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AVANT- PROPOS 

DE  LA  DEUXIÈME  ÉDITION 

L'auteur  a  Éenu  à  ce  que  eeUe  deuxièiae  édition  marquât 
un  progrès  réd  sur  la  préoéd^Ue. 

U  ne  s'est  pas  contenU  de  la  corriger  et  de  la  mettre  au  cou- 
rant de  lal^ialatioiifraiiçaiseetétraDgèreC/otVui^niât  i899 
sur  la  Caisse  nationale  d'assurance,  loi  du  S9  juin  iS99  sur 
la  rétiliaiioH  facultative  des  polices,  loi  du  SO  Juin  iS99  sur 
f  agriculture,  loi  suisse  du  5  octobre  4S99  sur  fassurance  obli- 
gatoire, loi  du  iS  avril  1900  {art.  Si)  sur  les  frais  de  justice 
en  matière  d'accidents  du  travail,  etc.),  ainsi  que  du  dernier 
état  des  décisions  Judiciaires,  des  avis  du  comité  consultatif, 
des  circulaires  et  instructions  miiuslérielles. 

L'exercice  de  sa  profesùcm,  eu  le  mettant  chaque  jour  aux' 
prises  avec  les  difficultés  d'application  de  notre  texte,  lui  a  fait 
acquérv  une  expérience  personnelle  dont  il  s'est  efforcé  de 
faire  profiter  le  lecteur. 

Parmi  les  questionB  d'une  pratique  journalière,  qui  se  trou- 
vent traitées  d'une  &çon  plus  complète  que  dans  la  première 
édition,  il  convient  de  citer  notamment  :  celles  des  industries 
assujetties  au  risque  professionnel  et  des  patentables  passibles 
de  la  taxe  additionnelle  ;  —  les  difficvllés  relatives  à  la  dètei-- 
mination  des  accidents  rentrant  dans  la  sphère  d'application 
de  la  ht,  —  aux  ouvriers  de  nationalité  étrangère, —  au  quan- 
tum de  findemnité  temporaire  due  pendant  la  durée  du  trai- 
tement médical,  —  à  la  définition  de  la  «  réduction  du  salaire  » 
qui  sert  de  base  à  la  fixation  de   la  rente  dans  les  invalidités 
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partielles,  — à  l'accroissement  ou  à  la  réversion  en  cas  de  dé- 
cès d'un  des  ayants  droit  cotitulaires  d'une  pension,  —  au  point 
de  départ  et  au  mode  de  paiement  des  pensions  et  rentes,  — 
aiix  dimanches  et  jours  fériés  dans  le  calcul  des  indemnités 
temporaires,  — -àrappelen  garantie  etau  droit  dintervention 
des  tiers  responsables,  —  à  l'intervention  des  compagnies  ou 
sociétés  dassurances,  —  à  Fexception  fondée  sur  l'inobserva- 
tion de  la  procédure  spéciale  de  notre  loi,  —  au  calcul  du  sa- 
laire de  hase,  —  au  préliminaire  de  conciliation  :  incapacité 
légale  de  Pune  des  parties,  pouvoirs  du  tuteur  ou  des  représen- 
tants légaux,  droit  du  président,  mesures  provisoires,  —  à  la 
procédure  devant  le  tribunal,  compétence  en  matière  d'indem' 
niiés  temporaires  afférentes  aux  incapacités  permanentes  et 
en  matière  d'accidents  survenus  sur  le  territoire  étranger,  — 
ri  la  délivrance  des  actes  et  expéditions,  —  aux  émoluments 
desgreffiers  et  officiers  ministériels,  —  aux  recouvrements  des 
frais  de  justice,  etc.  etc. 

Enfin  la  première  édition  présentait,  au  point  de  vue  de  la 
pratique  usuelle,  une  lacune  grave  :  il  y  manquait  une  table 
alphabétique  des  matières.  Quelque  complètes  qu'aient  été 
la  table  analytique  et  celles  des  textes  expliqués,  elles  n'of- 
fraientpas  à  l'homme  d'affaires  un  moyen  de  recherches  assez 
rapide  et  assez  si!tr.  Notre  deuxième  édition  ne  mérite  plus 
cette  critique  :  si  la  table  alphabétique  qui  la  termine  ne  satis- 
fait pas  le  plus  exigeant,  nous  espérons  du  moins  qu'elle  sera 
appréciée  du  lecteur  désireux  d'être  vite  et  exactement  ren- 
seigné. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

La  Loi  sur  les  accidents  ennsagée  dans  ses  rapports 

avec  le  droit  civO 

et  dans  ses  principales  insoTations,  —  Plan  de  l'onvrage. 


1.  —  Le  premier  soia  du  botaniste,  qui  étudie  une  plante 
rare,  est  d'en  déterminer  la  famille,  le  genre  et  l'espèce,  de 
rechercher  en  un  mot  le  rang  qu'elle  occupe  dans  l'échelle 
des  êtres  organisés.  Cette  classiQcation  méthodique,  reconnue 
nécessaire  dans  les  sciences  naturelles,  n'est  pas  inutile  dans 
l'ordre  juridique.  Au  moment  d'aborder  l'examen  d'une  loi 
nouvelle,  il  est  bon  de  connaître  la  place  qui  lui  conviendrait 
dans  une  refonte  générale  de  nos  Godes. 

Envisagée  à  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  la  loi  du  9 
avril  1898  deviendrait,  dans  le  Code  industriel,  une  section 
du  chapitre  consacré  au  contrat  de  travail  ou  de  louage  d'ou- 
vrage. Section  importante  en  vérité  et  qui  aurait  pour  titre  : 
Des  effets  du  contrat  de  travail  en  cas  d'accident  survenu  à  un 
ouvrier.  I)  est  vrai  que  notre  loi  ne  s'applique  pas,  en  ce  mo- 
ment du  moins,  à  toutes  les  professions  industrielles.  Elle  a 
été  faite  spécialement  en  vue  de  celles  qui  présentent  des 
dangers  pour  la  vie  des  employés  ;  mais  le  législateur  a 
témoigné  maintes  fois  Tintention  d'en  étendre  peu  à  peu  les 
bienfaits  à  toute  l'industrie  sans  exception. 

J'ai  parlé  du  Code  industriel.  Le  Code  industriel  est  en  effet 
en  voie  de  formation,  et  notre  loi  est  une  de  celles  qui  en 
marquent  la  rupture  avec  le  Code  civil.  J'i^oute  que  cette 
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scission  présenle  la  plus  grande  analogie  avec  celle  qui  s'est 
produite,  il  y  a  plusieurs  siècles,  entre  le  droit  civil  et  le  droit 
commercial. 

Favorisé  dans  son  développement  d'abord  par  les  croisades 
et  plus  tard  par  les  grandes  découvertes  du  début  des  temps 
modernes,  le  commerce  français  se  trouvait,  dés  le  moyen  âge, 
trop  à  l'étroit  dans  les  règles  formalistes  de  la  procédure  et  du 
droit  civil.  Ne  pouvant  les  élargir,  il  s'en  dégagea  peu  à  peu 
el  y  substitua  des  usages  qui,  nés  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins,  constituèrent  bientôt  un  corps  de  doctrine  (voir  divers 
recueils  de  l'époque  sur  le  droit  maritime  :  le  Consulat  de  la 
mer,  le  Guidon  de  la  mer,  les  Jugements  ou  râles  d'Oléron), 
et  finirent  par  trouver  une  expression  législative  dans  plusieurs 
ordonnances  royales,  notamment  dans  celles  de  1673  sur  le 
commerce  en  général  et  de  1681  sur  le  commerce  maritime. 
Ces  ordonnances  servirent  elles-mêmes  de  fondement  à  notre 
Code  de  commerce  de  1807. 

Ne  semble-t-il  pas  que,  de  nos  jours,  l'industrie  nous  otfre 
le  même  spectacle  que  le  commerce  du  temps  de  Colbert? 
L'asservissement  par  la  science  des  forces  de  la  nature  lui  a 
donné  un  tel  essor  et  lui  a  permis  tout  à  coup  de  faire  appel  à 
l'elfort  de  telles  masses  que  nos  lois,  faites  en  vue  des  rapports 
d'individu  à  individu,  se  sont  trouvées  déformées  lorsqu'on  a 
voulu  les  appliquer  aux  rapports  des  grandes  collectivités 
entre  elles.  Le  législateur,  comme  l'industriel,  se  voit  dans 
la  nécessité  de  renouveler  son  outillage.  Il  faut  que  les  lois 
suivent  les  progrès  de  l'industrie,  comme  l'industrie  profite 
des  découvertes  de  la  science. 

2.  —  Est-ce  à  dire  que  cette  scission  entre  le  droit  indus- 
triel et  commercial  d'une  part  et  le  droit  civil  d'autre  part 
soit  définitive?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'industrie  et  le  com- 
merce représentent  l'activité  dans  le  monde.  L'industriel  et 
le  commerçant  sont  les  pionniers  de  la  civilisation.  Obligés 
par  la  concurrence  de  progresser  pour  vivre,  ils  innovent 
sans  cesse  dans  la  voie  de  la  célérité,  delà  simplification,  de 
ta  sécurité  des  relations  ;  l'équité  et 'le  sens  pratique,  qui 
engendrent  leurs  usages  et  les  introduisent  peu  à  peu  dans 
nos  lois  à  l'état  d'exception,  doivent  finir,  à  mon  sens,  par  les 
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imposer  k  tous  comme  des  W-gles  de  droit  commun.  La  trans. 
mission  par  la  voie  de  l'endossement,  l'assurance  et  bicu 
d'autres  pratiques  d'origine  commerciale  ne  tendent-elles 
pas  chaque  jour  à  s'étendre  dans  le  domELÏne  des  relations 
civiles  ?  Les  sociétés  civiles  ne  font-elles  pas  fréquemment 
des  emprunts  aux  règles  de  forme  des  suciétés  de  commerce 
(loi  du  1"  août  1893)  ?  On  pourrait  trouver  mille  exemples  de 
l'influence  exercée  par  la  législation  et  les  usages  commer- 
ciaux sur  l'évolution  du  droit  civil.  Le  même  phénomène  se 
produira  A  l'avenir  dans  les  rapports  du  droit  industriel  et  du 
droit  commun. 

3.  —  Le  premier  contrat,  dont  le  moule  civil  a  été  brisé 
par  le  machinisme,  est  le  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Fait 
pour  régler  les  rapports  d'un  artisan  et  de  son  ouvrier,  il  n'a 
pu  sufGre  aux  besoins  des  grandes  exploitations  industrielles. 
Une  règle,  excellente  pour  un  ouvrier  pris  isolément  ou  pour 
une  réunion  de  deux  ou  trois  ouvriers,  est  insufKsante  pour 
une  armée  de  travailleurs. 

Le  salaire  a  subi  des  transformations  que  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ne  pouvaient  prévoir;  les  formes  multiples  et  si 
variées  de  la  rémunération  du  conti-at  de  travail  attendent 
encore  une  réglementationlégislativê. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  signaler  les  lacunes  qui 
restent  h  combler  dans  le  droit  industriel.  Le  législateur  a 
commencé  avec  raison  par  s'intéresser  à  la  santé  et  à  la  vie 
de  l'ouvrier  :  les  lois  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
dans  les  manufactures  (1874-1802),  celles  relatives  aux  mi- 
nes (1890),  k  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs 
(1893),  etc.  témoignent  de  cette  préoccupation. 

Mais  si  des  mesures  intelligentes  et  des  précautions  minu- 
tieuses diminuent  sensiblement  le  nombre  des  accidents,  elles 
sont  impuissantes  A  les  prévenir  tous.  11  faut  régler  le  sort 
des  victimes.  Tel  a  été  le  but  de  notre  loi. 

4.  —  On  dit  communément  qu'elle  a  été  rendue  nécessaire 

par  la  multiplicité  des  accidents  dus  au  développement  du 

machinisme.    Cette    considération     n'est    pas    absolument 

exacte. 

11  est  contestable  que  le  nombre  des  victimes  du  travail 
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soit  relativement  plus  élevé  qu'autrefois.  La  vérité  est  que  les 
accidents  se  produisent  sous  une  forme  plus  saisissante  :  d'in- 
dividuels ils  tendent  à  devenir  en  quelque  sorte  coUectirs.  Si 
des  ouvriers  continuent  encore  à  être  frappés  isolément,  l'at- 
tention se  porte  surtout  sur  ces  grandes  catastrophes  où  les 
trnvailleurs  tombent  parfois  en  rangs  serrés  commedessoldats 
sur  un  champ  de  bataille. 

La  prévoyance  et  l'humanité  du  petit  patron  ne  suHîsent 
plus,  ft  l'état  de  qualités  morales,  pour  secourir  toutes  les 
infortunes  delà  classe  ouvrière;  elles  ontdA,  dans  les  grandes 
sociétés  industrielles,  obéir  à  des  règles  nouvelles  et  se  trans- 
former en  obligations  précises  et  limitées. 

C'est  encore  avec  le  concours  de  la  science  que  cette  trans- 
formation s'est  opérée  :  les  actuaires,  à  l'aide  de  la  statistique 
et  des  calculs  de  probalilité,  sont  parvenus  k  enchaîner  le 
hasard  dans  des  formules  mathématiques  comme  les  physi- 
ciens avaient  dompté  les  éléments.  La  valeur  exacte  des  dan- 
gers courus  par  les  ouvriers  ayant  été  calculée  d'avance,  il 
est  devenu  possible  de  la  faire  rentrer  dans  les  frais  généraux 
de  l'industrie  au  même  titre  que  la  réparation  du  matériel. 

A  la  base  de  l'évolution  économique  d'où  sont  sortis  les 
principes  de  notre  nouvelle  législation,  nous  trouvons  donc  la 
centralisation  de  l'industrie  entre  les  mainsdes  grandes  socié- 
tés, la  découverte  du  calcul  de  l'évaluation  des  risques  et  enfin 
la  connaissance  plus  exacte  et  plus  précise  des  droits  et  des 
obligations  qui  dérivent  du  contrat  de  travail. 

L'industrie  française  n'a  pas  attendu  un  vote  législatif  pour 
entrer  dans  cette  voie  nouvelle.  Depuis  longtemps  d'impor- 
tantes exploitations  ont  pris  l'initiative  d'assurer  k  leurs 
ouvriers,  en  cas  d'accidents,  des  indemnités  au  moins  aussi 
élevées  que  celles  édictées  par  notre  texte.  De  telle  sorte  que 
nous  voyons  ici  une  confirmation  de  l'axiome  que  nous  avons 
formulé  plus  haut,  k  savoir  que  les  lois  commerciales  ou  indus- 
trielles ne  font  généralement  que  consacrer  des  usages  adop- 
tés déjà,  sinon  par  tous,  du  moins  par  quelques  uns. 

Au  surplus  le  commerce  maritime  qui.  ainsiquenous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  le  constater,  a  été  le  premier  à  se  déve- 
lopper, avait  depuis  longtemps  donné  l'exemple  :  dès  avant 
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Colbert,  il  était  daos  les  coutumes  de  la  marine  marcbaude 
de  «payer  de  ses  loyer,  traiter  et  panser  aux  dépens  du  navire 
le  matelot  qui  tombe  malade  ou  qui  est  blessé  dans  le  service  » . 
Conservé  par  l'ordonoance  de  1681,  cet  usage  a  fait  l'objet 
des  dispositions  de  l'art  26S  du  Code  de  commerce,  diposi- 
tioQs  aujourd'hui  élargies  par  une  loi  toute  récente  du  23 
avril  1898  quia  créé  au  profit  des  marins  françaisune  caisse  de 
prévoyance  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession. 

5.  —  Le  problème,  dont  le  législateur  avait  à  trouver  la 
solution,  est  intéressant  à  étudier  au  point  de  vue  juridique. 
Nous  l'exposerons  en  quelques  mots. 

6.  —  Les  accidents  industriels  peuvent  avoir,  abstraction 
faite  du  dol,  cinq  causes  distinctes  :  1*  la  faute  du  patron  ; 
2*  la  faute  de  l'ouvrier  ;  3°  un  cas  fortuit  ;  1°  un  cas  de  force 
majeure  ;  5"  un  fait  inconnu.  11  importe  de  ne  pas  confondre 
le  cas  fortuit  avec  la  force  majeure.  Si  ces  deux  causes  d'ac- 
cidents sont  de  celles  que  l'homme  est  impuissant  à  prévenir, 
ellesprésentent  cette  différence  essentielle,  sur  laquelle  nous 
aurons  à  revenir,  à  savoir  que  la  force  majeure  est  une  cause 
extérieure  à  l'industrie,  indépendante  du  travail,  telle  que  ta 
foudre,  un  tremblement  de  terre,  une  inondation,  taudis  que 
le  cas  fortuit  est  inhérent  à.  la  chose  qui  blesse  ou  qui  tue,  au 
fonctionnement  de  l'exploitation  industrielle,  par  exemple 
l'explosion  d'une  chaudière,  la  rupture  d'un  volant  ou  d'un 
arbre  de  transmission,  lorque  les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses et  les  mesures  les  plus  intelligentes  n'auraient  pas  pu 
les  empêcher. 

On  a  calculé  qu'un  quart  des  accidents  est  dû  à  la  faute  du 
patron,  un  quart  à  la  faute  de  l'ouvrier  et  une  moitié  aux  trois 
autres  causes. 

D'après  le  droit  commun,  la  victime  d'un  accident  ne  pou- 
vait obtenir  une  indemnité  qu'à  la  condition  de  démontrer  la 
faute  du  patron.  Il  en  résultait  que  tes  trois  quarts  des  acci- 
dents restaient  à  la  charge  des  victimes  ;  de  là  mécnntement 
des  ouvriers.  Comme  le  quart  restant  donnait  lieu  à  une  répa- 
ration intégrale  donMe  montant  et  les  garanties  étaient  lais- 
sées à  la  libre  appréciation  des  tribunaux,  les  incertitudes  et 
les  variations  inévitables  de  la  jurisprudence  soulevaient  les 


ï  Google 


6  INTRODliCTION.    —    PREMIÈRE   PARTIE 

profestatioDs  des  chefs  d'entreprise.  L'assurance  en  général, 
à  l'exception  de  celle  qui  avait  été  admise  par  quelques  gran- 
des industries,  n'apportait  à  cet  état  de  choses  qu'un  remède 
insuffisant.  Si  l'on  ajoute  k  ces  inconvénients,  les  lenteurs 
traditionnelles  de  la  procédure  civile,  on  s'explique  sans 
peine  la  nécessité  d'une  réforme. 

Dans  le  contrat  de  travail  industriel,  le  patron  et  l'ouvrier 
qui  sont,  sinon  des  associés,  du  moins  des  cocontractants 
également  intéressés  au  succès  de  l'entreprise,  ont  besoin  de 
certitude  :  le  patron,  dont  la  fortune  et  la  considération  sont 
engagées,  doit  connaître  à  l'avance  l'étendue  de  ses  obliga- 
tions envers  l'ouvrier  dans  toutes  les  éventualités  suscepti- 
bles de  se  produire  ;  l'ouvrier,  qui  expose  sa  vie,  doit  être 
assuré  de  recevoir  une  juste  indemnité,  si  un  accident  le  met 
hors  d'état  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  l'entretien  de  sa 
famille. 

7.  —  Notre  législateur  s'est  efforcé  de  donner  satisfaction 
à  l'une  et  k  l'autre  des  parties  ;  il  a  décidé  en  substance  que 
l'ouvrier  tué  ou  blessé  par  le  fait  de  son  travail  ou  à  l'occasion 
de  son  travail  aurait  toujours  droit  aune  réparation,  mais  que 
cette  réparation,  au  lieu  d'être  intégrale,  consisterait  dans 
une  fraction  déterminée  du  salaire  (moitié  du  salaire  quotidien 
pour  les  accidents  suivis  d'incapacité  temporaire,  trois  quarts 
du  salaire  annuel  pour  les  invalidités  permanentes  et  totales, 
moitié  de  la  réduction  du  salaire  annuel  pour  les  incapacités 
définitives  mais  partielles,  enfin  tant  pour  cent  du  salaire 
annuel  &  la  veuve,  aux  enfants  et,  h  défaut,  aux  ascendants  et 
autres  descendants  dont  la  victime  était  le  soutien).  Cette 
solution  est  elle-même  le  résultat  de  la  combinaison  de  deux 
principes  :  l'un  tout  récemment  imaginé,  celui  du  risque  pro- 
fessionnel, l'autre  celui  du  forfait  qui,  sans  être  nouveau,  reçoit 
une  application  originale. 

En  second  lieu,  les  dispositions  de  notre  texte  donnent  à 
l'ouvrier  la  certitude  du  paiement  de  son  indemnité,  sans 
cependant  obliger  le  patron  à  fournir  des  sAretés  sur  sa  for> 
tune  personnelle,  mais  en  augmentant  la  sécurité  des  assu- 
rances volontaires  et  en  instituant  une  caisse  générale  de 
garanties  alimentée  par  toute  l'industrie  française.  Enfin  la 
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procédDre  de  droit  commun,  dont  les  lenteurs  et  les  frais  sont 
si  justement  critiqués,  a  été  remplacée  pour  la  circonstance 
par  des  formalités  moins  coûteuses  et  plus  expéditives. 

8.  —  (Juatre  innovations  en  définitive  caractérisent  notre 
loi  :  1*  le  risque  professionnel  ;  2°  le  forfait  ;  3"  le  fonds  indus- 
triel de  garantie  ;  4*  la  simplification  de  la  procédure. 

Chacune  de  ces  innovations  mérite  quelques  explications. 

I 
Riaq^na  profeaslonnal 

9.  —  Avant  de  définir  les  principes  sur  lesquels  repose 
notre  loi,  il  est  bon  d'exposer  brièvementles  différents  moyens 
proposés  par  les  jurisconsultes  pour  faire  plier  les  anciens 
textes  aux  exigences  de  lasituation  actuelle. 

10.  —  La  jurisprudence,  appliquant  à  la  matière  des  acci- 
dents les  dispositions  des  articles  1382  et  suivants  du  Code 
civil,  plaçait  l'idée  de  faute  ji  la  base  de  toute  responsabilité. 
Un  accident  survenu  à  un  ouvrier  n'obligeait  le  patron  k  le 
réparer  que  si  la  victime  démontrait  que  la  cause  en  était 
imputable  au  patron  ou  constitutive  d'une  faute  '.  Il  en 
résultait,  avons-nous  dit,  que  les  victimes  restaient  privées 
de  tout  secours,  non  seulement  lorsque  les  accidents  étaient 
dus  à  leur  propre  faute,  mats  encore  lorsque  la  cause  en 
restait  indéterminée  et  dans  tous  les  cas  fortuits  et  de  force 
majeare. 

11.  — En  1884,  deux  éminents  jurisconsultes.  MM.  Sauzet 
en  France  et  Saiuctelette  en  Belgique,  imaginèrent  simulta- 

(I)  Il  est  vrai  qne  si  l'idée  de  faute  ëlait  restée  le  fondement  delà  responsa- 
bilité dans  les  accidents  du  travail,  les  tribunaux  en  avaient  sin^ulièremenl 
élargi  le  sens  et  la  portée  par  la  sévérité  avec  laquelle  ilsétaient  arrivés  à  ap- 
précier les  obligations  du  patron  envers  ses  ouvriers.  Au  Tur  et  à  mesure  que 
les  chefs  d'industrie  augmentaient  en  rapidité  el  en  puissance  leurs  procédés 
de  fabrication,  la  jurisprudence  leur  faisait  un  devoir  de  doter  leurs  appareils 
prolecteurs  des  derniers  perfectionnements  de  la  science  et  en  outre  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  propres  à  prémunir  tes  ouvriers  contre  les  effets  de 
leur  propre  imprudence.  L'inobservation  de  l'une  de  ces  prescriptions  contri- 
buait-elle plus  ou  moins  directement  II  rendre  possible  un  accident  survenu 
i  un  ouvrier,  on  y  voyait  les  éléments  d'un  quasi-délit  à  la  charge  du  patron. 
Hais,  qudque  légère  que  fût  cette  omission  ou  cette  faute,  il  fallait  en  démon- 
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nément  de  faire  dériver  la  responsabi]ié  du  patroa,  non  d'un 
quasi-délit,  maisducontratde  louage  d'ouvrage,  de  substituer 
eu  uu  mot  la  faute  coutractucUe  k  la  Taute  délictuetle.  Le  con- 
trat de  louage,  disaient  en  substance  les  partisans  de  ce  sys- 
tème, impose  au  chef  d'entreprise  l'obligation  de  veiller  k  la 
sécurité  de  ses  ouvriers  et  par  suite  celle  de  les  rendre  sains 
et  saufs  à  la  sortie  des  ateliers,  comme  le  voiturier  est  tenu  de 
remettre  intact  à  destination  le  colis  confié  à  ses  soins.  Tout 
accident  survenu  &  l'un  des  ouvriers  pendant  la  durée  du  tra- 
vail fait  peser  sur  le  patron  une  présomption  de  iaute,  que 
celui-ci  est  tenu  de  détruire  par  la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de 
la  force  majeure  s'il  veut  échappera  l'obligation  de  payer  une 
indemnité. 

Ce  système  aboutissait  directement  à  l'interversion  de  la 
preuve  ;  il  mettait  à  la  charge  du  patron  les  accidents  dus  à 
des  causes  inconnues  et  ne  faisait  supporter  par  la  victime  que 
les  conséquences  Je  ses  propres  fautes,  ainsi  que  les  cas  for- 
tuits et  de  force  majeure  ;  mais  illaissait  subsister  l'arbitraire 
du  juge  dans  la  fixation  des  indemnités,  ainsi  que  dans  les 
mesures  de  garantie,  et  ne  remédiait  en  rien  aux  lenteurs  de 
la  procédure. 

Très  en  faveur  dans  la  doctrine  ta  plus  autorisée,  accueilli 
même  par  une  partie  de  la  jurisprudence  belge,  il  fut  toujours 
repoussé  par  la  jurisprudence  française,  qui  se  refusa  à  assi- 
miler l'ouvrier  à  une  chose  inanimée. 

12.  —  Après  cet  échec  sur  le  terrain  de  la  faute  contrac- 
tuelle, certains  auteurs,  notamment  deux  savants  professeurs 

trer  à  la  fois  l'exislence  et  la  relation  avec  l'accident  ;  et  c'est  à  l'ouvrier 
qu'iDCombait  le  fardeau  de  celle  double  preuve.  Sans  doute  lorsque  l'accident 
était  dû  h  un  vice  de  construction  du  matériel,  la  faute  du  patron  était  présu- 
mée de  plein  droit  (art.  I38i  et  1386  C.  civ.)  ;  mais  encore,  dans  ce  cas,  la 
victime  avait-elle  i  établir  le  vice  générateur  de  l'accident,  et  cette  démons- 
tration ne  laissai!  pas  parfois  que  d'être  lort  difficile  (Cass.  19  avril  1887,  S. 
87,  1,  217,  Cass.  civ.  16  juin  1896,  S.  97,  1.  17  ;  Cass.  req,  89  mars  1897. 
S.  98,  1,  65).  Ces  deux  dernières  décisions,  qui  ont  eu  un  certain  retentis- 
sement, ont  été  considérées  par  quelques  auteurs  comme  le  commencement 
d'une  évolution  de  la  jurisprudence  vers  la  théorie  du  risque  professionnel  et 
de  la  faute  objective.  C'était,  je  crois,  dQuner  à  des  décisions,  qui  ne  faisaient 
qu'appliquer  avec  ampleur  les  dispositions  de  l'art.  1386  du  c.  c,  une  portée 
et  une  sijjnification  qu'elles  n'avaient  pas. 
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M.  SaleîUes  '  et  M.  Josserand  ',  eotreprireDt  de  chercher 
de  nouveau  une  solution  dans  le  do(naine  délictuel.  Par  ta 
généralisation  des  dispositions  des  articles  1384  et  1386  con- 
cernant la  responsabilité  à  raisoa  des  choses  qu'on  a  sous  sa 
garde,  ils  construisirent  une  nouvelle  théorie  connue  sous  le 
nom  de  théorie  objeclive. 

Le  dommHge  causé  par  un  objet  doit  être  supporté  par  le 
propriétaire  de  cet  objet,  c'est-à-dire  par  celui  qui  en  profite, 
abstraction  faite  de  toute  idée  de  faute.  La  responsabilité  cesse 
d'avoir  son  fondement  dans  la  faute  de  celui  qui  agit  ou  qui 
possède,  c'est-à-dire  dans  la  faute  subjective  ;  le  simple  dom- 
mage causé  par  une  chose  ou  par  un  acte,  ou  plus  simple- 
ment le  fait  de  la  chose  appelé  la  faute  objective  suffît  A 
l'engendrer.  En  d'autres  termes,  tout  accident  dà  à  une  cause 
inhérente  à  une  chose,  cette  cause  fât-elle  purement  fortuite, 
engage  la  responsabilité  du  propriétaire  de  la  chose  ;  car 
H  entre  le  propriétaire  de  la  chose  et  la  victime,  11  est  juste, 
disait  dans  un  de  ses  motifs  le  tribunal  de  Bourgoin,  que  le 
premier  supporte  les  conséquences  de  l'accident  plutôt  que 
celle-ci  qui  n'a  rien  à  se  reprocher  '  ». 

Toute  la  théorie  objective  tient  dans  ces  quelques  lignes. 
Elle  met  en  dernière  analyse  à  ta  charge  du  propriétaire  les 
conséquences  des  cas  fortuits.  Qu'est-ce  en  effet  que  la  faute 
objective,  si  ce  n'est  le  cas  fortuit,  tel  que  nous  l'avons  défini 
plus  haut.  Tout  au  plus  pourrait-on  y  faire  rentrer  à  la  rigueur 
quelques  cas  de  négligence  ou  de  fautes  subjectives  très 
légères  imputables  à  la  victimes  ou  au  patron. 

Sous  l'apparence  séduisante  d'une  mesure  d'équité  et  de 
bon  sens,  une  telle  conception  de  la  responsabilité  ne  serait 
rien  moins  que  le  point  de  départ  d'une  révolution  juridique  : 
les  notions  admises  jusqu'à  ce  jour  sur  le  droit  de  propriété 
s'en  trouveraient  modifiées  :  «  La  pi-opriété,  dit  l'art.  544  du 
Code  civil,  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  u.  La  théorie 

{\)  Revue  Bourguignonne,  \H^'>  elbrouh.sur  les  accidents  du  traT.1897. 
(3)  Itroch.  sur  la  respunsabitité  du  l'ait  des  choses  inanimées,  1897. 
<'J)  Jugement  du  10  juin  1891,  rendu  soud  la  présideocede  mon  excellent 
collée  et  ami  U.  Cliarvet. 
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objective  conduirait  logiquement  &  apporter  à  cette  définilioa 

la  restriction  suivante  : et  à  ia  condition  de  réparer  le 

dommage  causé  fortuitement  par  les  choses  dont  on  est  pro- 
priétaire, 

13.  —  Appliquée  îi  notre  matière  des  accidents  industriels, 
c'est-à-dire  au  contrat  de  travail,  cette  théorie  devient  celle 
qu'on  appelle  communément  le  risque  professionnel.  Suivant 
la  remarque  de  M.  Saleilles,  «  c'est  parce  que  le  chef  de  l'ex- 
ploitation profite  des  bonnes  chances  que  la  loi  met  à  sa  charge 
les  mauvaises  chances,  tes  risques  de  l'industrie,  de  la  pro- 
fession. Le  risque  professionnel,  tel  3st  le  fondement  de 
l'obligation  qui  pèse  sur  l'industriel,  sur  l'entrepreneur  :  l'in- 
dividu qui  groupe  autour  de  lui  d'autres  activités,  qui  s'en- 
toure d'ouvriers  et  de  machines,  crée  un  organisme  dont  le 
fonctionnement  ne  va  pas  sans  frottements  et  peut  causer  des 
dommages,  abstraction  faite  de  toute  faute  à  la  charge  de 
celui  qui  le  dirige  :  ces  dommages,  ces  accidenté  inévitables 
qui  constituent  des  dangers  inhérents  &  l'entreprise,  qui  n'ont 
d'autre  cause  que  le  développement  dans  une  direction  licite 
de  l'activité  humaine  constituent  précisément  dans  leur 
ensemble  le  risque  professionnel  ;  et  qui  donc  supporterait  ce 
risque  sinon  celui  dans  l'intérêt  duquel  fonctionne  l'organisme 
qu'ilacréé?  o  (Josserand.  op. cit., p.  103). 

De  tous -temps  le  travail  a  eu  ses  dangers  inévitables.  La 
théorie  objective  n'a  pas  la  prétention  de  les  avoir  découverts 
ni  même  de  leur  avoir  donné  la  dénomination  de  risque  pro- 
fe.isionnel  ;  mais  on  ne  saurait  lui  refuser  le  mérite  d'en  avoir 
étudié  les  caractères  à  un  point  de  vue  différent  et  d'être  ainsi 
arrivé  à  en  déplacer  l'incidence.  Un  accident,  dont  la  cause 
est  impersonnelle,  ne  peut  en  bonne  justice  être  laissé  ou  mis 
à  la  charge  d'une  personne,  pas  plusde  l'ouvrier  que  du  patron. 
Produit  par  une  entreprise  ou  par  une  exploitation,  il  doit  en 
définitive  retomber  surelle.  Or  qu'est-ce  qu'une  entreprise  ou 
une  exploitation,  abstraction  faite  du  patron  et  des  ouvriers, 
du  chef  et  des  subordonnés?  C'est  une  valeur  propre  dont 
l'administration  comporte  des  recettes  et  des  dépenses,  des 
bénéfices  bruts  et  des  frais  généraux.  Les  charges  pécuniai- 
res résultant  des  accidents  corporels  sont  un  des  éléments  du 
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passif  périodique,  comme  la  réparation  de  Toutillage,  la  rému- 
nération du  travail  et  de  Is  direction,  l'amortissement,  etc. 
Quanta  l'étendue  du  risque,  la  jurisprudence  l'a  elle-même 
implicitement  déterminée  en  imposant  au  patron  l'obligation 
de  prémunir  ses  ouvriers  contre  les  eSets  de  leur  propre  impru- 
dence. Tant  il  est  vrai  que  la  force  même  des  choses  l'a  amenée 
h  reconnaître  quf;  les  imprudences  ne  sont  pas  toutes  impu- 
tables à  leur  auteur,  qu'il  en  est  d'inhérentes  à  l'exercice  de 
certaines  Fonctions  et  que  l'ouvrier  le  plus  attentif  est  expose 
à  commettre.  L'obligation  ainsi  définie  du  patron  étant  deve- 
nue dans  la  théorie  objective  le  rdle  de  l'entreprise,  les  frais 
généraux  ontdil  faire  face  aux  conséquences  pécuniaires  de 
tous  les  accidents  issus  du  travail,  même  de  ceux  auxquels 
l'imprudence  de  la  victime  n'est  pas  étrangère.  En  un  mot, 
comme  fondement  du  droit  à  la  réparation,  on  a  substitué  à  la 
faute  du  patron,  dont  la  preuve  incombait  &  la  victime,  la  rela- 
tion de  cause  à  effet  entre  l'accident  et  l'exercice  du  travail, 
indépendamment  de  tout  fait  subjectif  autre  que  le  dol  ou  la 
faute  non  inhérente  au  travail. 

Noos  avons  dit  que  notre  législateur  avait  adopté  le  prin- 
cipe du  risque  professionnel  ;  il  ne  l'a  pas  expressément  écrit 
dans  son  texte  ;  mais,  pendant  le  cours  des  débats  parlemen- 
taires, les  rapporteurs  des  diverses  commissions  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  députés  ont  été  unanimes  k  le  déclarer.  Je 
m'empresse  de  faire  remarquer  que  ce  principe  ne  contient 
pas,  à  lui  seul,  la  solution  du  problème.  Il  laisse  à  la  charge 
des  victimes  les  accidents  dus  h  des  causes  inconnues  ', 
ùnsi  qu'une  partie  de  ceux  causés  par  leur  propre  faute  ;  et 
il  n'apporte  aucune  limite  au  pouvoir  des  tribunaux  touchant 
la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  et  la  détermination  des 
garanties. 

Pour  donner  satisfaction  aux  ouvriers  et  aux  patrons,  il  a 
fallu  le  compléter  par  une  fixation  forfaitaire  de  l'indemnité 
et  ensuite  par  ropgauisation  d'un  nouveau  mode  de  garantie. 

(1)  r.ie  réserve  mérite  d'élre  faite  sur  ce  poinl.  Nous  verrons  plus  loin 
la  â<  sact  du  ctia)].  111  lit.  1,  que,  par  application  de  la  théorie  objective, 
lorsqu'il  esl  démontré  qu'un  accident  est  survenu  pendant  le  cours  du  tra- 
vail et  sur  le  Heu  iu  travail,  il  esl  présumé  avoir  sa  cause  dans  le  travail. 
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II 

X'txa.tLon   forfaitaire 

14,  —  Les  rédacteurs  de  notre  loi  ont  tenu  le  raisonne- 
ment suivant  :  sur  les  cinq  causes  d'accidents,  l'équité  et  le 
droit  obligent  le  patron  à  réparer  intégralement  les  consé- 
quences de  sa  propre  faute  et  celles  des  cas  fortuits,  la 
victime  à  supporter  aussi  celles  de  sa  faute  et  celles  de  ta 
force  majeure,  et  enfin  commandent  de  mettre  par  égales 
parts  à  la  charge  du  patron  et  de  l'ouvrier,  les  suites  d'acci- 
dents dus  à  une  cause  iiiconiiu.e.  Eb  bien,  établissons  un 
forfait  :  décidons  que  tous  les  accidents,  sauf  ceux  de  force 
majeure  qui  sont  étrangers  au  travail,  donneront  droit  à  une 
réparation,  non  intégrale,  mais  partielle,  et  que  le  taux  en 
sera  fixé  d'avance  suivant  un  tarif  et  proportionnellement  au 
montantdu  salaire,  de  façon  à  prévenir  toute  contestation.  En 
d'autres  termes,  limitons  les  dommages-intérêts  auxquels 
l'ouvrier  a  droit  en  cas  d'accident  ddàla  faute  du  patron  ou 
à  un  cas  fortuit,  et  donnons-lui  en  échange  le  droit  à  l'alloca- 
tion d'une  indemnité  dans  les  accidents  dus  à  sa  faute,  ainsi 
que  dans  tous  ceux  dont  la  cause  reste  indéterminée.  Telle  a 
été  en  substance  l'œuvredu  législateur  '.  On  y  voit  une  appli- 
cation du  risque  professionnel  etdo  forfait. 

Le  risque  professionnel  a  été  défini  ;  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ce  que  nous  avons  dit. 

15.  —  Quant  au  forfait,  il  n'est  lui-même  qu'une  assu- 
rance de  l'ouvrier  parle  patron,  assurance  qui,  au  lieu  d'être 
conventionnelle,  est  légale  :  le  patron  est  légalement  tenu  de 
payer  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail  une  indem- 
nité fixée  d'avance  par  la  loi.  Quel  est  le  prix  de  cette  assu- 
rance? Si  on  l'envisage  A  la  lueur  du  principe  nouveau  qui 
tend  le  patron  responsable  des  cas  fortuits,  le  prix  de  cette 

(1)  V.  dise,  de  M.  Maruéjouls,  rapp.  de  la  commission  de  la  Ch.  des  dép. 
(28  oct.  1897,  J.  Offi.)  (Ch.,  p.  22ia).  Toutefois  i'IionorabJe  dépulé,  considé- 
rniil  que  les  accidents  dus  à  des  causes  inconnues  sont  à  la  charge  de  l'entre- 
prise, arrive  à  cette  conséquence  que  75  O/O  des  accidents  devraienl  âtre 
réparés  intégralement  par  le  patron  et  25  0/0  supportés  par  la  victime,  et 
c'est  sur  cette  base  qu'il  établit  la  iraasaclion  forfaitaire. 
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assurance  sera  la  rédiiction  légale  de  rindcmnité  due  à  la  vic- 
time, non  seulement  dans  les  accidents  imputables  k  la  faute 
du  patron,  mais  encore  dans  ceux  dont  la  cause  est  fortuite. 
Se  place-t-oQ  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  ancienne 
dérivant  des  articles  1382  et  s.  du  G  c,  le  prix  ne  consistera 
que  dans  ta  limitation  légale  de  la  réparation  A  laquelle  la  vic- 
time a  droit  dans  les  accidents  causés  par  la  faute  du  patron. 

Quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  on  trouve 
dans  notre  loi  une  assurance.  Assurance  qui  diffère  sur  des 
points  essentiels,  je  m'empresse  de  le  dire,  de  celle  qui  a  été 
consacrée  par  les  législations  étrangères  sur  les  accidents  du 
travail. 

16.  —  Eu  Allemagne,  en  Àutrifhe,  en  Norvège,  l'assu- 
rance a  été  proclamée  obligatoire  :  l'ouvrier  en  est,  comme 
en  France,  le  bénéficiaire  ;  maïs  ce  sont  des  corporations 
professionnelles  ou  des  associations  régionales  qui  remplissent 
le  rôle  d'assureur.  Le  patron  n'est  qu'un  intermédiaire  entre 
l'ouvrier  et  la  corporation  ou  association  d'assurance  :  tenu 
de  payer  de  ses  deniers  les  primes  ou  cotisations,  il  se  trouve, 
en  cas  d'accident,  déchargé  de  toute  obligation.  Notre  loi  le 
fait  au  contraire  débiteur  de  l'indemnité  envers  la  victime,  lui 
laissant  la  liberté  de  s'assurer,  comme  bon  lui  semble,  à 
une  compagnie  ou  à  une  mutuelle  ou  de  s'affilier  à  un  syndi- 
cat de  garantie  et  lui  donnant  même  la  faculté  de  ne  pas 
s'assurer  du  tout. 

Au  fond  des  systèmes  allemand,  autrichien  et  norvégien 
on  trouve  en  réalité  une  double  assurance  légale  etobligatoire  : 
1"  assurance  de  l'ouvrier  par  le  patron,  en  ce  sens  que  les 
risques  courus  par  l'ouvrier  sont  mis  à  la  charge  du  patron 
dans  des  conditions  limitées  d'avance  ;  2°  réassurance  du 
patron  par  une  association  ou  une  corporation  placée  sous  la 
surveillance  de  l'Etat,  réassurance  dont  le  patron  paie  les 
primes  ou  cotisations  et  qui  a  pour  effet  de  le  décharger  de 
toute  obligation.  En  France  nous  avons  adopté  législativement 
la  première  assurance  de  l'ouvrier  par  le  patron  ;  mais  nous 
avons  rejeté  le  principe  de  l'obligation  de  la  réassurance  du 
pabron. 

Si  notre  loi  a  fait  de  larges  emprunts  aux  législations  étran- 
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gères  pour  tout  ce  qui  concerne  le  champ  d'application  de 
son  texte  à  l'industrie,  ainsi  que  le  tarif  et  le  calcul  des  indetn- 
oités,  elle  a  dû  innover  eo  matière  de  garanties.  A  TétraQ- 
get.  les  corporations  ou  les  associations  d'assurances, 
derrière  lesquelles  se  trouve  l'Etat,  donnent  ji  la  victime  la 
certitude  du  paiement  de  son  indemnité.  En  France,  le  patron 
n'est  pas  tenu  de  s'assurer.  Il  peut  devenir  insolvable.  Qui 
répondra  de  lui?  La  question  des  garanties  met  aux  prises 
deux  intérêts  divergents  qui  paraissent  inconciliables  :  il  faut 
assurer  îi  ta  victime  le  service  de  sa  pension,  sans  imposer 
au  patron  des  sûretés  qui  soient  de  nature  à  entraver  son 
industrie. 

III 
Des  garanties. 

17.  —  Pour  résoudre  ce  problème  sans  recourir  à  l'assu- 
rance d'État,  notre  législateur  a  accordé  à  l'ouvrier  deux  sortes 
de  garanties  : 

1"  Un  des  privilèges  généraux  de  l'art.  2l01  du  Code  civil 
pour  les  indemnités  atTérentes  aux  accidents  suivis  d'incapa- 
cité temporaire,  ainsi  que  pour  les  dépenses  de  traitement 
médical  et  pour  les  frais  funéraires; 

2°  Le  cautionnement  d'une  caisse  nationale  alimentée  par 
toute  l'industrie  française  à  l'aide  d'une  magoration  de 
l'impôt  des  patentes  et  d'un  supplément  de  taxe  sur  les  mines. 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  privilège  qui  rappelle  les  princi- 
pes de  droit  commun. 

Quant  k  la  caisse  nationale  de  garantie,  elle  ne  doit  être, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  qu'une  ressource  suprême  pour  les  vic- 
times d'accidents.  Des  dispositions  ont  été  édictées  pour  que 
les  indemnités  soient  payées  par  ceux  qui  en  sont  redevables, 
c'est-à-dire  par  les  chefs  d'entreprise.  Si  ceux-ci  ne  sont  pas 
obligés  de  s'assurer,  le  législateur  les  convie  du  moins  à 
entrer  dans  cette  voie,  en  augmentant  leur  confiance  dans 
les  diverses  institutions  d'assurance  ;  c'est  dans  ce  but  qu'il  a 
donné  pouvoir  et  mission  à  l'Etat  d'exercer  sur  les  compagnies 
et  sociétés  mutuelles  d'assurances,  ainsi  que  sur  les  syndicats 
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de  garantie  une  surveillance  plus  étroite  et  de  leur  imposer 
des  statuts,  des  cautionnements  et  des  réserves,  de  façon  À 
mettre  leur  solvabilité  à  l'abri  de  toutes  les  éventualités  et 
de  tous  les  aléas.  Il  a  même  fait  plus  :  voulant  montrer  quelle 
foi  entière  il  avait  en  refficacité  de  ces  mesures  de  surveil- 
lance et  de  contrôle,  il  a  disposé  que  les  patrons  qui  auraieat 
contraclé  une  assurance,  ne  pourraient  être  l'objet  d  aucun 
recours  de  la  part  de  la  caisse  nationale. 

18.  —  Si  nous  envisageons  l'institution  de  cette  caisse  natio- 
nale de  garantie,  nous  devons  rendre  hommage  à  l'intentioD 
de  ceux  qui  l'ont  imaginée.  Vouloir  solidariser  l'industrie 
française  en  vue  de  secourir  l'infortune  des  victimes  du  tra- 
vail, tout  en  respectant  dans  la  plus  large  mesure  la  libre  ini- 
tiative de  chacun,  c'est,  à  coup  sur,  une  pensée  généreuse  et 
libérale.  Mais  le  résultat  répondra-l-il  à  l'attente  de  ses 
auteurs  ?  Un  doute  naît  à  ce  sujet  dans  mon  esprit. 

Parmi  les  chefs  d'entreprise,  il  faudra  considérer  deux 
classesdistinctes:  ceux  qui  sont  assurés  à  une  compagnie  ou  à 
une  mutuelle,  ou  affiliés  â  un  syadicatdc  garantie  et  ceux  qui 
n'auront  pas  contracté  d'assurance.  Grâce  aux  mesures  prises 
par  le  législateur,  les  premiers  seront  toujours  en  mesure  de 
faire  face  k  leurs  obligations  envers  les  victimes  d'accidents. 
En  ce  qui  concerne  les  seconds,  on  doit  mettre  aussi  de  cAté 
les  grands  établissements  qui,  ayant  constitué  de  leurs  deniers 
une  caisse  spéciale  d'assurance,  seront  placés  dans  les  meil- 
leures conditions  de  solvabilité.  Il  restera  les  patrons  impré- 
voyants, négligents,  souvent  peu  scrupuleux  ctd'une  solvabi- 
lité douteuse.  Ceux-là  seuls  seront,  le  cas  échéant,  dans 
l'impossibilité  de  payer  aux  victimes  les  pensions  dont  ils  sont 
débiteurs.  C'est  pour  eux  que  l'industrie  française  va  voir 
s'accroître  les  centimes  additionnels  qui  pèsent  déjà  si  lour- 
dement sur  elle.  iN'y  a-t-il  pas  là  une  injustice,  peut-être 
même  un  danger  ?  Cette  taxe  nouvelle  est,  en  définitive,  une 
prime  destinée  à  couvrir  un  risque  d'insolvabilité  auquel  les 
patrons  assurés  ou  syndiqués  ne  sont  pas  exposés  au  même 
degré  que  les  autres.  Pourquoi  la  faire  peser  également  sur 
tous?  L'exonération,  sinon  totale,  du  moins  partielle,  des 
premiers  ne  satisferait  pas  seulemeutl'cquité,  elle  serait  pour 
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les  autres  le  plas  efficace  des  stimulaota.  De  là  à  l'assurance 
obligatoire,  il  n'y  aurait,  j'en  conviens,  qu'une  faible  distance. 
Mais  cette  objection  n'est  pas  pour  m'effrayer  ;  j'y  trouve  au 
contraire  un  allument  de  plus  en  faveurde  ma  tbèse. 

19.  —  .\u  moment  de  la  discussion  de  la  loi  de  1887,  le 
prince  de  Lichlenstein  avait  Fait  devant  le  Parlement  autri- 
chien une  déclaration  nettement  socialiste.  «Le  travail,  avait-il 
dit,  n'est  pas  une  affaire  privée,  mais  une  fonction  déléguée 
par  la  société  àcbacun  de  ses  membres.  Le  paysan  qui  laboure 
son  champ,  l'ouvrier  qui  travaille  dans  un  atelier  est  ud  fonc- 
tionnaire de  la  société  aussi  bien  que  l'employé  du  Gouver- 
nementdans  son  bureau  ou  l'officier  sur  un  champ  de  bataille. 
Le  travail,  comme  toute  fonction,  crée  donc  une  série  d'obli- 
gations réciproques  entre  celui  qui  le  fournit,  la  société,  et 
celui  qui  lexécute,  l'ouvrier.  Auprès  de  cette  conception, 
combien  parait  étroite  la  définition  qui  a  cours  aujourd'hui 
en  économie  politique  et  qui  fait  du  travail  une  marchandise 
soumise  à  la  loi  de  l'oflre  et  de  la  demande'  »  C'est  le 
socialisme  d'État  dans  toute  sa  simplicité  :  l'fîtat  répartit  le 
travail  et  assure  le  bien-être  de  chacun.  Les  rédacteurs  de 
notre  loi  ont  toujours  prolesté  de  leur  intention  de  répudier 
cette  doctrine  ;  et  c'est  par  crainte  de  glisser  dans  la  voie  du 
socialisme  qu'ils  ont  rejeté  tous  les  projets  proclamant  l'obli- 
gationde  l'assurance  et  l'institution  d'une  assurance  nationale. 
Ont-ils  vraiment  évité  cetécueîl? 

Le  socialisme  repose  sur  cette  idée  que  la  collectivité  doit 
légalement  garantir  le  bien-être  de  l'individu.  Suivant  que 
cette  collectivité  est  l'État,  la  commune  ou  tel  groupe,  le 
socialisme  s'appelle  socialisme  d'État,  socialisme  communal 
ou  socialisme  de  tel  groupe.  Or  qu'a  fait  notre  loi?  A  l'indi- 
vidu blessé  dans  un  accident,  elle  ne  s'est  pas  contentée  de 
reconnaître  un  droit  à  indemnité  sur  son  patron,  elle  y  a 
ajouté,  ce  qui  est  plus  significatif,  ta  garantie  de  toute  l'in- 
dustrie française.  Si  ce  n'est  pas  là  du  socialisme  d't^tat,  on 
ne  saurait  nier  que  ce  soit  du  socialisme  industriel  :  la  ditfé- 
rence  de  qualificatif  ne  change  rien  au  fait.  Ce  genre  de  socia- 

(1)  Gruoer,  Loi  du  patronage  et  d'attistance  en  Autriche,  p.  S. 
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lismeest-U  préférableà  l'autre?  Je  n'oserais  l'afflrinep.  Apre- 
mière  vue,  j'ai  constaté  que  le  mécanisme  iioancier  de  garan- 
tie, organisé  par  notrq  loi,  est  injuste,  peut-être  même  dan- 
gereux ;  je  conviens  que  le  socialisme  d'État  pur  et  simple 
serait  encore  plus  gros,  sinon  de  périls,  du  moins  d'inconnus. 
Est-il  bien  sûr,  au  surplus,  que  notre  loi,  telle  qu'elle  est, 
ne  conduise  pas,  le  cas  échéant,  au  socialisme  d'Etat?  Dans 
une  savante  brochure  sur  les  accidents  du  travail,  p.  42, 
M.  Pic,  professent' â  la  faculté  de  droit  de  Lyon, fait  remarquer, 
non  sans  quelque  rtkison,  que  la  surveillance  el  le  contrôle  de 
l'État,  si  sévères  soient-ils,  ne  mettent  pas  nécessairement  les 
sociétés  d'assurances  &  l'abri  d'une  faillite.  «  De  telles  éven- 
tualités, dit  l'éminent  auteur,  sont  toujours  à  prévoir,  surtout 
si  les  sociétés,  redoutant  une  réorganisation  de  la  caisse 
nationale  d'assurance-accidents  provisoirementajournée,  mais 
toujours  imminente,  croient  devoir  abaisser  outre  mesure 
leurs  tarifs,  pour  se  concilier  les  industriels,  et  compromet- 
tent, par  ces  concessions  imprudentes,  leur  équilibre  financier. 
Si  les  faillites  dépassent  un  certain  taux,  le  fonds  spécial  de 
garantie  constitué  au  moyen  des  patentes  majorées  dans  la 
proportion  indiquée  au  texte,  ne  suffira  plus  à  assurer  le 
service  des  indemnités:  il  faudra  donc  bien,  en  pareil  cas, 
combler  le  déficit  à  l'aide  de  ressources  puisées  dans  le  budget 
général  de  l'État.  Ce  résultat,  non  certain,  il  est  vrai,  mais 
possible  du  système  qui  a  prévalu,  suffit,  selon  nous,  à  le 
condamner-;  il  est  injuste  que  la  masse  des  contribuables  soit 
exposée  à  payer  pour  les  industriels,  créateurs  du  risquedont 
il  s'agit  de  garantir  les  ouvriers.  » 

L'appréhension  de  M.  Pic  nous  parait  surtout  justifiée  à 
raison  de  la  faveur  exceptionnelle  faite  par  notre  loi  aux 
patrons  qui  ont  contracté  une  assurance,  quelle  qu'elle  soit  : 
sArs  de  n'être  poursuivis  en  paiement  d'indemnité  ni  par  les 
victimes,  qui  ont  la  garantie  de  la  caisse  nationale,  ni  par  la 
caisse  nationale,  dont  le  recours  est  supprimé  en  cas  d'assu- 
rance, ils  n'auront  aucun  intérêt  à  se  préoccuper  du  degré  de 
solvabilité  de  leur  assureur  et  ils  seront  portés  à  traiter,  les 
yeux  fermés,  avec  celle  des  sociétés  qui  leur  demandera  les 
primes  les  moins  élevées. 
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M,  Pic,  quia  la  vision  très  claire  des  incoDvétiients  et  des 
dangers  de  l'État  caution,  propose  comme  remède  l'État  assu- 
reur; ou,  plus  exactement,  il  parait  partisan  de  l'obligation 
de  l'assurance  et  de  la  création  de  vastes  mutualités  territo- 
riales englobant  toutes  les  exploitations  industrielles  d'une 
même  région  et  rappelant,  en  un  mot,  le  système  d'assu- 
rances en  vigueur  en  Autricbe. 

20.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  l'assurance  seu- 
lement, je  me  range  volontiers  A  l'opinion  de  M.  Pic;  je  me 
suis  attaché  à  démontrer  combien  il  est  iiyuste  de  tolérerque 
certains  chefs  d'entreprise  ne  soient  pas  assurés  ;  il  faut  que 
tous,  sans  exception,  traitent  avec  une  société  d'assurances  ou 
qu  ils  se  constituent  leurs  propres  assureurs  en  fournissant  des 
garanties  équivalentes  à  celles  d'une  société.  Mais  l'obliga- 
tion de  l'assurance  n'implique  pas  nécessairement  le  mono- 
pole et  la  garantie  de  l'Etat.  Entre  l'obligation  et  le  monopole, 
il  y  a  un  abîme  que  je  me  refuse  k  franchir  ;  et,  surce  point, 
je  n'bésite  pas  à  me  séparer  de  M.  Pic. 

Trois  idées  maltresses  dominent  notre  matière  :  la  sécurité 
de  l'ouvrier  touchant  le  paiement  de  l'indemnité,  la  liberté 
du  patron,  et  l'absence  de  toute  solidarité  de  l'État  soit  avec 
les  chefs  d'entreprise  soit  avec  les  assureurs.  Ces  trois  prin- 
cipes me  paraissent  pouvoir  se  concilier  dans  un  projet  qui 
proclamerait  l'obligation  de  l'assurance  ou  de  l'aFtiHation  à 
un  syndicat  de  garantie,  tout  en  laissant  le  chef  d'entreprise 
libre  dans  le  choix  de  son  assureur  ou  de  son  syndicat,  à  1& 
condition  toutefois  qu'il  ne  pût  pas  choisir  en  dehors  de  ceux 
ayant  satisfait  aux  obligations  imposées  par  les  décrets 
d'administration  publique.  Les  infractions  des  chefs  d'entre- 
prise seraient  punies  d'amendes  très  élevées,  dont  le  mon- 
tant servirait  à  constituer  une  caisse  spécialement  aOectée  & 
la  garantie  de  paiement  des  indemnités  irrécouvrables.  De 
cette  façon,  pas  de  socialisme.  L'État  resterait  dans  son  rôle 
de  surveillant  ;  il  ne  contracterait  aucun  engagement.  L'in- 
dustrie elle-même  ne  garantirait  rien.  Et  cependant  le» 
ouvriers  seraient  assurés,  autant  qu'on  peut  l'être,  de  rece- 
voir leur  indemnité,  puisqu'ils  auraient  pour  garants  leur 
patron  d'abord,    l'assureur  ensuite  et  enfin,  dans  les  cas 
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exceptionnels  où,  au  mépris  de  la  loi,  il  n'y  aurait  pas  d'assu- 
reur, le  fonds  de  ^arautie  alimenté  cette  fois,  non  injuste- 
ment par  la  société  iaduslrielle,  mais  très équitablement  par 
]es  seuls  patrons  négligents  ou  réfractaires. 

Ici  ou  ne  manquera  pas  de  nous  arrêter  en  nous  faisant 
remarquer  que  nous  oublions  de  prévoir  le  cas  de  faillite 
d'une  société  d'assurances.  Cette  objection  n'est  pas  irréfu- 
table. Si,  à  raison  du  contrôle  de  l'Etat,  la  faillite  d'un  assu- 
reur est  peu  à  redouter  sous  l'empire  de  notre  loi,  elle  léserait 
bien  moins  encore  dans  notre  projet,  puisque  les  chefs  d'entre- 
prise y  seraient  responsables  de  leurs  assureurs  au  regard 
des  victimes  d'accidents  et  par  suite  intéressés  à  ne  traiter 
qu'avec  ceux  présentant  les  garanties  les  plus  sérieuses  de 
solvabilité. 

Pour  être  complet,  j'ajoute  que  rien  ne  s'opposerait  k  ce 
qu'on  permit  aux  grandes  exploitations  d'être  elles-mêmes 
leurs  propres  assureurs,  moyennant  certaines  obligations  qui 
seraient  réglementées  par  les  décrets  d'administration  publi-    . 
que. 

21. —  Une  application  de  ce  principe  a  été  faite  en  Italie 
par  la  loi  du  17  mars  1898.  Si  la  caisse  nationale  d'assurance 
contre  les  accidenta  y  fait  concurrence  aux  compagnies  pri- 
vées, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  une  institution  nécessaire 
au  fonctionnement  de  notre  système.  La  caisse  nationale 
italienne  n'est  pas,  &  proprement  parler,  un  établissement 
d'Etat  ;  fondée  depuis  1883  par  les  caisses  d'épargne  et  ban- 
ques populaires  des  dix  principales  villes  de  la  péninsule, 
elle  était  en  pleine  prospérité  au  moment  du  vote  de  la  loi 
sur  les  accidents  industriels.  Le  législateur  de  1898  n'a  tou- 
ché eu  rien  à  son  organisation  ;  il  l'a  placée  sur  le  même  pied 
que  les  compagnies  privées  actuellement  existantes,  avec 
cette  seule  diïférence  qu'il  a  obligé  l'État,  les  provinces  et  les 
communes  Jt  la  choisir  de  préférence  comme  assureur.  Si 
elle  n'eût  pas  existé,  il  aurait  fort  bien  pu  s'en  passer  ei  tout 
porte  à  croire  qu'il  n'aurait  pas  songé  à  créer  une  assurance 
d'Ëtat.  Nous  estimons  aussi  qu'en  France  une  telle  innova- 
tion est  inutile  même  avec  l'obligation  de  l'assurance,  si 
du  moins  l'on  permet  aux  exploitations  industrielles  d'être 
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leur  propre  assureur  et  de    s'affilier  à  des    syndicats  de 
garantie'. 

En  AngietetTe,  pays  de  la  libre  initiative,  la  nouvelle  loi 
du  6  août  1897  sur  les  accidents  du  travail  ne  se  préoc- 
cupe nullement  de  la  question  des  garanties.  En  cas  de 
faillite  du  chef  d'entreprise,  la  victime  n'a  qu'un  privilège 
sur  le  montant  de  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à  son 
patron  par  une  compagnie  d'assurances.  Mais  l'assurance 
n'est  [las  obligatoire.  Le  législateur  suppose  que  l'ouvrier  est 
assez  soucieux  de  ses  intérêts  pour  ne  s'embaucher  que  chez 
un  patron  assuré  à  un  tiers  ou  ayant  constitué  de  ses  propres 
deniers  une  caisse  d'assurance. 

En  France,  une  telle  supposition  serait  téméraire.  Si  l'ou- 
vrier français  a  des  qualités  techniques  qui  le  font  souvent 
préférer  h.  ses  collègues  étrangers,  on  doit  convenir  qu'il  est 
en  général  imprévoyant:  la  promesse  d'un  salaire  un  peu  plus 
élevé  ou  d'un  avantage  matériel  immédiat  lui  fait  aisément 
perdre  de  vue  la  sécurité  de  l'avenir.  Ce  n'est  donc  pas  sans 
raison  que  les  rédacteurs  de  notre  loi  ont  jugé  ji  propos  de 
prendre  en  mains  ses  intérêts  ;  mais  il  me  semble  qu'il  suffit 
de  faire  tégislativement  en  faveur  de  l'ouvrier  français  ce 
que  1  ouvrier  anglais  est  présumé  faire  de  lui-même,  c'est-à- 
dire  exiger  du  patron  des  sdretés  suffisantes  pour  le  paie- 
ment de  l'indemnité  en  cas  d'accident.  L'obligation  de  l'assu- 
rance, telle  doit  être  l'extrême  limite  des  dispositions  de  la 
loi  en  matière  de  garanties.  L'engagement  légal  de  l'Etat  ou 
d'une  collectivité  franchit  cette  limite  et  entre  dans  la  voie  du 
socialisme. 

IV 
Slmplifloatlon  de  la  prooédare 

22.  —  Plusieurs  innovations  heureuses  au  point  de  vue  de 
la  procédure  méritent  d'être  signalées  :  l'enquête  faite  d'office 
par  le  juge  de  paix  immédiatement  après  l'accident,  —  la  ten- 
tative de  conciliation  devant  le  président  du  tribunal  civil,  — 

(1)  Noire  observ.  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Depuis  la 
loi  du  34  mai  1899,  ia  réorganisation  de  le  caisse  nationale  contre  les  acci- 
dents est  un  fait  accompli.  Toul  en  déploraot  celte  mesure,  jeconvîens  qu'elle 
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la  réduction  des  délais  d'appel,  —  une  réglementation  nou- 
velle des  délais  d'opposition  en  matière  de  jugements  de 
défaut  contre  partie,  —  des  modifications  profondes  dans  la 
compétence  ratione  materiâs  ei  ralione  loci  des  juges  de  paix 
et  des  tribunaux  de  première  instance,  —  gratuité  de  la  pro- 
cédure sans  formalité  préalable,  etc. 

L'exemple  des  législations  étrangères  sollicitait  notre  légis- 
lateur vers  une  réforme  plus  radicale  encore  ;  je  veux  parler 
de  la  substitution  des  tribunaux  arbitraux  aux  juridictions  de 
droit  commun.  Âprèsde  longues  bésitations,  il  a  résisté  à  cette 
tendance,  comme  il  s'était  refusé  à  admettre  l'assurance  obli- 
gatoire par  l'État. 

Telle  est,  esquissée  h  grands  traits,  l'économie  de  notre  loi 
qui,  envisagée  dans  son  ensemble,  marque  un  réel  progrès 
sur  la  législation  antérieure. 

23.  —  Malheureusement  les  difiicullés  d'application  abon- 
dent. Plus  de  quinze  années  de  travaux  préparatoires  et 
l'expcrience  de  plusieurs  nations  européennes  permettaient 
d'espérer  que  le  législateur  aurait  réglé  les  moindres  détails 
de  son  œuvre  et  apporté  dans  la  rédaction  du  texte  une  préci- 
sion et  une  clarté  décourageantes  pour  le  juriste.  Le  chef 
d'industrie  et  l'ouvrier, avons-nous  dit,  ont  besoin  de  certitude  ; 
ils  appréhendent  avec  raison  les  procès  et  veulent  être  fixés 
d'avance  sur  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents  qui 
surviennent  dans  une  exploitation.  Je  crains  bien  que  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  9avril  1898  ne  leur  réserve,  au  début 
du  moins,  d'amères  déceptions.  Plusieurs  années  suffiront  & 
peine  à  la  Jurisprudence  pour  en  combler  les  lacunes  et  pour 
en  éclaircif  les  obscurités.  Peut-être  même  une  intervention 
légiiilatîve  sera-t-elle  uéceasaire.  Je  n'en  veux  pour  preuve, 
sans  parler  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  fonds  de  garantie, 
que  l'exemple  suivant  tiré  de  l'article  1". 

Ce  texte  se  borne  à  énoncer  en  termes  généraux  les  indus- 
tries auxquelles  la  loi  est  applicable  ;  il  mentionne  entre  autres 

a  élé  rendue  nécessaire  par  les  prétentions  exorbilanles  des  compagnies  pri- 
vées d'assurances  k  la  veille  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  léj^isUtlon. 
Fort  heureusemant,  à  mon  avis,  les  opérations  de  la  caisse  Dationale  ont  été 
limitées  aux  accidenls  suivis  de  morl  ou  d'incapacilé  permanente. 
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l'industrie  du  bâtiment.  Quels  métiers  rentrent  au  juste  dans 
cette  industrie  ?  Cette  question  est  sujette  à  controverses.  Les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ont  seuls  compétence  pour  la 
trancher.  Or,  comme  ils  ne  peuvent  élre  saisis  que  par  une 
action  en  paiement  d'indemnité,  il  s'ensuit  que,  dans  les  cas 
douteux  (et  ils  seront  nombreux  dans  la  petite  industrie)  un 
patron  ne  saura  définitivement  si  la  loi  lui  est  ou  non  applica- 
ble qu'après  un  accident  au  moment  du  règlement  de  l'indem- 
nité. Dans  cette  incertitude  comment  pourra-t-il  Iraiter  avec 
une  compagnie  d'assurances  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
action  en  responsabilité  *. 

Objectera  t-on  que  le  patron  et  l'ouvrier  peuvent  librement 
convenir  de  se  soumettre  k  l'application  de  la  loi  nouvelle  ? 
Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Sans  doute  rien  ne  s'opposera 
&  ce  qu'un  chef  d'exploitation  prenne  vis-à-vis  de  son  ouvrier 
l'engagement  de  lui  payer,  en  cas  d'accident,  une  indemnité 
établie  sur  les  bases  de  la  loi.  Mais  cette  convention  sera  sans 
effet  sur  les  règles  de  la  procédure  et  spécialement  sur  les 
règles  de  compétence  ralione  materi-x  qui  sont  d'ordre  pu- 
blic. A  plus  forte  raison  ne  procorera-t-elle  pas  à  l'ouvrier  la 
garantie  de  la  caisse  nationale  de  l'industrie.  De  telle  sorte 
qu'une  convention  de  cette  nature,  loin  de  résoudre  le  pro- 
blème, ne  servirait  qu'à  le  compliquer  au  détriment  des  deux 
parties. 

ICstrce  que  du  moins  le  versement  des  centimes  additionnels 
dans  la  caisse  du  fonds  de  garantie  n'impliquera  pas  l'assujet- 
tissement au  nouveau  régime  du  patron  contribuable?  Nulle- 
ment. Cette  formalité  révélera  seulement  l'opinion  de  l'admi- 
nistration des  finances  ;  mais  elle  ne  saurait  constituer  un 
préjugé  pour  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  Par  suite, 

(t)  Depuis  lu  publication  de  notre  première  édition  rëvénement  nous  a 
donné  raison.  Sur  l'interprétation  de  l'article  1",  des  divergences  de  vue  se 
sont  élevées  entre  le  ministre  de  la  justice  etcelui  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. L'administration  des  finances,  tout  en  adoptant  en  principe  l'inierpréta- 
tion  proposée  par  ce  dernier  ministère,  tiésile  à  en  faire  une  application 
logique  (V.  no  èO  et  s.i.  Comment  dés  lors  un  petit  patron  pourrat-il  com- 
prendre un  texte  sur  le  sens  duquel  trois  ministres  n'ont  pu  se  mettre 
d'accord  t  Et  que  sera-ce  lorsque  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  auront 
à  statuer  sur  les  faits  de  chaque  espèce? 
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UD  patroD,  après  avoir  participé  de  ses  deniers  &  l'alimenta- 
tion  du  fonds  de.  garaiitie,  pourra  se  voir  au  lendemain  d'un 
accident,  évincé  de  l'appUcalion  de  notre  loi  et  placé  sous 
l'empire  du  droit  commun  par  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur 
le  règlement  de  l'iademuité,  V.  n*  1355  et  s. 

Ce  grave  inconvénient  n'existe  pas  chez  les  nations  qui  ont 
rendu  l'assurance  obligatoire  :  le  patron  assujetti  au  nouveau 
régime  est  à  la  fois  tenu  de  payer  (es  primes  ou  cotisations  de 
l'assurance  et  déchargé  de  toute  obligation  relative  A  l'indem- 
nité. Il  ne  peut  donc  avoir  le  moindre  doute  sur  sa  situation. 
L'oblige-t-on  à  contribuer  &  l'assurance,  l'association  ou  la 
corporation  qui  perçoit  la  prime  ou  la  cotisation  so'substitue 
de  plein  droit  â  lui  pour  le  paiement  de  l'indemnité.  Ne  se 
trouve-t-il  au  contraire  affilié  h  aucun  établissement  d'assu- 
rances, c'est  pour  lui  la  preuve  irréfragable  qu'il  reste  sous 
l'empire  du  droit  commun. 

Cette  certitude  est  nécessaire  en  France,  comme  à  l'étran- 
ger; il  faut  que,  quand  un  patron  entreprend  une  profession 
ou  embauche  un  ouvrier,  il  sache,  à  n'en  pas  douter,  si  oui 
ou  non  il  est  soumis  aux  dispositions  de  notre  loi  :  la  moindre 
hésitation  à  cet  égard  est  pour  lui  une  entrave  à  l'exercice  de 
son  industrie,  je  pourrais  dire  un  péril.  Sans  doute  l'inter- 
prétation de  la  jurisprudence  diminuera  peu  à  peu  le  nombre 
des  cas  douteux.  Mais  cela  n'est  pas  assez.  En  une  matière 
aussi  importante,  une  probabilité  ne  suffît  pas.  Il  faut  un  cri- 
térium absolu.  Seule  une  modification  de  la  loi  peut  nous  le 
donner.  La  réforme,  que  nous  avons  proposée  plus  haut  au 
sujet  du  fonds  spécial  de  garantie,  obligerait  le  ministère 
public  à  rechercher  les  industriels  atteints  par  la  loi  et  per- 
metiraità  ceux  ci  d'être  renseignés  presque  en  toute  certitude 
sur  leur  situation. 

Nombreuses  et  souvent  graves  sont  les  autres  imperfections 
de  notre  texte.  Une  sèche  énumération  allongerait  sans  profit 
cet  exposé.  Au  fur  et  k  mesure  qu'elles  se  présenteront  à  notre 
examen  dans  le  cours  de  ce  livre,  nous  les  mettrons  avec  soin 
en  relief  et  nous  rechercherons  les  moyens  les  plus  propres  ft. 
leb  atténuer. 

24.  —  Le  plan  de  notre  travail  est,  dans  ses  grandes  lignes. 
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conforme  à  celui  de  la  loi  elle-même.  La  division  en  cinq 
titres  a  été  scrupuleusement  respectée  ;  mais,  tout  en  suivant 
autant  que  possible  l'ordre  des  articles,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  nous  livrer  seulement  à  une  interprétation  exégétique 
du  texte.  La  connaissance  d'une  loi  n'est  complète  et  sûre 
qu'à  la  condition  de  pénétrer  la  pensée  de  ses  rédacteurs. 
Cette  pensée  nous  a  paru  devoir  être  recherchée  tout  spécia- 
lement dans  le  but  qu'ils  ont  poursuivi,  dans  les  exemples 
qu'ils  ont  eus  sous  les  yeux  ou  qu'ils  ont  été  à  même  de  con- 
sulter et  dans  les  débats  parlementaires.  Nous  avons  été  ainsi 
portés  à  faire  une  part  assez  lar^e  :  1"  à  l'examen  de  la  doc- 
trine et  de  lajurisprudence  dans  les  matières  d'assurances  se 
rattachant  à  l'objet  de  notre  loi  ;  2"  à  L'étude  comparative  des 
législations  étrangères  qui  nous  ont  précédés  dans  la  voie 
des  réformes  industrielles  ;  3"  aux  travaux  préparatoires. 

Si  notre  texte  diSère  essentiellement  des  lois  allemandes  et 
autrichiennes  par  le  système  de  garantie  et  par  l'organisation 
des  j uridictions  chargées  de  statuer  sur  les  litiges,  il  présente 
avec  elles  une  grande  analogie  sur  tous  les  autres  points,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  son  application  aux 
personnes,  anx  accidents  et  aux  entreprises,  la  fixation  des 
indemnités,  la  détermination  du  salaire  de  base,  la  prescrip- 
tion, l'actioii  en  revision,  la  constatation  des  accidents,  etc. 
Il  serait  puéril  de  contester  la  valeur  de  l'expérience  de  l'Aiie- 
magne  et  de  l'Autriche.  Nous  avons  trouvé  dans  la  jurispru- 
dence de  ces  deux  pays  la  solution  de  nombreuses  difficultés 
qui  ne  manqueront  pas  d'être  soulevées  chez  nous  dès  le  début 
de  la  mise  en  vigueur  de  notre  loi.  11  nous  a  paru  intéressant 
et  utile  de  rechercher  si  nos  textes  conduisaient  à  des  résultats 
identiques  ou  différents. 

La  loi  anglaise  sur  les  accidents  du  travail,  qui  a  précédé 
la  nôtre  de  quelques  mois  seulement,  n'est  entrée  en  vigueur 
que  le  1"  juillet  1898  ;  nous  ne  pouvons  encore  en  connaître 
les  elTets.  Mais  le  simple  rapprochement  de  son  texte  et  de 
celui  des  autres  nations  européennes  nous  a  semblé  devoir 
être  fort  instructif.  Les  caractères  si  dissemblables  du  génie 
anglo-saxon  et  de  l'esprit  germanique  s'en  dégagent  avec  une 
vérité  saisissante.  En  Allemagne,  tout  est  prévu  et  régle- 
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mente  par  la  loi  :  montant,  forme  et  paiement  de  l'indemnité, 
assarance.  cotisations  du  cbef  d'entreprise,  etc.  L'ouvrier 
blessé  est  comme  un  fonctionnaire  retraité  :  sa  pension  est 
liquidée  par  l'Ëlat  ou  par  la  corporation,  et  il  n'a  qu'à  se  pré- 
senter A  une  caisse  publique  pour  en  toucher  le  montant.  De 
son  c6té  le  chef  d'exploitation  acquitte  périodiquement  sa 
prime  d'assurance  au  même  titre  qu'il  paie  ses  impôts. 
Rouage  administratif  admirable  de  précision  et  qui  fait  hon- 
neur à  la  méthode  et  à  la  science  du  législateur,  mais  dans 
lequel  chacun  se  meut,  sans  initiative,  dans  un  cercle  étroit  et 
Umité.  Le  législateur  allemand  attache  si  peu  d'importance 
aux  actes  de  l'individu  et  par  suite  à  la  responsabilité  subjec- 
tive qu'il  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'accidenl  purement 
fortuit  et  celui  qui  est  dû  à  une  faute  lourde  de  l'ouvrier.  Son 
point  de  vue  est  impersonnel  et,  pour  employer  une  expres- 
sion familière  aux  Allemands,  objectif.  Tout  autre  est  la  loi 
anglaise  :  déterminer  les  cas  dans  lesquels  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  a  droit  A  une  réparation  et  fixer  en  principe  le 
cbilire  de  l'indemnité,  telle  en  est  toute  l'économie.  Pas  d'assu- 
rance légale  ou  obligatoire,  pas  de  garanties  spéciales.  Le 
législateur  dît  à  l'ouvrier  :  voici  tes  droits,  tu  es  raisonnable 
et  libre,  fais-les  valoir  au  mieux  de  tes  intérêts.  Ton  patron 
peut  être,  le  cas  échéant,  ton  débiteur  de  telles  ou  telles  som- 
mes. Ne  traite  qu'avec  l'industriel  qui  t'offrira  les  garanties 
les  plus  sérieuses  de  solvabilité.  Dans  la  législation  danoise 
du  15  janvier  1898  on  retrouve  les  mêmes  principes  '. 

Sur  cette  importante  question  des  garanties,  le  législateur 
français  a  voulu  tenir  un  juste  milieu  entre  les  deux  systèmes 
opposés  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  Nous  estimons  par 
les  motifs  énoncés  plus  haut  que  son  œuvre  trop  h&tive  devra 

(t)  Celle  comparaison  entre  les  législations  germanique  et  anglaise  sollicite 
un  rapprochement  historique.  On  sait  que  l'assurance  contre  l'inceadie  com- 
meaça  k  Stre  connue  dès  la  fin  du  xvii"  siècle.  Au  xvm'  siëcle,  l'Angleterre 
et  l'Allemagne  ta  virent  se  développer  en  deux  sens  tout  diflérents.  u  Chez  les 
Anglais,  dit  M.  Chavegrin,  Grandi  encyclopédie,  v°  Atmrawst  contre  l'incm- 
dû,  p.  m,  toul  fut  laissé  à  l'initiative  privée  ;  des  sociétés  se  créèrent  sans 
que  1  Etat  a'avi&At  de  leur  faire  concurrence  ou  de  preudre  leur  place  et  sans 
que  la  loi  supprimât  la  liberté  des  conventions  entre  ellfls  et  leurs  clientèles. 
En  Allemagne,  au  contraire,  les  Etats  organisèrent  chacun  sur  son  territoire 
des  établissements  ou  associations  dont  ils  se  réservèrent  la  direction  et  aux- 
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être  modifiée  sur  plus  d'un  point.  Dans  le  cours  de  notre  tra- 
vail, nous  avons  cru  devoir  insister  un  peu  sur  les  divers  méca- 
nismes financiers  d'assurance  adoptés  en  Allemagne  et  en 
Autriche.  Non  que  nous  voulions  les  proposer  comme  des 
exemples  à  suivre  servilement.  Mais  nous  pensons  qu'on  ne 
saurait  trop  profiter  de  l'expérieDce  des  autres. 

Enfin  les  débats  parlementaires,  les  rapports  des  nombreu- 
ses commissions  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  et  la 
plupart  des  ouvrages  écrits  sur  notre  sujet  ont  été  lus  par  nous 
avec  la  plus  grande  attention.  Nous  nous  sommes  efforcés 
d'en  dégager  les  idées  maltresses  et  nous  les  avons  exposées 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  avaient  trait  à  notre  matière. 

Telle  est  l'étude  pour  laquelle  nous  demandons  l'indulgence 
du  lecteur.  Si  imparfaite  qu'elle  soit,  nous  avons  le  ferme 
espoir  qu'elle  ne  sera  pas  inutile.  Ce  que  nous  pouvons  affii^ 
mer  du  moins,  c'est  qu'elle  est  consciencieuse,  indépendante 
et  impartiale.  A  nos  yeux,  l'ouvrier  et  le  patron  sont,  au  même 
degré,  dignes  d'intérêt.  Nous  n'avons  cherché  ni  à  flatter  l'un 
ni  à  plaire  à  l'autre.  Notre  but  a  été  de  tenir  la  balance  égale 
entre  eux  et  de  leur  monti'er  aussi  exactement  que  possible 
les  limites  précises  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations, 
telles  qu'elles  sont  Q.xées  par  une  loi  nouvelle,  excellente  dans 
son  principe  et  dont  une  application  judicieuse  est  appelée, 
nous  en  sommes  sincèrement  convaincus,  à  rendre  de  grands 
services.  Heureux  si  nous  pouvons  contribuer,  ne  fût-ce  que 
pour  une  faible  part,  à  dissiper  un  des  malentendus  qui  mena- 
cent de  troubler  la  collaboration  si  féconde  des  deux  artisans 
de  la  fortune  nationale. 

quels  les  propriélaires  furent  généralement  tenus  d'adhérer,  l'assurance  revê- 
tit ainsi  un  caractère  |iublic  et  obligatoire  du  moins  pour  les  immeubles  ». 
En  France,  le  mouvement  ea  faveur  de  l'assurance  contre  I  incendie,  qui 
s'était  aussi  déclaré  dans  le  courant  du  xviii«  siècle  subit  un  lempa  d'arrêt 
pendant  la  Révolution  pour  ne  reprendre  qu'en  1816.  A  partir  de  ce  moment 
se  formèrent  un  grand  nombre  de  sociétés  par  actions  ou  mutuelles,  les  unes 
locales,  les  autres  embrassant  toute  l'étendue  du  territoire.  L'absence  de  toute 
réglementation  législative  laissa,  comme  en  Angleterre,  la  plus  entière 
liberté  îi  l'initiative  privée  et  nous  écarta  de  l'exemple  des  pays  de  langue 
allemande. 
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Conp  d'ail  sur  les  lég^ialations  Mrangères 
comparées  à  la  loi  française. 

25.  —  La  place  un  peu  large,  que  le  droit  comparé  occupe 
dans  le  sujet  de  cette  étude,  nous  a  porté  à  penser  que  dos 
explications  gagueraientpeul-étre  en  clarté,  si  nous  les  faisions 
précéder  de  quelques  notions  générales  sur  les  législations 
étrangères,  dont  les  dispositions  de  détail  doivent  être  mises 
ultérieurement  en  parallèle  avec  les  dispositions  correspon- 
dantes de  notre  loi.  Nous  consacrerons  en  conséquence  la 
seconde  partie  de  cette  introduction  à  un  aperçu  rapide  de  la 
situation  juridique  des  ouvriers  au  delà  de  nos  frontières. 

Les  législations  sur  l'assistance  et  la  prévoyance  ouvrières 
peuvent  se  diviser  en  trois  groupes. 

i*  he  groupe  germanique  o<a  de  la  contrainte  administrative. 
11  comprend  les  nations  dans  lesquelles  le  régime  corporatif 
a  fait  place  presque  sans  transition  à  une  organisation  offîcielle 
de  l'assistance  et  de  la  prévoyance,  avec  obligation  et  mono- 
pole. L'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Norvège  doivent  être 
rangées  dans  cette  catégorie. 

2°  Le  groupe  anglo-saxon  ou  du  libéralisme  absolu.  Les 
ouvriers,  après  s'être  détachés  peu  à  peu  du  joug  corporatif, 
ont  pris  l'initiative  d'unir  leurs  efforts  et  sont  arrivés  par  l'asso- 
ciation à  acquérir  une  autonomie  qui  leur  permet,  en  matière 
d'assistance  et  de  prévoyance,  de  se  passer  du  concours  des 
patrons  et  de  l'intervention  de  l'Etat.  La  Grande-Bretagne 
est  la  nation  type  de  ce  groupe.  Les  États-Unis  marchent  sur 
ses  traces. 

3*  Le  groupe  français  qui  est  intermédiaire  entre  les  deux 
précédents.  Il  comprend  les  nations  qui,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  ont  adopté  les  principes  de  notre  droit  civil. 
Le  régime  corporatif,  anéanti  entièrement  par  la  Révolution 
française,  y  a  été  suivi  d'une  période  assez  longue,  pendant 
laquelle,  le  droit  d'association  n'étant  pas  reconnu,  les  œuvres 
d'assistance  et  de  prévoyance  ne  s'y  sont  développées  qu'avec 
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l'aide  des  patrons  et  y  ont  pris  une  importance  qui,  sans 
répondre  aux  besoins  de  l'industrie  actuelle,  fait  cependant 
hésiter  à  leur  substituer  le  monopole  de  l'Etat. 

I 

Oroupe  germanique, 

A.  Allemagne. 

26.  —  L'Aneiûagne  est,  avec  l'Autriche,  un  des  pays  où  les 
mœurs  industrielles  ont  conservé  les  phis  fortes  empreintes  de 
la  féodalité.  La  proclamation  de  la  liberté  du  travail,  qui  s'y 
est  produite  assez  tardivement  (elle  n'est  résultée  en  Prusse 
que  d'une  loi  du  11  juin  1869),  a  eu  pour  effet,  non  d'anéantir, 
comme  en  France,  le  régime  corporatif,  mais  seulement  de 
supprimer  les  privilèges  et  monopoles  qui  y  étaient  attachés. 
Les  corporations  ont  continué  de  subsister  à  l'état  d'associa- 
tions libres  ;  il  est  vrai  que,  dans  cette  atmosphère  de  liberté 
qui  convenait  mal  k  leur  organisation,  elles  ont  bien  vite  vu 
décroître  leur  prospérité;  mais,  bien  qu'en  décadence,  elles 
n'eu  ont  pas  moins  contribué  k  entretenir  pendant  quelque 
temps  encore,  dans  les  rapports  de  l'ouvrier  et  du  patron,  les 
traditions  de  hiérarchie  et  de  réglementation  qui  avaient  fait 
leur  force  pendant  les  siècles  précédents,  ^ur  leurs  ruines  se 
sont  élevés  d'immenses  syndicats  patronaux  qui,  groupant  les 
industries  similaires  en  vue  de  l'étude  des  questions  d'intérêt 
général,  répondaient  mieuxau\  besoins  résultant  de  l'extensîoB 
de  la  grande  industrie.  Aux  rapports  d'homme  à  homme,  ces 
vastes  institutions  ont  substitué  de  plus  en  plus  les  rapports 
d'intérêts  à  intérêts,  élargissant  ainsi  la  distance  qui  séparait 
le  travail  du  capital. 

Les  ouvriers,  de  leur  côté,  commencèrent  à  avoir  con- 
science de  leurs  forces.  Leur  émancipation,  un  moment 
retardée  par  la  guerre  de  1870-71  contre  la  France,  ne  larda 
pas  à  devenir  alarmante  par  l'éclosion  des  idées  socialistes. 

27.  —  Deux  lois,  l'une  du  7  juin  1871  sur  la  responsabilité 
civile  des  patrons,  l'autre  du  7  avril  1876  sur  les  secours  en  cas 
de  maladies,  ne  furent  que  des  palliatifs  insuffisants.  Devant 
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l'effervescence  de  plus  en  plus  grondante,  le  Chancelier  de 
fer,  dont  les  idées  étaient  partagées  par  l'Empereur,  résolut 
d'atteindre  le  mal  dans  sa  racine.  II  commença  par  faire  voter 
le  21  octobre  1878  une  loi  de  répression  rigoureuse  contre  les 
menées  socialistes,  puis  il  conçut  un  audacieux  plan  de  réforme 
sociale  ea  vue  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  et  de  consolider 
en  même  temps  l'unité  de  l'Empire. 

Ce  projet,  qui  donna  lieu  é  de  longs  et  retentissants  débats 
au  sein  du  Parlement,  avait  pour  but  de  régler  par  la  voie 
législative  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  de  façon 
à  assurer  à  ceux-ci,  dans  les  différentes  éventualités  f&cbeuses 
de  la  vie,  l'assistance  que  le  simple  contrat  de  travail  était 
impuissant  à  leur  procurer  ;  de  là  naquirent  trois  catégories 
d^ssurances  obligatoires  :  1°  l'assurance  contre  la  maladie, 
votée  le  15  juin  1883  ;  2*  l'assurance  contre  les  accidents  du 
travail  dont  la  loi  fondamentale  est  du  6  juin  1884  ;  et  enfin 
3°  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  qui  a  été  insti- 
tuée le  22  juin  1889. 

Ces  diverses  assurances,  qui  sont  toutes  placées  sous  le  con- 
trAle,  la  tutelle  et  la  dépendance  d'une  forte  administration 
centrale  appelée  VOffice  impérial,  différent  entre  elles  par  des 
traits  caractéristiques  qu'il  convient  de  signaler. 

28.  —  L'assurance  contre  la  maladie  a  l'organisation  la 
plus  libérale  :  sept  sortes  de  caisses  différentes  s'offrent  au 
choix  des  ouvriers,  la  caisse  communale  destinée  à  ceux  qui 
ne  sont  affiliés  &  aucune  autre  caisse,  la  caisse  locale,  les  cais- 
ses de  fabriques,  les  caisses  minières,  les  caisses  de  corpora- 
tions, les  caisses  d'entreprise  de  construction  et  enfin  les 
caisses  libres,  (v.  tit.  I,  cbap.  VI).  Les  patrons  contribuent  aux 
recettes  pour  1/3,  les  ouvriers  pour  2/3  ;  ils  nomment  dans  la 
même  proportion  les  membres  des  conseils  d'administration. 
La  multiplicité  de  ces  caisses  et  la  prédominance  de  l'élément 
ouvrier  dans  la  gestion  de  chacune  d'elles  ne  sont  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire,  un  essai  de  décentralisation  ou  d'éduca- 
tion de  la  classe  ouvrière.  Le  législateur  n'a  pas  eu  des  vues 
aussi  élevées  ;  il  s'est  contenté  d'obéir  k  une  préoccupation 
d'ordre  purement  matériel,  celle  de  réduire  dans  la  mesure 
du  possible  les  fraudes  et  les  simulations  si  faciles  et  si  fré- 
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quentes  dans  les  assurances  contre  la  maladie  ;  il  lui  a  paru 
que  te  moyen  préventif  le  plus  eMcace  était  la  surveillance  ré- 
ciproque exercée  par  les  associés  eux-mêmes  dans  les  groupe- 
ments peu  nombreux.  Aussi  bien  les  dépenses  répétées,  mais 
relativement  faibles,  des  caisses  de  secours  ne  comportent- 
elles  pas  d'importantes  garanties  financières. 

29.  —  Au  contraire  l'assurance  contre  les  accidents  exige, 
àraison  de  ses  opérationsàlongterme, des  associations  riches 
et  puissantes  :  le  législateur  allemand  l'a  organisée  par  mutua- 
lités professionnelles  ou  corporations,  qu'il  a  constituées  à 
l'aide  des  vastes  syndicats  de  patrons  dont  nous  avons  parlé 
tout  à  l'heure.  Les  charges  de  cette  assurance  sont  supporlées 
entièrement  par  les  chefs  d'entreprise  qui,  seuls  aussi,  partici- 
pent à  la  gestion  des  corporations  sous  le  contrôle  de  l'Office 
impérial.  Ce  caractère  exclusivement  patronal  était  fondé, 
d'après  le  message  impérial  du  17  novembre  1881,  sur  des 
considérations  d'ordre  historique  tirées  de  l'organisation 
ancienne  de  l'assistance  des  blessés.  Depuis  cette  époque,  la 
doctrine  du  risque  professionoet  en  a  donné  l'explication  éco- 
nomique et  juridique.  ' 

30.  —  Quant  aux  établissements  d'assurance  contre  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse,  ils  sont  constitués  par  associations  qui 
revêtent  )a  forme  de  groupements  régionaux.  À  ce  signe 
distinctif  ils  enjoignent  un  autre  encore  plus  important,  c'est 
la  part  effective  prise  par  l'Etat  à  l'alimentation  de  leurs  res- 
sources financières  ;  les  charges  de  cette  assurance  sont  sup- 
portées non  seulement  par  les  ouvriers  et  par  les  patrons, 
mais  encore  par  l'Etat  qui  verse  une  subvention  annuelle  de 
50  marcs  par  chaque  pension.  Cette  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  vers  le  socialisme  d'Etat  a  trouvé  une  excuse  appa- 
rente dans  cette  considération  que  la  mise  en  œuvre  de  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  diminue  les  charges  de 
l'assistance  publique  '. 

(1)  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  santé  publique  en  a  resEenli  une 
influence  bienfaisante  :  les  établi ssemeols  d'assurance  ont  intérêt  K  veiller  b 
la  stricte  exë  eu  lion  des  mesures  d'hygiène  dans  les  ateliers  et  manufactures, 
de  mCme  que  les  associations  d'assurance  contre  les  accidents  contraignent 
les  patrons  à  perfectionner  leurs  outillages  et  à  multiplier  les  organes  pro< 
teclears. 
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31. —  Ce  coup  d'oeil  jeté  sur  l'ensemble  des  réformes  socia- 
les entreprises  par  l'Allemagne  demande  à  être  complété  par 
quelques  indications  plus  précises  sur  l'assurance  contre  les 
accidents.  Cette  assurance  a  pour  but  de  réparer,  dans  des  li- 
mites et  des  conditions  déterminées,  les  conséquences  des  acci- 
dents industriels.  Obligatoire  d'abord  pour  les  travaux  parti- 
culièrement dangereux,  elle  s'est  généralisée  peu  h  peu  et 
s'étend  aujourd'hui  &  toute  l'industrie,   même  à  ragriculture. 

Les  effets  en  sont  combinés  avec  ceux  de  l'assurance  contre 
la  maladie.  En  cas  de  blessure,  la  victime  a  droit  au  traite- 
ment médical  et  à  une  allocation  périodique  qui  sont  à  la 
charge  de  la  caisse  desecours  pendant  les  quatorze  premières 
semaines  et  supportés,  à  partir  de  cette  date,  par  la  caisse 
d'accidents.  L'allocation,  qui  est  égale  k  la  moitié  du  salaire 
pendant  les  quatre  premières  semaines,  s'élève  ensuite  aux  2/^ 
de  ce  salaire  ou  de  la  fraction  de  salaire  correspondant  à  la 
diminution  dans  l'aptitude  au  travail.  En  cas  de  décès,  la 
caisse  d'accidents  prend  à  sa  charge  les  frais  funéraires  et  des 
rentes  ou  pensions  de  taux  variable  allouées  à  la  veuve,  aux 
enfants,  et  dans  certains  cas,  aux  ascendants  de  la  victime. 

Toutes  ces  indemnités  sont  calculées  sur  le  salaire  annuel 
dont  l'évaluation  est  faite  sur  des  bases  déterminées.  Elles  ne 
consistent  jamais  dans  un  capital.  La  loi  les  déclare  incessi- 
bles et  insaisissables.  Les  demandes  d'indemnité  doivent  être 
formulées,  à  peine  de  prescription,  dans  les  deux  années  qui 
suivent  l'accident. 

Tous  les  accidents  industriels  sont  compris  dans  l'assurance, 
même  ceux  dus  à  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  ;  seul  le  dol  est 
une  cause  de  déchéance. 

Le  système  financier  des  établissements  d'assurances  est 
connu  sous  le  nom  de  répartition  des  indemnités  annuelles  : 
les  cotisations,  au  lieu  d'être  fixes,  sont  progressives,  de  telle 
sorte  que  les  charges  de  l'assurance,  qui  étaient  relativement 
légères  au  début,  sont  devenues  écrasantes,  (v.  n*  1127  et  s.}. 
Une  autre  organisation  iinancière,  fondée  sur  la  répartition 
des  capitaux  représentatifs,  est  adoptée  pour  certaines  exploi- 
tations industrielles  ;  mais  elle  accumule  des  sommes  énormes 
dans  les  caisses  des  associations  etde  l'Etat^  (v.  n"  1149  ets  ). 
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Les  mutualités  professionnelles  d'assurances  ne  s'occupent 
pas  seulement  de  la  réparation  des  accidents  ;  elles  ont  aussi 
pour  but  de  les  prévenir  et  d'en  diminuer  la  fréquence.  A  ce 
point  de  vue,  elles  ont  org:aai8é  un  mode  de  surveillance  et 
d'inspection  qui  produit  les  plus  heureux  effets. 

Les  contestations,  auxquelles  donnent  lieu  la  fixation  ou  le 
paiement  des  indemnités,  sont  portées  devant  des  tribunaux 
spéciaux  composés,  moitié  de  patrons,  moitié  d'ouvriers,  sous 
la  présidence  d'un  magistrat  inamovible  ;  les  décisions  de  ces 
tribunaux  sont  susceptibles  d'être  attaquées  devant  une  juri- 
diction supérieure, unique  dans  rEmpire,qu'on  appelle  l'Office 
impérial. 

L'Office  impérial  n'est  pas  seulement  chargé  d'établir 
l'unité  de  jurisprudence  ;  il  a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
la  haute  main  sur  tous  les  organes  administratifs  ou  finan- 
ciers des  différentes  branches  d'assurances;  il  est  le  grand 
moteur  de  cette  énorme  et  puissante  machine  à  rouages  si 
compliqués.  Aucune  mesure  ne  peut  être  prise  sans  son 
approbation.  Tout  est  soumis  &  son  centrale:  association  de 
secours  contre  la  maladie,  mutualités  professionnelles  d'assu- 
rances contre  les  accidents,  établissements  régionaux  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse.  Si  l'on  songe  que  chacune  de  ces 
assurances  est  soumise  à  des  règles  spéciales,  on  est  effrayé  de 
la  complication  qui  en  résulte  dans  les  services  administratifs 
et  dans  la  comptabilité.  Le  gouvernement  allemand  a  rais  tout 
récemment  à  l'étude  la  simplification  de  son  œuvre  ;  ce  projet 
qui  a  été  exposé  dans  deux  notes  fort  intéressantes  de  M.  Bel- 
lom  ',  parait  ne  pas  avoir  donné  des  résultats  appréciables. 

B.  Autriche 
32.  —  L'Autriche,  qui  a  suivi  l'exemple  de  l'Allemagne 
dans  la  voie  des  réformes  sociales,  a  institué  l'assurance  obli- 
gatoire contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  pour  l'ensem- 
ble des  travailleurs  industriels;  mais  elle  n'a  édicté  que  pour 
les  ouvriers  mineurs  des  mesures  relativesà  l'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse. 

(1)  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  annte  189T,  p.  193 
jet  306. 
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L'assurance  contre  la  maladie  (30  mars  1888)  est  d  peu  près 
identique  à  l'assurance  allemande  :  l'oblîgatioii  y  est  consa- 
crée sans  monopole  de  caisse,  de  telle  sorte  que  l'ouvrier  ent 
libre  dans  le  choix  de  plusieurs  assureurs  qui  sont  eux-mêmes 
astreints,  comme  en  Allemagne,  à  des  règles  uniformes. 

L'assurance  contre  les  accidents  (28  décembre  1887)  tout 
en  s'iaspirant  de  la  législation  allemande,  s'en  est  séparée  sur 
deux  points  essentiels  :  l'organisatioa  des  associations  et  le 
principe  financier. 

Pour  l'organisation  des  associations,  l'Autriche  a  préféré 
an  groupement  professionnel  le  groupement  régional  qui 
répondait  mieux  &  ses  aspirations  fédératives  et  décentralisa- 
trices. Une  autre  considération  n'a  pas  été  moins  déterminante 
dans  son  choix  :  en  augmentant  l'influence  de  la  grande  indus- 
trie qui,  en  Autriche,  est  entre  les  mains  des  sujets  de  race 
allemande  et  israélite,  le  groupement  professionnel  pouvait 
devenir  une  menace  pour  les  catholiques  et  les  slaves  ;  l'union 
de  ces  deux  partis  l'a  fait  échouer. 

En  ce  qui  concerne  l'adoption  du  principe  financier,  l'Autri- 
che a  été  frappée  des  inconvénients  du  système  de  la  réparti- 
tion des  indemnités  annuelles  qui  dégrevait  le  présent  au 
détriment  de  l'avenir  ;  elle  y  a  substitué  l'assurance  &  primes 
fixées  d'avance  et  révisables  annuellement,  (v.  n*  1163.) 

Une  autre  différence  à  signaler  consiste  dans  la  participa- 
tion des  ouvriers  aux  charges  de  l'assurance.  Tandis  qu'en 
Allemagne  les  cotisations  sont  supportées  exclusivement  par 
les  patrons,  eu  Autriche  les  ouvriers  dont  le  salaire  est  supé- 
rieur à  1  florin  (2fr.  50)  contribuent  pobrl/10  à  l'alimentatiou 
de  la  caisse. 

D'autre  part  si,  comme  en  Allemagne,  les  caisses  de  mala- 
dies coopèrent  dans  une  certaine  mesure  h  la  réparation  des 
accidents  du  travail,  elles  n'ont  k  leur  charge  que  les  secours 
afférents  aux  quatre  premières  semaines,  tandis  que  les  obli- 
gations des  caisses  allemandes  coatre  la  maladie  portent  sur 
une  durée  de  quatorze  semaines. 

Enfin  l'Autriche,  toujours  favorable  à  la  décentralisation  n'a 
pas  créé  d'O/fice  impérial  d'assurances;  elle  a  simplement 
établi  nn  contrôle  administratif  au  ministère  de  l'industrie  et 
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elle  a  laissé  une  autonomie  complète  aux  tribunaux  arbitraux 
qui  jugent  en  dernier  ressort. 

Le  rapprocbement  des  législations  allemande  et  autrichienne 
montre  avec  une  grande  netteté  les  tendances  si  différentes 
de  ces  deux  peuples  :  l'un,  sous  l'hégémonie  prussienne,  n'a 
en  vue  que  l'unité  de  l'empire  ;  l'autre,  respectueux  des  tra- 
ditions coutumières,  fonde  ses  institutions  tmr  la  vie  provin- 
ciale. 

Si  la  révolutiou  économique  de  la  fin  du  xix*  siècle  a  atteint 
la  classe  ouvrière,  elle  n'a  pas  été  moins  dure  pour  la  petite 
industrie  :  artisans  et  petits  patrons  luttent  avec  peine  contre 
la  concurrence  des  grands  industriels.  Dès  1883,  l'Autriche  a 
cru  trouver  un  remède  dans  la  réorganisation  sur  des  bases 
nouvelles  des  anciennes  corporations;  l' Allemagne,  par  une 
loi  récente  du  36  juillet  1897,  vient  de  suivre  son  exemple. 
Quels  seront  les  eifets  de  cette  réforme  ?  C'est  ce  que  l'avenir 
nous  dira. 

C.  Norvège 

33.  —  Parla  loi  du  23  juillet  1894,  la  Norvège  a  décrété 
obligatoire  pour  l'ensemble  des  ouvriers  industriels  l'assu- 
rance contre  les  accidents  et  elle  en  a  confié  le  service  à  un 
établissement  d'£tat.  Les  secours  sont  alloués  à  partir  de  la 
fin  de  la  quatrième  semaioe  qui  suit  l'accident  ;  à  défaut  de 
caisse  de  maladie  ou  d'autre  o^ane  assurant  au  blessé  les 
secours  pendant  les  quatre  premières  semaines,  le  patron  doit 
y  pourvoir  de  ses  propres  deniers.  Les  ressources  de  l'éta- 
blissement d'assurance  sont  fournies  par  des  primes  mises  à 
la  charge  du  patron  seul.  Le  système  financier  repose  sur  les 
mêmes  principes  que  celui  adopté  par  la  législation  autri- 
chienne. 

II 
Groupe  anglo-saxon 

34.  —  Un  des  traits  caractéristiques  de  la  civilisation 
anglo-saxonne  est  la  libre  initiative  des  ouvriers  et  leur  esprit 
d'association  qui  leur  assurent  une  entière  indépendance  vis- 
à-vis  des  chefs  d'entreprise.  Ce  serait  une  erreur  de  croire 
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que  ces  fortes  et  solides  qualités  tiennent  uniquement  à  la  race  ; 
elles  sont  plutôt  l'œuvre  du  temps  et  des  événements.  Il  suffît, 
pour  s'en  convaincre,  de  suivre  l'histoire  des  Trade's  Unions. 
Ces  associations  ouvrières  se  sont  formées  au  moyen  &ge, 
pour  lutter  contre  la  domination  des  patrons  dont  l'influence 
était  devenue  prépondérante  dans  les  corporations  ;  comme 
DOS  sociétés  de  compagnonnage,  elles  furent  d'abord  consti- 
tuées pour  le  combat  et  la  résistance  ;  leur  organisation  se  for- 
tifiant, l'esprit  de  solidarité  qui  les  animait  y  donna  naissance  à 
l'assistance  mutuelle  et  les  amena  peu  à  peu  à  la  prévoyance. 
Les  persécutions,  dont  elles  furent  l'objet,  loin  de  les  affai- 
blir, ne  servirent  qu'à  leur  donner  plus  de  cohésion.  On  peut 
dire  que  l'égolsme  des  patrons  a  fait  la  force  des  ouvriers; 
ceox-ci,  habitués  à  ne  compter  que  sur  eux-mêmes,  se  sont 
unis  plus  étroitement  entre  eux  et  ont  demandé  h  l'association 
l'aide  et  la  protection  dont  ils  avaient  besoin.  C'est  ainsi  que 
les  Trade's  Unions  ont  grandi. 

Pluslalutte  a  été  vive  entre  patrons  et  ouvriers,  plus  les 
Trade's  Unions  sont  devenues  puissantes-  Pour  arriver  à  la 
liberté  dont  elles  jouissent  aujourd'hui,  elles  ont  traversé  trois 
phases  successives  :  celle  de  la  mise  hors  la  loi  ou  de  la  pro- 
hibition absolue,  qui  précède  1824,  celle  de  la  tolérance  qui 
commence  en  1824  pour  finir  au  20  juin  1871,  datefi  laquelle 
la  reconnaissance  de  leur  existence  légale  a  ouvert  l'ère  nou- 
velle. Ces  différentes  étapes  ont  été  marquéespar  de  déplo- 
rables excès  :  afireux  attentats  de  la  part  des  ouvriers,  répres- 
sion impitoyable  et  persécution  de  la  part  des  patrons.  L'ani- 
mosité  était  telle  dans  les  deux  camps  que  la  loi  du  20  juin 
1871  {Trades  Unions  ac/)  qui  plaçait  les  Trade's  Unions  k  peu 
près  sur  le  même  pied  que  les  Friendly  societies  fut  impuis- 
siante  à  calmer  les  esprits.  Admises  à  se  faire  inscrire  au 
bureau  du  Registrar  et  à  acquérir,  par  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  les  avantages  de  la  personnalité  civile,  les 
Trades  6'nionj hésitèrent  encore  à  déposer  leurs  statuts;  le 
maintien  dans  la  loi  de  plusieurs  délits  de  coalitions  leur 
paraissait  être  une  menace  contre  leur  libre  fonctionnement, 
ti'esl  seulement  en  1876  qu'une  loi  nouvelle  appelée  le  Trade's 
Unions  amendment  aet  leva  ce  dernier  obstacle  en  reconnais- 
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sant  aux  iinioDS  ]e  droit  de  recourir  à  la  coalition,  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  user  de  violence. 

Il  ne  fallait  pas  compter  que  la  reconnaissance  de  l'existence 
légale  des  Trades  Unions  produirait  un  apaisement  immédiat 
dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail.  Les  grèves  conti- 
nuèrent pendant  un  certain  temps  à  être  aussi  nombreuses  ; 
mais  les  discussions  au  grand  jour  et  l'action  de  plus  en  plus 
grande  des  Trade's  Unions  sur  le  parlement  anglais  contri- 
buèrent peu  à  peu  à  donner  aux  revendications  ouvrières  une 
forme  moins  brutale.  C'est  par  la  voie  législative  qu'aujour- 
d'hui les  Trade's  Unions  s'efforcent  surtout  d'agir  ;  elles 
se  sont  appliquées  à  la  réforme  de  la  législation  industrielle 
et  sont  déjà  parvenues  à  faire  voter  par  le  parlement  de 
nombreuses  et  importantes  lois  touchant  la  réglementation 
du  travail  et  les  rapports  juridiques  des  patrons  et  desouvriers. 
La  dernière  de  ces  lois,  et  non  la  moins  importante,  est  celle 
du  6  août  1897  {Workmen's  compensations  act)  sur  la  répa- 
ration des  accidents  du  travail  ;  nous  l'analyserons  plus  loin. 

Les  Trade's  Unions,  avons-nous  dit,  n'étaient  pas  seule- 
ment des  associations  de  combat;  tout  en  poursuivant  contre 
les  patrons  les  revendications  de  la  classe  ouvrière,  elles  ne 
se  sont  Jamais  complètement  désintéressées  des  infortunes  de 
leurs  membres;  mais  les  subventions  qu'elles  consacraient 
aux  grèves  et  aux  coalitions,  ne  leur  laissaient  que  peu  d'ar- 
gent disponible  pour  les  malades,  pour  les  invalides  et  pour 
les  vieillards.  Aussi  la  pacification  qui  s'est  produite  a-t-elle  eu 
une  heureuse  influence  sur  le  développement  de  leurs  œuvres 
d'assistance  et  de  prévoyance.  Les  caisses  de  secours  etd'assu- 
rance  se  sont  multipliées  depuis  quelques  années  au  sein  des 
Trade's  Unions  ;  elles  ont  vu  leurs  ressources  s'accroître  et 
devenir  presque  aussi  importantes  que  celles  dont  disposent 
les  Friendly  Socielies .  Rien  n'est  aussi  instructif  que  de  jeter 
les  yeux  sur  un  tableau  comparatifpublié  (en  1898,  p.  139, 140) 
par  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  et  sur  lequel  se  trouvent 
relevées  les  dépenses  faites  par  les  cent  principales  Trade's 
Unions  pendant  les  années  1892  à  1896.  La  caisse  de  grève 
qui,  en  1892,  avait  distribué  plus  de  9  millions  de  subventions 
et,  en  1893,  plus  de  15  millions,  a  vu  s<i&  dépenses  annuelles 
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de  1894  et  1895  tomber  A  4  millions  et  même  au-dessous  de 
ce  chiffre  eu  1896. 

L'expérience  avait  démontré  depuis  longtemps  que  le  déve- 
loppement de  la  prévoyance  et  de  l'assistance  dans  les  Trade's 
Unions  les  prédisposait  de  plus  en  plus  à  résister  h  l'organi- 
sation des  grèves  ;  car  les  avantages,  que  les  ouvriers  retirent 
des  caisses  de  secours,  les  font  hésiter  à  eu  dépenser  les  fonds 
au  profit  des  grévistes.  Cette  influence  pacificatrice  est  confir- 
mée une  fois  de  plus  par  le  résultat  de  la  statistique  la  plus 
récente. 

35.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  Trade's  Unions 
avaient  fini  par  obtenir  des  avantages  à  peu  près  équivalents 
à  ceux  dont  jouissaient  les  Fn'enrf/y  Socwfte*.  hes  Friendly 
Societies  sont  aussi  de  vastes  mutualités  ouvrières  qui,  à  la 
différence  des  Trade's  Unions,  restent  étrangères  aut  revendi- 
cations des  travailleurs  pour  ne  s'occuper  que  de  l'assistance 
et  de  la  prévoyance  ;  elles  ne  se  contenteat  pas  d'avoir  des 
caisses  de  secours  contre  la  maladie,  elles  assurent  aussi  leurs 
membres  contre  l'invalidité,  la  vieillesse,  la  mort  prématurée 
et  les  autres  éventualités  f&cheuses  de  la  vie. 

Une  des  forces  des  Trade's  Unions  et  des  Friendly  Societies 
réside  dans .  leur  organisation  fédérative  qui  comporte  une 
division  hiérarchique  à  deux  degrés  :  au  premier  degré,  les 
sociétés  locales  appelées  courf  ontodge,  au  second  degré,  les 
sociétés  régionales  ou  t/ù/ric/s.  Le  principe  fédéral,  dit  M.  le 
Chief  Registrar  Ludlow,  se  prête  seul  à  la  mobilité  qui  carac- 
térise de  plus-en  plus  les  classes  ouvrières  dans  les  temps 
modernes.  Rien  de  plus  diffittile  dans  une  société  restreinte 
que  de  fournir  des  secours  à  distance,  quand  un  sociétaire 
quitte  le  voisinage  de  la  société.  Rien  de  plus  facile  pour  une 
grande  société  fédérée  dont  le  réseau  embrasse  tout  le  terri- 
toire. Chacune  des  loges  agit  au  besoin  comme  mandataire  de 
toutes  les  autres  pour  les  examens  ou  certificats  médicaux, 
pour  le  paiement  des  secours,  pour  la  perception  des  cotisa- 
tions. Toutes  accueillent  comme  visiteurs  les  membres  du 
corps  fédéral  et,  à  de  certaines  conditions,  les  admettent 
comme  sociétaires.  Une  fois  affilié  dans  la  fédération,  un 
ouvrier  n'est  pour   ainsi  dire  jamais  dépaysé  ;  partout  où. 
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s'ouvre  une  loge  de  la  société,  il  trouve  des  amis,  aussi  bien 
au  delà  des  mers  que  dans  le  Royaume-Uni.  Puis  l'étendue 
de  la  fédération  ouvre  de  larges  horizons  à  la  pensée,  à 
l'ambition.  Le  moindre  secrétaire  de  loge  peut  parvenir  de 
grade  en  grade  aux  plus  hautes  dignités  de  l'ordre.  Les  réu- 
nionsannuelles  deces  fédérations  sont  de  véritables  parlements 
composés  de  centaines  de  délégués. 

Un  autre  avantage  non  moins  appréciable  est  A  signaler. 
Nous  avons  vu  que  si  l'assurance  contre  les  accidents  et  contre 
la  vieillesse  exige,  ponr  son  fonctionnement,  des  capitaux 
considérables  que  les  vastes  associations  peuvent  seules  lui 
procurer,  lescaisses  de  secours  ont  au  contraire  besoin  d'une 
organisation  par  sociétés  locales  ;  car  la  surveillance  intéressée 
des  coassociés  est  la  seule  efficace  contre  les  fraudes  et  Icm 
simulations  si  fréquentes  dans  l'assurance  contre  la  maladie. 
Le  système  fédéral  répond  précisément  A  ce  double  besoin  : 
les  groupements  locaux  (court  ou  lodge)  pourvoient  au  secours 
en  cas  de  maladie  de  courte  durée,  tandis  que  les  groupe- 
ments régionaux  ou  district  pratiquent  les  autres  assurances. 

Pour  acquérir  la  personnalité  civile,  les  Friendly  Societies 
et  les  Trade's  Unions  ont  les  mêmes  formalités  à  remplir  : 
elles  déposent  leurs  statuts  et  présentent  une  demande  d'ios- 
criplion  au  bureau  du  Registrar.  Avant  de  faire  droit  è  la 
requête,  ce  fonctionnaire  se  contente  de  s'assurer  que  les 
statuts  ne  contiennent  aucune  clause  contraire  aux  lois  et  que 
les  dispositions  financières  en  sont  conformes  aux  bases  scien- 
tifiques déterminées  par  les  actuaires.  Une  fois  inscrite,  la 
société  reste  soumise  à  certaines  obligations  destinées  au 
contrôle  et  à  la  publicité  de  sa  gestion  financière  et  de  sa 
comptabilité. 

La  surveillance  de  l'Etat  sur  les  Friendly  Societies  a  été 
réglementée  par  plusieurs  lois  votées  successivement  en  1815, 
1876,  1887  el  1888.  Malgré  cette  intervention  oflicielle,  ces 
associations  n'ont  pas  encore  une  gestion  financière  irrépro- 
chable :  il  est  deux  principes  auxquels  elles  ont  de  la  peine 
à  se  soumettre,  fi  savoir  la  nécessité  d'une  comptabilité  dis- 
tincte pour  chaque  objet  d'assurance  et  l'obligation  de  pro- 
portionner les  primes  à  l'importance  des  risques  garantis. 
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Quels  que  soient  les  efforts  de  l'autorité  administrative,  beau- 
coup d'entre  elles  persistent  à  confondre  plusieurs  branches 
d'assurance  dans  une  seule  et  même  caisse  ;  d'autre  part  il  en 
est  peu  quiaientconsenti  à  renonceràl'uûiformitédelaprime. 
Ces  quelques  imperfections  n'ont  pas  empêché  les  Friendly 
Socieiies  et  les  Trade's  Unions  de  rendre  à  la  classe  ouvrière 
dfs  services  inappréciables- 

36-  —  Parmi  les  lois  récentes  dues  à  l'influence  des  Trade's 
Unions,  il  faut  placer  en  première  ligne  celle  du  6  août  1897 
sur  les  accidents  du  travail-  La  législation  anglaise  présentait, 
è  ce  point  de  vue,  des  lacunes  regrettables:  les  ouvriers  étaient 
placés  vis-à-vis  de  leur  patron  dans  une  situation  moins  favo- 
rable que  celle  d'une  personne  quelconque  étrangère  à  l'éta^ 
blissement  industriel-  On  admettait  que,  par  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  ils  avaient  implicitement  prévu,  accepté  et 
pris  A  leur  charge  tous  les  risques  du  travail,  y  compris  ceux 
provenant  d'une  négligence  ordinaire  imputable  à  la  direction. 
La  loi  Campbell  de  1846,  qui  partait  de  ce  principe  aussi 
inhumain  que  peu  juridique,  en  déduisait  la  conséquence 
qu'il  ne  fallait  rien  moins  que  la  faute  lourde  du  patron  pour 
donner  naissance  au  droit  Â  indemnité.  La  rigueur  d'un  tel 
régime  avait  été,  il  est  vrai,  tempérée  par  une  loi  du  7  sep- 
tembre 1880  qui  étendait  à  plusieurs  cas  de  négligence  du 
chef  d'entreprise  ou  de  ses  préposés  le  droit  pour  la  victime 
(l'obtenir  une  réparation.  Mais  la  responsabilité  du  maître 
n'en  restait  pas  moins  l'exception  ;  et  c'était  k  l'ouvrier  qu'in- 
combait la  preuve  de  la  faute  génératrice  de  l'accident. 

37.  —  La  loi  de  i897  a  établi  cette  responsabilité  sur  des 
bases  toutes  nouvelles.  Le  principe  du  risque  professionnel  y 
a  été  implicitement  admis.  Tous  les  accidents  industriels, 
même  ceux  dus  k  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  obligent, 
en  thèse  générale,  le  patron  à  en  réparer  les  conséquences 
dommageables,  mais  seulement  dans  une  mesure  déterminée 
et  lorsqu'ils  sont  survenus  dans  une  des  entreprises  cnumé- 
rées  par  la  loi.  Exception  n'est  faite  que  pour  les  accidents 
dus  à  la  faute  lourde  de  la  victime  ou  encore  pour  ceux  qui 
entraînent  une  incapacité  de  travail  d'une  durée  ne  dépassant 
pas  deux  semaines.  Dans  ceux  qui  sont  imputables  k  des  sous- 
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traitants,  ouvriers,  préposés  ou  è.  des  tiers,  le  patron  n'en  est 
pas  moins  responsable,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs. 

En  cas  de  décès,  l'indemnité  est  fixée  en  capital  ;  tout  en 
étant  forfaitaire,  file  varie  entre  un  maximum  et  un  mini- 
mum, laissant  ainsi  une  certaine  latitude  dans  l'évaluation 
du  dommage.  En  cas  de  blessures  non  mortelles,  la  répara- 
tion consiste  dans  une  allocation  périodique  qui  ne  doit  pas 
être  supérieure  à  la  moitié  du  salaire.  Cette  allocation  ne  com- 
mence à  courir  qu'après  l'expiration  des  deux  premières 
semaines  ;  au  bout  de  six  mois  le  patron  peut  exiger  qu'elle 
soit  convertie  en  capital. 

Telles  sont  les  régies  qui  doivent  présider  aux  rapports  des 
ouvriers  et  des  patrons.  Le  législateur  anglais,  toujours  res- 
pectueux de  la  liberté  individuelle,  a  eu  soin  d'indiquer  qu'il 
n'excluait  aucun  autre  système  de  réparation,  prévoyance  ou 
assurance  qui  serait  préféré  par  les  parties,  pourvu  que  les 
ou^Tiers  y  trouvaient  des  conditions  aussi  favorables  que 
dans  les  dispositions  de  la  loi.  C'est  au  Registrar  of  Fnetidly 
Socielies  que  le  législateur  s'en  remet  du  soin  d'apprécier  si 
cette  condition  est  remplie,  Eji  conséquence  toute  convention 
conclue  entre  patrons  et  ouvriers  en  vue  de  substituer  au 
régime  légal  une  assurance  volontaire  ou  tout  autre  mode  de 
réparation  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  reçu  l'approbation 
du  Registrar. 

Comme  on  le  voit,  cette  loi  porte  l'empreinte  du  libéralisme 
anglo-saxon  :  pas  d'obligation  d'assurance,  pas  de  garanties 
spéciales,  pas  de  mode  de  réparation  absolument  obligatoire, 
les  deux  parties  sont  placées  autant  que  possible  sur  un  pied 
de  parfaite  égalité  ;  leurs  droits  respectifs  sont  délimités  dans 
leurs  grandes  lignes  par  des  traits  nets  et  fermes  qui  ména- 
gent cependant  un  espace  suffisant  pour  le  libre  jeu  des 
initiatives. 

m 

Qroupe  français. 

38.  —  En  France,  le  régime  corporatif  avait  donné  lieu  à 

de  tels  abus  que  la  loi  des  ld-17  juin  1791,  qui  a  proclamé  la 

liberté  du  travail,  ne  s'est  pas  contentée  d'abolir  les  privilèges 

et  les  monopoles  ;  elle  a  anéanti  les  corporations,  et,  dans  la 
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crainte  de  les  voir  renaître,  elle  a  prohibé  sous  les  peines  les 
plus  sévères toat  groupemeat  pi-ofessionnel  de  patrons,  d'arti- 
sans OD  d'ouvriers.  Si  cette  disposition  législative,  en  para- 
lysant toute  tendance  Â  l'association,  a  enlevé  &  la  classe  ou- 
vrière un  moyen  d'action  d'une  puissance  incomparable,  elle 
a  eu  du  moins  cet  heureux  effet  de  donner  aux  rapports  entre 
ouvriers  et  patrons  un  caractère  plus  personnel  et  plus  humain. 
En  Angleterre,  l'association  a  fait  naître  chez  les  employés 
et  chez  les  employeurs  l'espiit  de  corps,  c'est-à-dire  l'égolsme 
collectif  qui  est  plus  dur  que  l'égolsme  individuel.  Une  fois  le 
travail  fini  et  le  salaire  payé,  le  patron  et  l'ouvrier  se  consi- 
dèrent comme  libérés  de  leurs  obligations  respectives  :  ils 
sont  étrangers  l'un  à  l'autre,  ils  ne  se  connaissent  plus.  En 
France  la  situation  est  tout  autre  :  l'ouvrier,  ne  pouvant 
compter  sur  l'appui  de  la  collectivité,  a  cherché  à  assurer  son 
avenir  avec  l'aide  du  patron  :  de  I&  sont  nés  les  rapports  à 
long  terme  dans  lesquels  le  patron  ne  se  croit  pas  quitte  envers 
l'ouvrier  quand  il  a  payé  sa  quinzaine  ou  son  mois  ;  il  com- 
prend qu'il  a  d'autres  devoirs  à  remplir  ;  les  institutions  patro- 
nales qui  s'élèvent  de  toutes  parts  témoignent  de  sa  sollicitude. 
Mais  l'accomplissement  de  ces  devoirs  qui,  daas  la  petite  in- 
dustrie, revêt  une  forme  familiale,  exige  dans  la  grande  indus- 
trie une  organisation  beaucoup  plus  complexe.  Avec  le  progrès 
du  machinisme  et  l'accroissement  des  agglomérations  ouvriè- 
res, les  institutions  d'assistance  et  de  prévoyance  dues  à  l'inl- 
tialive  privée  ne  sufQsent  plus  à  tous  les  besoins.  Au  surplus, 
le  droit  d'association  qui  a  été  reconnu  parla  toi  sur  les  syndicats 
professionnels,  en  facilitant  le  groupement  des  intérêts,  tend 
à  affaiblir  les  liens  personnels.  L'évolution,  qui  s'est  produite 
sous  ces  diverses  influences,  rend  nécessaire  l'interven- 
tion du  législateur.  Placés  entre  les  Germains  et  les  Anglo- 
Saxons,  de  quel  côté  devons-nous  nous  orienter  ?  Avant  de  ré- 
pondre à  cette  question,  il  n'estpas  inutile  de  se  rendre  compte 
de  l'état  des  législations  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation 
que  la  France,  notamment  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Suisse. 

A.  Italie. 
39.  —  Lb  législation  italienne  n'a  proclamé  l'obligation  de 
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L'assurance  qu'en  matière  d'accidents  de  travail.  Les  assuran- 
ces contre  la  maladie,  contre  la  vieillesse  et  contre  l'invalidité 
sont  entièrement  libres  :  elles  rentrent  dans  les  attributions 
des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ont  été  réorganisées  par 
une  loi  du  15  avril  1S86.  Les  dispositions  de  ce  texte,  dont 
quelques-unes  rappellent  la  loi  française,  ont  surtout  admis 
les  principes  de  la  législation  anglaise  sur  le»  Friendly  Socie- 
iies  :  la  personnalité  juridique  est  acquise  par  une  formalité 
d'enregistrement  qui  est  accomplie  sous  le  contrôle  du  tribu- 
nal civil.  Comme  les  sociétés  françaises  de  secours  mutuels, 
les  sociétés  italiennes  sont  en  assez  grand  nombre  ;  mais 
chacune  d'elles  n'a  que  peu  d'adhérents  et  des  ressources 
limitées,  de  telle  sorte  qu'en  général  elles  se  bornent  à  pra- 
tiquer l'assurance  contre  la  maladie. 

40.  —  La  loi  italienne  sur  l'assurance  contre  les  accidents 
a  une  origine  sur  laquelle  il  convient  de  donner  quelques 
explications.  Dès  1883,  il  s'est  fondé  en  Italie,  avec  les  fonds 
des  caisses  d'épargne  de  plusieurs  grandes  villes,  une  institu- 
tion d'assurance  ayant  un  caractère  semi-officiel  ;  elle  fonc- 
tionnait comme  une  compagnie  d'assurances  ordinaire  ;  mais 
le  patronage  de  l'Etat  assurait  aux  ouvriers  qui  s'adressaient  & 
elle  des  conditions  réellement  avantageuses  tant  au  point  de 
vue  des  primes  qu'à  celui  des  indemnités  allouées  et  des  faci- 
lités accordées.  Cette  caisse  d'assurance  était  en  pleine  pros- 
périté, lorsque  le  17  mars  1898  fut  votée  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail.  Cette  loi  proclama  le  principe  de  l'obligation  de 
l'assurance  ;  mais,  à  la  différence  des  lois  allemande,  autri- 
chienne et  norvégienne,  elle  ne  créa  aucun  monopole  ;  chaque 
patron  est  libre  dans  le  choix  de  son  assureur  ;  la  caisse 
nationale,  qui  continue  de  subsister,  est  placée  sur  le  même 
pied  que  les  autres  compagnies  ou  sociétés  d'assurances. 
Celles-ci  d'ailleurs  sont  soumises  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle de  l'Etat.  Enfin  les  chefs  d'entreprise  peuvent  être  eux- 
mêmes  leurs  propres  assureure  sous  certaines  conditions 
déterminées  par  la  loi  et  par  les  règlements. 

La  loi  italienne  présente,  au  point  de  vue  des  indemnités, 
plusieurs  particularités  intéressantes.  Tout  d'abord,  l'assurance 
ne  comprend  pas  les  premiers  secours  médicaux  et  pharma- 
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ceittiques  qui  restent  à  la  charge  des  chefs  d'entreprise.  Ceux- 
ci  ne  peuvent  s'en  décharger  qu'en  organisant,  à  leurs  frais, 
un  service  régulier  d'assistance  médicale  et  pharmaceutique 
approuvé  par  le  préfet  du  département.  En  second  lieu,  l'in- 
demnité due  par  l'assureur  est  un  capital,  excepté  dans  les 
accidents  suivis  d'incapacité  temporaire  qui  donnent  lieu  à 
une  allocatioa  périodique  payable  seulement  à  partir  du  sixième 
Jour.  En  cas  d'invalidité  permanente  absolue,  l'indemnité  en 
capital  est  versée  dans  une  caisse  d'assurance  sur  la  vie  qui  la 
transforme  en  rente  viagère.  Enfin,  lorsqu'une  victime  décé- 
dée ne  laisse  pas  d'héritiers,  l'indemnité  revient  à  un  fonds 
spécial  de  garantie  contre    les  insolvabilités   des   assureurs. 

Les  charges  de  l'assurance  sont  supportées  par  les  patrons 
seuls.  Les  chefs  d'entreprise,  qui  omettent  de  contracter  une 
assurance,  sont  passibles  d'une  amende  de  5  lires  par  ouvrier 
et  par  chaque  jour  de  retard  ;  en  cas  d'accident,  ils  sont  en 
outre  tenus  de  payer  l'indemnité  qui  est  a  la  charge  de  l'assu- 
reur. 

Ne  sont  exclus  du  bénéfice  de  l'assurance  que  les  accidents 
dont  le  fait  générateur  donne  lieu  à  une  condamnation  pénale  ; 
dans  ce  cas,  l'auteur  du  fait  est  seul  responsable  et,  s'il  est  un 
préposé  du  patron,  celui-ci  a  sa  responsabilité  engagée  dans 
les  termes  du  droit  commun. 

B.  Belgique. 
41.  —  Comme  la  France,  la  législation  belge  est  restée  sou- 
mise, en  matière  d'accidents  industriels,  aux  principes  du 
droit  civil.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  jurisprudence  avait 
cherché  une  solution  plus  équitable  dans  l'application  de  la 
thèse  contractuelle  de  la  responsabilité  ;  il  ne  semble  pas  que 
le  résultat  en  ait  été  satisfaisant.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  nom- 
breux projets  de  loi  ont  été  discutés  ao  parlement  ;  aucun  n'a 
été  encore  adopté  définitivement. 

C.  Suixse. 
42-  —  C'est  à  la  Suisse  que  revient  l'hooDeur  d'avoir  la  pre- 
mière modifié  sa  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Dès 
1S81,  elle  consacrait  législativement,  dans  les  rapports  du 

DigizedbyGOOgle 


44  INTRODUCTION.    —   DEUXIÈME   PARTIE 

patroD  et  de  l'ouvrier,  le  système  connu  aouB  le  nom  de  ren- 
versement de  /a  ;)reuu«,  celui  même  dont  quelques  années  plus 
tard  MM.  Sauzet  et  Sainctelette  proposaient  la  savante  théorie 
et  qu'ils  s'efforçaient  de  rendre  applicable  en  France  par  une 
nouvelle  interprétation  jurisprudentlelle  du  Gode  civil.  Malheu- 
reusement cette  réforme  ne  donna  satisfaction  à  aucun  des  iuté- 
ressés:  les  patrons  se  plaignaient  des  difficultés  qu'ils  éprou- 
vaient k  établir  la  faute  génératrice  des  accidents  ;  de  leur 
côté,  les  ouvriers  n'avaient  souvent,  pour  toute  indemnité, 
qu'undroit  de  créance  purement  illusoire,  la  loi  n'ayant  sti- 
pulé en  leur  faveur  aucune  garantie.  Les  uns  et  les  autres 
voyaient  les  procès  se  multiplier,  les  procédures  traîner  en 
longueur  et  les  frais  augmenter. 

On  était  unanime  à  reconnaître  l'insuccès  de  cette  première 
réforme  ;  mais  il  fallait  trouver  mieux.  Deuxnations  seulement 
avaient  fait  une  application  un  peu  prolongée  d'une  nouvelle 
législation  ouvrière,  c'étaient  l'Allemagne  et  t'Aatriche.  L» 
Suisse,  qui  venait  d'éprouver  les  inconvénients  d'une  innova- 
tion législative,  fut  donc  portée  à  profiter  de  l'expérience  de 
se8  deux  grandes  voisines.  Le  5  octobre  1899,  les  Chambres 
fédérales  ont  voté  définitivement  uneloi  en  400  articles  qui 
comprend  l'assurance  contre  la  maladie,  l'assurance  contre  les 
accidents  et,  détail  à  noter,  l'assurance  militaire.  Cette  loi 
devra  probablement,  avant  d'être  applicable,  subir  l'épreuve 
du  référendum.  Tous  les  salariés,  Agés  de  plus  de  14  ans, 
même  les  domestiques  et  gens  de  service,  dont  le  traitement 
ne  dépasse  pas  3000  francs,  sont  soumis  &  l'obligation  des 
deux  premières  assurances. 

L'assurance  contre  la  maladie  estorganisée  par  groupements 
régionaux,  avec  faculté  pour  les  patrons  de  créer  des  caisses 
spéciales  d'entreprise.  L'assurance  contre  les  accidents  est  au 
contraire  centralisée  à  Lucerne  dans  une  caisse  unique  appe- 
lée Etablissement  fédéral  d'assurance.  Détail  caractéristique. 
l'Etat  et  les  ouvriers  contribuent,  conjointement  avec  les 
patrons,  à  ralimentation  de  ces  deux  caisses.  Ce  mélange  de 
collectivisme  et  d'individualisme  révèle  les  tendances  con- 
traires des  auteurs  de  la  loi.  L'assurance  militaire  est  entière- 
ment à  la  charge  de  la  confédération. 
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Par  sa  position  topographique,  la  Suisse  subità  des  degrés 
divers  la  double  ioflnence  de  la  France  et  de  rAilemagne.  La 
loi  de  1881  paraissait  avoir  puisé  son  principe  libéral  dans  le 
génie  français,  celle  de  1899  procède  d'une  méthode  et  d'une 
organisation  essentiellement  allemandes.  Si  donc  le  référen- 
dum aboutit  à  un  vote  approbatif,  la  Suisse  devra  cesser  de 
figurer  dans  les  législations  du  groupe  français  pour  être  ratta- 
chée à  celles  du  groupe  germanique. 

D.  France. 

42  bis.  —  Avant  de  proclamer  d'une  façon  générale  la 
liberté  du  droit  d'association,  le  législateur  français  a  com- 
mencé par  en  faire  bénéflcier  l'industrie,  l'agriculture  et  le 
commerce.  La  loi  de  188i  sur  les  syndicats  professionnels  a 
donné  aux  ouvriers  et  aux  patrons  français  des  facilité?  de  grou- 
pement identiques  à  celles  dont  jouissent  leurs  collègues  d'Ou- 
tre-Manche. 

Le  même  esprit  libéral  anime  la  loi  du  1*'  avril  1898  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  :  l'initiative  la  plus  complète 
est  laissée  aux  associations  qui  se  forment  en  vue  de  l'assis- 
tance et  de  la  prévoyance. 

Cependant  le  législateur  semble  n'avoir  eu  qu'une  confiance 
limitée  dans  les  effets  de  ces  deux  textes.  La  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  témoigne  de  préoccupations  d'un 
autre  ordre  :deux  opinions  différentes  s'y  sont  trouvées  aux 
prises,  l'opimon  libérale  qui  s'inspirait  des  doctrines  anglaises 
et  l'opinion  autoritaire  qui  préconisait  la  méthode  allemande. 
La  faculté  laissée  aux  chefs  d'entreprise  de  ne  pas  s'assurer 
est  un  hommage  rendu  au  libéralisme  ;  la  création  du  fonds 
national  de  garantie  est  une  satisfaction  donnée  aux  partisans 
du  monopole  de  l'Etat.  Une  disposition  qui  mérite  d'être 
signalée  est  celle  qui  a  pour  but  d'encourager  le  développe- 
ment des  sociétés  de  secours  mutuels  alimentées  par  des  coti- 
sations communes  aux  patrons  et  aux  ouvriers  (art.  5  et  6  de  la 
loi).  On  doit  rendre  cette  j  ustice  à  notre  législateur  qu'il  a  par- 
faitement compris  que,  si  les  associations  exclusivement 
ouvrières  de  l'Angleterre  ont  réalisé  des  prodiges  en  matière 
d'assistance  et  de  prévoyance,  nous  pouvons,  en  France,  fon- 
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der  sans  témérité  de  plus  belles  espérances  encore  sur  l'union 
des  patrons  et  des  ouvriers. 

42  ter.  —  La  loi  du  9  avril  1898  comprend  cinq  litres  : 

Tit.      I.  Indemnités  en  cas  d'accidents. 

Tit.    II.  Déclaration  des  accidents  et  enquête. 

fit.  III.  Compétence.  —  Juridiction.  —  Procédure.  — 
Révision. 

Tit.  IV.  Garanties. 

Tit.     V.  Dispositions  générales. 

Telle  est  également  la  division  de  l'ouvrage  qui  a  été  mis 
nu  courant  des  modiflcatious  les  plus  récentes  apportées  à 
l'œuvre  première  du  législateur. 
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TIRTE  PREMIER 

INDEMNITÉS  EN  CAS  D'ACCIDENTS 

43.  —  Les  trois  première  chapitres  de  notre  titre  seront 
consacrés  à  l'étude  de  l'application  de  notre  loi  : 

1°  Aux  industries  ; 

3*  Aux  ouvriers  et  aux  patrons; 

3*  Aux  accidents. 

Le  chapitre  IV  traitera  de  la  fixation  des  indemnités. 

Le  chapitre  V  du  paiement  et  de  la  nature  des  indemnités  : 
incessibihté  et  insaisissabilité. 

Le  chapitre  VI  des  caisses  de  secours  et  de  lenr  influence 
sur  les  indemnités  mises  à  la  charge  des  chefs  d'entreprise. 

Le  chapitre  VII  des  actions  autres  que  celles  de  la  présente 
loi. 

Le  chapitre  VIII  de  la  détermination  du  salaire  de  base. 


CHAPITRE  PREMIER 


44.  —  Lne  loi  ne  peut  être  bien  interprétée  que  quand  on 
en  connaît  les  origines.  Il  est  indispensable  de  remonter  aux 
sources  où  le  législateur  a  puisé  les  principes  qu'il  a  intro- 
duits dans  son  texte.  Or,  les  précédents  de  notre  loi  sur  les 
accidents  industriels  se  trouvent  en  grande  partie  à  l'étran- 
ger. L'Allemagne  a  donné  l'exemple  :  elle  ne  s'est  pas  con- 
tentée de  consacrer  législativement  le  risque  professionnel  ; 
elle  a  décrété  l'assurance  obligatoire  et  en  a  fait  une  institu- 
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tion  d'Etat.  L'Autriche,  puis  la  Norvège  sont  entrées  dans  la 
même  voie.  La  Suisse,  après  avoir  adopté  quelques  mesures 
conçues  dans  un  esprit  identique,  vient  de  décréter  l'obliga- 
tion de  l'assurance.  Tout  récemment,  l'Angleterre,  le  Dane- 
mark et  l'Italie  ont  modifié  leur  législation  sur  cette  matière. 

Enfin,  depuis  plus  de  quinze  ans,  notre  loi  française  est  à 
l'étude  ;  de  nombreux  projets  ont  été  tour  à  tour  discutés  par 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  avant  le  vote  définitif. 

L'étude  de  ce  long  historique  demanderait  plusieurs  volu- 
mes :  nous  nous  bornerons  à  en  faire  un  résumé  aussi  subs- 
tantiel que  possible  à  propos  de  chacun  des  articles  que  nous 
aurons  à  expliquer. 

Ces  considérations  nous  amènent  k  diviser  le  sujet  de  ce 
chapitre  en  deux  sections  :  1"  Historique.  Législation  étran- 
gère- Des  divers  projets  qui  ont  précédé  le  vote  de  notre  loi  ; 
2»  Interprétation  du  texte  définitif  de  1898. 

PnEMléaE   SECTION 


45.  —  Nous  traiterons  successivement  :  I.  De  la  loi  alle- 
mande. —  II.  Des  autres  lois  étrangères.  —  III.  Des  divers 
projets  français. 

I 
De  la  loi  allemande. 

46.  —  En  dotant  la  classe  ouvrière  de  l'assurance  obliga- 
gatoire,  le  législateur  allemand  de  1884  avait  pris  la  précau- 
tion d'en  restreindre  les  effets  à  des  catégories  déterminées 
d'exploitations  industrielles,  et  il  avait  confié  à  l'administra- 
tion ta  mission  de  procéder  à  une  extension  progressive  au  fur 
et  à  mesure  que  l'application  de  la  loi  entrerait  dans  les 
mœurs.  L'Office  impérial  et  le  conseil  fédéral,  à  qui  ce  droit 
avait  été  délégué,  ne  tardèrent  pas  À  en  user  largement.  Les 
limites  tracées  au  début  furent  bien  vite  reculées  soit  par  des 
décisions  administratives,  soit  par  des  lois  récentes  (28  mars 
1885, 11  juillet  Ï887)  qui  continuèrent  et  complétèrent  l'œuvre 
de  généralisation. 
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Ce  n'est  pas  seulemeot  l'industrie  proprement  dite  qui  fut 
assujettie  à  l'obligation  de  l'assurance.  L'agriculture  et  les 
exploitations  forestières,  qui  en  avaient  été  exceptées  expressé- 
ment en  1884,  cessèrent  d'en  être  exemptes  à  partir  du  5  mai 
1886.  Une  loi  du  13  juillet  1887  y  soumet  même  les  gens  de 
mer.  Ekifiu  les  fonctionnaires  tant  civils  que  militaires  furent 
astreints  à  une  assurance  présentant  la  plus  grande  analogie 
avec  celle  qui  garantit  les  autres  classes  de  travailleurs. 

47.  —  De  mesure  exceptionnelle  qu'elle  était  &  son  origine 
l'assorance  est  devenue  la  règle  générale.  Si  on  veut  avoir 
une  idée  des  progrès  qu'elle  a  faits  dans  les  mœurs  alle- 
mandes, il  convient  de  passer  en  revue  chacune  des  branches 
d'industrie  auxquelles  elle  a  été  appliquée.  A  cet  effet  nous 
suivrons  ta  classification  généralement  admise,  c'est-à-dire  la 
division  des  industries  en  six  branches  :  1°  Viiiduslrie  agri- 
cole; 2fl'influstrie  exlraciive  ou  minière,  qui  prennent  à.  la 
terre,  l'une  par  la  culture,  l'autre  par  l'extraction  directe,  les 
substances  immédiatement  alimentaires  et  les  matières  pre- 
mières destinées  à  être  appropriées  par  les  deux  industries 
qui  suivent  ;  3"  Vindustrie  manufacturière  ou  de  production  ; 
i*  l'industrie  du  bâtiment  ou  de  la  construction  qui,  l'une  et 
l'autre,  transforment  les  matières  premières  en  produits  utiles, 
avec  cette  différence  que  les  objets  fabriqués  par  la  seconde 
ont  une  affectation  spéciale  ;  5"  Vindustrie  voiturière  ou  des 
transports,  qui  seconde  l'action  de  toutes  les  autres  en  suppri. 
mant  les  inconvénients  résultant  de  la  distance  ;  Q'  Vindustrie 
commerciale  qui  livre  au  consommateur  les  objets  rendus 
aptes  à  son  usage  par  les  autres  industries. 

48.  —  Avant  d'aborder  l'examen  de  chacune  de  ces  bran- 
ches d'industrie,  il  importe  de  mettre  en  relief  le  but  de  la 
loi  allemande  que  nous  nous  proposons  d'étudier.  Ce  but  se 
dégage  avec  netteté  des  termes  de  l'art.  1*'.  Le  législateur 
allemand  a  voulu  instituer  une  assurance  contre  les  accidents 
qui  menacent  les  employés  de  l'industrie  :  œuvre  d'assurance 
et  œuvre  industrielle,  tels  sont  les  deux  caractères  généraux 
de  la  loi  de  1884.  De  là  deux  conséquences  : 

49.  —  L'assurance  implique  un  risque  à  courir.  Quand 
une  exploitation  n'expose  ses  ouvriers  à  aucun  danger,   elle 
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n'aaul  besoin  d'assurance  ;  elle  échappe  dès  lors  à  l'applica- 
tion de  la  loi.  Les  dispositions  du  §  7  de  l'art,  1"  le  procla- 
ment expressément,  en  donnant  au  Conseil  fédéral  le 
droit  de  dispenser  de  l'obligation  de  l'assurance  les  indus- 
tries qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  alors  même  qu'elles  y  se- 
raient assujetties  par  un  texte  législatif  formel.  J'ajoute  que  le 
Conseil  fédéral  n'a  pas  encore  eu  l'occasion  d'user  de  ce  droit. 

50.  — La  loi  de  1884  est  encore,  avons-nous  dit,  une  œuvre 
exclusivement  applicable  à  l'industrie.  N'y  sont  donc  sou- 
mises que  les  entreprises  ou  exploitations  de  nature  indus- 
trielle. Or  une  entreprise  ne  peut  être  classée  parmi  les  indus- 
tries qu'à  la  double  condition  de  poursuivre  un  but  lucratif, 
c'est-à-dire  d'avoir  en  vue  des  bénéfices  à  réaliser  et  en 
second  lieu  de  comporter  une  certaine  continuité.  Une  entre- 
prise purement  philanthropique  n'a  point  un  caractère  indus- 
triel. 11  en  serait  autrement  si  son  but  humanitaire  s'alliait 
à  l'intérêt  privé  de  ses  fondateurs,  par  exemple  :  sont  indus- 
trielles les  sociétés  constituées  pour  construire  des  maisons 
ouvrières  dans  les  villes,  lorsque  les  actionnaires  touchent 
un  dividende,  alors  même  que  ce  dividende  serait  limité  à 
l'intérêt  de  leur  argent  calculé  à  un  taux  très  modique.  Dans 
ce  cas  en  effet,  s'ils  obéissent  à  une  idée  philanthropique,  la 
part  qu'ils  se  réservent  dans  les  produits,  si  minime  qu'elle 
soit,  n'en  constitue  pas  moins  un  profit  suffisant  pour  donner 
à  leur  opération  un  caractère  industriel.  C'est  ce  qu'a  décidé 
rOfBce  impérial  de  Berlin  le  28  janvier  1887. 

51.  —  Ce  même  principe  conduit  &  décider  que  les  exploi- 
tations organisées  en  vue  de  l'ordre  public  ou  de  la  défense 
nationale,  (lorsque  toute  idée  de  spéculation  y  est  étrangère), 
échappent  aussi  à  l'obligation  de  l'assurance,  &  moins  toute- 
fois que  la  toi  ne  les  y  ait  assujetties  expressément;  telles 
sont  par  exemple  l'administration  militaire  ou  les  administra- 
tions civiles  qui  ne  s'occupent  pas  de  la  gestion  des  monopo- 
les. Nous  avons  vu  qu'une  assurance  spéciale  leur  est  affectée. 

62.  —  De  même  encore  un  asile  d'aliénés  ou  d'épileptiques 
qui,  dans  un  but  thérapeutique,  emploie  ses  malades  à  des 
travaux  de  menuiserie,  de  serrurerie,  de  cordonnerie,  etc., 
n'estpas  assujetti&l'assurance,  pourvu  que  les  malades. ne 
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soient  occupés  que  dans  l'intérieur  des  établissements.  De 
même  encore  les  maisons  de  détention  et  de  correction  qui 
occupent  les  prisonniers  à  des  travaux  divers  ne  sont  pas  des 
établissements  industriels.  Les  détenus  ne  sont  jamais  assu- 
jettis A  l'assurance,  alors  même  qu'ils  seraient  occcupés  à 
l'extérieur  des  prisons,  dans  les  entreprises  publiques  ou  pri- 
vées (décisions  du  27  février  1886,  et  12  mars  1888). 

53.  —  Enfin,  il  ne  suffit  pas  qu'une  exploitation  ait  en  vue 
un  gain  à  réaliser  ;  il  faut  qu'elle  comporte  «ne  certaine 
durée.  Par  suite  ne  devrait  pas  être  considérée  comme 
industrie  une  entreprise  accidentelle  et  essentiellement  éphé- 
mère, alors  même  qu'il  en  serait  résulté  un  certain  profit. 

On  trouve  ces  principes  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
d'assurance  contre  les  maladies  qui  a  préi-édé  d'un  an  le  vote 
de  la  loi  contre  les  accidents  et  qui,  comme  celle-ci,  est  une 
institution  destinée  à  favoriser  exclusivement  l'industrie.  Une 
circulaire  de  l'Office  impérial  du  5  juin  1883,  appelée  à  les 
interpréter,  est  d'avis  que  le  caractère  industriel  d'une  entre- 
prise implique,  non  seulemeat  un  profit  h  retirer,  mais  encore 
un  profit  immédiat. 

Le  but  du  législateur  allemand  étant  connu,  voyons  com- 
ment il  en  a  poursuivi  l'exécution. 

54.  —  IsousrHic  ui»iËHE.  —  C'est  la  première  des  industries 
qu'ait  visées  la  loi  de  1881.  Les  différentes  exploitations  qui 
la  concernent  ont  été  énumérées  avec  soin  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'article  1".  Ce  senties  mines,  les  salines,  les 
établissements  concernant  le  traitement,  la  préparation  ou  le 
lavage  des  minerais,  les  carrières  de  pierres,  les  exploitations 
minières  à  ciel  ouvert.  Et  comme  le  législateur  craignait  d'en 
avoir  omis,  il  a  laissé  it  l'Office  impérial  le  soin  de  compléter 
cette  liste.  Toulcs  ces  entreprises  sans  exception  sont  soumises 
à  l'obligation  de  l'assurance. 

55-56.  —  Industrie MAKL'FACLURiÈHEOD DE  psodijction. —  Cette 
branche  d'industrie  est  divisée  en  deux  catégories  :  La  pre- 
mière, qui  comprend  les  entreprises  réellement  dangereuses, 
est  assujettie  dans  tous  les  cas  à  l'assurance.  Les  autres  exploi- 
tatioDS,  présentant  des  risques  moindres,  sont  classées  sépa- 
rément et  ne  sont  tenues  de  s'assurer  que  si  le  nombre  de 
leurs  employés  est  supérieur  à  dix. 
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a)  Inditslries  soumises  à  l'obligation  de  l'assurance,  quel 
que  soit  le  nombre  de  leurs  ouoriers.  —  Les  industries  de 
cette  première  catégrorie  sont  : 

1*  Les  ateliers  de  constructioa  mécaniques,  les  chantiers 
de  constructions  navales,  les  établissements  métallurgiques 
(5  1,  art.  1)  ; 

2*  Les  usines,  où  il  est  fait  emploi  permanent  de  chaudières 
()  vapeur,  de  machines  mues  par  une  force  élémentaire  (vent, 
eau,  gaz,  air  chaud,  etc.),  à  l'exception  toutefois  des  exploita- 
tions accessoires  de  l'agriculture  et  de  la  sylviculture,  si  ces 
exploitations  ne  sont  pas  comprises  dans  l'éaumération  des 
établissements  désignés  ci-dessus,  soit  dansl'industrie  minière, 
soit  au  n"  1  précédent  de  l'industrie  manufacturière.  Par 
chaudières,  il  ne  faut  entendre  que  les  générateurs  propre- 
ment dits  et  non  les  récipients,  surchauffeurs,  réchaufièurs'. 
De  même  la  simple  existence  d'un  moteur  ne  suffit  pas  à 
déterminer  l'obligation  de  l'assurance  ;  il  faut  que  le  moteur 
ne  constitue  pas  une  installation  distincte,  mais  qu'il  soit  une 
partie  de  l'établissement  qui,  tout  en  l'utilisant,  puisse  exister 
sans  lui'.  Enfin  le  moteur  doit  être  établi  à  titre  permanent; 
une  installation  n'ayant  qu'un  caractère  provisoire  ou  momen- 
tané n'aurait  pas  pour  effet  de  classer  l'usine  dans  cette  caté- 
gorie d'industries  ; 

3"  Les  établissements  qui  fabriquent  industriellement  des 
matières  explosibles.  L'emploi  de  matières  explosives  dans  un 
établissement  industriel  ne  constitue  pas,  h  lui  seul,  un  motif 
d'assurance  obligatoire  pour  cet  établissement.  La  production 
est  nécessaire  ;  c'est  pourquoi  les  pharmaciens  ne  sont  pas 
assujettis  '.  Toutefois  lorsque  dans  une  pharmacie,  on  fabri- 
que de  l'eau  gazeuse,  les  employés  préposés  à  cette  fabrica- 
tion sont  seuls  assurés,  à  l'exclusion  du  personnel  de  la  phar- 
macie en  général.  Nous  verrons  que  le  simple  emploi  suffit 
dans  la  législation  autrichienne  et  suisse,  tandis  que  notre 
texte  français  exige  la  fabrication  ou  tout  au  moins  la  mise  en 

(1)  Dec.  del'Or  imp.  du  38  octobre  1885:  rapp.  dans  Bellom, />>m  ffoffn- 
ranceê  ouvrières  à  l'étranger,  t.  Il,  p.  80,  note  3. 

{%)  Déi^ision  de  l'Oilice  impérial  du  7  janvier  ISSU,  Bellom,  p.  80,  note  %. 
(3)  Dec.  de  roiTice  impérial  du  15  octobre  1886. 
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œuvre.  Il  est  eotendu  que  cette  fabrication  de  substance  explo- 
Mve  doit  avoir  un  caractère  industriel  dans  le  sens  que  nous 
avons  doBné  plus  haut  ; 

4'  Les  établissements  industriels  (tels  que  les  ateliers  de 
réparation)  qui  font  partie  intégrante  de  l'une  des  industries 
ci-dessus  désignées.  C'est  une  application  de  l'adage  accesso- 
rium  sequitur  principale. 

b)  Etablissements  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance  guand 
ie  personnel  ouvrier  employé  régulièrement  dépasse  le  nombre 
de  dix.  —  Ces  établissements  sont  tous  ceux  qui,  n'étant  pas 
compris  dans  la  liste  précédente,  confectionnent  industrielle- 
ment des  produits  ou  participent  à  cette  fabrication  (art.  1, 
§  4).  Cette  définition  englobe  l'industrie  manufacturière  ou  de 
production  tout  entière. 

Bien  plus,  le  §  7  de  l'article  l"  donne  à  l'Office  impérial  le 
droit  de  rendre  l'assurance  obligatoire  même  pour  les  usines 
de  celte  deuxième  catégorie  qui  occuperaient  un  nombre 
d'ouvriers  égal  ou  inférieur  à  dix.  L'Oflîce  impérial  a  eu 
maintes  fois  l'occasion  d'user  de  cette  faculté.  Il  a  établi  à 
cet  égard  sa  jurisprudence  en  tenant  compte  des  éléments 
suivants:  —  importance  de  l'espace  occupé  par  l'établisse- 
ment ;  —  importance  de  la  production  en  qualité  et  en  valeur  ;  — 
organisation  du  travail  et  part  plus  ou  moins  grande  attribuée 
au  travail  mécanique  ;  —  nature  même  du  travail  (production 
isolée  d'objets  sur  commande  ou  fabricationen  masse  d'objets 
qui  ne  sont  pas  toujours  des  produits  finis)  \  —  râle  du  chef 
d'entreprise  (participation  directe  au  travail  ou  direction 
d'ordre  supérieur)  ;  —  caractère  du  chef  d'entreprise  (arti- 
san qui  forme  lui-même  les  apprentis  ou  directeur  d'établis- 
sement qui  emploie  de  jeunes  ouvriers);  — importance  des 
risques  d'accidents  sans  toutefois  que  la  valeur  minima  de 
ceux-ci  dans  une  entreprise  déterminée  puisse  être  considérée 
comme  un  motif  de  lui  refuser  le  caractère  de  fabrique  ', 

57.  —  Inudsthie  du  batiui£.\t  et  le  la  consthuciion.  —  Dans 
l'industrie  du  b&timent,  l'article  X",  %  2,  de  la  loi  allemande 
a  rendu  l'assurance  obligatoire  pour  les  travaux  de  maçon- 
Ci)  Dec.  Off.  imp.  30  nov.  ISSï.  Bellom,  op.  cit.,  p.  83. 
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nerie,  de  charpente,  de  toiture,  de  tailles  de  pierres,  de  con- 
struction de  puits  et  de  ramonage  des  cheminées. 

Tout  en  faisant  une  énumération  restrictive,  le  législateur 
n'a  pas  voulu  donner  un  caractère  définitif  aux  limites  qu'il 
traçait.  Comme  il  l'avait  fait  pour  les  industries  minières  et 
manufacturières,  il  a  délégué  à  une  administration  de  l'Empire 
le  pouvoir  de  les  étendre  peu  à.  peu  jusqu'à  ce  que  l'industrie 
du  b&timent  fOt  comprise  tout  entière  duns  le  domaine  de 
l'assurance.  Le  Conseil  fédéral,  à  qui  cette  mission  avait  été 
confiée,  s'en  est  acquitté  consciencieusement.  Par  plusieurs 
décisions  successives  ',  il  a  assujetti  à  l'assurance:  fies  entre- 
prises de  nettoyage  et  de  peinture  des  bfltiments,  de  struc- 
ture, de  vitrerie,  de  ferblanterie,  de  vernissage  et  d'installa- 
tion ou  réparation  de  paratonnerre  ;  2"  les  menuisiers  et  les 
serrui'iers  en  bâtiment  ;  3*  les  travaux  de  frottage  des  par- 
quets, d'installation  de  fourneaux  et  d'appareils  de  chauffage, 
de  pose  et  réparations  de  stores  et  de  ventilateurs  de  bâti- 
ments et  il  a  compris  d'une  façon  générale  tous  les  travaux  de 
construction  qui,  sans  être  déjà  soumis  it  l'obligation  de  l'assu- 
rance par  les  lois  de  1884  et  de  1885,  ont  plus  d'analogie 
avec  les  travaux  du  bâtiment  proprement  dit  qu'avec  les  tra- 
vaux de  chemins  de  fer,  de  route,  de  navigation  et  les  entre- 
prises analogues. 

I!  arrive  parfois  que  certains  travaux  dépendant  de  l'indus- 
trie du  bâtiment,  tels  que  la  préparation  des  bois  de  construc- 
tion, s'effectuent  dans  des  ateliers  qui,  ayant  un  personne!  ou- 
vrier inférieur  à  dix,  ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ceux 
assujettis  â  l'assurance.  Il  en  résulte  que  l'ouvrier  travaillant 
dans  ces  ateliers  n'est  assuré  que  pendant  qu'il  est  chargé  de 
ces  travaux  et  qu'il  cesse  de  l'être  lorsqu'il  est  occupé  â  l'exer- 
cice de  sa  profession  habituelle.  Cette  situation  donne  lieu  à 
de  fréquentes  contestations  ;  un  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement le  17  novembre  1896  propose  d'y  mettre  un  terme 
en  assujettissant  â  l'assurance  l'ensemble  du  personnel  des  en- 
treprises qui  comportent  des  travaux  de  construction  *. 

<1)  Dec.  du  33  janvier  1885.  27  mai  4886.  14jaavier  1838,    Bellom,  op. 
cit.,  [).  86. 
(2)  Beliom.  Bail,  de  la  toc.  de  législation  comparée,  1897,  p.  31 1. 
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Une  loi  du  28  mars  1885,  qui  coDcerae  plus  spécialement 
l'industrie  des  transports,  a  incidemment  fait  rentrer  dans  le 
domaine  de  l'assurance  les  travaux  de  construction  que  les 
administration!)  des  postes,  télégraphes,  des  chemins  de  fer, 
de  la  marine  et  de  la  guerre  cntreprenaent  à  leurs  frais- 
D'autre  part,  la  loi  du  5  mai  1886,  qui  institue  l'assurance 
forestière  et  agricole,  y  rattache  toutes  les  exploitations  acces- 
soires des  forêts  et  de  l'agriculture,  au  nombre  desquelles  il 
faut  placer  les  réparations  des  bâtiments  ayant  une  affectation 
agricole  ou  forestière,  ainsi  que  la  construction  des  chemins 
ruraux,  digues,  canaux,  etc. 

Enfin  la  loi  du  11  juillet  1887  a  complété  cette  énuméra- 
tion  en  assujettisant  à  l'obligation  de  l'assurance  tous  les  tra- 
vaux de  construction  auxquels  les  lois  antérieures  n'étaient 
pas  applicables.  En  même  temps  la  loi  de  1887  a  institué 
pour  l'assurance  de  cette  industrie  une  organisation  financière 
nolivelle  qui  est  connue  sous  le  nom  de  répartilion  des  capi- 
taux. (V.  m'IlSO  etsuiv.). 

58-59.  —  Industkis  voiturièhe  ou  des  TBASbPOBTS,  —  La  loi 
de  1884  ne  s'appliquait  point  à  l'industrie  des  transports  ;  ou 
du  moins,  elle  ne  prévoyait  qu'un  cas  d'application  tout  k  fait 
exceptionnel,  c'était  celui  où  des  entreprises  de  chemin  de  fer 
ou  de  navigation  faisaient  partie  intégrante  de  l'un  des  établis- 
sements assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance  (art  1",  §  6). 

La  loi  du  28  mars  1885  est  venue  combler  cette  lacune.  Elle 
a  étendu  l'obligation  de  l'assurance  :  l"  k  (ont  travail  se  rap- 
portant aux  administrations  des  Postes,  Télégraphes  et  che- 
mins de  fer,  ainsi  qu'à  tout  travail  dépendant  des  administra- 
tions de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  y  compris  les  constructions 
que  ces  administrations  font  faire  k  leur  frais,  ainsi  que  cela 
a  été  expliqué  au  paragraphe  précédent. 

2*  Aux  travaux  de  dragage  ; 

3*  Aux  entreprises  industrielles  de  voiturage,  de  navigation 
intérieure,  de  flottage,  de  passage  de  cours  d'eau  par  bacs  ou 
bateau,  de  remorquage. 

It  résulte  de  la  définition  du  mot  industriel  que  la  voiture 
dont  un  boucher  ou  un  boulanger  se  sert  en  vue  de  l'exercice 
de  son  industrie  saus  en  retirer  un  profit  im»j^{/ia;  n'est  point 
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soumise  à  l'obligation  de  l'assurance  (Bellom,  p.  83,  n.  1). 

4"  Aux  entreprises  industriolles  d'expéditions,  d'emmagasi- 
nage ou  d'encavage  ; 

S°  Autravail  indiisti-iel  d'emballeur,  de  chargeur,  de  peseur, 
de  mesureur,  de  visiteur,  etc. 

Cette  énumération  est  limitative.  Ni  le  conseil  fédéral  ni 
l'Office  impérial  n'ont  le  droit  de  la  compléter. 

60.  —  Irdustrie  AQKicoLE  ET  FOHESTiÈiiic.  —  L'assuFauce  agri-  - 
cole  et  forestière  est  la  dernière  que  le  législateur  ait  organi- 
sée. Incidemment  certaines  exploitations  accessoires  de  l'agri- 
culture et  des  forêts  rentrant  dans  la  catégorie  des  industries 
Tisées  par  l'ai.  1  de  l'art,  I  de  ta  loi  de  1884,  avaient  été  dans 
l'obligation  de  s'assurer. 

Mais  c'étaient  là  des  cas  assez  rares.  La  loi  du  5  mai  1886 
soumit  à  l'assurance  :  1°  Les  travaux  de  l'agriculture  et  des 
forêts  (art.  1,  §  1),  2^  Le  jardinage  d'art  et  de  commerce 
(art.  1,  §  5),  3*  Les  entreprises  agricoles  et  forestières  acces- 
soires qui  nétaient  pas  soumises  à  la  loi  de  1884. 

Enfin  le  législateur  de  1886  a,  comme  celui  de  1884,  laissé 
à  l'office  des  Assurances  de  l'Empire  le  soin  de  compléter  l'en  u- 
mération.  Usant  de  ce  droit,  l'Office  impérial  a  décidé  '  que  : 
1°  Les  battues  organisées  en  vue  de  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  constituaient  des  travaux  accessoires  à  l'agri- 
culture, lorsqu'elles  étaient  efi'ectuées  à  l'aide  du  personnel 
employé  à  la  culture  ;  2*  Qu'il  en  était  de  même  de  l'extraction 
de  la  tourbe  et  des  e.\p!oi talions  de  sable  directement  ratta- 
chées à  une  exploitation  agricole. 

Il  a  en  outre  assimilé  par  des  décisions  successives  '  aux 
entreprises  agricoles  ou  forestières  :  1°  Les  entreprises  d'éle- 
vage étrangères  k  toute  culture  du  sol  ;  2°  Les  établissements 
où  l'on  entretient  des  étalons  sans  procéder  au  dressage  ; 
3"  L'écorçsge  des  arbres  en  pleine  forêt  ;  4°  La  carbonisation 
du  bois  en  meules  eiTectuée  en  pleine  forêt. 


Cl)  Décisions  des  13  décembre  1891  et  4  juin  4H89.  Bellom,  op.  «'(.,  p.  468 

19. 

obre  1869,  29  août  1  S» 
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Autres  lois  étrangères. 

61-  —  Loi  AmnicHiKNMf.  —  Comme  rAllemagne,  l'Autriche 
a  fait  une  loi  d'assurance  pour  garantir  les  ouvriers  de  l'in- 
dostrie  contre  les  conséquences  des  accideats  auxquels  ils 
sont  exposés.  L'application  en  est  subordonnée  aux  deux  condi- 
tions dont  nons  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent,  à 
savoir  : 

1°  Que  l'entreprise  fasse  courir  un  risque  à  l'ouvrier  employé. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  de  l'Empire  Austro-Hongrois  est, 
comme  ToHice  de  Berlin,  investi  du  droit  de  dispenser  de 
l'assurance  les  industries  qui,  quoique  spécialement  visées  par 
la  loi,  n'exposent  leor  personnel  à  aucun  danger  d'accident 
{art.  3,  I  1  de  la  loi  du  28  déc.  1887). 

2°  Que  l'exploitation  ait  un  caractère  industriel,  agricole  ou 
forestier.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  définition  que  nous 
avons  donnée  du  mot  ii  industriel  ».  Signalons  une  exception 
à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  travaux  dans  lesquels  on 
emploie  ou  on  fabrique  des  matières  explosives.  Tous  ces  tra- 
vaux, quel  qu'en  soit  leoaractère,  alors  même  qu'ils  ne  se  rat- 
tacheraient ni  k  l'industrie  ni  à  l'agriculture,  sont  assujettis 
à  l'obligation  de  l'assurance  fart.  1,  §  3).  C'est  ainsi  qu'un 
professeur  qui,  dans  un  but  purement  scientifique,  emploie- 
rait des  ouvriers  pour  la  manipulation  de  substances 
explosives,  devrait  se  conformer  h  la  loi  d'assurance.  11  en  est 
de  même  des  pharmaciens  qui,  sans  fabriquer  des  matières 
explosives,  en  emploient  dans  l'exercice  de  leur  profession. 
Cette  disposition  concernant  les  matières  explosives  est  beau- 
coup plus  extensive  que  la  partie  correspondante  de  la  loi 
allemande,  qui  s'applique  exclusivement  aux  fubrications 
industrielles  de  ces  substances,  exceptant  ainsi  les  fabrications 
non  industrielles  et  les  entreprises  qui,  sans  les  produire,  en 
font  seulement  usage.  Elle  est  aussi  un  peu  plus  extensive 
que  le  texte  de  notre  loi  française,  lequel  exige,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  la  fabrication  ou  la  mise  en  œuvre.  A 
.noter  que,  comme  dans  la  loi  allemande,  les  entreprises  indus- 
trielles, agricoles  et  forestières  en  général  ae  sont  soumises  à 
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l'application  àe  la  lot  que  dans  le  cas  où  elles  font  usa^e  de 
machines  à  vapeur  ou  de  toute  autre  machine  mue  par  une 
force  élémentaire  (vent,  eau,  vapeur,  gaz,  air  chaud,  électri- 
cité, etc.)-  ou  par  des  animaux.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
énumération  le»  travaux  dans  lesquels  on  n'emploie  que  d'une 
façon  transitoire  une  machine  motrice  n'appartenant  pas  à 
l'exploitation  (art  1,  §  5).  A  la  différence  de  la  législation 
allemande,  la  loi  autrichienne  assimile  la  force  animale  k  une 
force  élémentaire, 

62.  —  La  loi  autrichienne  ne  s'applique  qu'aux  entreprises 
agricoles  et  forestières  qui  emploient  des  moteurs  dans  les 
conditions  qui  viennent  d"être  exposées  (art.  1,  §  3),  Elle  con- 
tient la  diijposition  restrictive  suivante  :  «  si,  dans  un  travail 
agricole  ou  forestier,  dit  le  §4  de  l'art.  1,  soumis  à  l'obligation 
de  l'assurance,  la  machine  motrice  spéciale  â  cet  établissement 
peut  être  utilisée  de  façon  à  ce  qu'un  nombre  restreint  d'ou- 
vriers soient  exposés  aux  dangers  de  son  emploi,  dans  ce  cas, 
l'obligation  de  l'assurance  peut  être  limitée  aux  personnes 
exposées  à  ce  danger  ». 

63.  —  L'Autriche,  comme  la  France,  a  un  régime  minier 
qui  a  été  institué  par  la  loi  du  23  mai  1854.  E^es  articles  210 
à  214  ont  rendu  obligatoire  la  créationd'association  mutuelle 
de  secours  en  faveur  des  ouvriers,  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
orphelins  ;  ils  ont  été  complétés  par  une  loi  du  28  juillet  1889. 
Toutes  les  mines  soumises  à  cette  législation  échappent  àl'ap- 
plication  de  la  loi  d'assurance  de  1887.  EUles  ont  fait  depuis 
lors  l'objet  de  la  loi  spéciale  du  28  juillet  1889.  La  loi  de  1887 
n'assujettit  à  l'obligation  de  l'assurance  que  les  mines  non 
soumises  au  régime  minier  et  notamment  les  carrières  ainsi 
que  leurs  dépendances  (art.  1,  al.  1). 

64. — L'industrie  ;minK/oc/«riè/-e  tout  entière  rentre  dans 
le  domaine  de  l'assurance.  La  loi  de  1887  la  définit  en  termes 
généraux;  ellesecoutetite  d'éuumérer  les  fabriques,  les  chan- 
tiers de  constructions  navales,  les  chantiers  de  travaux  publics 
et  toutes  les  dépendances  de  ces  diverses  exploitations  (art.  1, 
al.  1).  Elle  excepte  toutefois  lesaleiiers  dont  l'ordonnance  du 
3  avril  1888  donne  une  définition  précise  (v.  n"  99  et  100), 
Les  ateliers  tombent  eux-mêmes  sous  l'application  de  la  loi 
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sur  les  accidents  s'ils  contienneat  des  moteurs  k  force  élémen- 
taire ou  animale  ou  encofe  s'ils  fabriquent  ou  emploient  des 
matiëres  explosives. 

65.  — La  loi  d'assurance  vise  tous  les  travaux  de  construc- 
tion et  les  métiers  qui  se  rapportent  à  cette  industrie.  Elle 
excepte  toutefois  de  son  application  : 

1°  Les  ouvriers  qui,  sans  appartenir  à  un  corps  de  métier, 
exécutent  seulement  quelques  réparations  à  une  construction  ; 

2*  L'édi&catîon  des  b&ltments  sans  étage,  pour  habitation 
ou  exploitation,  lorsque  lea  travaux  sont  exécutés  à  la  campa- 
gne par  le  propriétaire,  aidé  seulement  de  ses  parents  et  de 
ses  voisins  et  que  les  constructeurs  ne  sont  point  des  ouvriers 
de  profession  (art.  J,  §  2). 

La  loi  du  20  juillet  1894  a  étendu  en  outre  l'obtigation  de 
l'assurance  aux  entreprises  de  ramonage,  h  celles  de  draga- 
ges, de  travaux  d'égouts,  de  taille  de  pierres,  de  forage  de 
puits  et  de  travaux  de  construction  en  fer. 

66.  —  L'industrie  des  ^ran^yjoWf  impliquantnécessairement 
l'usage  d'une  traction  animale  ou  mécanique  se  trouve  Sou- 
mise tout  entit^re  à  l'obligation  de  l'assurance.  Les  chemins  de 
fer  et  le  service  de  la  navigation  intérieure  furenlseuls  exceptés 
par  la  loi  de  1887  k  raison  de  la  législation  spéciale  qui  les 
régissait.  Cette  exception  a  été  supprimée  par  la  loi  du  20 
juillet  1891  qui  a  également  assujetti  les  magasins  de  dép6t 
et  les  entrepôts.  La  navigation  maritime  est  seule  restée  régie 
par  une  législation  particulière. 

Eq&q  le  législateur  autrichien,  craignant  des  omissions  ou 
des  inexactitudes,  a  suivi  l'exemple  du  législateur  allemand 
et  délégué  à  l'autorité  administrative  le  pouvoir  de  les  réparer. 
C'est  ainsi  qu'il  a  chargé  le  ministre  de  l'Intérieurde  complé- 
ter, suivant  les  besoins,  la  liste  des  industries  qui  paraîtraient 
entraîner  des  dangers  d'accidents,  notamment  des  dangers 
d'incendie  (art.  3,  §  9). 

67.  —  Lois  suisses.  —  Les  premières  lois  ouvrières  de  187S 
et  de  1881  sur  le  renversement  de  la  preuve  étaient  applica- 
bles, sans  condition,  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de 
bateaux  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  fabriques,  c'est-à-dire  aux 
établissements  industriels  où  un  nombre  plus  ou  moins  con- 
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sidér&ble  d'ouvriers  sont  occupés  simultanément  et  réguliè- 
rement hors  de  leur  demeure  et  dans  un  local  fermé.  Dans 
l'industrie  minière,  dans  celle  du  bâtiment  et  dans  les  indus- 
tries de  transport  autres  que  les  cbemins  de  fer  et  les  bateaux 
à  vapeur,  n'y  étaient  assujetties  que  les  entreprises  occupant 
plus  de  cinq  ouvriers. 

La  nouvelle  loi  de  1899  sur  l'assurance  obligatoire  étend 
son  champ  d'application  II  tous  les  salariés,  à  quelque  profes- 
sion ou  industrie  qu'ils  appartiennent. 

68.  —  Loi  NORVËGiENKE.  —  Ia  loi  norvégienne  du  23  juillet 
1894  a  la  même  extension  que  la  loi  autrichienne,  avec  cette 
différence  qu'elle  s'applique  même  aux  chemins  de  fer. 

69.  —  Loi  ANGLAISE.  —  La  loi  anglaise  du  6  août  1897 
s'applique  : 

Dans  l'ÎTidiistrie  minière,  k  toutes  les  exploitations  régies 
par  les  lois  sur  les  mines  de  charbon  (1872),  les  mines  métal- 
lifères (1872)  et  les  carrières  (1894),  c'est-à-dire  à  tous  les 
établissements  dépendant  de  ce  genre  d'industrie  ; 

Dans  Vinduslrie  manufacturière,  aux  fabriques.  La  toi 
anglaise  du  27  mai  1878,  à  laquelle  renvoie  la  loi  de  1897, 
distingue  dans  son  art.  93  deux  sortes  de  fabriques.  Les  fabri- 
ques textiles  et  les  fabriques  non  textiles.  Les  fabriques  texti- 
les {textile  factory]  s'entendent  de  tout  local  dans  lequel  ou 
dans  les  dépendances  closes  duquel  des  machines  mues  par 
lavapeur,  l'eau  ou  toute  autre  force  mécanique  sont  employées 
à  la  préparation,  à  la  fabrication,  au  ^nissage  ou  à  toute  autre 
opération  relative  à  la  mise  en  œuvre  du  coton,  de  la  laine, 
du  poil,  de  la  soie,  du  lin,  du  chanvre,  du  jute,  de  l'étoupe, 
delaramie,  des  fibres  de  noix  de  coco  ou  de  toute  autre  matière 
du  même  genre  ou  d'un  mélange  de  ces  matières  entre  elles  ou 
avec  d'autres  ou  d'un  produit  obtenu  àl'aide  de  ces  matières. 
—  Les  fabriques  non  textiles  [non  tej.tile  factory)  s'entendent: 
1'  des  établissements  d'impressions  ou  d'étoffes  de  blanchi- 
menf,  de  teinture,  des  fabriques  de  produits  céramiques,  d'al- 
lumettes chimiques,  d'amorces  fulminantes,  de  cartouches,  de 
papiers  peints,  des  ateliers  de  ciselage  du  velours,  des  hauts- 
fourneaux,  des  usines  de  métallurgie,  du  cuivre,  du  fer.  des 
fonderies,  fabriques  de  caoutchouc  et  de  gutta-percha,  papete- 
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ries,  verreries,  fabriques  de  tabac,  imprimeries  typographi- 
ques, établissements  de  reliure  et  de  teillage  de  lin  ;  2°  des 
établissements  de  chapellerie,  corderie,  boulangerie,  ateliers 
pour  l'ornementation  du  tulle,  chantiers  de  constructions  de 
navires,  carrières  et  carreau  des  mines  de  houilles,  lorsque  la 
fabrication  se  fait  au  moyen  de  machines  à  moteur  mécanique; 
3<*des  locaur  dans  lesquels  ou  dans  les  dépendances  desquels 
se  fait,  en  vue  d'un  gain,  et  avec  le  secours  d'une  force  motrice 
mécanique,  un  travail  manuel  consistant  à  fabriquer,  modi- 
fier, réparer,  orner,  finir  ou  approprier  un  article  pour  la  vente. 

Dans  y  industrie  du  bâtiment  et  de  la  construction:  1*  à  tous 
les  travaux  d'art,  c'est-ft-dirc  ft  tous  les  travaux  de  construc- 
tion, de  modification  ou  d'entretien  des  chemins  de  fer,  rades, 
ports,  canaux  ou  égouts  et  tous  les  autres  ouvrages  pour  la 
construction,  la  modification  ou  l'entretien  desquels  on  fait 
usage  d'un  matériel  mù  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre 
force  mécanique  ;  2*  aux  travaux  ayant  pour  but  la  construc- 
tion, la  réparation  à.  l'aide  d'échafaudage  ou  la  démolition 
d'une  b&tiase  excédant  trente  pieds  de  hauteur  (9°',12)  ou  à 
tous  travaux  de  comtruction,  de  réparation  ou  de  démolition 
dans  lesquels  on  emploie  un  matériel  mù  par  la  vapeur,  l'eau 
ou  autre  force  mécanique. 

Dans  Vijidustrie  des  transports  :  aux  chemins  de  fer  et  en 
général  à  toutes  les  voies  ferrées  (art.  1  et  2  du  titre  VU  delà 
loi  de  1897). 

70.  —  Loi  danoise.  —  E^a  loi  danoise  du  15  janvier  1898 
présente  cette  particularité,  que  d'une  façon  générale  l'appli- 
cation en  est  restreinte  aux  établissements  industriels  dans 
lesquels  s'effectue  un  travail  mécanique  et  le  bénéfice  n'en 
peut  être  invoqué  que  par  les  ouvriers  qui  participent  direc- 
tement à  la  partie  mécanique  de  l'eiploitation. 

71.  —  Loi  iTAUEpiNE.  —  La  loi  italienne  du  17  mars  1898 
est  applicable  sans  condition  : 

l"  A  toute  l'industrie  minière:  mines,  carrières  et  tourbières. 
Aux  termes  du  règlement  du  25  septembre  1898  (art.  1),  l'ex- 
ploitation des  mines,  carrières  et  tourbières  comprend  non 
seulement  la  recherche  et  l'extraction  du  minerai,  mais  aussi 
la  manutention  des  produits  sur  place  et  leur  transport  aux 
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lieux  de  chargement.  Le  même  article  ajoute  que  dans  l'exploi- 
tation  des  carrières  de  marbre  ou  d'autres  pierres,  il  faut 
comprendre  la  recoupe,  l'équarrissage,  l'ébauchage  et  la  taille 
à  la  scie  des  matériaux  extraits,  tant  dans  les  carrières  que 
dans  les  dép6ts,  comme  aussi  leur  dressage  ; 

2*  Dans  l'industrie  ma7iu/acturière,  aux  seules  entreprises 
de  production  de  gaz  ou  de  force  électrique  et  aux  entreprises 
téléphoniques  ; 

3*  Dans  Vindusirie  du  hâtiment  ei  de  la  construction,  aux 
entreprises  de  construction  de  maisons  et  aux  arsenaux  ou 
chantiers  de  constructions  maritimes.  Sous  la  déaomination 
d'entreprise  de  construction  de  maisons,  il  faut  comprendre, 
dit  l'art.  2  du  règlement  d'administration  publique,  toutes  les 
entreprises  qui  exécutent  des  travaux  de  construction,  répara- 
tion, achèvement,  modification  ou  démolition  de  b&timeats 
soit  dans  la  ville  soit  dans  la  campagne  ; 

4"  Dans  l'industrie  en  général,  aux  entreprises  qui  fabriquent 
ou  emploient  des  matières  explosives. 

72.  —  Elle  est  applicable,  à  condition  que  le  nombre  des 
ouvriers  soit  supérieur  à  cinq  : 

1°  Dans  l'industrie  des  transports  et  dans  celle  de  la  con- 
struction, aux  cotisiruclions  ou  exploitations  de  chemins  de 
fer,  de  moyens  de  transports  sur  les  fleuves,  canaux  et  lacs, 
de  tramways  à  traction  mécanique,  y  compris  les  chepains  de 
fer  funiculaires  ;  travaux  de  drainage,  construction  et  répara- 
tion de  ports,  canaux  et  digues;  construction  et  réparations 
de  ponts,  de  tunnels  et  de  routes  ordinaires,  nationales  et  pro- 
vinciales ; 

2"  Dans  l'industrie  en  général,  aux  établissements  indus- 
triels dans  lesquels  il  est  fait  usage  de  machines  mues  par  des 
agents  inanimés  ou  par  des  animaux.  Pour  ces  établissements 
l'obligation  de  l'assurance  s'étend  aux  ouvriers  qui  travaillent 
dans  des  locaux  séparés  de  ceux  où  fonctionne  la  machine, 
même  s'ils  sont  occupés  à  des  travaux  complémentaires  et 
auxiliaires  de  l'industrie  principale  (art.  b  du  règl.}. 

Toutefois  ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ces  établisse- 
ments :  1°  ceux  où  les  machines  ne  sont  employées  que  d'une 
façon  transitoire  et  non  périodique  ;  2°  ceux  où  les  machines 
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ne  servent  pas  directement  aux  opérations  relatives  ù  l'exploi- 
latioa  àe  l'industrie  faisant  l'objet, de  ces  établissements; 
3°  les  ateliers  qui  sont  annexés  à  des  écoles  industrielles  et 
proressionnelles  ou  autres,  ayant  pour  but  l'instruction  et  les 
exercices  pratiques  des  élèves  ;  4"  les  ateliers  annexés  aux 
hospices,  hôpitaux  ou  autres  institutions  publiques  de  bien- 
faisance, pour  te  service  intérieur  de  ces  institutions  ou  pour 
les  travaux  auxquels  se  livrent  les  pensionnaires.  Néanmoins 
daos  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés  les  ouvriers  attachés 
au  service  des  machines  doivent  être  assurés  (art.  6  du  règl.). 

III 
Projets  français  qui  ont  procédé  le  -votm  de  notre  loi. 

73.  —  Les  opinions  les  plus  diverses  ont  été  soutenues 
dans  les  nombreux  projets  de  loi  dont  le  parlement  français 
a  été  saisi  depuis  une  quinzaine  d'années.  Nous  nous  conten- 
terons de  les  résumer  en  les  groupant  par  systèmes  : 

74.  —  Les  uns  ont  voulu  faire  une  loi  générale  applicable 
à  toute  la  classe  ouvrière  sans  distinction  entre  1  industrie, 
le  commerce,  l'agriculture  et  même  les  professions  affectant 
nu  caractère  purement  civil.  Ceux-là  ont  abandonné  la  thèse 
du  risque  professionnel  pour  ne  considérer  que  l'assurance  ; 
ils  ont  proclamé  l'assurance  obligatoire  pour  tous  les  employés. 
Est-ce  que,  disaient-ils  à  l'appui  de  leur  opinion,  la  veuve  et 
les  orphelins  d'un  ouvrier  tué  dans  la  moins  dangereuse  des 
professions  ne  sont  pas  aussi  intéressants  que  les  représen- 
tants de  l'ouvrier  qui  a  péri  dans  les  mines  oà  la  vie  humaine 
est  continuellement  en  péril.  Cette  généralisation  de  l'assu- 
rance se  trouve  inscrite  dans  deux  projets  :  l'un  de  M.  Pierre 
Richard,  l'autre  de  MM.  Vian,  Hubbard,  Farjon,  etc. 

75.  —  Un  second  système  pose  le  principe  du  risque  pro- 
Tessionnel  et  lui  donne  immédiatement  les  limites  les  plus 
étendues  ;  il  l'applique  à  toutes  les  entreprises  industrielles, 
commerciales  et  agricoles.  C'est  celui  qu'on  trouve  déve- 
loppé dans  la  proposition  de  MM.  Félix  Faure,  Lyonnais  et 
Siegfried. 

76.  —  Quelques  membres  du  parlement,  tout  en  parta- 
geant l'opinion  des  auteurs  du  précédent  projet  de  loi,  ont 
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estimé  qu'il  serait  inopportun  d'appliquer  brusquement  le 
risque  professionnel  à  toute  la  classe  des  travailleurs.  Pour 
introduire  utilement  le  principe  nouveau,  disent-ils,  il  faut 
procéder  avec  ordre,  avec  méthode  et  avec  une  certaine  len- 
teur. Fa  précipitant  à  l'excès,  on  compromettrait  le  sort  de 
cette  réforme  qui  peut  être  considérée  comme  une  des  plus 
importantes  (V.  rapport  de  M.  Ricard).  Ils  ont  proposé  de 
commencer  par  soumettre  à  la  loi  les  usines  et  toutes  les 
exploitations  présentant,  pour  ceux  qui  y  sont  employés,  des 
dangers  maniTestes  et  en  quelque  sorte  inévitables.  Mais 
comment  désigner  ces  industries  réputées  dangereuses  ?  Les 
uns  étaient  d'avis  (comme  M,  Dron  en  1887,  M.  Jules  Roche 
en  1890,  la  Chambre  des  députés  en  1888  et  1892,  M.  Ricard 
rapporteur  en  1892)  de  rédiger  un  texte  suffisamment  com- 
préhensif  pour  atteindre  toutes  ces  industries,  sauf  à  étendre 
plus  tard  les  limites  de  la  loi.  D'autres  préféraient  une  rédac- 
tion plus  sobre  et  estimaient  qu'il  convenait  de  laisser  an 
Conseil  d'Etat  le  soin  de  dresser,  sous  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  ia  liste  des  Industries  soumises  &la 
loi.  Le  Sénat  s'est  prononcé  une  fois  dans  ce  sens,  le  10  mai 
1890  ;  telle  était  aussi  l'opinion  formulée  dans  les  projets  de 
loi  présentés  :  1"  par  M.  Jules  Grévy,  alors  Président  de  la 
République  et  M.  Ijockroy,  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ;  2°  par  MM.  Le  Cour,  de  Mun,  etc.,  3"  par  MM.  Maurice 
Rouvier  et  Francis  Laur. 

77.  —  Elnfin  un  dernier  système  plus  restrictif  n'admettait 
le  risque  professionnel  que  pour  les  industries  qui  emploient 
des  moteurs  actionnés  par  des  forces  élémentaires.  Il  est 
développé  dans  le  projet  de  MM.  de  Mun,  Freppel,  de  Balizal. 
Thellier  et  de  Poncheville. 

78.  —  La  loi  actuelle  a  consacré  une  opinion  intermédiaire. 
Son  texte  s'est  efforcé  d'être  assez  compréhensif  pour  atteindre, 
suivant  l'expression  de  M.  Ricard,  en  même  temps  que  les 
usines,  toutes  les  industries,  entreprises  et  exploitations  pré- 
sentant pour  ceux  qui  y  sont  employés  des  dangers  manifestes 
et  en  quelque  sorte  inévitables.  Si  actuellement  son  interpré- 
tation doit  âlre  restrictive,  l'extension  est,  dans  l'esprit  de  ses 
rédacteurs,  la  règle  de  l'avenir. 
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SECTION    II 

InterpréUtioa  du  texte  de  la  loi  de  iras. 

79.  —  Notre  article  1"  est  aiosi  conçu  :  «  Les  accidents 
survenus dans  Findustrie  du  bâtiment,  les  usines,  manu- 
factures, chantiers,  /ex  entreprises  de  transport  par  terre  et 
par  eau,  de  déchargement,  les  magasins  publies,  mines,  miniè- 
res, carrières  et  en  outre  datif  toute  exploitation  ou  partie 
d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre 
des  matières  explosives  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une 
machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  F  homme  ou  des 
animaux  donne  droit,  etc.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  prévoient  deux  sortes  d'éta- 
blissements :  1'  certaines  exploitations  limttativenient  dési- 
gnées qui  sont  toujours  soumises  au  risque  professionnel  ; 
2°  les  autres  exploitations  en  g^énéral,  auxquelles  notre  loi 
n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  une  cireonstance  spéciale 
(emploi  d'un  moteur  ù  force  étémcotaire.  Fabrication  ou  mise 
en  œuvre  d'une  matière  explosive)  les  rend  particulièrement 
dangereuses. 

A  ces  deux  classes  il  faut  ajouter  l'agriciilture  qui,  depuis 
la  loi  du  30  iuin  1899,  est  placée  sous  un  régime  spécial. 


I  Industriels  auxquels  le  risque 
professionnel  est  applicabla  de  plein  droit  et  sans 
conditions. 

80.  — '  Ce  sont,  dît  l'art.  1 ,  l'industrie  du  bâtiment,  les  usi- 
nes, manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de  transport  par 
terre  et  par  eau,  de  déchargement,  les  magasins  publics, 
mines,  minières  et  carrières.  Disons  tout  d'abord  que  tous 
les  employés  sans  exception  occupés  dans  les  établissements 
de  cette  catégorie  bénéficient  des  avantages  du  risque  profes- 
sionnel ',  A  ce  point  de  vue  il  y  a  une  différence  â  noter  avec 
les  exploitations  de  la  catégorie  suivante  dans  lesquelles  le 
risque  professionnel  peut  être  limité  h  une  partie  de  l'établis- 
sement (v.  n"  105). 

(t)  Avis  comité  cons.  du   10  fév.  1900,   /.  Off".  du  16fév.  1900,  |>.  1008. 
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Avant  de  passer  en  revue  chacune  des  industries  ou  entre- 
prises assujetties,  demandons-nous  tout  d'aliord  si  rénuméra- 
Uon  qui  en  est  faite  par  l'art.  1"'  est  limitative  ou  simplement 
énonciative.  Dans  notre  première  édition,  nous  avions  admis 
sans  discussion  que  les  établissements  de  cette  catégorie 
avaient  été  Umitativement  énuraérés  par  le  législateur. 

Notre  opinion  fut  partagée  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice 
qui,  dans  sa  circulaire  du  10  avril  1899,  s'exprimait  ainsi  : 
«  L'art.  X"'  de  la  loi  du  9  avril  1898  fait  une  distinction  :  il  énu- 
mère  Umitativement  les  établissements  auxquels  la  loi  s'appli- 
que toujours  et  sans  conditions  ;  viennent  ensuite  les  autres 
exploitations,  etc.  »  Cependant  un  auteur  considérable,  M.  Lou- 
bat,  émit  dans  son  savant  traité  un  avis  contraire  *,  auquel  se 
rangea  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie en  date  du  2o  août  1899,  Cette  divergence  de  vues  en- 
tre deux  ministères  sur  un  sujet  aussi  important  nous  déter- 
mine à  traiter  cette  question  avec  quelques  développements. 
Avant  de  montrer  les  conséquences  du  principe  posé  par 
M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  il  est  utile  de 
chercher  à  pénétrer  la  pensée  du  législateur  soit  par  l'expli- 
cation littérale  du  texte  soit  par  les  travaux  préparatoires. 

81.  —  Tout  d'abord  le  texte  est  on  ne  peut'plus  clairet 
précis.  L'énnmération  minutieuse  et  détaillée  des  exploitations 
assujetties  implique  h.  elle  seule  une  idée  de  restriction.  Si  le 
législateur  avait  voulu  étendre  l'application  de  la  loi  au  delà 
des  termes  de  cette  énumération,  il  n'aurait  pas  manqué  de 
s'en  expliquer,  et  cela  lui  eût  été  bien  facile  ;  il  lui  eût  stifâ 
de  dire  :  <i  Les  accidenta  survenus  aux  ouvriers  occupés  dans 
l'industrie  engénéral,  notamment  dans,  etc.,  etc.  m,  ou  bien 
encore  de  commencer  par  l'énumération  et  de  la  faire  suivre 

de  ces  mots  :  w  et  en  général  dans  toute  l'industrie  ».  Au 

lieu  de  recourir  à  l'une  de  ces  formules  si  simples,  il  a  dit 
expressément  :  «  Los  accidents  survenus  aux  ouvriers  et 
employés  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines, 
les  manufactures,  etc.,  ».  Peut-on  voir  là  «ne  simple énon- 
ciationsans  limites  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

(1)  Dans  le  même  sens,  Locoulurier.  Accid.  du  Trav.  n*18. 
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Au  surplus  s'il  subsistait  le  moindre  douté  à  cet  égard,  les 
travaux  préparatoires  suffiraient  à  le  faire  disparaître.  De 
tous  les  membres  du  Parlement  il  n'en  est  pas  de  mieux  qua- 
lifié pour  interpréter  un  texte  que  celui  même  qui  en  est 
l'auteur.  Or  notre  article  est  l'œuvre  de  la  commission  de 
1892  dont  M.  Ricard  a  été  le  rapporteur,  et  cet  honorable 
député  a  pris  soin  d'expliquer  dans  son  remarquable  rapport 
que  l'interprétation  deson  texte  devait  être  restrictive  (n"  78). 
Pour  détruire  une  telle  autorité,  il  faudrait  apporter  la  preuve 
irrécusable  que  l'opinion  du  législateur  a  nettement  cbangé 
depuis  cette  époque.  Fait-on  cette  preuve?  Pas  le  moins  du 
monde.  Tout  au  contraire  ;  des  84  articles  dont  se  composait 
le  projet  de  M.  Ricard,  l'art.  1='  est  un  des  rares  qui  aient 
résisté,  sanssubirde  modifications  appréciables,  àsix années 
de  débats  parlementaires.  On  te  retrouve  dans  le  texte  de 
1898  à  peu  près  tel  qu'il  avait  été  rédigé  en  1892  par  son 
auteur  :  tout  spécialement,  l'énumération  des  entreprises 
assujetties  est  restée  exactement  la  même.  N'est-ce  pas  là  le 
témoignage  le  plus  certain  que  sur  ce  point  le  législateur  a 
persisté  jusqu'au  bout  dans  sa  manière  de  voir? 

Que,  dans  le  cours  des  travaux  parlementaires  dont  on 
connaît  la  durée,  ii  att  été  dit  par  quelques  députés  ou  séna- 
teurs, voiri!  mémo  par  un  des  nombreux  rapporteurs,  que 
l'énumération  de  l'art.  1"  devait  englober  toute  l'industrie, 
je  n'en  disconviens  pas.  Mais  ces  paroles,  prononcées  dans  la 
chaleur  de  la  discussion  et  dont  la  portée  parait  ne  pas  avoir 
été  mesurée,  ne  sauraient  avoir  eu  pour  effet  de  donner  à  un 
te.xte  un  sens  contraire  à  son  interprétation  littérale  et  à_  la 
signification  nette  et  précise  que  son  auteur  avait  déclaré 
vouloir  lui  donner.  Tout  porte  d'ailleurs  à  penser  que  les 
membres  du  Parlement,  dont  on  invoque  les  discours,  enten- 
daient par  industrie  l'ensemble  des  chefs  d'entreprise  et 
d'exploitation  connus  dans  le  langage  usuel  sous  le  nom  de 
chefs  d'industrie  et  qui,  en  réalité,  représentent  seulement  la 
grande  industrie.  Ils  ne  songeaient  pas  sans  doute  que  l'indus- 
trie, prise  dans  son  sens  économique,  comprend,  non  seule- 
ment les  chefs  d'industrie  proprement  dits,  mais  encore  les 
artisans,  les  petits  patrons  et  les  titulaires  d'une  quantité  de 
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professions  qu'on  n'est  pas  habitué  à  considérer  comme  ayant 
un  caractère  industriel  '.  Nous  reviendrons  sur  cet  ordre  d'idées 
en  montrant  les  conséquences  vraiment  inattendues  du  sys- 
tème proposé  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

82.  —  Les  exploitations,  dit  en  substance  la  circulaire  du 
25  août,  se  divisent  en  deux  classes  :  les  exploitations  indus- 
trielles et  les  exploitations  commerciales.  Les  premif^res 
tombent  toutes  sans  exception  sous  l'application  du  risque 
professionnel.  Les  secondes  n'y  sont  assujetties  que  si,  com- 
portant la  fabrication  ou  la  mise  en  œuvre  de  matières  explo- 
siblcs  ou  l'emploi  de  moteurs  inanimés,  elles  exposent  parla 
même  les  ouvriers  k  des  risques  analogues  à  ceux  des  entre- 
prises industrielles  proprement  dites.  Et  M.  le  Ministre  du 
Commerce  ajoute  :  «  H  faut  admettre  que  toute  l'industrie, 
petite  ou  grande,  est  assujettie  à  la  toi.  Doivent  seulement  y 
échapper,  conformément  au  second  alinéa  de  l'art,  t"  «  les 
ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  m,  même  s'ils  s'assu- 
rent (1  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de 
leurs  camarades  »,  c'est-à  dire  les  ouvriers  qui  ne  font  que 
par  exception  office  de  chefs  tf  entreprise  u. 

83.  —  La  distinction  faîte  par  la  circulaire  ministérielle 
entre  l'industrie  et  le  commerce  est  séduisante  à  première 
vue;  mais,  si  l'on  cherche  &  déterminer  le  point  précis  où 
finit  l'industrie  et  où  commence  le  commerce,  on  se  trouve 
fort  embarrassé  et  on  se  heurte  à  des  difAcultés  dont  OD  ne 
soupçonnait  pas  l'existence.  En  droit  l'art.  632  du  Code  de 
commerce  répute  actes  de  commerce  toutes  les  entreprises 
industrielles;  seules  les  exploitations  minières  font  exception 
k  la  règle'.  A  l'inverse  la  science  économique  fait  du  corn- 

(1)  La  circulaire  du  Ministre  du  Commerce  se  fonde  notamment  sur  ooe 
réponse  faile  par  le  rapporteur  du  Sénal(séBncc  du  30  mars  1896)  pour  sou- 
tenir que  les  ateliers  rentrent  dans  la  aplu'Te  d'application  de  la  loi.  Or  ce 
mCmc  rapporteur  interpellé  immédiatement  sur  le  point  de  savoir  si  les  ate- 
liers de  eoiituriëres  et  de  modistes  étaient  assujettis  nu  risque  professionnel, 
déclara  qu'il  lui  était  impossible  de  réponilre  sur  des  hypothèses  et  des  espè- 
ces  et  que  les  tribunaux  apprécieraient. 

(3)  Une  loi  récente  Tait  même  rentrer  bu  nombre  des  sociétés  commer^ 
ciales  les  sociétés  par  actions  qui  font  des  opérations  exclusivement  civiles 
lloi  du  24  juillet  (867,  art.  68.  ajouté  par  la  loi  du  t"  août  1893).  Parmi  ces 
demliVcs  se  Irouvcut  les  sociélés  minif'rcs. 
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inerce  aue  des  branches  de  l'industrie  ;  elle  divise,  ainsi  qiie 
nous  l'avonsdit  (n"  47),  l'industrie  en  six  groupes  :  1°  l'indus- 
trie extractive  ou  minière  ;  2"  l'industrie  manufacturière  ou 
de  production  ;  3*  l'industrie  des  transports  ;  4°  l'industrie  du 
bâtiment  ;  5°  l'industrie  agricole  et  6°  l'industrie  commer- 
ciale. C'est  évidemment  à  ce  dernier  point  de  vue  que  s'est 
placée  la  circulaire  ministérielle  du  2q  aoiït  1899. 

Ainsi  envisagés  l'industrie  et  le  commerce  ont  deux  r6les 
distincts  :  l'une  fait  subir  à  la  matière  première  des  transfor- 
matioDS  plus  ou  moins  complexes  en  vue  de  l'approprier  aux 
besoins  de  l'homme,  l'autre  livre  au  consommateur  la  matière 
transformée  qui  prend  alors  le  nom  de  marchandises.  D'un 
côté  nous  voyons  un  travail  de  transformation,  de  l'autre  une 
transmission  par  achats  et  ventes.  Si  en  théorie  ces  deux 
foDctionfi  peuvent  être  aisément  isolées,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  la  pratique  &  raison  de  cette  circonstance  qu'elles 
sont  très  souvent  exercées  par  les  mêmes  personnes.  La  plu- 
part des  industriels  achètent  la  matière  première  et  la  reven- 
dent après  l'avoir  transformée  ;  ils  font  ainsi  œuvre  de  com- 
merçant en  même  temps  qu'œuvre  d'industriel.  Que  la 
vente  ait  lieu  en  gros  ou  en  détail,  il  n'importe  :  la  livrai- 
son an  consommateur  n'est  pas  nécessairement  directe  ;  elle 
comporte  souvent  plusieurs  degrés.  Chacune  des  étapes  inter- 
médiaires de  la  transmission  relève  du  commerce. 

Dans  ces  conditions,  à  quel  critérium  distinguera-t-on  une 
entreprise  commerciale  d'une  exploitation  industrielle  ?  Sans 
doute  quand  on  sera  en  présence  d'une  vaste  manufacture  ou 
d'une  usine,  on  n'hésitera  pas  â  la  classer  dans  l'industrie. 
Mais  descendons  plus  bas  dans  l'échelle  du  travail  et  arrivons 
aux  professions  manuelles  des  artisans  et  des  petits  patrons. 

Ici  une  première  sélection  s'impose:  il  faut  mettre  de  côté 
les  diverses  professions  qui  dépendent  des  industries  expres- 
sément énumérées  dans  l'art.  1",  parexcmple  dans  rin4ustrie 
du  bâtiment,  les  menuisiers,  les  charpentiers,  les  maçons,  les 
couvreurs,  etc.  Tous  ces  artisans  sont  sans  conteste  soumis  au 
régime  du  risque  professionnel. 

Mais  que  penser  du  corrfonrtî'ej',  du  lailleiir,  de  la  couturière, 
de  la  motlhte,  des  ateliers  de  lingerie,  des  boulangers,  des  bot(- 
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ckers,  des  cAarcH/icr.s,  despd/miers,  des  coH/îseurs,  des  restau- 
rateurs qui  préparent  des  aliments,  des  pharmaciens  qui  exé- 
cutent les  ordonnances  selon  la  formule  médicale,  des  cafetiers 
et  cabaretiers  qui  préparent  et  vendent  des  infusions  de  café  ou 
de  thé,  des  vins  chauds,  des  punchs,  etc.,  des  industriels  qui 
préparent  et  portent  à.  domicile  des  glaces  et  sorbets,  des  épi- 
ciers qui  se  livrent  à  la  torréfaction  du  café  en  grains,  etc.  ? 

Toutes  ces  professions,  transformant  la  matière  pour  l'ap- 
proprier aux  besoins  de  l'homme,  ont  un  caractère  industriel 
qui  devrait,  d'après  le  principe  posépar  le  Ministère  du  Com- 
merce, les  classer  au  nombre  des  exploitations  soumises  & 
notre  loi.  Et  cependant  l'administration  des  finances,  appelée 
k  dresser  la  liste  des  professions  passibles  de  centimes  addi- 
tionnels spéciaux  prévus  par  l'art.  25,  n'a  pas  osé  aller  jusque 
là.  Tout  en  se  rangeant  en  théorie  à  l'interprétation  du  Minis- 
tre du  Commerce,  elle  a  excepté  de  la  nomenclature  des  assu- 
jettis les  pharmaciens,  les  confiseurs,  les  p& lissiers,  les  res- 
taurateurs, les  cabaretiers,  les  glaciers,  les  torréfacteurs  de 
café,  les  boulangers,  les  bouchers  et  les  charcutiers^.  En  ce 
qui  concerne  ces  trois  dernières  professions  elle  se  trouve  en 
désaccord  avec  le  comité  consultatif  qui,  dans  un  avis  récent', 
les  considèrent  comme  devant  figurer  au  nombre  de  celles 
auxquelles  le  risque  professionnel  est  applicable.  Ajoutons 
enfin  que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  à  qui  appartient 
le  dernier  mot  sur  cette  question,  n'ont  pas  encore  eu  l'occa- 
sion de  se  prononcer. 

84.  —  On  voit  à  quelle  confusion  extrême  conduit  la  théorie 
de  l'énumération  énonciative.  Est-ce  à  dire  que  le  système  op- 
posé soit  meilleur  ?  Tel  n'est  pas  notre  avis.  Nous  n^nous  fai- 
sons aucune  illusion  sur  ses  défectuosités  que  nous  avons 

(1)  Instr.  de  l'administr.  des  conlr.  directes  du  10  oct.  1899,  no  934,  con- 
lenanl  la  nomenclature  des  professions  passibles  cle  la  taxe  additionnelle. 

(2)  10  janv.  1900,  J.  0.  16  fév.  1900.  p.  1008.  Dans  cet  avis  le  coinilÉ 
coiisullalif  ealimc  que  le»  boulangers,  les  charciUiert  et  les  boucheriet  ncec 
tuerie  sont  assujettis  au  risque  professionnel  toutes  les  fois  que  leur  exploi- 
lation  n'est  pas  eKnlusivcment  limilûe  au  débit  de  produits  ou  denrées  re^K^ 
tout  préparés  pour  la  vente.  Le  même  raisonnement  serait  applicable  k  tou- 
tes les  autres  professions  énumérèes  plus  tiaut  et  qui  ne  figurent  pas  dans  la 
nomenclature  dressée  par  l'administration  des  coatributioDS  direcl«s. 
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été  d'ailleurs  le  premier  i  signaler  dans  la  préface  de  notre 
première  édition  {n'  23)  et  au  cours  de  notre  livre  (n"  13B6)'. 
S'il  a  notre  préférence,  c'est  qu'il  nous  parait  conforme  au 
texte  et  k  l'esprit  de  la  loi.  Au  lieu  de  nous  engager  plus  avant 
dans  une  voie  pleine  d'inconnus  et  de  périls,  ayons  le  cou- 
rage de  reconnaître  que  l'article  l"  a  été  mal  rédigé  et  fai- 
sons appel  à  l'intervention  du  législateur.  En  un  mot  une 
réforme  s'impose.  Quelle  doit-elle  être  î 

86.  —  Les  législations  étrangères,  qui  nous  ont  précédésdans 
l'adoption  du  risque  professionnel,  vont  nous  apporter  le  con- 
cours de  leur  expérience.  Toutes  sans  exception  ont  Umitati- 
vement  énuméré  les  exploitations  assujetties,  les  unes,  telles 
que  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Norwège  avec  l'intention 
d'englober  peu  à  peu  toute  l'industrie  et  même  toutes  les  pro- 
fessions ;  les  autres,  telles  que  le  Danemark,  l'Angleterre  et 
l'Italie,  avec  le  désir  de  restreindre  momentanément  du 
moins  dans  un  cercle  étroit  l'application  du  nouveau  régime. 
Pour  atteindre  ce  résultat  les  premières  ont  abandonné  à  une 
administration  publique  le  soin  de  dresser  la  liste  des  profes- 
sions rentrant  dans  l'énumération  législative  et  lui  ont  même 
donné  la  faculté  de  dépasser  dans  une  certaine  mesure  les 
.limites  primitivement  tracées.  Cette  mission  a  été  confiée,  en 
Allemagne,  an  Conseil  fédéral  et  à  l'Office  impérial  d'assu- 
rances (n'  46),  en  Autriche,  au  Ministère  de.l'intérieur  (n^Ôfi). 
Le  législateur  italien,  qui  a  restreint  beaucoup  plus  que  nous 
le  champ  d'application  du  risque  professionnel  et  qui,  par 
suite,  était  mieux  en  mesure  de  faire  une  énumération  com- 
plète, a,  lui  aussi,  chargé  le  Conseil  d'Etat  d'interpréter  et 
d'appliquer  son  œuvre  (V.  n°71)'. 

Pourquoi  n'imiterions-nous  pas  ces  exemples  si  sages  et  si 

(1)  Voir  ëgHiement  a<"  91  et  s.  las  difficultés  auiquolles  doanent  lieu  la 
(létinition  de  l'atelier. 

(9)  Il  est  vrai  que  le  petit  peuple  suisse  a  voté  (oui  récemment  une  loi  Aes~ 
linée  à  rendre  obligaloire  pour  tous  les  salariés  l'assurance  coutre  les  acci- 
dents. Hais,  dans  son  hon  sens,  il  a  eu  soin  de  ne  pas  faire  calte  distinction 
liraiiquemcnt  insaisissable  entre  les  professions  industrielles  et  les  profes- 
sions commerciales  :  les  unes  et  les  autres  sont  également  soumises  au  risque 
professionnel  (V.  a'  49)  ;  les  domestiques  et  gens  de  service  ne  font  même 
{las  exception  i<  ta  régie  commune. 
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prudents  ?  Ne  pourrions- nous  pas  conférer  à  iioti'c  haute  juri- 
dîctioa  administrative  une  mission  analogue,  notamment  celle 
de  dresser  la  liste  détaillée  des  entreprises,  exploitations 
et  professions  assujetties.  Le  soin,  avec  lequel  le  Conseil  d'Etat 
s'est  déjà  acquitté  de  la  rédaction  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  sur  les  assurances,  est  un  sûr  garant  qu'il 
mènera  à  bonne  fin  ce  nouveau  travail.  Au  surplus  il  pourrait 
être  seconde  dans  sa  tâche  par  le  comité  consultatif  des  assu- 
rances institué  auprès  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie par  l'art.  16  du  deuxième  décret  du  28  février  1899.  Ou 
sait  de  quels  hommes  compétents  ce  comité  a  été  composé, 
86. —  Est-il  besoin  d'insister  surl'urgence  de  cette  réforme? 
Qu'on  songe  simplement  qu'à  l'beure  actuelle  la  plupart  des 
petits  patrons  de  France  '  se  demandent  avec  inquiétude  si  la 
nouvelle  loi  sur  les  accidents  leur  est  applicable  et  sur  quelles 
bases  ils  doivent  contracter  leurs  assurances.  Sans  doute  ils 
peuvent  s'adresser  au  comité  consultatif  ou  s'en  rapporter  aux 
listes  dressées  par  l'administration  des  contributions  directes- 
Mais  si  respectables  que  soient  les  avis  et  documents  émanant 
de  ces  autorités,  ils  n'ont  pas  force  de  loi  et  ne  sauraient  mê- 
me en  aucune  façon  limiter  le  pouvoir  d'appréciation  des  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire  qui  seraient  ultérieurement  appe- 

(1)  A  titre  documeaUire,  nous  donnons  ci-desGOUE  la  liste  des  principales 
professions  qui,  par  suite  des  interprétations  divergenios  de  l'art  1",  se  trou- 
vent  dans  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  leur  est  ou  non  appli- 
cable et  sur  lesquelles  l'administration  des  contributions  directes  perçoit 
cependant  la  taxe  additionnelle  du  fonds  de  {garantie: 

ApprËteur  de  chapeaux  de  paille  et  de  feutre,  apprëleur  d'âtofTes,  apprë- 
teur  de  duvets.  Balancier,  bandagisie,  bijoutier,  blanchisseur  de  linge,  bot- 
tier, bourrelier,  broderies  (f*),  brodeur  sur  étoffe  d'or  et  d'argent.  Chaises 
(empailleur),  chapelets  (f'j,  chapelier,  chaudronnier,  chemisier,  colleur 
d'étoffes,  colleur  de  papiers  peints,  cordonnier,  corroyeur,  corselier,  costu- 
mier, couturière.  Ebétiisle,  encre  à  Écrire  (f),  èUimeur  de  glace. Filets  gants 
et  ouvrages  a  mailles  (P).  fleurs  artificielles  (f),  fourreur,  fromages  (M.  Gra- 
veur sur  métaux,  sur  verre  et  sur  bois,  gu6lrier.  Horloger.  Joallier.  Lampiste, 
linger-fabricant.linger-marchand,  lithographe,  lunetier,  lustreur de  fourrures. 
Maroquinier,  matelassier,  modiste,  moireur  d'étolTcs.  Natlicr,  naturaliste  pré 
paraleur.  Opticien,  orfèvre,  ornements  d'église  (f),  ornements  runéraires(n)- 
Parapluies  (P-,  peinlre-vernisseurcn  voitures,  photographe,  ptumassier.  Regis- 
tres (r).  relieur,  remouleur,  repasseuse  de  linge,  repriseusede  châles.  Sabot- 
tier,  sculpteuren  bois,  sécheur  de  morue,  sellier.  Tailleur,  tonnelier.  Van- 
nier. 
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lés  à  slaluer  sur  les  conséquences  d'unnccident  et  par  suite 
sur  l'appiication  de  la  loi  il  tel  ou  tel  commerçant  ou  indus- 
triel {a"  1336).  Or,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  en  une 
matière  aussi  importante  une  certitude  absolue  est  nécessaire. 
Nous  arrivons  maintenant  k  l'étude  de  chacune  des  indus- 
tries ou  entreprises  énumérées  dans  la  1"  partie  de  l'art.  1". 
Au  lieu  de  suivre  l'ordre  du  législateur,  nous  continuerons, 
comme  nous  l'avons  /ait,  à  diviser  l'industrie  en  cinq  bran- 
ches que  nous  examinerons  séparément,  réservant  toutefois 
l'agriculture  qui,  étant  placée  sous  uh  régime  spécial,  fera 
l'objet  du  3"  paragraphe  de  la  section. 

I^DDSTHIB   MINlËnE 

87.  —  L'art.  l"'cîte  dans  la  1"  partie  de  son  §  l",  les 
mines,  minières  et  carrières. 

Ces  trois  termes  ont  été  empruntés  à  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui  en  donne  dans  ses  quatre  premiers  articles  une  défini- 
tion précise. 

Sont  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  conte- 
tenir  en  lîlon,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du 
platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches, 
du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du 
cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  moly- 
bdène, de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalliques,  du 
soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des 
Bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique. 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'altu- 
vion,  les  terres  pyriteuses  propres  h  être  converties  en  sulfate 
de  fer,  les  terres  atumineuses  et  les  tourbes. 

Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  gi'ès,  pierres  à 
bAtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres 
à  pl&tre,  les  pozzolanes,  le  trass,  les  basaltes,  les  laves,  tes 
marnes,  craies,  sables,  pierres  à.  fusil,  argile,  kaolin,  terres  k 
foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux 
de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme  en- 
grais, notamment  les  phosphates  et  les  cendres  noires,  le  tout 
exploité  h  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  soulerrames. 
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Use  observation  mérite  d'être  faite  en  ce  qui  concerne  les 
minières  définies  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1810.  La  loi  du  9 
mai  1866,  qui  a  son  plein  efifet  depuis  le  1"  janvier  1876,  les  a 
simplement  classées  parmi  les  faines  ou  parmi  les  carrières 
selon  que  l'exploitation  en  doit  être  faite  par  galeries  souter- 
raines ou  à  ciel  ouvert.  Il  suit  de  là  que  la  «  minière  >i  a  léga- 
lement disparu.  Le  législateur  aurait  donc  pu  se  dispenser 
de  la  faire  figurer  dans  l'énumération  de  notre  article  1". 

88.  —  Doit-on  comprendre  les  salines  dans  cette  nomen- 
clature? Une  distinction  s'impose  :  L'exploitation  d'une  mine 
de  sel  soit  à  l'état  solide  par  puits  ou  galeries,  soit  par  disso- 
lution au  moyen  de  trous  de  sonde  ou  autrement  constitue 
sans  aucun  doute  une  mine  ou  minière  ;  toutes  les  lois  et  les 
règlements  généraux  sur  les  mines  lui  sont  applicables  (art.  3 
de  la  loi  du  17  juin  1840  et  3  du  décret  du  7  mars  1841). 
Notre  loi  sur  les  accidents  ne  doit  pas  faire  exception  à  la  rè- 
gle. Mais  il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  les  ex- 
ploitations de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée  naturellement  ou 
artificiellement  et  de  marais  salants  ou  salines.  Ces  entrepri- 
ses, quoique  dépendant  do  l'industrie  extractive,  ne  peuvent 
pas  être  confondues  avec  les  mines  minières  et  carrières  ;  elles 
sont  hors  du  champ  d'application  de  notre  loi. 

89.  —  On  sait  qu'une  loi  du  29  juin  1894,suivie  d'un  décret 
réglementaire  du  25  juilletde  la  même  année  a  rendu  obliga- 
toire dans  les  exploitations  minières  l'institution  de  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  et  employés.  En  étudiant 
l'article  6  de  notre  loi,  nous  verrons  que  le  législateur  a  per- 
mis  aux  exploitants  de  mines  de  se  servir  sous  certaines  con- 
ditions de  ces  caisses  pour  acquitter  plusieurs  des  indemnités 
dues  aux  victimes  d'accidents.  11  est  donc  intéressant  de 
rechercher  si  la  loi  do  1898  s'applique  aux  mêmes  ouvriers 
mineurs  que  la  loi  de  1894.  L'article  l«''de  la  loi  de  1894  vise, 
comme  l'article  l"'de  notre  loi,  les  ouvriers  et  employés  des 
exploitations  des  mines  ;  mais  il  est  complété  par  l'article  11 
dans  lequel  il  est  question  des  ouvriers  et  employés  du  fond 
et  du  jour  ;  cette  expression  se  retrouve  encore  &  l'article  4 
du  décret  du  15  juillet  1894.  D'une  façon  générale,  les 
ouvriers  du  fond  sont  ceux  qui  travaillent  dans  Tintérieur  des 
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galeries  ;  ceux  du  jour  août  employés  &  l'extérieur.  Mais  si 
les  premiers  sont  suffisamment  définis  par  cette  qualification, 
les  secouds  se  subdivisent  en  plusieurs  catégories  susceptibles 
de  donner  lieu  A  des  contestations;  ils  comprennent  notam- 
ment: 1°  les  ouvriers  dont  les  travaux  se  rattachent  exclusive- 
ment à  l'extraction,  comme  les  receveurs  ou  machinistes  des 
puits  ;  2"  ceux  occupés  à.  des  opérations  accessoires  qui  s'exé- 
cutent dans  des  lieux,  ateliers  ou  chantiers  formant  les  dépen- 
dances légales  de  la  mine,  par  exemple  au  lavage  des  com- 
bustibles ou  à  la  préparation  mécanique  des  minerais;  3°  ceux 
employés  dans  les  industries  annexes,  par  exemple  à  la  fabri- 
cation du  coke  ou. à  celle  des  agglomérés.  La  circulaire  du 
ministre  des  Travaux  publics  du  30  juin  1894  (S.,  Loisanuol., 
1894,  p.  788),  se  fondant  sur  les  travaux  et  discussions  par- 
lementaires ainsi  que  sur  les  usages  des  mines,  estime  que  la 
loi  de  1894  ne  s'applique  qu'aux  deux  premières  catégories, 
maîsqu'ellenes'étendpasauxouvriers  des  industries  annexes. 

La  même  solution  nous  parait  devoir  être  admise  en  ce  qui 
concerne  le  champ  d'application  de  la  loi  de  1898  ;  nous 
ferons  toutefois  observer  que,  si  les  industries  annexes  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  comprises  dans  les  mines,  minières  ou  car- 
rières, elles  pourront  cependant  être  assujetties  au  risque 
professionnel  lorsqu'elles  constitueront  des  tisines,  manufac- 
Ittres  ou  chantiers  dans  le  sens  des  définitions  qui  seront  don- 
nées plus  loin  ou  encore  lorsqu'elles  rempliront  l'une  de  ces 
conditions  :  usage  d'un  moteur  à  force  élémentaire,  fabrica- 
tion ou  mise  en  œuvre  de  matières  explosives. 

La  circulaire  précitée  contient  également  sur  les  ouvriers 
et  employés  des  observations  qui  nous  paraissent  aussi  justes 
pour  l'interprétation  de  notre  loi  que  pour  celle  de  la  loi 
de  1894.  0  D'après  les  explications  échangées  A  la  Chambre 
des  députés  dans  la  séance  du  9  juin  1894,  y  est-il  dit  au  n*  (>, 
la  loi  est  applicable  &  tous  les  employés  sans  distinction  dans 
la  hiérarchie,  depuis  l'ingénieur  en  chef  jusqu'au  moindre 
surveillant. 

«  S'il  ne  peut  y  avoir  d'hésitation  pour  les  employés  du  ser- 
vice actif,  il  ne  peut  pas  en  être  de  même  pour  les  employés 
des  bureaux.  Des  considérations  analogues  à  celles  exposées 
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au|!)dela  présente  circulaire  doivent  conduire  à  une  con- 
clusion semblable.  II  ne  faut  retenir  parmi  les  employés  de 
cette  catégorie  tjue  ceux  dont  les  écritures,  les  bureaux  ou  les 
occupations  Ic!i  rattachent  directement  sur  place  k  l'exploita- 
tion proprement  dite  de  la  mine  ou  aux  opérations  accessoires 
qui  y  sont  assimilées,  u  Les  emptoyésdc  bureause  rattachant 
à  l'administration  financière  d'une  aflaire  ou  les  employés 
d'une  simple  agence  de  vente  ne  rentreront  pas  au  contraire 
dans  ceux  visés  par  la  loi  »  V.  n"  175. 

InDUSTHIE  MANDPACTDBIËLIK  OU  DE  PHODCCriOH 

90.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  notre  article  cite  les  usi- 
fifis  et  les  manufactures. 

Si  ces  deux  mots  ont  eu,  à  l'origine,  une  signification  diffé- 
rcntCj  celui  de  manufacture  s'appliquant  plus  spéciatemeut 
aux  industries  ^travail  manuel, tandis  que  celui  d'usine  dési- 
gnait les  établissements  ayant  recours  à  «ne  fabrication  méca- 
nique, ils  sont,  depuis  longtemps,  devenus  synonymes  dans  le 
langage  courant.  Ils  évoquent  l'un  et  l'autre  l'idée  de  vastes 
b&timents  surmontes  de  hautes  cheminées  et  dans  lesquels 
tout  ua  monde  de  travailleurs  se  meut  au  milieu  de  machines, 
d'engrenages,  de  grues,  de  moteurs  et  d'appareils  de  toute 
nature  en  vue  de  fabriquer  certains  produits. 

Dans  le  langage  technique, on  entend  plus  particulièrement 
par  manufacture  ou  par  fabrique  l'établissement  où  s'opère 
la  fabrication  des  matières  premières  ou  objets  destinés  à  un 
usage  déterminé,  tandis  que  le  nom  d'»sme  est  réservé  à  l'éta- 
blissement dans  lequel  la  matière  première,  prise  au  sortir  de 
son  extraction,  est  préparée,  non  en  vue  d'un  usage  immédiat, 
mais  seulement  pour  les  besoins  de  la  fabrication.  En  d'autres 
termes,  la  matière  première  brute  passe  d'abord  par  l'usine 
qui  lui  fait  subir  une  première  transformation  et  ensuite  par 
la  manufacture  d'où  elle  sort  apte  à  la  consommatioD.  Ainsi 
le  fer,  avant  d'être  façonné  dans  des  manufactures  d'armes, 
de  coutellerie,  etc.,  est  traité  à  l'état  de  minerai  dans  des 
hauts-fourneaux  qui  ont  le  caractère  d'usine. 

Ja  législation  financière  a  fait  entre  l'usine  et  la  manufac- 
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tore  une  distinction  qui  s'appuie  sur  Je  sens  étymologique  de 
ces  deux  termes.  Par  un  motif  d'hygiène,  elle  exempte  les 
manufactures  (art.  19  de  la  loi  du  4  germ.  an  IX)  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  à  laquelle  les  usines  sont 
assujetties  par  l'article  2  de  la  loi  du  4  frimaire  an  VII)  ;  car 
elle  estime  que,  les  manufacturas  comportant  une  grande 
agglomération  de  personnes,  l'air  et  la  lumière  y  sont  plus 
nécessaires  que  dans  les  usines  où  les  machines  et  engins 
dominent.  Appelé  à  interpréter  ces  textes  de  lot,  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  que,  par  manufactures,  il  fallait  entendre  les 
établissements  où  le  travail  de  t'homme  est  plus  employé  que 
les  moteurs  mécaniques.  Dans  son  remarquable  ouvrage  de 
droit  administratif,  M.  Ûucrocq  considère  comme  manufac- 
tures les  établissements  industriels  d'une  certaine  importance 
dans  lesquels  se  trouvent  réunis,  en  nombre  relativement 
élevé,  des  ouvriers  qui  se  livrent  ù  des  travaux  où  la  main  de 
l'homme,  si  elle  n'est  pas  seule  utilisée,  a  du  moins  une  part 
prépondérante.  Le  caractère  de  l'usine  est  au  contraire  de 
changer  la  nature  des  matières  qui  reçoivent,  dans  ces  éta- 
blissements un  accroissement  de  valeur  indépendant,  au 
moins  en  grande  partie,  du  travail  manuel  de  t'bomme  ou  des 
machines  qu'il  met  en  mouvement,  tel,  par  exemple,  que 
l'accroissement  résultant  des  transformations  opérées  par 
l'eiction  physique  ou  chimique  des  éléments. 

91.  —  Pour  l'application  de  notre  texte,  la  ligne  de  démar- 
cation qu'il  importe  de  préciser  est  celle  qui  sépare  les  usines 
et  manufactures  des  ateliers.  Nous  verrons  en  effet  que  les 
ateliers,  du  moins  ceux  qui  n'emploient  pas  de  force  élémen- 
taire ou  qui  ne  mettent  pasen  œuvre  des  matières  explosives, 
ne  sont  pas  assujettis  k  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  A  ce 
point  de  vue,  la  législation  financière  ne  nous  fournit  que  des 
renseignements  insuffisants  ;  si  elle  n'exempte  pas  les  ateliers 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  elle  ne  les  définit  pas 
davantage.  De  son  cAté,  l'administration  ne  se  fonde  sur 
aucune  règle  fixe  et  précise  pour  faire  cette  distinction  ;  dans 
chaque  cas  elle  se  livre  à  une  appréciation  de  fait  pour  déter- 
miner si  une  exploitation  constitue  une  mainifacture  ou  un 
atplifr;  elle  classe  dans  cette  dernière  catégorie  lesbAtiments 
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'qui  De  constituent  pas  des  établissements  proprement  dits 
et  dans  lesquels  on  n'occupe  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers. 
Mais  que  doit-on  entendre  par  fiiaè/mement  et  combien  faut-il 
d'ouvriers  pour  constituer  une  manufacture?  Ces  deux  points 
essentiels  sont  laissés  à  l'appréciAtion  des  employés  des 
finances,  ou,  en  cas  de  contestation,  à  celle  des  tribunaux 
administratifs. 

Nous  ne  pouvons,  dans  un  sujet  de  cette  importance,  nous 
contenter  de  caractères  distinctifs  aussi  vagues.  Les  législa- 
tions étrangères  vont  heureusement  nous  venir  en  aide.  Deux 
définitions  du  mot  k  fabrique  »  qui  est  évidemment  synonyme 
d'usine  et  manufacture  ont  été  données,  l'une  par  l'art.  1"  de 
la  lui  suisse  du  23  mars  1S77,  l'autre  par  une  ordonnance 
du  3  avril  1888  rendue  par  le  Ministère  autrichien  en  appli- 
cation de  la  loi  du  28  décembre  1887. 

La  définition  suisse  est  la  suivante  :  «  On  entend  par  fabri- 
que tout  établissement  industriel  où  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'ouvriers  sont  occupés  simultanément  et  régu- 
lièrement hors  de  leur  demeure  et  dans  un  local  fermé  «. 

«  Les  fabriques,  dit  l'ordonnance  autrichienne,  sont  toutes 
les  entreprises  industrielles  où  on  procède  soit  k  la  fabrica- 
tion, soit  à  l'élaboration  de  produits  industriels  dans  des  locaux 
fermés  avec  le  concours  de  plus  de  vingt  ouvriers,  travaillant 
hors  de  leurs  propres  demeures,  —  et  qui  se  distinguent  des 
ateliers  par  le  caractère  du  chef  d'entreprise,  lequel  tout  en 
dirigeant  le  travail  n'y  participe  point  de.  ses  propres  mains  » 
(Bellom,  Autriche,  p,  681).  Ces  deux  définitions  ont  entre 
elles,  comme  on  le  voit,  beaucoup  d'analogie.  Nous  admet- 
tons tous  les  éléments  du  texte  suisse  que  nous  compléterons 
par  la  distinction  si  claire  et  si  nette  faite  par  le  Ministère 
autrichien  entre  l'usine  et  l'atelier.  On  peut  donc  définir 
l'usine,  un  établissement  industriel  dans  lequel  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  d'ouvriers  sont  occupés  simulta- 
nément et  régulièrement  hors  de  leur  demeure  et  dans  des 
locaux  fermes  soit  k  la  praduction  soit  à  l'élaboration  de  pro- 
duits industriels  et,  en  outre,  qui  se  distingue  de  l'atelier  par 
le  caractère  du  chef  d'entreprise,  lequel,  tout  en  dirigeant  le 
travail,  n'y  participe  point  de  ses  propres  mains. 
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Cette  définitioD  comporte  quatre  éléments  essentiels  : 

t*  Un  établissement  industriel,  c'est-à-dire  une  exploitation 
ayant  en  vue  de  transformer  la  matière  première  pour  l'appro- 
prier aux  besoins  de  l'homme  ; 

8*  Une  agglomération  plus  ou  moins  nombreuse  d'ouvriers 
réunie  dans  le  but  d'assurer  le  fonctionnement  de  l'exploita- 
tioQ.  Si  le  législateur  autricbien  exige  au  moins  vingt  ouvriers 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  texte  suisse  ai  dans  la  loi 
française  qiit  ne  détermine  aucun  minimum  ; 

3*  Un  local  fermé  contenant  cette  agglomération  ; 

4°  Un  cbef  qui,  tout  en  dirigeant  le  travail,  n'y  participe 
pas  de  ses  propres  mains. 

Ce  dernier  élément,  qui  n'est  pas  le  moins  important,  trace 
la  ligne  de  démarcation  entre  l'atelier  et  l'usine  ou  manufac- 
ture. Dans  les  établissements  de  couture,  cordonnerie,  de 
lingerie,  etc.,  on  rencontre  toujours  les  trois  premiers  élé- 
ments. Cependant  il  est  rare  qu'on  puisse  les  classer  dans  la 
catégorie  des  manufactures,  et  cela  précisément  parce  que  le 
chef  de  cet  établissement,  tout  en  dirigeant  le  travail,  y  par- 
ticipe de  ses  propres  mains.  De  même  une  entreprise  de  lavage 
ou  de  lessivage  constituera  rarement  une  usine  ou  une  manu- 
facture ;  mais  il  n'y  a  pas  là  d'impossibilité  résultant  de  la 
nature  du  travail  ;  le  fait  d'enlever  au  linge  les  impuretés  qui 
le  rendent  impropre  aux  usages  domestiques  est  une  trans- 
formation susceptible  de  revêtir  un  caractère  industriel,  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  grande  blanchisserie  soit  classée, 
le  cas  échéant,  au  nombre  des  établissements  assujettis  à 
notre  loi. 

La  loi  anglaise  du  2^  mai  1878  a,  elle  aussi,  défini  les 
fabriques  et  les  ateliers.  La  déSnition  ou  plutAt  l'énumération 
des  fabriques  textiles  et  des  fabriques  non  textiles  a  été  donnée 
plus  haut.  Par  ateliers,  la  même  loi  entend  les  établissements 
ci-après,  lorsque  le  travail  s'y  fait  sans  moteurs  mécaniques  : 
chapelleries,  corderies,  boulangeries,  ateliers  pour  l'orne- 
mentation du  tulle,  chantiers  de  construction  navale,  carriè- 
res et  carreaux  de  mines  de  houille  et  en  général  tous  locaux 
dans  lesquels  ou  dans  les  dépendances  desquels  se  fait,  en 
vue  d'un  gain,  un  travail  manuel  consistant  à  fabriijuer, 
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modifier,  réparer,  oraer,  finir  ou  approprier  un  article  pour 
la  vente.  En  tia  mot,  la  loi  anglaise  place  en  principe  au  nom- 
bre des  ateliers  les  manufactures  dans  lesquelles  l'on  ne  fait 
pas  usage  de  moteurs  mécaniques.  Ce  point  de  vue  n'est  évi- 
demment pas.celui  où  se  sont  placés  les  rédacteurs  de  notre 
texte  français,  puisqu'ils  soumettent  à  l'application  de  la  loi 
non  seulement  les  mines  et  les  manufactures,  mats  encore 
toutes  les  exploitations  dans  lesquelles  il  est  fait  usage  de 
moteurs  à  force  élémentaire. 

En  France  une  loi  du  9  septembre  1848,  relative  à  la  durée 
de  la  journée  de  travail,  avait  placé  le  commentateur  dans 
le  même  embarras,  en  disposant  d'une  façon  générale  qu'elle 
était  applicable  aux  manufactures  et  aux  usines.  Le  Gouver- 
nement, voulant  faire  exécuter  ce  texte  législatif  dut  inter- 
préter les  mots  (1  usines  et  manufacturex  h.  Se  fondant  sur  ce 
qu'une  loi  antérieure  du  22  mars  18i1,  concernant  le  travail 
des  enfants  employés  dans  l'industrie,  avait  indiqué  exacte- 
ment les  établissements  auxquels  elle  était  applicable,  il  en 
avait  conclu  que  le  législateur  de  1848  avait  visé  les  mêmes 
exploitations,  c'est-fi-dire  :  1°  tous  les  établissements  A  moteurs 
mécaniques  ou  k  feu  continu  et  leurs  dépendances  ;  2°  toute 
fabrique  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier'. 

En  admettant  que  telle  ait  été  effectivement  l'intentioa  du 
législateur  de  1818,  rien  n'autorise  à  penser  que  le  législateur 
de  1898  ait  eu  en  vue  cette  même  défînilion.  Dans  le  cours  des 
débats  parlementaires,  il  n'a  été  question  nt  de  la  loi  de  1841 
ni  de  celle  de  1848  ;  d'autre  part  les  deux  chambres  se  sont 
mises  d'accord  pour  ne  pas  subordonner  l'application  de  la 
loi  au  nombre  plus  ou  moins  grand  des  ouvriers  employés 
dans  un  même  établissement.  Ces  différentes  considératioDS 
nous  confirment  dans  Topinioii  que  nous  avons  exposée  plus 
haut. 

92.  —  Ici  une  objection  se  présente  à  l'esprit.  I^t-il  bien 
sûr,  nous  dira-t-on,  que  le  législateur  ait  entendu  exclure  du 
bénéfice  de  la  loi  les  ateliers  dans  lesquels  il  n'y  aurait  ni 
moteur  à  force  élémentaire  ni  mise  en  œuvre  de  matières 

(1)  V.  circul.  du  min.  du  Com.  du  IS  nov.  1SS3,  rapp.  dans  la  public, 
de  l'Oftice  du  travail  intitulée  :  Hygiène  cl  sécurité  des  travailleurs. 


ityGoo^lc 


INDUSTRIBS   ASSUJETTIES.  —   ATELIERS  '  81 

explosives  ?  Sans  aucun  doute  '.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  le  rapprochement  du  texte  de  notre  art,  1"'  et  de  celui 
de  l'art.  l"de  la  loi  du  12  juin  1893  surl'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs.  L'énumération  de  notre  loi  est  presque  la 
copie  littérale  de  celle  de  la  loi  de  1893.  Une  différence 
cependant  est  à  noter,  c'est  que  le  mot  «  atelier  u  qui  se 
trouve  dans  celle-ci  n'a  pas  été  reproduit  dans  celle-là.  Cette 
omission  est  donc  bien  inteationnelle.  Au  surplus  elle  se 
justifie  aisément  :  l'bygiéne  est  aussi  nécessaire  dans  un  ate- 
lier que  dans  une  usine,  tandis  que  le  risque  professionnel 
s'impose  surtout  dans  les  établissements  où  l'exercice  de  l'in- 
dustrie met  en  péril  la  ~vie  de  l'ouvrier;  tel  n'est  pas  le  cas  des 
ateliers  à  travail  manuel. 

On  remarquera  que  dans  notre  définition  nous  ne  parlons 
pas  des  machines  ou  moteurs  à  force  élémentaire.  La  place 
assi^ée  parle  tég:islateur  aux  mots  «  itstn^s  p.t  manufactures^ 
montre  clairement  que  cette  condition  ne  lui  a  pas  paru  néces- 
saire. Si.  en  effet,  il  avait  jugé  à  propos  d'exiger  pour  l'appli- 
cabilité de  la  loi  que  les  usines  et  manufactures  fussent  pour- 
vues de  machines  mues  par  une  force  élémentaire,  il  ne  les 
aurait  pas  visée»!  dans  la  première  partie  du  §  1 ,  de  l'art.  \  qui 
estréservé  aux  exploitations  soumises  normalement  au  régime 
du  risque  professionnel  ;  il  se  serait  contenté  de  les  compren- 
dre dans  la  deuxième  partie  de  ce  paragraphe  qui  s'applique 
aux  exploitations  en  général  faisant  usage  desdits  moteurs  ou 
mettant  en  œuvre  des  matières  explosives. 

92  bis,  —  Maintenant  se  pose  la  question  de  savoir  si  les 
usines  et  manufactures  appartenant  à  l'Etal,  aux  départe- 
ments, aux  communes  et  aux  établissements  publics  sont  sou- 
mises, comme  les  exploitations  privées,  h.  la  règle  du  risque 
professionnel.  La  réponse  à  cette  question  était  expressément 
affirmative  dans  la  plupart  des  projets  de  loi  qui  ont  précédé 
le  vote  de  notre  texte.-  Elle  faisait  l'objet  d'un  paragraphe 

{))  Dans  ce  sens,  Loubat,  op.  cit.  o*  99.  En  sens  contraire,  circulaire  dn 
ministre  du  Commerce  du  £9  aoAt  1899  qui  s'appuie  sur  des  débats  parle 
meotaires  dont  nous  avons  montré  l'indécision  n«  81 .  Quant  à  l'administra- 
tion des  finances,  après  avoir  adopté  le  principe  posé  par  le  ministre  du 
commerce,  ella  ne  l'applique  que  très  incomplètement  (V.  pi.  li.  a"  83ets.}. 
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spécial  dans  toutes  les  propositions  volées  par  l'une  ou  par 
l'autre  des  Chambresjusquesety  compris  celle  du  5  décembre 
1895.  Ce  paragraphe  a  été  supprimé  daus  le  projet  adopté  par 
le  Sénat  le  24  mars  1896  :  il  n'a  pas  été  rétabli  dans  la  loi 
définitive.  Doit-on  en  conclure  que  les  exploitations  privées 
soient  seules  assujetties  à  notre  loi?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et 
cela  pour  deux  motifs  :  D'abord  notre  toi  a  un  caractère  d'oi-dre 
public  ;  les  termes  de  l'art.  30  l'attestent  suffisamment.  Elle 
doit  donc  recevoir  l'application  la  plus  large  :  il  ne  faut  en 
excepter  que  les  établisseiaents  spécialement  désignés  par  le 
législateur  lui-même.  Or  une  seule  exception  est  inscrite  dans 
la  loi  ;  on  la  trouve  à  l'art.  32  et  elle  ne  concerne  que  les 
ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  aux  ateliers  de 
la  marine  et  les  ouvriers  immatriculés  des  manufactures 
d'armes  dépendant  du  ministère  dé  la  guerre.  11  en  résulte 
que  toutes  les  autres  manufactures  ou  usines  tombent  sous 
l'application  de  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
elles  appartiennent  k  l'Etat  ou  à  une  personne  moi-ale  quel- 
conque. 

Un  argument  de  texte  fortîBe  cette  opinion  ;  il  est  tiré  des 
termes  de  l'art.  13  sur  les  enquêtes  et  expertises.  Les  disposi- 
tions de  cet  article  indiquent  les  procédures  k  suivre  en  matière 
d'expertise  pour  certains  établissements  appartenant  à  l'Etat. 
Un  doit  en  conclure  que  les  établissements  de  l'Etat  sont,  eux 
aussi,  assujettis  au  risque  professionnel.  A  plus  forte  raison 
en  est-il  de  même  pour  ceux  qui  appartiennent  aux  départe- 
ments, aux  communes  ou  aux  établissements  publics. 

93.  —  Une  des  conséquences  de  cette  mesure  est  de  faire 
disparaître  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  com- 
pétence fort  peu  justifiée  d'ailleurs,  en  matière  d'accidents 
survenus  aux  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  manufactures 
de  l'Etat  et  à  ceux  qui  sont  employés  à  l'exécution  de  travaux 
publics  (V.  Ricard,  Rapport  de  1892). 

InilCSTKIt    UU   BATIMENT    ET    D&  LA   CONSTHUCTIOH 

94.  —  La  première  partie  du  §  1  de  l'article  1,  énumère 
successivement  «  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manu- 
factures, chantiers.  » 
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Sous  le  terme  générique  d'industrie  du  b&timent  on  englobe 
toos  les  différeats  métiers,  toutes  les  entreprises  qui  coucou  ■ 
reot  à  la  construction  des  édifices.  Les  principales  industries 
du  bAtiment  sont  les  suivantes:  la  taille  de  la  pierre,  la  mar- 
brerie, la  maçonnerie,  la  plàtrerie,  la  charpenterie,  la  couver- 
ture, la  menuiserie,  la  peinture,  la  vitrerie,  la  plomberie,  la 
ziuguerie,  la  tàlerie,  la  serrurerie,  le  ramonage  de  cheminée, 
le  pavage,  le  dallage,  le  creusage  des  puits,  l'industrie  des 
calorifères,  celles  du  carrelage,  de  la  parquetterie,  du  badi- 
geonnage,  etc. 

On  doit  également  y  comprendre  les  torcbers,  les  brique- 
tiers,  tes  tourneurs  en  marbre  ou  en  pierres,  les  ornemanistes, 
les  fabricants  de  bardeaux,  les  bangeurs,  les  gravatiers,  les 
métreurs  et  les  vérificateurs  de  b&timents,  les  entrepreneurs 
de  fosses  mobiles  inodores,  les  entrepreneurs  de  construction 
ou  de  location  de  baraquements  pour  exposition,  fête,  con- 
cours, etc. 

Dans  toutes  ces  professions,  le  risque  professionnel  est 
applicable,  quelle  que  soit  l'importance  de  l'entreprise  et 
alors  même  qu'il  n'est  fait  usage  d'aucun  moteur.  Il  n'existe 
d'exception  que  pour  le  cas  où  un  ouvrier  qui  travaille  seul 
d'ordinaire  «eu  recours  accidentellement  à  la  collaboration 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  camarades  (art.  1,  in  fine). 

Notre  loi  est,  comme  on  le  voit,  beaucoup  plus  extensive 
que  la  loi  allemande  qui,  au  début,  n'avait  rendu  l'assurance 
obligatoire  que  pour  une  partie  limitée  de  l'industrie  du  bâti- 
ment, celle  coocernant  l'édifice  pris  dans  son  ensemble. 

95.  —  L'industrie  du  b&timent  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
l'ameublement,  ni  jusqu'aux  entreprises  du  tapissier,  du  poé- 
Uer,  du  menuisier  en  sièges,  fauteuils,  mobiliers,  etc.,  du 
sculpteur  en  meubles,  du  miroitier  '. 

Il  arrive  assez  fréquemment  qu'un  même  artisan  cumule 
plosienrs  professions  dont  une  seule  appartient  à  l'industrie 
du  bâtiment  :  par  exemple  un  ferblantier  est  en  même  temps 
zingueur  en  b&timent,  un  ébéniste  s'occupe  aussi  de  menui- 
serie en  b&timent.  Dans  ce  cas,  les  ouvriers  de  ces  entrepre- 

(1)  Cependant  l'administratioD  des  conlri  butions  directes  soumet  ces  pro- 
à  la  tax«  da  fonds  de  garantie  (eirc.  du  10  octobre  1899,  v.  13fiS  et  s.). 


it»  Google 


-   CHAPITRE   1,    —   SECTION   II 


oeurs  soat  ea  principe  du  moias  garantis  par  notre  loi,  alors 
même  qu'ils  seraient  blessés  dans  des  travaux  professionnels 
autres  que  ceux  prévus  &  l'art.  1".  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  un  même  patron  avait  à  la  fois  deux  ateliers  distincts  : 
l 'un  de  menuiserie,  l'autre  d'ébéntsterie  ;  les  ouvriers  du  pre- 
mier bénéficieraient  seuls  des  avantages  de  notre  loi. 

96-  —  Que  faut-il  entendre  par  cbantters  ?  Ici  notre  embar- 
ras est  jt  peu  près  le  même  que  celui  que  nous  avons  éprouvé 
pour  définir  l'usine  et  la  manufacture.  Si  nous  n'avons  pas  la 
ressourcedefaireun  emprunt  aux  législations  étrangères,  nous 
pouvons  du  moins  nous  servir  de  la  déânition  précédem- 
ment donnée  de  l'usine  pour  préciser  les  caractères  du  chan- 
tier. Le  chantier  est  en  effet  à  l'industrie  du  b&timent  et 
de  la  construction  ce  que  l'usine,  la  manufacture  ou  la  fabri- 
que sont  à  l'industrie  de  la  production  :  on  peut  le  définir 
l'emplacement  où  des  ouvriers  sont  occupes  k  travailler  le 
bois,  la  pierre,  ta  terre  et  tes  différents  matériaux  destinés  à 
l'édification  de  bAtimentou  h  ta  construction  de  routes,  che- 
mins, chaussées,  travaux  d'art,  etc.  Il  esta  remarquer  que  si 
le  chantier  atteint  parfois  l'importance  d'une  manufacture  ou 
d'une  usine,  il  a  souvent  les  proportions  plus  modestes  d'un 
simple  atelier.  Mais  ici  nous  n'avons  pas  à  distiuguer  comme 
nous  l'avons  fait  en  matière  d'industrie  de  production,  si  le 
chef  d'entreprise  travaille  ou  non  de  ses  mains  avec  ses 
ouvriers.  Dans  tous  les  cas,  le  chantier  rentre  dans  la  sphère 
d'action  de  notre  loi. 

Nous  avons  maintenant  &  nous  demander  pourquoi  le  légis- 
lateur n'a  pas,  dans  son  énumération,  placé  le  mot  chaniier 
immédiatement  après  l'expression  de  ><  industrie  du  bâtiment 
et  les  a  séparés  par  les  deux  mots  «  usiîies  et  manufactures  >> 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  tes  premiers.  Je  ne  sais  sï  cet 
ordre,  qui  parait  manquer  de  logique,  a  été  vraiment  inten- 
tionnel. Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  en  donner  une  explication. 
Sien  effet  le  chantier  est  le  lieu  habituel  de  travail  des  ouvriers 
en  bâtiment,  il  a  cependant  une  acception  plus  générale  ;  il 
ne  sert  pas  seulement  à  l'industrie  du  b&timent  ;  mais  il  est 
encore  le  siège  des  travaux  de  terrassement,  d'exploitations 
forestières  (v,  plus  loin  n"  115  et  la  note)  et  de  tous  ceux  qui 
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sont  alFéreDtâ  aux  constructions  des  voies  de  communication, 
chemins  de  fer,  etc.  '. 

97.  --  Dans  l'industrie  du  b&timent  et  de  la  constructio». 
comme  dans  l'industrie  manufacturière. denombreuses  exploi- 
tations appartiennent  à  l'Ëtat,  aux  départements,  aux  commu- 
nes et  aux  établissements  publics  ;  les  routes  nationales,  dépar- 
tementales, les  chemins  vicinaux,  certaines  voies  ferrées  sont 
construites  par  l'administration.  Tous  ces  chantiers  sont  sou- 
mis au  risque  professionnel. 

Ikdostkik  dd  thanspoht 

98. L'industrie  du  transport  est  représentée  dans  la 

première  partie  de  notre' paragraphe  par  trois  sortes  d'entre- 
prises :  l"  les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau  ; 
2»  les  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement  ;  3' les 
magasins  publics. 

1'  Entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau.  —  Ces 
entreprises  embrassent  tous  les  transports  sans  distinction 
entre  ceus  qui  concernent  les  personnes  et  ceux  qui  s'appli- 
quent aux  marchandises  '.  Dans  les  transports  par  terre,  on 
comprend  te  roulage,  le  camionnage,  la  traction  sur  voie  fer- 
rée (chemins  de  fer  à  vapeur,  à  électricité,  à  pétrole,  à  air  com- 
primé, k  force  animale),  entreprises  d'omnibus,  de  tramways, 
(le  fiacres,  de  diligences,  de  patacbes,  de  voitures  de  remise, 
de  location  de  voitures  suspendues,  de  cabriolets,  de  char- 
rettes, de  baudelîers,  de  chaises  à  porteurs  ou  fauteuils  rou- 

(I)  An  nombre  des  -ihantiert  oa  peut  clterceux  des  marchands  de  bois,  des 
marchaadsde  charboo.des  marchaads  de  planches,  des fabricanU  d'échelles, 
des  équamsseurs  de  bois,  des  préparateurs  de  coraux,  des  maîtres  d'appa- 
nox,  des  entrepreneurs  de  docks,  cales  on  forme  pour  la  réparation  des  navi- 
res, des  monteurs  d'agrès  et  de  manœuvres  de  navires,  des  constructeurs 
de  barques,  bateans  ou  canots,  des  entreprises  de  monuments  funèbres,  des 
ealreprises  d'arrosage,  balayage  el  enlèvement  de  boues,  des  entreprises  de 
défrichement  on  de  dessèchement,  lorsque  ces  derniers  travaux  ne  sont  pas 
eiècalés  sons  la  direction  du  propriétaire  du  sol  dans  un  iiut  agricole. 

(3)  Avis  da  comité  consuHatif  du  39  novembre  1899  qui  estime  que  les 
cochers  employés  par  ces  entreprises  et  payés  ïlamoyeone,c'est-ï-dire  sala- 
riés dans  des  conditions  spéciales  paraisseat  incontestablement  appelés  au 
béDéGce  de  la  loi. 
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lants,  entreprises  de  relais,  exploitations  de  wagons  ou  de 
voitures  pour  le  transport  des  voyageurs  ou  marchandises 
par  voies  ferrées,  entreprises  des  commissionnaires  porteurs 
pour  les  fabricants  de  tissus,  celles  des  porteurs  d'eau,  en- 
treprises d'inhumation  et  de  pompes  funèbres,  exploitations 
de  pontons  ou  débarcadères,  entreprises  de  transport  des 
détenus  '. 

Les  transports  par  eau  s'appliquent  à  la  navigation  fluviale 
ou  par  canaux,  aux  entreprises  de  location  de  canots  et 
bateaux,  de  bêtes  de  trait  pour  le  balage  et  le  renfort,  aux 
entreprises  des  cbefs  de  ponts  et  pertuis,  au  flottage  par 
radeaux,  au  passage  des  cours  d'eau  par  bacs  et  bateaux,  au 
remorquage,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  transports  par  voie  de  mer,  les  pro- 
jets antérieurs  à  1896  contenaient  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
<i  Une  loi  spéciale  réglera  les  conséquences  des  accidents  dont 
les  marins  et  pécheurs  peuvent  être  victimes  dans  l'exercice 
de  leur  profession».  Cette  loi,  quia  été  votée  le  23  avril  1898i 
créé  au  profit  des  marins  français  une  caisse  nationale  de 
prévoyance  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession*.- 
Elle  s'applique  i.  la  navigation  maritime  en  général,  c'est-à- 
dire  à  la  navigation  au  long  cours,  au  cabotage,  à  la  grande 
et  à  la  petite  pêche,  au  pilotage,  au  bornage  ainsi  qu'aux  b&- 
timeats  de  plaisance  munis  de  r6le  d'équipage  (art.  4  de  ladite 
toi),  mais  le  bénéfice  en  est  limité  aux  inscrits  maritimes.  On 
doit  en  conclure  que  toutes  les  entreprises  de  transport  par 
mer  àl'exception  seulement  de  celles  comprises  dans  la  loi  du 
21  avril  1898  sont  soumises  au  risque  professionnel.  Tel  est 
d'ailleurs  l'avis  du  comité  consultatif  qui  estime  avec  raison  : 

1"  Que  la  loi  du  9  avril  est  applicable  :  a)  aux  inscrits  mari- 
times victimes  d'accidents  en  dehors  de  leur  embarquement 

(1)  L'admÎDJstratian  ïoumet  aussi  anx  centimes  additioDoels  les  teoaDCiers 
<le  parcs  aux  charrelles.  Cette  catégorie  de  commcrçanla  ne  rentre  pas  cepen. 
dant  dans  l'industrie  des  transports. 

{il  Celte  caisse  différede  l'institution  de  notre  loi  noa  seulement  sur  le  mon- 
tant  des  indemnités,  mais  encore  sur  deux  points  essentiels  :  les  Fonds  en 
sont  alimentés  soit  par  les  cotisations  des  propriétaires  et  armateurs  soit  par 
celles  des  participants  ;  en  second  lieu  les  maladies  aussi  bien  que  les  blea- 
BUres  donnant  ouverture  au  droit  à  une  pension. 
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et  au  cours  de  travaux  visés  par  la  dite  loi  ;  b)  aux  non  ins- 
crits maritimes  employés  à  bord  des  paquebots,  embarcations 
et  tous  bAtimeuts  autres  que  les  b&timents  de  guerre  ou  de 
plaisance  ; 

2*>  Que  l'armateur,  responsable  dans  les  termes  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  ne  saurait  se  dégager  de  cette  responsabilité  par 
repplication  de  l'art.  216  du  Code  de  commerce,  ta  charge 
du  risque  proressionnel  incombant,  non  au  capitaine,  mais  à 
l'entreprise  de  transport*. 

On  doit  également  considérer  les  agences  de  paquebots 
étrangers  comme  assujetties  au  risque  professionnel. 

98  bis.  —  Il  est  important  de  remarquer  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  1"  de  notre  texte  visent,  non  tous  tes  transports, 
mais  seulement  les  entreprises  de  transport.  L'entrepreneur 
de  transport  est  celui  qui,  dans  un  but  de  lucre,  transporte 
des  meubles  ou  objets  quelconques  pour  le  compte  d'autrui.  Le 
commerçant,  l'agriculteur  ou  l'industriel,  dont  l'exploitation 
n'est  pas  de  piano  assujettie  fi  la  loi,  peut,  A  l'aide  de  sesche- 
vaux  et  de  ses  voitures  et  avec  le  concours  de  ses  domestiques, 
effectuer  le  camionnage  de  ses  produits  ou  de  ses  marchandi- 
ses, sans  £tre  pour  cela  à  la  tète  d'une  entreprise  de  transport  ; 
les  charrois  qu'il  opère  dans  ces  conditions  échappent  donc 
à  l'application  de  notre  loi  et  les  accidents  auxquels  ils  don- 
neraient lieu  resteraient  soumis  aux  règles  de  droit  commun. 

Il  en  serait  tout  autrement  si  les  véhicules  employés,  au 
lieu  d'être  A  traction  animale,  empruntaient  leur  force  motrice 
à  un  élément  (vapeur,  pétrole,  électricité,  etc.).  En  pareil  cas, 
la  deuxième  partie  de  l'art.  1*'  serait  applicable  et  tes  victimes 
pourraient  invoquer  le  bénéfice  du  risque  professionnel  '. 

99.  —  2*  Entreprises  de  chargement  et-de  dÉchargement. 
—  Ce  sont  les  entreprises  accessoires  à  l'industrie  des  trans- 
ports. Bien  que,  dans  les  discussions  au  parlement,  oa 
paraisse  avoir  particulièi-ement  visé  les  chargements  et  les 
déchargements  de  navires,  il  est  certain  que  notre  texte  est 
beaucoup  pins  général  et  qu'il  s'applique  notamment  aux 
entreprises  de  chargement  et  de  déchargement  des  voitures, 

(1)  Avis  du  10  janvier  lOOO,  /.  0.,  16  fév.  1900  p.  10U8. 

(2)  Avis  du  comité  cons.  du  89  uov.  189U,  /.  0.  30  déc.,  1899,  p.  819S. 
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à  celles  de  déménage  ment,  aux  dépéceurs  de  voitures  et 
bateaux,  aux  arrinieure,  aux  entreprises  du  déchargement  et 
de  l'ensilage  des  betteraves,  etc. 

Faut-il  aller  plus  loin  et  y  comprendre  aussi  les  autres 
exploitations  accessoires,  telles  que  l'emballage,  le  pesage,  le 
mesurage,  etc  ?  Je  ne  le  pense  pas,  L'énumératlon  de  cette 
première  partie  a  un  caractère  limitatif.  Au  surplus  on  s'ex- 
plique aisément  ta  raison  de  cette  distinction.  Les  manuten- 
tions de  chargement  et  de  déchargement  présentent  des  dan- 
gers bien  plus  grands  que  celles  d'emballage,  de  mesurage, 
de  pesage,  etc.  '. 

Gomme  en  matière  de  transport,  l'art.  1"  ne  vise  que  les 
chargements  ou  déchargements  qui  ont  le  caractère  d'entre- 
prise. Lorsqu'un  particulier  ou  un  commerçant  aura  recours 
à  un  entrepreneur  de  chargement  ou  de  déchargement,  il  lui 
arrivera  assez  fréquemment  de  mettre  à  la  disposition  de 
celui-ci  ses  propres  ouvriers  ou  employés.  Si  un  accident  sur- 
vient, les  ouvriers  ou  employés  du  commerçant  ou  du 
particulier  pourront-il  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi  et  à 
qui  devront-ils  demander  une  indemnité?  à  leur  propre  patron 
ou  à  l'entrepreneur  de  chargement  ou  de  déchargement  ?  Si 
l'ouvrier  ou  l'employé  du  particulier  ou  du  commerçant  a 
prêté  son  concours  à  l'entrepreneur  de  déchargement  avec 
J'assentiment  de  celui-ci,  il  s'est  formé  entre  eux  un  véritable 
contrat  de  louage  d'ouvrage  et  dès  lors  c'est  l'entrepreneur 
qui  esten  principe  débiteur  de  l'indemnité.  Dans  le  cas  au  con- 
traire où  l'assistance  aurait  été  prêtée  spontanément  et  malgré 
le  refus  de  l'entrepreneur,  celui-ci  n'encourrait  aucune  respon- 
sabilité et  tes  règles  du  droit  commun  seraient  seules  appli- 
cables (v.  a°  t6S). 

100.  —  3°  Magasins  publics.  —  On  doit  comprendre  sous 
■cette  expression  les  magasins  généraux  qui  sont  soumis  par 
les  décrets  de  1848  et  les  lois  de  1858  et  del870àrautorisatiou 
du  gouvernement,  les  monts-de-piété  et  les  salles  de  ventes 
publiques'  pour  lesquelles  l'autorisation  est  également  néces- 

(t)  Cependant  l'administralioa  des  contributions  directes  perçoit  les  cen- 
times additionnels  du  fonds  de  garantie  sur  tous  tes  emballeurs  (nomencla 
lure  du  10  octobre  tS99),  v.  no  1358  el  s. 

(3)  Par  suite  les  commissaires- p ri seurs  qui  ont  des  salles  de  vente  sont 
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saire  (]oi  de  1851  et  décrets  de  1859),  les  entrepôts  de 
douane  '  énumérés  dans  le  tarif  des  douanes  (édition  de  1835) 
et  ceux  qui  ont  été  créés  depuis,  les  bAtiments  affectés  aux 
Expositions  lorsqu'ils  ont  été  constitués  en  entrepôts  réels  des 
douanes  (décrets  du  25aoùt  1886j'. 

II 
Sixploitatlons  qui,  pour  âtra  aoamlaea  A  la  régie  du  rlaq.ue 
professionnel,  doivent  remplir  une  des  deux  aondltloDs 
axtgèes  par  la  deuxième  partie  du  §  1  de  l'ai^.  1". 

101.  —  La  partie  de  l'art.  1"  qui  nous  occupe  est  ainsi 

conçue  :  «  Les  accidents  survenus dans  toute  exploitation 

ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises 
en  ceuvre  des  matières  explosives  ou  dans  laquelle  il  est  fait 
usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
r homme  ou  des  animaux,  donne  droit,  etc.  u. 

Pour  qu'un  établissement,  ne  rentrant  pas  dans  la  nomen- 
clature du  paragraphe  précédent,  soit  soumis  à  l'application 
de  la  loi,  il  faut  qu'il  remplisse  les  deux  conditions  suivantes  : 

I*  Qu'il  constitue  une  exploitation  ; 

3*  Qu'il  y  soit  fabriqué  ou  mis  en  œuvre  des  matières 
explosives  ou  encore  qu'il  y  soit  fait  usage  d'un  moteur  & 
force  élémentaire. 

102.  —  Première  condition.  Il  faut  qu'il  constitue  une 
exploitation. 

Par  exploitation,  on  doit  entendre  un  établissement  ayant 
on  caractère  commercial  ou  industriel  dans  le  sens  que  nous 
avons  indiqué  en  traitant  de  la  législation  allemande. 
-  Il  faut  que  l'exploitation  ou  l'entreprise  ait  un  but  de  lucre, 
que  le  chef  de  l'établissement  ait  en  vue  de  vendre  ses  pro- 
duits ou  d'en  tirer  profit.  En  un  mol,  quelque  général  ou 

assujettis  an  risque  professionnel.  Ils  j  échappent  au  contraire  s'ils  Tont  des 
ventes  publiques  à  domicile. 

(1  ) Les  eolrepAls des  commissionnaires,  les  locaux  des  simples  magasiniers, 
les  iafoirs  publics,  les  séchoirs  de  linge,  les  entreprises  de  location  d'abris 
sor  les  marchés  échappent  au  risque  professionnel.  Ils  sont,  à  tort,  selon 
nous,  assajettîs  à  la  taxe  du  fonds  de  garantie,  v.  n*  13S5  et  s. 

(2)  Observation  de.H.  Ricard  dans  la  séance  du  lU  juin  1888.  Chardiny, 
Comment,  de  la  lot  sur  ta  reip.  de»  accidenlM,  p.  67* 
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extensif  que  soit  le  caractère  de  cette  condition,  ses  limites  ne 
dépassent  pas  le  domaine  industriel  ou  commercial.  L*idée 
qui  sert  de  fondement  à  la  nouvelle  législation',  c'est  que  la 
réparation  des  accidents  industriels  doit  rentrer  dans  les  frais 
grénéraux  et  se  répartir  entre  les  objets  fabriqués  avec  les 
dépenses  qui  figurent  dans  ce  compte;  le  patron  ne  fait  qu'une 
avance  à  l'ouvrier  dont  il  se  récupère  sur  le  prix  du  produit. 
Ce  raisonnement  suppose  donc  deux  personnes  associées  dans 
une  œuvre  de  production  industrielle. 

Par  suite  un  laboratoire  de  chimie  ou  de'  pbysique  dépen- 
dant d'une  faculté,  d'un  lycée  ou  d'un  établissement  d'ins- 
truction, une  école  technique  où  les  travaux  des  élèves  ont 
un  but  exclusif  d'enseignement  échappent  à  l'action  de  notre 
loi.  Alors  même  qu'on  y  fabriquerait  des  matières  explosives 
ou  qu'on  ferait  usage  de  moteurs  à  force  élémentaire,  les 
accidents  en  résultant  ne  seraient  pas  jugés  d'après  les  règles 
du  risque  professionnel. 

La  question  serait  plus  délicate  s'il  s'tigîssait  d'un  asile  d'alié- 
nés ;  car  beaucoup  d'établissements  de  ce  genre  contiennent 
de  véritables  exploitations  susceptibles  de  procurer  des  gains. 
Il  en  est  de  même  des  maisons  d'arrêt  ou  de  détention  dans 
lesquelles  des  entrepreneurs  occupent  les  prisonniers  à  cer- 
tains travaux  et  en  retirent  des  bénéfices.  De  même  encore  les 
établissements  municipaux  d'assistance  par  le  travail  sont  sou- 
mis à  notre  loi  toutes  les  fois  que  les  chefs  d'entreprise  faisant 
exécuter  les  mêmes  travaux  y  seraient  eux-mêmes  assujettis  *. 

Par  application  des  principes  qui  viennent  d'être  exposés, 
l'emploi  d'une  automobile  assujettit  un  commerçant  au 
risque  professionnel,  torque  cet  emploi  a  un  but  commercial  *, 
il  est  au  contraire  sans  effet  pour  le  particulier  qui  s'en  sert 
par  pur  agrément  (v,  n"  98  bis). 

Une  officine  de  pharmacie  ou  un  laborataire  de  droguiste  pent 
aussi  constituer  une  exploitation  dans  le  sens  de  notre  article. 

103.  —  Deuxième  condiiion.  Cette  condition  se  subdivise 
en  deux  branches  qui  sont   alternatives;  ou  bien  fabrication 

(1)  Tarbouriech,  Accidents  du  travail,  p.  247, 

(2)  Avis  du  comité  consulutif  du  20  décembre  ISftB,  /.  0. 6  janvier  190Q. 
(3j  Dîna  c«  sens-Loiitut,  op.  cit.  n'  123. 
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OU  mise  eu  œuvre  de  matières  pxplosives  ou  bien  usa^e  d'une 
machine  muepar  une  force  élémeutaire. 

a)  Fabrication  ou  mise  en  œuvre  de  matières  explosives. 

104.  —  Si  le  risque  professionnel  s'étendait  à  toutes  les 
exploitations  qui  emploient  des  matières  explosives,  on  peut 
dire  qu 'aucune  profession  n'échapperait  à  l'application  de  la 
loi,  tant  sont  nombreuses  les  substances  qu'on  peut  qualifier 
d'explosives  :  le  pétrole,  l'acide  picrique,  le  chlorate  de 
potasse,  le  gaz  acétylène,  le  gaz  d'éclairage,  le  sulfure  de  car- 
bone, etc.  '.  C'est  cependant  ce  que  le  législateur  avait  admis 
dans  son  texte  primitif.  Aujourd'hui  l'emploi  ne  suffît  plus  ;  il 
faut  ou  bien  la  fabrication  ou  bien  la  mise  en  oeuvre.  Le  mot 
«  fabrication  »  n'a  pas  besoin  d'être  expliqué.  Mais  qu'est-ce 
au  j  uste  que  la  «  mise  en  œuvre  »  ?  Cette  expression  est  suscep- 
tible d'im  double  sens.  Le  premier  qui  se  présente  à  l'esprit, 
c'estque  mettre  en  œuvre  une  matière  explosible  c'est  s'en  sei^ 
VÎT  en  vue  d'utiliser  la  propriété  explosive  dont  elle  est  douée. 

Telle  ne  parait  pas  cependant  avoir  été  la  pensée  du  rap- 
porteur de  1898  qui  a  remplacé  l'expression  ><  emploi  »  par 
celle  de  «  mise  en  œuvre  ».  Cette  substitution  de  mots  aurait 
été  motivée  par  la  crainte  que  le  simple  emploi  du  gaz  ou  de 
l'acétylène  pour  l'éclairage  dtms  les  ateliers,  les  ouvroirs  on 
les  salles  de  réunion  quelconque  n'eût  pour  effet  de  soumettre 
ces  établissements  au  risque  professionnel  ;  et  le  rapporteur 
ajoute  :  «  Le  seul  emploi  de  ces  substances  ue  doit  évidem- 
ment  pas  donner  lieu  k  l'application  de  la  loi.  Il  faudra  mettre 
en  œuvre  ces  matières.  En  d'autres  termes,  l'article  vise  la 
fabrication,  la  manipulation  industrielle,  et  seulement  les 
accidents  qui  peuvent  survenir  dans  l'usine  où  elles  sont  pré- 
parées pour  la  consommation  ou  à.  l'occasion  de  la  consom- 
mation ». 

Ainsi,  d'après  l'honorale  sénateur,  le  fait  par  un  établisse- 
ment industriel  de  s'éclairer  au  gaz  ou  à  l'acétylène  ne  le 
range  pas  au  nombre  de  ceux  dans  lesquels  une  substance 
explosive  est  mise  en  œuvre  ;  car,  si  le  gaz  d'éclairage  et  l'acé- 

(1)  Le  comité  coQsnltalif  a  émis  l'avis  que  l'alcool,  malgré  les  risques  spè- 
cianx  de  sa  manuiention,  ne  saurait  âtre  assimilé  à  une  matière  explosive 
an  sens  de  la  loi  (avis  du  31  mai  lt)9d.  J.  0.,  6  janvier  1900.). 
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tylène  sont  des  substances  explosives,  les  ouvriers  et  employé» 
de  l'établissemeat  qu'ils  éclairent  ne  sont  pas  appelés  par  leurs 
fonctions  aies  manipuler. 

A  l'inverse,  dans  un  atelier  de  teinturerie  où  l'on  fait  usage 
d'acide  picrique  en  tant  que  colorant^  le  risque  professionnel 
est  applicable  ;  car  l'acide  picrique,  qui  a  des  propriétés  explo- 
sives, est  livré  à  la  manipulation  industrielle  des  ouvriers 
teinturiers.  Par  suite,  si  un  récipient  renfermant  de  cet  acide 
vient  à  faire  explosion,  la  victime  d'un  tel  accident  pourra  se 
prévaloir  des  dispositions  de  notre  loi.  Il  en  serait  de  même 
chez  un  dégraisseur  qui,  pour  l'ei^ercice  de  sa  profession,  fait 
manipuler  par  ses  employés  de  l'essence  de  pétrole  ou  de 
l'essence  de  thérébentine.  Par  un  motif  identique,  on  devrait 
décider  que,  dans  une  pharmacie,  l'employé  qui,  en  manipu- 
lant du  chlorate  de  potasse  pour  une  préparation  médicale, 
provoque  une  explosion  et  reçoit  des  blessures,  est  garanti  par 
le  principe  du  risque  professionnel. 

105.  —  Si  maintenant  nous  admettons  que,  dans  une  exploi- 
tation on  fabrique  ou  mette  en  œuvre  des  matières  explosives^ 
en  résu Itéra -t'il  que  tous  les  employés  de  cette  exploitation 
soient  appelés  à  bénéficier,  le  cas  échéant,  des  dispositions 
de  notre  loi?  On  doit  faire  sur  ce  point  la  distinctioD  suivante  : 
Quand  la  fabrication  ou  la  mise  en  œuvre  de  cette  substance 
est  limitée  à  une  partie  de  l'exploitation,  cette  partie  seule  est 
soumise  au  risque  professionnel.  Ainsi  un  droguiste  adjoint  à 
son  exploitation  un  laboratoire  de  chimie  pour  la  fabrication 
de  plusieurs  matières  explosives,  et  il  a  eu  soin  de  le  séparer 
nettement  des  autres  parties  de  son  établissement.  Seuls  les 
employés  attachés  au  laboratoire  bénéficieront  du  risque  prt> 
fessionnel.  J'ajoute  qu'ils  en  bénéficieront  non  seulement  pour 
les  blessures  produites  par  une  explosion,  mais  encore  à  rai- 
son des  accidents  de  toute  nature  dont  ils  pourraient  être  vic- 
times dans  leur  travail.  Cette  distinction,  d'ailleurs  fort  équi- 
table, a  été  formellement  exprimée  par  le  législateur  qui,  sur 
la  proposition  de  M.  Dron,  a  ajouté  dans  ce  but  aux  mois 
A  dans  toute  exploitation  » ,  ceux  de  «  ou  partie  d'exploitation  u 
(V.  exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  M.  Dron). 
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b)  Usage  d'une  machine  mue  par  une  force  élémentaire. 

106.  —  Comme  dans  l'hypothèse  précédente,  l'apphcalion 
de  notre  loi  est  limitée  à  la  partie  de  l'exploitatioti  qui  emploie 
le  motear  à  totcç  élémentaire  ;  mais  les  ouvriers  dépendant 
de  cette  partie  de  l'exploitation  bénéficient  du  risque  profes- 
sionnel pour  tous  les  accidents  dont  ils  pourraient  être  victi- 
mes à  raison  de  leur  travail,  alors  même  que  la  cause  en  serait 
étrangère  au  moteur. 

107.  —  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'emploi 
permanent  et  Temploi  temporaire  d'un  moteur  à  force  ina-. 
aimé.  11  suffit  qu'une  exploitation  fasse  usage,  même  acciden- 
tellement, d'une  de  ces  machines  pour  tomber  sous  l'applica- 
tion de  la  lot  dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer.  Si, 
toutefois,  c'est  ô  titre  exceptionnel  que  l'exploitation  a  recours 
é.  l'emploi  d'une  force  élémentaire,  elle  ne  sera  assujettie  à 
l'application  de  la  loi  que  pendant  la  durée  de  l'emploi  de 
cette  machine.  Par  exemple,  une  couturière  fait  pendant 
quelques  jours  l'essai  d'un  moteur  h  gaz  ou  à  pétrole  pour 
actionner  ses  machines  à  coudre,  puis  elle  renonce  i)  ce  pro- 
eédé.  Son  atelier  ne  sera  soumis  à  l'application  du  risque  pro- 
fessionnel que  pendant  le  laps  de  temps  où  elle  aura  conservé 
chez  elle  le  moteur  pour  en  Faire  usage. 

108-  —  Parmi  les  moteurs  h  force  élémentaire  on  peut 
citer  les  machines  à  vapeur,  àpétrole,  à  gaz,  à  air  comprimé, 
A  électricité,  les  moulins  k  vent  ou  à  eau,  les  turbines,  etc. 

108  bis.  —  Notre  loi  sur  les  accidents  industriels  n'est  pas 
la  première  qui  ait  eu  à  s'occuper  du  sort  des  travailleurs. 
Elle  a  été  précédée  de  deux  autres  lois  :  l'une  du  2  novembre 
1892  qui  réglemente  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, l'autre  du  12  juin  1893  qui  prescrit  des  mesures 
d'hygiène  et  de  sécurité.  Dans  leur  article  1",  ces  deux  lois 
éoumèrent  les  industries  auxquelles  elles  s'appliquent.  A  ce 
point  de  vue,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  dispo- 
sitions de  ces  textes  avec  la  teneur  de  notre  article.  Et  tout 
d'abord  nous  constatons  qu'elles  ont  un  champ  d'application 
bien  plus  vaste  ;  elles  embrassent  toutes  les  agglomérations 
ouvrières  sans  exception.  Uny  trouve  non  seulement  les  manu- 
factures, fabriques,  usines  et  chantiers,  mais  encore  les  ate- 
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liers  et  leurs  dépendances.  Or,  nous  avons  vu  plus  haut  que 
les  ateliers  sont  soustraits  à  l'action  de  notre  loi  s'ils  n'ont  pas 
de  moteurs  à  force  inanimée  et  s'ils  ne  mettent  pas  en  œuvre 
des  matières  explosives,  , 

108 /£r. —  Un  autre  point  de  vue  mérite  de  fixer  notre  atten- 
tion. On  Ut  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1"  de  la 
loi  du  12  juin  1893  :  sont  seuls  exceptés  les  établissements  où 
ne  sont  employés  que  les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité 
soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur.  Est-ce  que  la 
.même  exception  est  consacrée  par  notre  texte  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  Le  risque  professionnel  est  applicable,  en  principe,  à 
toutes  les  exploitations,  c'est-à'dire  k  tous  les  établissements 
ayant  un  but  lucratif.  Or,  de  ce  qu'une  exploitation  s'exerce 
entre  les  membres  d'une  même  faïqille,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  perde  son  caractère  commercial  ou  industriel.  Un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  peut  lier  les  âls  au  père  aussi  bien 
que  tout  autre  ouvrier  à  un  chef  d'industrie  ;  et  on  ne  s'expli- 
querait pas  pourquoi  un  employé  serait,  à  raison  de  sa  parenté 
avec  son  patron,  traité  moins  favorablement  que  s'il  était 
étranger.  Au  surplus  ces  exploitations,  malgré  leur  caractère 
familial,  rentrent  dans  la  sphère  d'application  de  la  loi  de 
1893,  lorsqu'elles  sont  pourvues  de  moteurs  mécaniques  ou 
lorsqu'elles  sont  classées  comme  dangereuses. 

109.  — Une  seule  exception  estfaite  par  notre  loi  en  faveur 
des  ouvriers  qui,  travaillant  seuls  d'ordinaire,  font  appel  acci- 
dentellement à  la  collaboration  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
camarades.  Cette  disposition  s'explique  d'elle-même.  Un 
ouvrier  travaillant  seul  est  en  dehors  du  champ  d'action  de 
la  loi.  Cela  est  l'évidence  même.  Est-ce  que,  par  le  fait  de  la 
collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cama- 
rades, il  se  place  à  la  tète  d'une  véritable  exploitation,  il 
devient  patron,  chef  d'entreprise  ?  On  ne  saurait  le  soutenir  ; 
ce  qui  caractérise  une  exploitation,  c'est  la  continuité,  ttn  esprit 
de  suite.  Or  cet  élément  fait  défaut  dans  une  réunion  acci- 
dentelle de  travailleurs.  Cette  disposition  s'est  inspirée  d'un 
principe  que  nous  avons  trouvé  dans  la  législation  allemande. 
Nous  commenterons  ce  texte  avec  plus  de  développement  à 
la  fin  du  chapib^e  II  de  notre  titre  n*  193,  en  nous  occupant 
des  patrons  ou  chefs  d'entreprise. 
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110.  —  Enfin  nous  Usons  à  l'article  32  :  «Il  n'est  point 
dérogé  aux  lois,  ordoimanees  et  règlements  concernant  les 
pensions  des  ouvriers,  apprends  et  journaliers  appartenant 
aux  ateliers  de  la  marine  et  celles  des  ouvriers  immatriculés 
des  manufactures  d'armes  dépendant  du  Ministère  de  la 
guerre.  >>  Les  hccidents  survenus  dans  ces  établissements  don- 
nent droit  à  des  pensions  réglées  par  des  lois  spéciales  que  le 
législateurn'a pas  cru  devoir  abroger  (lois  des  11  avril  1831  ; 
18  avril  1831;  28  Juin  1862  ;  22  juin  1878  ;  13  juillet  1881  ; 
8  août  1883  ;  voir  aussi  le  tableau  de  classification  des  bles- 
sures ou  iafinoités  ouvrant  des  droits  à  la  pension  de  retraite 
du  28  novembre  1887). 

III 
Agriculture 

111.  —  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  loi  sur 
les  accidents  serait  applicable  6  l'agriculture  a  donné  lieu  à 
de  vives  controverses.  Les  travaux  agricoles  présentent  deux 
sortes  de  dangers  :  d'une  part  les  dangers  anciens,  c'est-à-dire 
ceux  inhérents  à  la  culture  telle  qu'elle  est  comprise  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  et  ce  ne  sont  pas  les  moindres. 
Que  de  chutes  mortelles  au  moment  de  l'ébranchage  des 
arbres  élevés  ou  de  la  cueillette  de  certains  fruits  !  Que  de 
victimes  aussi  chez  ceux  qui  sont  en  contact  journalier  avec 
les  chevaux,  les  taureaux  et  autres  animaux  domestiques  I  Que 
de  blessures  souvent  graves  chez  les  faucheurs,  les  bûcherons 
et  tous  ceux  qui  ont  &  manier  des  haches,  faulx  et  autres 
outils  tranchants  ! —  D'autre  part,  les  dangers  nouveaux,  dont 
la  cause  réside  dans  l'usage  de  machines  &  vapeur  et  autres 
moteurs  et  aussi  dans  la  mise  en  œuvre  d'explosifs.  Les  acci- 
dents survenus  dans  les  travaux  d'agriculture,  avait  dit  M.  Ri 
card,  rapporteur  de  la  commission  de  1892,  sont  très  fréquents; 
ils  sont  dus  à  des  causes  diverses  :  les  machines  employées 
ont  rarement  leurs  oi^anes  dangereux  protégés  ;  elles  sont  peu 
ou  mal  surveillées  ;  elles  sont  servies  par  des  gens  inexpéri- 
mentés et  qui  s'offrent  au  danger  avec  une  inconscience  éton- 
nante. Aussi  n'est-oa  pas  surpris,  en  consultant  les  statisti- 

DigizedbyGOOgle 


96      TIT.    I.    —  CHAP.  I.    —   SECT.    II.    —    LOI   DO   30  JUIN    1899 

ques.  notamment  celle  qui  vient  d'être  publiée  en  Autriche, 
de  voir  que,  dans  une  période  donnée,  la  proportion  des  acci- 
dents agricoles  signalés  est  notablement  plus  forte  que  celle 
'des  accidents  industriels. 

L'accord  s'est  tout  d'abord  établi  pour  éliminer  les  acci- 
dents de  la  première  catégorie  qui,  bien  que  faisant  de  nom- 
breuses victimes,  ne  peuvent  dès  aujourd'hui  trouver  place 
dans  une  loi  destinée  à  atténuer  les  inconvénients  du  machi- 
nisme. Après  de  longs  débats,  on  finit  par  assimiler  les  exploi- 
tations agricoles  aux  autres  exploitations  en  général  qui  sont 
assujetties  sous  condition  au  risque  professionnel.  Mais  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  189S  souleva  les  protestations  du  monde 
agricole.  Le  législateur  s'émut  et  vota  le  30  juin  1899  une  loi 
spéciale  à  l'agriculture. 

112.  — L'art,  unique  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines  agricoles  mttes 
par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou 
à  l'occasion  du  travail,  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient, 
occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  ma- 
chines, sont  à  la  charge  de  fexploitant  dudil  moteur. 

Est  considéré  comme  exploitant  l'individu  ou  la  collectivité 
gui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  fixe, 
l  indemnité  due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de 
la  commune. 

En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril  1898 
n'est  pas  applicable  à  l'agriculture  >>. 

Bien  que  certaines  parties  de  ce  texte  se  rapportent  à  des 
matières  qui  seront  traitées  dans  les  chapitres  suivants,  nous 
en  ferons  ici  le  commentaire  complet  :  nos  explications  gagae- 
ront  ainsi  en  clarté,  et  les  recherches  seront  plus  faciles. 

Cinq  questions  sollicitent  notre  examen. 

A.  —  Des  exploitations  agricoles  soumises  au  risque 
professionnel. 

113.  —  Il  est  tout  d'abord  incontestable  que  le  risque  pro- 
fessionnel s'applique  aux  exploitations  agricoles  qui  emploient 
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des  machines  actioaDé<:9  par  des  moteurs  à  force  inanimée. 
Ces  machines  sont  en  général  des  batteuses  à  blé  ;  mais  il 
n'est  pas  téméraire  de  prévoir  le  moment  oà  l'agriculture 
sera  pourvue  d'un  outillage  mécanique  moins  rudimeutairc. 

L'automobilisme  agricole  est  déjà  entrevu  :  l'adaptation 
de  la  vapeur,  du  pétrole  ou  de  l'électricité  aux  labours,  au 
fauchage,  aux  divers  travaux  des  champs  ou  aux  transporla 
de  toute  nature  ne  saurait  tarder.  L'usage  de  toutes  ces  machi- 
nes Douvelles  étendra  peu  à  peu  le  champ  d'application  du 
risque  professionnel  aux  exploitations  rurales 

114.  —  Est-ce  que  remploid'unmoteurinaniméest  la  seule 
circonstance  qui  assujettisse  l'agriculture  aux  dispositions  de 
notre  loi  ?  Dans  quelle  situation  juridique  se  trouve  une 
exploitation  agricole  qui,  pour  ses  travaux  de  culture,  met  en 
œuvre  des  matières  explosives?  La  réponse  k  cette  question 
se  trouve  dans  le  texte  même  de  la  loi,  qu'il  est  bon  de  l'ap- 
procher des  circonstances  dans  lesquelle»  le  législateur  est 
intervenu. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  du  9  avril  1898,  nos  culti- 
vateurs se  demandaient  avec  inquiétude  dans  quelle  mesure 
ils  allaient  être  atteints.  Ils  insistèrent  auprès  des  pouvoirs 
publics  pour  qu'on  précis&t  et  limitât,  en  ce  qui  les  concer- 
nait, la  sphère  d'application  du  risque  professionnel.  Leur 
demande  fut  entendue.  Le  législateur  se  mit  à  l'œuvre  et,  par 
la  loi  du  30  juin  1899,  il  spécifia  nettement  le  cas  où  les 
exploitations  rurales  emploieraient  des  moteurs  inanimés  ; 
enfin,  pour  achever  de  rassurer  les  esprits,  il  inséra  dans  son 
texte  le  paragraphe  additionnel  suivant  :  •<  En  dehors  du  cas 
ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  applica- 
ble ^ /'o^n'cu/Zure  I).  On  ne  pouvait  êtreplusformcl.  Il  semble 
résulter  avec  la  plus  claire  évidence  de  cette  disposition  que 
les  accidents  agricoles  dus  k  la  jmise  en  œuvre  de  matières 
explosives  sont  exclus  de  ia  nouvelle  législation. 

Tel  n'est  pas  cependant  l'avis  de  M.  le  procureur  général 
Loubat.  Dans  son  remarquable  ouvrage  (p.  567)  l'éminent 
auteur  eiitime  que  la  loi  de  1S99  n'a  pa«  abrogé,  en  ce  qui 
touche  l'agriculture,  les  dispositions  de  l'art,  l*'  delà  loi  de 
i898  sur  la  mise  en  œuvre  de  matières  explosives.  A  l'appui 
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de  sa  thèse  il  fait  valoir  deux  sortes  de  considérations.  Tout 
d'abord,  dit-il,  les  auteurs  de  la  loi  du  30  juin  1899  ont  pensé 
que,  si  les  travaux  de  ce  ^enre  s'exécutaient  dans  une  exploi- 
tation agricole,  ils  auraient  plutôt  un  caractère  industriel  et 
rentreraient  comme  tels  dans  le  risque  professionnel. 

M.  Loubat  fait  eu  outre  remarquer  que  la  mise  en  œuvre 
de  substances  explosives  est  très  rare  en  agriculture  et  que  le 
propriétaire  a  le  plus  souvent  recours  à  des  professionnels. 

114  bis.  —  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  raisons  ne  nous  parais- 
sent de  nature  à  prévaloir  contre  un  texte  aussi  clair  et  aussi 
précis  que  l'alinéa  final  de  la  loi  de  1899.  Aussi  bien  chacune 
d'elles  appelle  quelques  explications. 

Est-il  vraiment  exact  de  dire  que  les  substances  explosives 
sont  rarement  mises  en  œuvre  par  nos  agriculteurs  ?  Pour 
répondre  à  cette  question,  il  faudrait  être  fixé  sur  ce  qu'on 
doit  entendre  par  «  mise  en  ceuvre  u.  Cette  expression  est-elle 
synonyme  de  manipulation,  comme  l'a  soutenu  le  rapporteur 
qui  l'a  insérée  dans  la  loi,  ou  bien  signitie-t-elle  seulement  em- 
ploi envite  de  produire  un  effet  explosif  ?  Saiv&ni  que  l'un  ou 
l'autre  sens  prévaudra  la  législation  nouvelle  aura  un  champ 
d'application  bien  différent.  Dans  le  premier  cas.  les  injections 
souterraines  de  sulfure  de  carbone  pour  combattre  le  phyl- 
loxéra suffiraient  à  constituer  une  mise  en  œuvre  de  matières 
explosives.  Il  est  donc  prudent  de  ne  pas  insister  sur  cette 
considération. 

Une  découverte  toute  récente  accroît  encore  l'intérêt  de  la 
question.  Parmiles  moyens  de  défense  imaginés  contre  la  grêle 
qui  fait  tant  de  ravages  dans  les  campagnes,  on  préconise 
depuis  quelque  temps  le  bombardement  des  nuages  A  l'aide 
de  mortiers  cbargés  avec  de  la  poudre  de  mine.  Des  expérien- 
riences,  paralt-il,  fort  concluantes  ont  été  faites  enStyrie,  au 
Piémont,  dans  la  Lombardie  et  eu  Véaétie  ;  on  se  propose 
d'en  entreprendre  aussi  dans  le  Beaujolais.  Est-ce  que  l'usage 
de  ces  engins  rendra  applicable  la  législation  nouvelle  t  Oui, 
si  l'on  admet  la  thèse  de  M.  Loubat  ;  non,  d'après  la  nAtre. 

114  ter.  — De  ce  que  la  mise  en'œuvre  de  matières  explo- 
sives n'a  pas  pour  efi'et,  à  notre  avis  du  moins,  de  faire  rentrer 
une  exploitation  agricole  dans  la  catégorie  des  établissements 
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assujettis,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tout  travail  effectué  k  l'aide 
d'explosifs  daas  ud  domaine  rural  reste  nécessairement  en 
dehors  du  champ  d'application  du  risque  professionnel.  Noire 
loi  de  1899  concernant  l'agriculture  est  une  disposition  excep- 
tionnelle :  elle  doit  être  interprétée  restrictivemeat.  Dès  lors, 
n'échapperont  à  la  législation  nouvelle  que  les  travaux  oà  la 
mise  en  oeuvre  de  matières  explosives  aura  un  caractère 
exclusivement  agricole. 

Dans  une  exploitation  rurale,  le  propriétaire  ou  le  fermier 
ne  se  contente  pas  toujours  de  faire  acte  d'agriculteur,  c'est- 
à-dire  de  cnltiver  le  sol  et  de  tirer  parti  de  ses  produits  pério- 
diques, il  lui  arrive  parfois  de  se  livrer  k  des  travaux 
étrangers  à  la  culture.  Kn  pareil  cas,  il  sera  placé,  au  point  de 
vae  de  la  réparation  des  accidents,  sur  le  même  pied  que  l'in- 
dustrieldont  il  aura  momentané  ment  exercé  la  profession.  Les 
exemples  suivants  feront  saisir  l'intérêt  de  cette  distinction. 

Un  cultivateur  fait  jouer  la  mine  pour  défoncer  une  partie 
de  son  terrain  en  vue  d'une  plantation  de  vignes  ;  il  ne  sort 
pas  de  ses  attributions  agricoles  et,  par  suite,  malgré  la  mise 
en  œuvre  de  substancesexplosives,  il  ne  saurait  être  soumis 
aox  r^lesde  ta  nouvelle  législation. 

Ëtablit-il  au  contraire  sur  son  fonds  une  carrière  pour  en 
vendre  les  pierres,  il  cesse  de  faire  acte  d'agriculteur  et 
devient  accidentellement  un  industriel  ;  car  la  pierre  n'est  pas 
un  produit  périodique  du  sol.  La  loi  du9  avril  1898  lui  est  dès 
lors  applicable.  La  circonstance  qu'il  emploierait  les  pierres 
de  sa  carrière  à  la  construction  d'un  bfttiment  rural  ou  d'un 
mar  de  soutènement  ne  changerait  pas  la  solution.  11  ne  ren- 
tre pas,  en  effet,  dans  le  rôle  de  l'agriculteur  de  faire  la  ma- 
çonnerie afférente  à  l'exploitation  de  la  ferme. 

Autre  exemple  :  Un  agriculteur  veut  utiliser,  à  titre  de  spé- 
culation, une  source  qui  se  trouve  dans  son  domaine.  Il  creuse 
des  fossés,  place  des  conduites,  achète  des  droits  de  passage 
snr  les  terrains  voisins  et  vend  à  différentes  personnes  l'eau 
qu'il  a  ainsi  canalisée.  Ces  diverses  opérations  n'ont  rien 
d'a^cole.  Leur  caractère  industriel  et  commercial  fait  de 
leur  auteur  un  chef  d'entreprise  rentrant  dans  l'énumération 
^nérale  de  l'art.  1"  ;  bien  plus,  tous  ces  travaux  ont  uéces- 
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site  l'ouverture  d'un  chantier  auquel  le  risqae  professionnel 
est  applicable  en  dehors  de  toute  mise  en  oeuvre  de  matières 
explosives. 

La  question  serait  plus  délicate  si,  au  lieu  de  spéculer  sur 
l'eau  de  la  source,  l'agriculteur  se  contentait  de  l'amener,  A 
j'aide  de  fossés  et  de  tuyaux,  jusqu'aux  b&timents  fermiers 
pour  l'usa/çe  de  son  exploitation.  Il  me  semble  que  là  encore  il 
ferait  acte  d'entrepreneur  directeur  de  chantier  et  non  œuvre 
d'agriculteur.  11  tomberait  dès  lors  sous  l'application  du  risque 
professionnel. 

115.  —  Un  dernier  exemple  donne  lieu  à  une  distinction 
en  apparence  un  peu  subtile,  mais  qui  ne  nous  parait  pas 
moins  Juridique. 

Le  propriétaire  d'une  forêt  se  sert  d'explosifs  pour  exploiter 
ses  propres  bois  :  il  fait  acte  d'agriculteur,  car  il  tire  parti  des 
produits  périodiques  de  son  sol.  Un  accident  surviendrait-il 
au  cours  de  l'exploitation,  la  victime  ne  bénéficierait  pas  des 
avantages  de  notre  loi  ;  elle  serait  obligée  de  recourir  à  l'ac- 
tion du  droit  commun. 

Au  lieu  d'exploiter  lui-même  sa  forêt,  le  propriétaire  vend 
la  coupe  à  un  marchand  de  bois  qui  fait  abattre  les  arbres 
pour  les  revendre.  Le  marchand  de  bois,  n'étant  pas  pro- 
priétaire du  sol,  ne  fait  plus  acte  d'agriculteur  en  exploitant 
la  forêt.  Son  entreprise  revêt  un  caraclère  commercial  et,  par 
conséquent,  elle  tombe  sous  l'application  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  s'il  y  est  rais  en  œuvre  des  matières  explosives.  Peut- 
être  même  pourrait-on  aller  jusqu'à  considérer  le  lieu  de 
l'exploitation  comme  un  chantier  rentrant  dans  l'énumération 
des  établissements  assujettis  de  plein  droit  et  sans  condition  '. 

(I)  Le  comité  consullalir  des  assurances  a  émis  l'avis  : 

1*  Que  l'exploitation  industrielle  des  coupes  de  bois  implique,  suivant  la 
distribution  des  opérations,  soit  des  fnfrcpi'tMt  de  Iransporl  soit  des  chan- 
lurt  tombant  sous  le  coup  du  la  loi  ; 

2*  Que  les  enlrepAts  de  bois,  même  sans  sciage  permanent,  constituent 
également  des  chantiers,  ce  mot  employé  dans  l'art.  1"'  paraissant  devoir 
garder  le  sens  Étendu  que  lui  assigne  la  langue  usuelle  el  ne  pouvoir  être 
spécialement  appliqué  aux  chantiers  de  travaux  publics  OU  privésdéjà  CODi 
pris  dans  l'expression  générale  i  industrie  du  bâtiment  ■.  Avis  du  21  juin 
I89U,  J.O.,  6  janvier  1900. 
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B.  —  Des  accidents  donnant  droit  à  l'indemnité  forfaitaire. 

115  {bis).  — De  ce  qu'une  exploitation  agricole  se  trouve, 
par  l'emploi  d'une  machine  à  moteur  inanimé,  assujettie  au 
risque  professionnel,  il  ne  s'ensuit  pas  que  sa  situation 
soit  identique  à  celle  d'une  exploitation  industrielle  ou  com- 
merciale qui  ferait  usage  d'un  moteur  du  même  genre.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  tous  les  accidents  qui  surviennent 
dans  l'exploitation  industrielle  assujettie  ou  tout  au  moios 
dans  la  partie  de  l'exploitation  où  se  trouve  )e  moteur,  sont 
réglés  par  les  dispositions  de  ta  loi  de  1898,  alors  même  qu'ils 
auraient  été  produits  par  une  cattse  autre  que  le  moteur. 

11  en  est  autrement  pour  les  établissements  ruraux.  Notre 
loi  spécifie  expressément  que  les  accidents  qui  s'y  produisent 
ne  sont  ré^  par  te  risque  professionnel  qu'autan!  qu't/$  ont 
été  occasionnés  par  l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par 
des  moteurs  inanimés,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  relation  de  cause 
à  effet  entre  l'emploi  du  moteur  et  l'accident.  Quand  cette 
condition  est-elle  remplie  ?  Une  distinction  doit  être  faite. 

Si,  tout  en  étant  préposé  au  service  du  moteur,  l'ouvrier 
n'est  pas  par  ses  fonctions  en  contact  immédiat  avec  lui,  il  ne 
pourra  bénéficier  de  notre  loi  qu'autant  qu'il  aura  été  blessé 
directement  par  ce  moteur,  par  exemple  par  une  explosion. 
Ainsi,  l'employé  d'une  batteuse  fait  une  chute  malheureuse 
eo  disposant  en  meule  la  paille  recueillie  après  le  battage  ;  le 
risque  professionnel  ne  lui  est  pas  applicable,  l'emploi  de  la 
machine  ayant  été  étranger  à  l'accident  '. 

Un  ouvrier  se  trouve-t-il  au  contraire  occupé  au  service 
immédiat  de  la  machine,  il  n'est  plus  nécessaire  que  l'acci- 
deatsoittefait  même  de  cette  machine,il  suffit  qu'il  se  produise 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  cet  employé  ;  ainsi  une  chute 
faite  par  l'ouvrier  qui  introduit  des  gerbes  de  blé  dans  les 
engrenages  du  moteur,  est  occasionnée  par  l'emploi  de  ce 
moteur,  et  constitue  un  accident  donnant  lieu  à  l'application 
de  notre  loi  *. 

(1)  Trib.  et  C.  Limoges,  29  déc.  1899  et  13  février  190O  Gar,  Pal.,  i» 
juTler  32  février  1900. 
(S)  Trib.  Argentan,  9  janvier  1900.  le  Droit,  4  février  1900. 
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C.  —  Par  çui  findemnilé  est-elle  dite  ? 

116.  —  Le  débiteur  de  rindeinnité,  dit  la  loi  de  1899,  est 
l'exploitant  du  moteur;  et,  par  exploitant,  on  doit  entendre 
l'individu  ou  la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  oa  le  fait  di- 
riger par  ses  préposés. 

Nouu  verrons  plus  loin  sous  les  n"  185  et  s-,  que,  pour  être 
considéré  comme /)a/ron  ou  chef  d entreprise  àMis  ie  i%as  de 
la  loi  de  1898,  il  ne  suiïït  pas  de  diriger  et  de  surveiller  des 
travaux,il  faut  encore  avoir  le  pouvoir  de  les  djpiger  à  son  gré, 
jouir  en  un  mot  d'une  entière  indépendance  dans  cette  direc- 
tion. La  même  définition  peut  être  appliquée  à  l'exploitant 
d'nne  machine  agricole.  Dans  la  pratique,  deux  hypothèses 
peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  machine  est  étrangère  à 
l'exploitation  agricole  dans  laquelle  l'accident  s'est  produit, 
ou  bien  elle  dépend  du  matériel  de  cette  exploitation. 

116  bis.  —  FemiAhe  hypothèse.  —  Machine  étrangère  à  FeX' 
ploitation  rurale.  —  Il  s'agit,  dans  cette  hypothèse,  d'une 
machine  dirigée  par  un  entrepreneur  de  battage.  Si  cet  entre- 
preneur est  propriétaire  de  la  machine  dont  il  se  sert,  il  n'a 
aucun  moyen  de  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe. Sa  dette  d'indemnité  envers  la  victime  est  certaine. 

Mais  il  arrive  parfois  que  le  conducteur  de  la  machine  et  le 
propriétaire  sont  deux  personnes  distinctes.  A  laquelle  des 
deux  la  victime  doit  elle  s'adresser  ?  La  solution  de  cette  con- 
testation dépend  de  la  nature  du  contrat  qui  lie  le  conducteur 
au  propriétaire.  Si  la  machine  a  été  remise  à  titre  de  location 
ou  â  titre  de  prêt  à  usage,  la  responsabilité  da  propriétaire  est 
entièrement  dégagée,  le  locataire  ou  l'usager  ayant  en  pareil 
cas  une  indépendance  entière  en  ce  qui  concerne  le  fonction- 
nement du  moteur.  Le  conducteur  de  la  machine  n'est-i]  au 
Contraire  qu'un  agent  salarié  du  propriétaire,  celui-ci  con- 
serve la  direction  de  sa  machine  et,  par  suite,  il  reste  seul 
obligé  envers  les  victimes  d'accidents.  Les  rapports  du  pro- 
priétaire et  du  conducteur  ne  sont  pas  toujours  aussi  simples. 
Il  sera  parfois  difficile  de  déterminer  la  nature  de  la  conven- 
tion intervenue.  C'est  surtout  dans  les  faits  de  chaque  cause 
que  les  tribunaux  trouveront  des  éléments  d'appréciation  pour 
étayer  leurs  décisions. 

DigizedbyGOOgle      ■ 


DBS    INDUSTRIKS  ASSUJeTTlBS.     —  AORICULTURB  103 

Lorsque  l'exploitant  est  reconnu  débiteur  de  l'indemnité, 
la  responsabilité  de  l'aj^riculteur  est  complètemeat  dégagée, 
même  vis-à-vis  des  employés  qu'il  aurait  mis  à  la  disposition 
de  l'exploitant  '. 

0.6  ter.  —  DKrzi&HK  urpoTHËSB.  —  Machine  dépendant  du 
matériel  de  F  exploitation.  —  Ici  les  conflits  ne  sont  k  crain- 
dre qu'entre  les  différentes  personnes  ayant  des  droits  sur  le 
domaine  rural,  telles  que  le  propriétaire,  l'usufruitier,  te  fer- 
mier, le  métayer.  Quand  les  qualités  de  propriétaire  et  de 
cultivateur  sont  réunies  sur  une  même  tête,  aucune  ditUculté 
ne  peut  surgir.  Le  propriétaire  cultivateur,  qui  fait  fonction- 
ner sa  propre  batteuse,  est  uo  exploitant  dans  le  sens  de  la  loi 
de  1899. 

117.  —  Le  domaine  est-il  afiermé,  c'est  le  fermier  qui  est 
responsable  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  machine  lui 
appartient  personnellement  ou  est  la  propriété  de  son  bail- 
leur; car  il  jouit  d'une  entière  indépendance  vis-Ji-vis  de  ce- 
lui-ci poui  l'exploitation  technique  du  domaine  dont  il  est  le 
locataire.  Il  en  serait  autrement  cependant  si,  par  une  clause 
spéciale  du  bail,  le  propriétaire  s'était  réservé  la  direction  de 
la  machine  ou  encore  si  le  fermier  avait  traité  à  forfait  avec 
un  spécialiste  pour  le  fonctionnement  du  moteur.  L'exploi- 
tant serait  alors,  dans  le  premier  cas,  le  propriétaire,  et,  dans 
le  second  cas,  le  spécialiste. 

117  bis.  —  La  question  est  beaucoup  plus  délicate  lors- 
qu'il s'agit  d'un  métayage  ou  bail  à  colonat  partiaire.  Ce  con- 
trat participe  à  la  fois  du  louage  etde  la  société.  Le  proprié- 
taire fournit  la  terre,  une  partie  du  capital,  quelquefois  aussi 
une  partie  du  matériel  et,  dans  une  mesure  variable,  l'intelli- 
gence directrice  ;  le  métayer  procure  la  main-d'œuvre,  l'autre 
partie  du  capital  et  généralement  le  matériel  tout  en  conser- 
vant une  certaine  initiative  et  une  assez  grande  indépendance 
ponr  l'exécution  des  travaux  de  culture.  L'art.  5  de  la  loi  du 
18  juillet  1889  concède  au  bailleur  la  surveillance  des  tra- 
vaux et  la  direction  générale  de  l'exploitation  soit  pour  le 
mode  de  culture  soit  pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux; 

(1)  SéBDce  du  Sénal  du  29  juin  1899.  /.  0.,  30  juin  1899.  Trib.  Angera, 
M  dénmbre  1899.  Gas Pal.,  30  décembre  1899. 
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mais  il  a  soin  d'ajouter  que  l'exercice  de  ce  droit  est  déter- 
miné, quant  à  son  étendue,  par  la  convention  ou,  à  défaut  de 
convention,  par  l'usage  des  lieux.  11  suit  de  là  que,  si  le  métayer 
n'a  pas  une  indépendance  aussi  absolue  qu'un  fermier,  on  ne 
saurait  cependant  le  comparer  h  un  valet  de  ferme.  Sa  qualité 
d'associé  lui  donne  le  droit  d'exprimer  son  opinion  el  de  dis- 
cuter celle  du  bailleur  ;  bien  plus,  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion des  travaux  de  culture,  son  autorité  est  prédominante  sur 
celte  du  propriétaire  dont  les  attributions  sont  d'un  ordre  plus 
général.  Enfin,  si  l'on  considère  les  frais  généraux,  on  cons- 
tate que  le  métayer  en  supporte  une  part  au  moins  aussi 
importante  que  le  bailleur.  Nous  devons  donc  conclure  qu'en 
principe  les  conséquences  des  accidents  susceptibles  de  tom- 
ber sous  l'application  de  notre  loi  doivent  être  supportées 
moitié  par  le  bailleur  moitié  par  le  métayerôa  tout  au  moins 
réparties  entre  eux  dans  une  proportion  variant  suivant  les 
clauses  et  conditions  du  contrat  qui  les  lie. 

Que  devrait-on  décider  si  le  métayer  était  lui-même  vic- 
time d'un  accident  occasionné  par  une  machine  agricole  ? 
Nous  avons  jusqu'à  présent  envisagé  le  coton  comme  co-asso- 
cié  du  propriétaire  :  au  regard  de  l'association  elle-même,  il 
prend  la  qualité  d'ouvrier  ou  d'employé  ;  dans  tous  les 
métayages,  en  effet,  le  colon  travaille  de  ses  propres  mains, 
avec  ses  ouvriers  et  domestiques  ;  quelquefois  même  il  est,  à 
lui  seul,  chargé  de  toute  la  main-d'œuvre.  Si  donc  il  est 
blessé  par  une  machine  agricole,  il  aura  droit  à  une  indem- 
nité payable  par  l'association  et  qui  devra  être  répartie  entre 
les  associés  dans  les  proportions  indiquées  ci-dessus.  Son 
indemnité  se  trouvera  donc  diminuée  de  toute  la  part  mise  à 
sa  charge  par  les  clauses  du  contrat  de  métayage. 

D.  Des  victimes  appelées  à  bénéficier  de  la  loi  de  1899 

118.  —  Peuvent  se  prévaloir  de  notre  loi  «  les  personnes, 
quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service 
des  moteurs  ou  machines  ».  Ainsi  s'exprime  la  loi  de  1899  dont 
les  tenues  sont,  sur  ce  point,  beaucoup  plus  compréhensifs 
que  ceux  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  victiùie  soit  unouvrierou  un  employé  comme  on  l'exige  pour 
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les  autres  exploitations  assujetties,  c'est-à-dire  qu'elle  soit 
liée  envers  l'exploitant  par  un  contrat  de  louage  d'ouvra^  ou 
d'apprentissage  (Y.  plus  loin  a"  t5o  et  s.,  et  spécialement 
n'  165)  ;  il  suffit  qu'elle  ait  été  occupée  à  la  conduite  ou  au 
service  de  moteurs  ou  machines. 

Lemolif  de  cette  différence  derédnction  est  mis  en  lumière 
par  le  remarquable  rapport  de  M.  Mirman. 

«  Comment  les  choses  se  passe nt-ell es  ?  dit  l'honorable 
député.  L'entrepreneur  de  battage  vient  avec  sa  machine, 
accompagné  d'un  petit  nombre  d'aides  qui  sont  ses  propres 
salariés;  le  cultivateur  intéressé  fait  appel  au  concours  de 
quelques  amis  et  voisins  ;  ceux-ci  le  lui  accordent  gracieuse- 
ment et  à  charge  de  revanche  ;  parmi  les  personnes  occupées 
à  l'opération  se  trouvent  donc  le  plus  souvent  de  petits  pro- 
priétaires, non  salariés  au  sens  exact  du  mot,  mais  indiscuta- 
blement travailleurs,  de  ressources  infiniment  modestes, 
gagnant  leur  vie  par  l'effort  quotidien  de  leurs  bras.  Quand 
la  batteuse  est  en  activité,  quand  la  cour  de  la  ferme  ou  la 
petite  place  voisine  est  emplie  de  bruit  et  de  poussière,  les 
quinze  ou  vingt  personnes,  hommes  ou  femmes,  qui  servent 
la  machine,  vont,  viennent,  s'agitent,  obéissent  au  même 
signal,  supportent  tes  mêmes  fatigues,  chantent  les  mêmes 
refrains  joyeux,  sans  qu'il  soit  possible  de  distinguer  à  leurs 
efforts,  à  leurs  fatigues  ou  k  leurs  dangers,  ceux  qui  sont  sala- 
riés et  ceux  qui  ne  le  sont  point.  Il  serait  souverainement 
injuste  en  droit  et  funeste  au  point  de  vue  social  d'établir 
une  différence  entre  les  uns  et  les  autres,  de  n'accorder  les 
bénéfices  de  la  loi  qu'à  une  partie  seulement  de  ce  groupe 
d'hommes,  camarades  de  labeurs  besognant  en  commun,  et 
d'en  priver  arbitrairement  les  autres.  » 

118  bis.  —  Le  législateur  ne  va  pas  cependant  jusqu'à 
faire  bénéficier  du  nouveau  régime  toutes  les  victimes  des 
accidents  occasionnés  parles  moteurs  à  force  élémentaire  ;  il 
limite  l'application  de  la  loi  aux  personnes  occupées  à  la  con- 
duite ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines.  Par  exemple, 
que  l'explosion  d'une  machine  fasse  plusieurs  victimes,  toutes 
employées  dans  l'exploitation  rurale,  mais  dont  quelques- 
unes  seulement  étaient  spécialement  occupées  au  service  ou 
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à  la  conduite  du  moteur  à  force  élémentaire  ;  ceUee-ci  seules 
seront  admises  à  se  prévaloir  des  avantages  de  notre  loi  ;  les 
autres  ne  pourront  réclamer  une  réparation  qu'en  se  fondant 
sur  les  principes  de  droit  commun'.  La  conduite  concerne  le 
travail  technique  de  la  production  de  la  force,  c'est-à-dire  le 
rôle  du  mécanicien  et  du  chauffeur.  I^e  service  est  l'utilisation 
de  la  force  produite  :  il  vise  les  fonctions  des  autres  em- 
ployés ou  aides.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ceux-ci  soient  en 
coatact immédiat  avec  la  machine:  mais  il  fautque  l'accident 
ait  été  occasionné  par  l'emploi  du  moteur  (V.  n*  115  bis). 

E.  Du  calcul  de  findemnilé  pour  les  victimes  non  salariées. 

119.  — L'admission  au  bénéfice  de  la  loi  des  personnes 
autres  que  les  ouvriers  et  employés  de  l'exploitation  avait 
créé,  pour  le  calcul  de  l'indemnité,  une  situation  nouvelle 
qu'il  importait  de  réglementer.  C'est  ce  que  le  législateur  a 
fait  dans  le  3°  alinéa  de  l'article  unique  de  notre  loi  qui  est 
ainsi  conçu  :  «Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un 
salaire  fixe,  l'indemnité  due  est  calculée  selon  les  tarifs  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers 
agricoles  de  la  commune.  » 

Ce  texte  n'est  pas  aussi  clair  qu'il  parait  l'être.  Une  première 
question  est  celle  de  savoir  s'il  s'applique  au  salaire  quoti- 
dien qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  indemnités  tempo- 
raires, comme  au  salaire  annuel  qui  est  l'unité  de  mesure 
des  rentes  et  pensions  en  cas  de  décès  ou  d'incapacité  per- 
manente. La  généralité  de  ses  termes  permet  de  répondre  par 
l'afSrmative. 

L'embarriks  commence  en  présence  de  la  division  des  vic- 
times en  trois  catégories  :  victimes  sans  salaire,  victimes  qui 
ne  reçoivent  pas  un  salaire  fixe  et  victimes  à  salaire  fixe. 

La  victime  sans  salaire,  c'est  le  parent,  l'ami,  le  voisin  qui 
a  prêté  gracieusement  son  concours.  Elle  voit  son  indemnité 
calculée  sur  les  bases  du  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles 
de  la  commune.  Cette  règle  est  juste,  simple  et  d'une  applica- 
tion facile. 

(1)  Cette  solalioD  se  rapproche  de  celle  qui  est  consacrée  par  le  législateur 
de  1898,  pour  les  exploitations  visées  par  la  deuxième  partie  de  l'article  l*r. 
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110  bis.  —  Mais  que  faut-it  entendre  par  victime  ne  tou- 
chant  pas  un  salaire  fixe?  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence 
d'une  expression  vague  dont  le  sens  el  la  portée  sont  difficiles 
à  préciser.  Pour  la  comprendre,  il  faut  se  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passse  au  moment  du  battage  du  blé.  A  côté  du  voisin 
ou  de  l'ami  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  on  voit  souvent 
d'autres  aides  accidentels  moins  désintéressés  :  par  exemple 
UQ  habitant  de  la  commune  un  pen  besogneux,  un  passant, 
le  domestique  d'une  ferme  voisine,  etc.  La  plupart  du  temps 
ces  gens'là  ne  stipulent  d'avance  aucun  salaire,  s'en  rappor- 
tant à  la  générosité  de  celui  qu'ils  obligent.  Si  parbasard  on 
convient  avec  eux  d'une  rémunération,  la  somme  promise 
est  plutôt  une  étrenne  ou  une  bonne  main  qu'un  salaire  régu- 
lier susceptible  de  servir  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité. 

Dans  la  pratique  ces  distinctions  ne  laisseront  pas  que  de 
soulever  de  nombreuses  difficultés.  11  appartiendra  aux  juges 
de  paix  de  faire  connaître  dans  leur  enquête  les  usages  du 
pays  et  de  mentionner  tous  les  renseignements  qui  seront  sus- 
ceptibles de  préciser  la  nature  du  contrat  intervenu  enti'e  l'em- 
ployeur et  l'employé. 

119  ter.  —  Les  ouvriers  à  salaires  fixes  sont  les  aides  habi- 
tuels de  l'entrepreneur  de  battage,  tels  que  le  mécanicien,  le 
chauffeur  et  les  employés  qu'il  a  engagés  k  l'année,  au  mois 
ou  pour  une  durée  déterminée.  Ce  sont  aussi  les  domestiques 
etoovriers  attachés  au  domaine  rural  etque  l'agriculteur  affecte 
au  service  du  battage.  Leur  indemnité  est  calculée  d'après  les 
règles  établie  par  la  loi  de  1898.  La  limitation  concernant  les 
salaires  supérieurs  à  2.400  fr.  et  celle  relative  aux  ouvriers  de 
nationalité  étrangère  sont,  bien  entendu,  applicables  &  la  loi 
sur  les  accidents  agricoles,  qui  ne  contient  sur  ce  point  aucune 
dérogation  &  celle  de  1898. 

Quid  si  le  propriétaire  rural,  cumulant  avec  sa  profession 
d'agriculteur  celle  de  cbef  d'une  industrie  visés  par  la  loi  du 
9  avril  1898  met  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  de  battage 
on  employé  de  son  entreprise  industrielle,  dont  le  salaire  est 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  ouvriers  agricoles,  par 
exemple  an  mécanicien?En  principe  le  mécanicien,  ainsi  délé- 
gué par  son  patron,  ne  perd  pas  sa  qualité  d'employé  d'une 
industrie  soumise  à  la  loi  du  9  avril  1898  ;  et  s'il  est  blessé 
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dans  l'exercice  de  ses  fonctions  provisoires,  it  peut  se  prévaloir 
à  rencontre  de  son  patron  des  principes  du  risque  profession- 
nel comme  s'il  avait  été  blessé  dans  l'usine  k  laquelle  il  est 
habituellement  occupé  '.  Ne  peut-ii  pas  aussi  se  prévaloir, 
â  rencontre  de  l'exploitant  de  la  machine  agricole,  du  bénéâce 
de  la  loi  dé  1899  si  l'accident  remplit  les  conditions  exigées 
par  celte  loi  ?  J'incline  vers  l'affirmative  ;  mais  l'indemnité 
due  par  l'exploitant  devra  être  alors  calculée  seulement  sur 
le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune.  La 
question  serait  sans  intérêt  pour  la  victime  qui  ne  saurait  pas 
cumuler  le  bénéfice  des-deux  actions  ;  mais  il  n'en  serait  pas 
de  même  pour  le  chef  d'industrie  qui,  après  avoir  désintéressé 
la  victime,  pourrait  se  faire  subroger  dans  ses  droits  et  exer- 
cer un  recours  contre  l'exploitant  de  la  machine  ;  au  besoin 
l'art.  7  in  fine  lui  permettrait  d'agir  sans  subrogation. 

Nota.  —  Le  présent  chapitre  sera  complété  au  tit.  IV, 
chap.  y,  n°  13S5  et  s.,  où  nous  donnerons  la  nomenclature 
complète  et  détaillée  des  professions  passibles  de  la  taxe  spé- 
ciale du  fonds  de  garantie,  telle  qu'elle  a  été  dressée  par 
l'administration  des  contributions  directes. 

(1)  C.  appel  Angers,  16  innTier  1900.  U  Droit,  4  février  1900. 
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CHAPITRE  H 

DSS  PERSOmiES  A  QUI  S'APPUQUK  U  LOI  SUR  LES  ACfllDIHTS 
ODTRIBRS  ET  CHIK  D'ENTREPRISE 


120.  —  Notre  loi  met  à  la  charge  des  chefs  dentrepnse 
la  réparation  partielle  des  accidents  survenus  par  le  fait  du 
traTail  ou  à  l'occasion  du  travail  aux  ouvriers  et  employés 
occupés  dans  une  des  exploîtatioas  visées  par  l'art.  1^. 

Le  chapitre  I  a  spécifié  les  exploitations  qui  y  sont  assujet- 
ties ;  le  chapitre  lit  déterminera  les  caractères  dïstinctifs  de 
l'accident  industriel  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occa- 
sion du  travail.  Dans  le  présent  chapitre  nous  allons  recher- 
cher ce  qu'il  faut  entendre  par  ouvriers  et  employés  occupés 
dans  une  exploitation  et  par  chefs  d'entreprise. 

Logiquement  cette  étude  comporterait  deux  parties,  l'une 
concernant  les  ouvriers  et  employés,  l'autre  concernant  les 
chefs  d'entreprise.  Comme  la  première  partie  nécessite  des 
développements  heaucoup  plus  étendus  que  la  seconde,  nous 
ea  ferons  l'objet  de  deux  sections  :  la  première  section  sera 
consacrée  &  l'examen  de  la  législation  étrangère  et  des  travaux 
parlementaires  sur  les  ouvriers  et  employés  appelés  à  bénéfi- 
cier de  la  loi,  la  deuxième  traitera  de  l'interprétation  de  notre 
loi  sur  le  même  sujet.  Dans  la  troisième  section  nous  envisa- 
gerons le  patron  ou  chef  d'entreprise  soit  dans  la  législation 
étrangère  soit  dans  notre  texte". 

PRBUIËnB   SECTION 

Dm  ouvrien  at  employé*  d'apria  U  léglslatioa  ètrangâra 
et  les  travaux  parlameatalres 

121.  —  Cette  section  sera  divisée  en  3  paragraphes  ;  I.  Loi 
allemande.  —  U  Autres  lois  étrangères.  —  III.  Polices  d'assu- 
rances et  travaux  parlementaires. 
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122.  — L'art.  1"  de  1»  Loi  allemande  de  1881  rend  l'assu- 
rance obligatoire  pour  «toas  lesoavrïers  et  employés  d'exploi- 
tation qui  sont  occupés  dans  les  établissements  assujettis  et 
dont  le  gain  annuel  en  salaire  ou  en  traitement  ne  dépasse 
pas  2.000  marcs  ».  Il  n'est  fait  aucune  distinction  d'%e,  de 
sexe  ou  de  nationalité'.  Les  quatre  conditions  suivantes  sont 
seulement  exigées,  à  savoir: 

1°  Que  les  ouvriers  soient  occupés  dans  un  des  établisse- 
ments assujettis  ; 

2"  Qu'ils  soient  des  «ouvriers  ou  employés  d'exploitation  k, 
c'est-A-dire  qu'ils  concourent  par  leurs  fonctions  h  l'exploita- 
tion de  l'établissement  qui  les  occupe  ; 

3°  Que  leur  gain  annuel  ne  dépasse  pas  2.000  marcs; 

4"  Enfin  qu'ils  ne  cumulent  pas  cette  assurance  aven  nne 
autre  résultant  de  l'exercice  de  fonction  publique  et  suscepti- 
ble de  leur  donner,  en  cas  d'accident,  le  droit  de  puiser  à 
deux  caisses.  Cette  dernière  condition  a  été  ajoutée  par  plu- 
sieurs lois  postérieures. 

123.  —  Occupation  dans  rétablissement.  —  L'occnpation 
implique  un  séjour  effectif  dans  l'établissement,  peu  en 
importe  la  durée.  L'ouvrier,  engagé  pour  un  jour  seulement, 
est  soumis  k  l'assurance  aussi  bien  que  si  le  contrat  de  louage 
le  liait  pour  un  mois  ou  pour  un  an.  Les  artisans  de  l'indus- 
trie domestique,  qui  travaillent  dans  leur  propre  domicile 
pour  le  compte  d'autres  industriels,  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  des  personnes  que  la  loi  déclare  assujetties  '.  La  pro- 
duction et  l'élaboration  eu  grande  quantité  de  produits  indus- 
triels similaires  ne  suffirait  même  pas  A  justifier  leur  inscrip- 
tion au  nombre  des  ouvriers  assujettis.  Cette  inscription  ne 

(1)  Ed  ce  qui  concerne  la  nationalité,  il  importe  de  faire  une  réserve.  Si 
tous  les  ouvriers  étrangers  sont  assujeuis  à  la  loi  d'assurance  comme  les 
ouvriers  allemands,  ils  n'en  retirent  pas  dans  tous  les  cas  le  même  profit. 
Leurs  parents  survivants  n'ont  droit  &  aucune  part  d'indemnité,  si  &u  mo- 
mentde  l'accident  ils  nedemeuraient  pas  surle  territoire  allemand  (g  fioal 
<Je  l'art.  6  de  la  loi  de  1884). 

(S)Off.  Imp.,  30nov.  IttSt,  15  août  1883,  BeDom,  JMur.  ow„L  II,  p.SS. 
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pourrait  résulter  que  de  la  généralisatioa  de  l'emploi  d'ate- 
liers domestiques  par  une  même  entreprise.  ' 

124.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  fonctions  de  l'ou- 
vrier ou  de  l'employé  soient  rétribuées.  L'apprenti  est  assi- 
milé Ji  un  ouvrier.  De  même  un  bomme  dont  la  faiblesse  de 
corps  ou  d'esprit  limite  l'activité  k  des  travaux  insigniOants 
uniquement  rémunérés  en  nature*  est,  comme  un  ouvrier, 
assujettis  à  l'assurance'. 

125.  —  Concours  effectif  à  V  exploitation.  — Pourconcou- 
rir&  l'exploitation  d'un  établissement  industriel,  un  ouvrier 
doit  être  lié  envers  son  patron  par  un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage. Ce  contratse  prête  à  des  formes  multiples  dont  quel- 
ques-unes soulèvent  des  controverses.  Aucune  difficulté  ne  peut 
s'élever  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  ou  employés  qui  reçoi- 
vent un  salaire  fixe  ou  qui  sont  payés  h  la  tÂche.  Dans  le  mar- 
chandage par  association,  les  travailleurs  associés  sont  encore 
sans  contredit  des  ouvriers;  s'ils  s'associent  pour  exécuter 
une  tâche,  ils  ne  travaillent  point  pour  leur  propre  compte, 
mais  pour  le  compte  du  patron.  La  question  devient  plus 
délicate  dans  le  marchandage  pur  et  simple  :  l'entrepreneur 
on  les  entrepreneurs  qui  emploient  des  ouvriers  pour  faire 
exécuter  les  travaux  dont  ils  ont  l'entreprise,  sont-ils  eux- 
mêmes  des  ouvriers  ou  doivent-ils  être  considérés  comme  des 
patrons  ?  Ils  sont  évidemment  des  patrons.  En  Allemagne 
cette  distinction  n'a  pas  une  grande  utilité  pratique,  parce 
que,  dans  les  exploitations  agricoles  et  forestières,  les  patrons 
sont  eux-mêmes  obligés  de  s'assurer  ;  dans  les  autres  exploi- 
tations, leur  assurance  est  légalement  facultative  et  elle  peut 
mêmeêtre  rendue  obligatoire  par  les  statuts  des  corporations. 

Dans  le  contrat  departicipatioa  aux  bénéfices,  les  employés 
participants  sont,  eux  aussi,  assujettis  à  l'assurance.  Une  cir- 
culaire de  l'OfSce  impérial  du  21  février  1888  a  spécifié  que 
si  des  fils  travaillent  par  postes  réguliers  dans  une  entreprise 
de  leur  père,  ils  doivent  être  considérés  comme  les  ouvriers 
de  ce  dernier,  et  cela  même  s'ils  sont  admis  au  partage  des 
bénéfices  '. 

(l)OeF.  Imp.,4inai  ia89,  30BvriM886,  Belloro,  Uxeit. 

(2)0ff,Imp.,  t4août  1890,  Bellom,  op.Mt.,  p.  79. 

(3)  or.  imp.,IS  jinv.  et  1 1  Tév.  1887  et  14  jaDT.[1889,Bellom,op.  eil.  p.l38. 
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ËD  serait  il  de  même  dans  Ifs  associations  coopératives  où 
les  associés  sont  de  véritables  patrons  ?  La  jurisprudeoce 
allemande  ne  parait  pas  avoir  eu  à  trancher  cette  question, 
probablement  par  le  motif  que  nous  venons  d'indiquer. 

126.  —  L'Office  impérial  a  refusé  d'admettre  au  bénéfice 
de  l'assurance  un  prisonnier  que  l'administration  péniten- 
tiaire avait  attaché  h  une  entreprise  qui  était  elle-même  assu- 
jettie k  l'assurance.  Le  motif  de  cette  exclusion  se  trouve  évi- 
demment dans  ce  fait  qu'un  prisonnier  n'est  pas  considéré 
comme  un  ouvrier. 

127.  —  Les  domestiques  et  serviteurs  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne  échappent  également  k  l'application  de  la 
loi  de  1884,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  été  effectivement 
occupés  comme  ouvriers  ou  employés  dans  l'établissement 
assujetti. 

128.  —  Les  membres  de  la  famille  du  patron  qui  sont 
employés  aux  travaux  de  l'exploitation  sont,  comme  les  autres 
ouvriers,  assujettis  à  l'assurance,  alors  même  qu'ils  ne  tou- 
cheraient pas  de  salaire  ;  car  la  loi  allemande  ne  limite  pas 
l'obligation  de  l'assurance  aux  personnes  dont  le  travail  est 
rémunéré. 

129.  —  Enfin  à  noter  que  chaque  corps  de  métier  est  assu- 
jetti à  une  assurance  spéciale.  11  en  résulte  qu'un  ouvrier  me- 
nuisier qui  viendrait  faire  une  réparation  de  son  métier  dans 
l'intérieur  d'une  usine  de  drap,  ne  serait  point,  par  le  fait  de 
sa  présence  dans  cet  établissement,  assujetti  à  l'assurance  des 
drapiers,  ses  fonctions  étant  étrangères  à  rexploitatioo  de 
ladite  industrie. 

.  130.  —  Gain  annuel  tw  dépassant  pas  3-000  marcs.  — 
Tous  les  ouvriers  et  employés  (qu'ils  appartiennent  à  une 
expioitfition  agricole,  à  une  entreprise  de  travaux  de  construc- 
tion ou  à  une  autre  industrie  assujettie)  sont  dispensés  de 
l'assurance,  s'ils  reçoivent  un  traitement  supérieur  à  2.000 
marcs.  Toutefois  l'asurance  est  facultative  pour  eux  dans  cer- 
tains cas.  Aux  termes  de  la  loi  de  1884,  ils  peuvent  user  de 
cette  faculté,  &  la  condition  que  les  statuts  des  corporations 
les  y  autorisent.  Dans  les  industries  agricoles  et  dans  les 
entreprises  de  travaux  de  construction,  les  patrons  sont,  aux 
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termes  des  lois  de  1886  et  1887,  investis  du  droit  d'assurer  . 
leurs  ouvriers  et  employés  dont  le  traitement  dépasse  3.000 
marcs.  Commenf  calculer  te  montant  du  salaire  et  déterminer 
s'il  est  ou  non  supérieur  k  2.000  marcs  7  Sur  ce  point  la  légis- 
lation est  muette.  On  doit,  par  analogie,  suivre  les  principes 
qui  seront  indiqués  pour  le  calcul  du  salaire  de  base. 

131-132. —  Prohibition  du  cumul  de  deux  assurances.  — 
Le  législateur  allemand  a  voulu  éviter  le  cumul  soit  des  pri- 
mes, soit  des  indemnités.  C'est  ainsi  que  sont  exclus  de  l'assu- 
rance: 1"  les  militaires  et  personnes  assimilées  (loi  de  1885,  art. 
4,§  1  ;loi  de  1887,  art.  1,  §  3);  2°  les  employés  des  administra- 
tions civiles  de  l'Empire,  de  l'arraéeetde  la  marine  qui  jouis- 
sent du  bénéfice  de  la  loi  du  15  mars  1886  (loi  de  1887,  art.  1, 
S  5);  3**  les  employés  d'un  Etat  ou  d'une  association  de  com- 
munes qui  jouissent  de  secours  prévus  par  la  loi  du  15  mars 
1886  on  qui  reçoivent  un  salaire  Rxe  et  ont  droit  à  une  pen- 
sion (loi  de  1881,  art.  i  ;  loi  de  1887,  art.  1 ,  |  3).  L'exclusion 
ne  s'applique  d'ailleurs  que  pendant  la  durée  du  service  qui 
la  motive.  Ainsi  le  soldat  qui  obtient  un  congé  durant  la  mois- 
son pour  travailler  aux  champs,  les  agents  qui  remplissent  k  la 
fois  une  mission  de  police  publique  et  une  mission  de  police 
dans  l'intérêt  des  particuliers  (par  exemple  les  agents  chaînés 
delà  police  des  chemins  de  fer  privés  que  l'art.  68  de  l'ordon- 
donnance  de  police  des  chemins  de  fer  allemands  investit,  à 
certains  égards,  d'une  autorité  de  police  publique)  sont  sou- 
mis à  l'obligation  de  l'assurance  dans  le  domaine  de  leur  r6le 
d'ordre  privé  V 

il 
Autres  lots  étraagôras. 

133.  —  Loi  AUTRicmsNNB.  —  Au  point  de  vue  de  l'éten- 
due de  son  application  aux  personnes,  la  loi  autrichienne 
se  rapproche  beaucoup  de  la  loi  allemande.  Le  W  alinéa  de 
l'art.  1"  en  reproduit  presque  littéralement  les  termes  :  <>  Tous 
les  ouvriers  et  employés,  y  est  il  dit,  occupés  dans  les  fabri- 
ques, les  usines,  etc.fsuit  l'énumération  des  établissements  assu- 
jettis) sont  assurés  contre  les  suites  des  accidents  survenus  en 

(1)D«C.0S'.  imp.,  13mareie90,  38  jaoT.  1839,  Bellom,  op.  cit.,  p.  8â. 
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cours  de  travail,  conrormément  aux  prescriptions  de  la  loi  ». 
Gomme  l'AUema^e,    l'Autricbe   impose   robligation  de 
l'assurance  k  tous  les  ouvriers  et  employée  sans  distinctioa 
d'&^e,  de  sexe  ou  de  nationalité. 

134.  —  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  elle  place  sur 
le  même  pied  ceux  qui  habitent  le  territoire  autrichien  et  ceux 
qui  demeurent  hors  de  ce  territoire  ;  elle  autorise  seulement, 
les  établissements  d'assurance  à  payer  immédiatement  à  ces 
derniers  rindemnité  sous  forme  de  capital  (art.  42). 

135.  —  Quant  aux  conditions  que  les  ouvriers  et  employés 
doivent  remplir  pour  être  assujettis  &  l'obligation  de  l'assu- 
rance, elles  étaient  au  nombre  de  quatre  dans  la  législation 
allemande;  nous  n'en  trouvons  que  trois  dans  la  loi  autri- 
chienne et  l'une  de  ces  trois  diffère  sur  un  point  caractéristi- 
que quidemanderaquelquesdéveloppements.  La  condition  non 
reproduite  parle  législateur  autrichien  est  celle  par  laquelle 
la  loi  allemande  excluait  de  l'assurance  les  ouvriers  et  les 
employés  dont  le  salaire  dépassait  2.000  marcs.  En  Autriche 
tous  les  employés  et  ouvriers,  quel  que  soit  leur  gain,  doivent 
être  assurés.  Mais,  comme  il  était  à  craindre  que  les  indemnités 
correspondant  aux  traitements  élevés  ne  vinssent  rompre 
l'équilibre  des  assurances,  l'art.  6  alinéa  6  de  la  loi,  a  disposé 
que,  dans  les  salaires  supérieurs  à  1 .200  florins  (3.000  francs), 
l'excédent  n'entrerait  pas  en  ligne  de  compte. 

136.  —  Restent  les  trois  autres  conditions  sur  lesquelles 
nous  allons  dire  quelques  mots. 

137.  —  La  première  condition  est  exprimée  par  les  deux 
législations  dans  les  mêmes  termes  :  «  Il  faut  que  les  employés 
soient  occupés  dans  l'établissement  assujetti  ou  dans  ses 
dépendances  ».  Les  explications  qui  ont  été  données  sur  l'in- 
terprétatioQ  de  la  loi  allemande  sont  applicables  ici.  A  signa- 
ler cependant  une  petite  ditférence  de  rédaction.  Le  législa- 
teur autrichien  impose  l'obligation  de  l'assurance  aux  ouvriers 
occupés,  non  seulement  dans  l'établissement  assujetti,  mais 
encore  dans  ses  dépendances.  Bien  que  ces  derniers  hiots  ne 
soient  pas  exprimés  dans  la  loi  allemande,  on  doit  considérer 
qu'ils  y  sont  sous-entendus.  D'autre  part  quand  le  législateur 
autrichien  pai-le  de  l'industrie  des  constructions,  il  se  sert 
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d'ooe  expression  encore  plus  corapréhensive  :  ■  Les  ouvriers 
ou  employés,  dit-il,  qui  sont  occupés  à  tous  les  métiers  com- 
pris dans  l'industrie  des  constructions,  ainsi  que  ceux  qui 
travaillent  à  ces  constructions  ».  C'est  qu'en  elFet  l'industrie 
des  constructions  comporte  rarement  des  locaux  fermés.  Les 
maçons  travaillent  dans  des  chantiers  ouverts  et  souvent  même 
dans  des  lieux  indépendants  de  tout  chantier 

138.  —  Il  n'est  pas  davantage  nécessaire  que  les  fondions 
de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  soient  rétribuées.  L'alinéa  final 
de  l'art,  l'' ne  laisse  subsisteraucun  doute  sur  ce  point.  «Sous 
le  nom  d'ouvrier  ainsi  que  d'employé,  on  doit  comprendre 
ansei,  dit  ce  texte,  les  apprentis,  les  pratiquants  et  toutes  les 
antres  personnes  qui,  à  raison  de  l'insuffisance  de  leur  instruc- 
tion technique  ou  par  suite  de  leur  apprentissage  incomplet, 
ne  sont  pas  payées  ou  n'ont  qu'un  salaire  très  modique  ». 

139.  —  La  deuxième  condition  est  celle  où  l'on  remarque 
la  différence  caractéristique  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Le  législateur  allemand  ne  soumet  à  l'obligation  de  l'assurance 
qoe  les  ouvriers  qui  concourent  directement  à  l'exploitation 
de  Fétabliseement  assujetti  :  «  Sont  assurés,  dit  l'art.  1"  de  la 
loi  de  1884,  les  ouvriers  et  employés  d'exploitation  ».  Cette 
expression  ne  se  retrouvant  pas  dans  la  loi  de  1887,  on  doit 
en  conclure  que  le  législateur  autrichien  a  entendu  rendre 
»)n  texte  applicable  à  tous  les  ouvriers  et  employés  sans  dis- 
tinction  entre  cenx  dont  les  fonctions  ont  un  rapport  direct 
avec  l'exploitation  et  ceux  qui  exercent  un  métier  étranger  à 
l'exploitation.  Je  m'explique.  Un  ouvrier  menuisier  est  employé 
par  le  chef  d'une  industrie  métallurgique  à  faire  des  répara- 
tions dans  l'intérieur  de  l'usine.  Par  le  fait  de  sa  présence 
dans  l'établissement,  il  est  exposé  è.  certains  risques  inhérents, 
non  plus  à.  sa  profession  de  menuisier,  mais  à  l'industrie  de 
la  métallurgie.  En  Allemagne  cet  ouvrier  ne  sera  pas  assuré 
contre  ces  risques  :  car  il  ne  concourt  pas  à  l'exploitation  de 
l'usine.  Il  en  est  autrement  dans  la  législation  autrichienne. 
Cette  différence  a  sa  cause  dans  le  mode  d'assurance  spécial  à 
cesdeuxpays.L'assuraneeallemande  est  organisée  par  corpora- 
tion de  métiers  :  un  ouvrier  menuisier  ne  peut  être  assuré  que 
par  son  patron  pour  les  risques  inhérents  à  l'exercice  de   sa 

_it»  Google 


1(6  TITRE  I.     —    CHAPITRE   II.     -  SECTION    1 

profession  ;  s'il  vient  à  courir  des  risques  étrangers  à  la  menui- 
serie, l'assurancene  lui  en  garantit  pas  la  réparation  ;  car  la 
corporation  des  menuisiers  ne  peut  s'engagera  payer  des  acci- 
dents causés  par  l'exercice  d'une  profession  qui  lui  est  étran- 
gère. En  Autriche  la  situation  est  tout  autre  :  ce  n'est  pas  par 
corporatiou  de  métiers  que  l'assurance  est  organisée  ;  les 
institutions  d'assurances  sont  régionales  et  embrassent  toutes 
les  professions  exercées  dans  les  limites  d'un  territoire  déter- 
miné. Si  donc  le  chef  d'une  industrie  fait  travailler  pour  son 
compte  un  ouvrier  d'un  autre  métier  et  l'expose  par  le  fait  de 
ce  travail  à  des  accidents  inbérents  à  son  exploitation  indus- 
trielle, l'organisation  régionale  de  l'assurance  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  le  comprenne  au  nombre  de  ses  ouvriers 
assurés,  la  même  caisse  ayant  à  payer  les  indemnités  dues  au 
menuisier  victime  d'un  accident  professionnel  et  au  forgeron 
blessé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Pour  remédiera  cet 
inconvénient,  le  législateur  allemand  a  autorisé,  dans  certains 
cas,  le  chef  d'une  exploitation  à  assurer  des  personnes  non 
assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance.  Mais  ces  cas  sont 
limités  ;  la  loi  de  1884  exige  même  qu'ils  soient  spécialement 
prévus  par  les  statuts  des  corporations. 

140.  —  En  Autriche  comme  en  Allemagne,  l'assurance 
n'est  obligatoire  que  pour  l'ouvrier  ou  l'employé,  c'est-à-dire 
pour  celui  qui  est  tenu  envers  le  patron  par  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  ou  de  services.  De  même,  les  personnes,  qui 
ne  courent  aucun  risque  inhérent  à  l'industrie  assujettie,  ne 
sont  pas  dans  l'obligation  de  s'assurer  ;  tels  sont  les  domes- 
tiques et  serviteurs  exclusivement  attachés  à.  la  personne. 

141  h  143.  —  La  dernière  condition  imposée  parla  législa- 
tion autrichienne  est,  comme  dans  la  loi  allemande,  relative  au 
cumul  ;  ellefait  l'objet  de  l'art.  4  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Cette 
loi  n'est  pas  applicable  aux  personnes  qui  sont  occupées  à  un 
service  de  l'Etat,  d'une  province,  dune  commune  ou  duo 
établissement  public,  toutes  les  fois  qu'un  accident  leur 
créerait  à  eux  ou  à  leurs  héritiers,  un  droit  à  une  pension  dont 
la  rente  égalerait  ou  dépasserait  celle  établie  par  les  art.  6  et 
7  de  la  présente  loi  ». 

144.  —  AcTRBSNATiows.  —  La  nouvelle /ot  juû'5«  de  J899 
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assure  tous  les  salariés,  même  les  domestiques  et  ^ds  de 
service,  sous  la  seule  condition  que  leur  traitement  ne  dé- 
passe pas  S. 000  francs. 

145.  —  La  loi  anglaise,  ne  se  préoccupe  ni  de  la  natio- 
nalilé  de  l'ouvrier,  ni  du  montant  de  son  salaire.  Mais,  comme 
la  loi  allemande,  elle  exige  que  non  seulement  l'ouvrier 
bénéficiaire  ait  été  occupé  dans  l'établissement  assujetti  ou 
dans  une  de  ses  dépendances,  ou  pour  le  service  de  cet  éta- 
blissement, mais  encore  qu'il  ait  été  employé  à  un  des  travaux 
prévus  par  la  loi.  ("est  ce  qu'exprime  formellement  l'art.  2 
du  titre  VII.  «  L'expression  «  ouvrier  »  comprend,  y  est-il 
dit  à  l'alinéa  8,  toute  personne  employée  à  un  des  travaux 
auxquels  s'applique  la  présente  loi  soit  comme  travailleur 
manuel  ou  autrement  avec  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou 
d'apprentissage  ou  autre,  explicite  ou  implicite,  verbal  ou 
ou  écrit  ».  Il  s'ensuit  que,  si  l'ouvrier  d'une  profession  non 
prévue  par  la  loi  est  occupé  accidentellement  pour  l'exercice 
de  sa  profession  dans  une  usine  assujettie  à  la  loi  et  s'il  y  est 
victime  d'un  accident  dû  au  fonctionnement  de  cette  usine,  il 
ne  sera  pas  fondé  à  se  prévaloir  des  principes  de  la  loi. 

146.  —  La  loi  danoise  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers 
employés  directement  aux  artifices  mécaniques  de  l'établisse- 
mentet  elle  exclut  ceux  dont  le  gain  dépasse  2.400  couronnes 
(3.000  francs  environ). 

147.  —  Les  bénéficiaires  de  la  loi  italienne  sont,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2  de  ce  texte  :  1*  toute  personne  employée  à 
des  travaux  qui  s'exécutent  en  dehors  de  sa  propre  habitation 
d'une  façon  permanente  ou  passagère,  moyennant  rémuné- 
ration fixe  ou  à  la  tAche  ;  2"  toute  personne  qui,  dans  les 
mêmes  conditions,  sans  prendre  directement  part  au  travail, 
surveille  le  travail  d'autrui,  pourvu  que  son  salaire  fixe  ne 
dépasse  pas  7  francs  par  jour  et  soit  payé  au  moins  tous  les 
mots  ;  3*  l'apprenti,  salarié  ou  non,  qui  participe  k  l'exécution 
du  travail. 

III 

Compagnies  d'assurances  fraaçalsss  et  travaux 

par  lema  ntalr  es , 

148.  —  Aux  conditions  imposées  par  les  lois  allemande, 
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autrichienne  et  suisse,  les  cotapagnies  d'assurances  en  ajoutent 
deux  autres  qu'il  est  bon  de  signaler.  Elles  n'assurent  les 
ouvriers  qu'à  partir  du  deuxième  ou  troisième  jour  de  leur 
inscription  sur  des  livres  de  paye  de  l'usine,  et  elles  excluent 
du  bénéfice  de  l'assurance  ceux  qui  sont  âgés  de  moins 
de  douze  ans  ou  de  plus  de  soixante-cinq  ans  et  pareillement 
ceux  qiii  sont  atteints  d'infirmités  graves. 

149.  —  La  nécessité  d'une  inscription  antérieure  de  deux 
Jours  à  l'accident  est  une  mesure  destinée  à  déjouer  les 
fraudes  des  patrons  qui,  immédiatement  après  un  accident, 
seraient  tentés  de  faire  figurer  au  nombre  de  leurs  ouvriers, 
les  victimes  non  assurées.  Une  telle  fraude  n'étant  pas  à  crain- 
<dre  dans  l'application  de  notre  loi.  qui  n'impose  aucune  assu- 
rance, le  législafeurn'à  pas  à  se  préoccuper  des  moyens  de  la 
prévenir  ou  de  la  réprimer. 

150.  —  Quant  à  la  deuxième  condition,  celle  relative  A 
r&ge  et  au  degré  de  validité  de  l'ouvrier,  elle  est  fondée  sur 
ce  principe  que  les  ouvriers  débiles  et  faibles,  soitA  raison  de 
leur  &ge,  soit  à  raison  de  leurs  infirmités  courent  plus  de 
risques  que  les  ouvriers  en  pleine  jouissance  de  leurs  forces. 
Imposée  par  les  compagnies  d'assurances  en  vue  d'éviter  un 
surcroUde  charges,  elle  a  pour  conséquence  de  priver  de  son 
gagne-pain  la  partie  la  plus  intéressante  de  la  classe  ouvrière. 
Aussi  les  législateurs  n'ont-ils  pas  cru  devoir  la  reproduire  ; 
ils  se  sont  généralement  contentés  de  réglementer  d'une  façon 
foute  spéciale  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

151.  — Les  divers  projets  de  loi  français  ne  présentent 
aucune  particularité  en  ce  qui  concerne  les  catégories  de  pei^ 
sonnes  protégées  par  le  risque  professionnel.  Les  dispositions 
relatives  à  cet  objet  sont  h  peu  près  toutes  identiques  ;  on  les 
retrouve  dans  le  texte  que  nous  allons  interpréter. 

DEUXIEME     SECTION 

D«*  ouvriers  «t  employé!,  d'apria  la  loi  de  1S9S. 

152.  —  La  loi  de  1898  est  applicable  à  tous  les  ouvriers, 
employés  et  apprentis  qui  sont  .occupés  dans  une  des  indus- 
tries visées  par  l'art.  1",  en  d'autres  termes  à  toutes  tes  per- 
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sonnes  qui  sont  occupées  dans  ces  indastt'ies  en  exécution 
d'un  contrat  de  louaj^e  on  d'une  convention  d'apprentissage. 

DeuK  conditions  sont  seulement  exigées  : 

1*  Un  contrat  de  louage  ou  une  convention  d'apprentissage 
liant  remployé,  l'ouvrier  ou  l'apprenti  au  chef  de  l'exploita- 
tion comprise  dans  l'énumération  légale  '. 

2*  Le  travail  effectif  de  cet  employé,  ouvrier  ou  apprenti 
dans  l'exploitation. 

Toutes  les  personnes  qui  remplissent  ces  deu:ï  conditions 
peuvent  se  prévaloir  du  bénéfice  du  risque  professionnel, 
quel  que  soit  leur  Age,  leur  sexe,  leur  nationalité  ou  le  mon- 
tant de  leur  salaire.  Toutefois,  les  ouvriers  étrangers  et  ceux 
dont  le  salaire  est  supérieur  à  2.400  francs  sont  soumis  à 
unç  réglementation  spéciale  dont  il  est  bon  de  dire  quelques 
mots  avant  d'aborder  l'étude  des  deux  conditions  dont  nous 
Tenons  de  parler. 

153.  —  Ouvriers  de  nationalité  étrangère.  —  En  ce  qui 
concerne  la  nationalité,  le  législateur  a  inséré  dans  son  art.  3 
nne  disposition  identique  de  tous  points  à  la  législation  alle- 
mande :  n  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  daccidenls,  qui 
cesseront  de  résider  sur  le  territoire  français  recevronl  pour 
toute  indemnité  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur 
avait  été  allouée.  —  Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger 
ne  recevront  aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident, 
ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français  ».  Cette  dis- 
position est  l'objet  des  plus  vives  critiques  ;  elle  contient, 
dit-on,  des  avantages  en  faveur  des  chefs  d'entreprise  qui  em- 
ploient des  étrangers.  Or,  déjà  les  patrons  n'étaient  que  trop 
disposés  a  recourir  à  la  main-d'œ  uvre  étrangère  ;  celte  con- 
currence a  même  été  souvent  l'occasion  de  troubles.  La  nou- 
velle loi,  au  lieu  d'améliorer  cette  situation,  l'aggravera.  J'es- 
time, quant  à  moi,  que  ces  critiques  sont  mal  fondées  ou  du 
moins  exagérées.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  celles  que  l'on 
formulait  contre  les  projets  de  loi  antérieurs  qui  plaçaient 
sur  nn  pied  d'égalité  les  ouvriers  étrangers  et  les  ouvriers 

(1).  Noos  avons  vu  plus  haut  n*  118  que  la  première  de  ces  conditions 
n'étail  pis  exigée  par  la  loi  de  1899  sur  les  accidents  occasionnés  par  les 
machines  agricoles. 
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français.  Comment,  s'écriait-oa,  vous  accordez  aux  étrangers 
les  mêmes  avantages  qu'aux  Français,  alors  qu'à  l'étrangep 
nos  nationaux  sont  traités  moins  favorablement.  Yods  allez 
encore,  par  cette  disposition  prétendue  égalitaire  et  humani- 
taire, favoriser  le  développement  de  la  main-d'œuvre  étran- 
gère qui  fait  une  concurrence  si  désastreuse  à  notre  classe 
ouvrière.  Il  fallait  cependant  choisir  entre  les  deux  systèmes  ; 
notre  législateur  a  été,  je  crois,  bien  inspiré  en  traitant  chez 
nous  les  étrangers  comme  nos  nationaux  sont  traités  dans  les 
autres  pays. 

Tant  que  le  blessé  de  nationalité  étrangère  réside  sur  le 
territoire  français,  il  a  droit  à  la  même  rente  que  s'il  était 
français.  C'est  seulement  à  partir  du  jour  où  il  part  pour 
l'étranger,  que  son  droit  k  des  arrérages  se  transforme  en  un 
droit  A  un  capital  égal  à  trois  annuités.  Cette  conversion  légale 
sera  prononcée  par  justice  si  l'une  des  parties  soulève  une 
contestation  ;  elle  peut  être  aussi  librement  consentie  par  les 
intéressés  sans  intervention  judiciaire,  &  la  condition  que  la 
loi  soit  respectée.  Si  la  condition  exigée  par  l'art.  3  n'était 
pas  remplie,  une  telle  convention  serait  frappée  d'une  nullité 
d'ordre  public  (art.  30).  Lorsqu'il  y  a  accord  des  pai-ties,  le 
patron  agira  donc  sagement  en  dressant  un  acte  sous  seings 
privés  auquel  il  annexera  une  pièce  officielle  justificative  de 
la  résidence  efiective  de  l'ouvrier  à  l'étranger. 

La  situation  du  représentant  de  la  victime  de  nationalité 
étrangère  et  ce  qu'il  faut  entendre  par  résidence  seront  étu- 
diés sous  les  no*  440  et  s. 

154.  —  Salaire  SDPÉHIËOH  a  2.400  fr.  —  Les  ouvriei-s  et  em- 
ployés dont  le  salaire  dépasse  2.400  francs  «ne bénéficient  des 
dispositions  de  la  loi  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme , et 
pour  le  surplus  Us  n'ont  droit  quau  quart  des  rentes  et  tndetn- 
nités  stipulées  à  l'art.  3,  à  moins  de  convention  contraire  quant 
au  chiure  de  la  quotité  ».  Telles  sont  les. dispositions  des 
§§  1  et  2  de  l'art.  2  Ce  texte  est  assez  clair  pour  ne  pas  avoir 
besoin  de  longs  commentaires.  Quand  la  victime  toucbe  un 
salaire  supérieur  &  2.400  francs,  par  exemple  3.000  francs,  on 
procède  à  une  double  opération  :  on  calcule  d'abord  l'indem- 
nité afférente  h  2.400  francs,  puis  celle  à  laquelle  donnerait 
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droit  un  salaire  équivalent  h  la  différence  entre  2.400  et  3.000 
francs,  c'est-à-dire  un  salaire  de  600  francs.  Ce  dernier  chiffre 
obtenu,  on  le  divise  par  4  et  on  ajoute  te  quotient  au  montant 
de  la  première  indemnité  ;  le  total  de  ces  deux  sommes  repré- 
sentera l'indemnité  due  à  la  victime  garant  le  salaire  de 
3.000  franes  '. 

L'employé  dont  le  salaire  est  supérieur  &  2.400  francs  con- 
serve la  faculté  de  convenir  avec  son  patron  que  la  part  affé  - 
rente  au  surplus  de  2.400  francs  sera  d'un  taux  inférieur  ou 
supérieur  au  taux  lé^al  ;  par  exemple,  l'employé  et  l'emplo- 
yeur pourront  stipuler  que,  pour  le  surplus  de  2.400  francs, 
l'indemnité  sera  calculée  sur  la  même  base  qne  celle  afférente 
ans  2.400francsou  encore  qu'elle  sera  seulement  égale  au  1/5 
des  rentes  et  indemnités  JSxées  par  l'art-  3. 

Une  convention  prohibée  est  celle  qui  aurait  pour  effet  de 
supprimer  tout  droit  à  indemnité  pour  le  surplus  des  2.400 
francs.  Cette  prohibition  résulte  des  termes  de  l'art.  3,  ainsi 
conçu  :  u  à  moins  de  conventions  contraires  quant  au  chiffre 
delà  quotité  ». 

On  ne  saurait  pas  davantage  considérer  comme  valable  la 
convention  par  laquelle  les  parties  auraient  stipulé  une 
indemnité  en  capital  pour  la  part  afférente  au  surplus  des 
2.400  francs.  Notre  loi  n'admet  en  effet  que  les  indemnités 
sous  forme  de  rentes  ou  pensions,  excepté  dans  des  cas  limi- 
tativement  déterminés  et  pour  lesquels  elle  a  établi  des  garan- 
ties spéciales  '. 

La  limitation  de  2.400  francs  avait  été  adoptée  déjà  par  la 
loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouviiers  mineurs  ;  mais,  au  lieu  d'être  relative  comme 
dans  notre  texte,  elle  y  est  absolue.  Les  employés  et  ouvriers 
dont  les  appointements  dépassent  2.400  francs  ne  sont  admis 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  à  béuétïcier  des  dis- 
positions delà  dite  loi  de  1894  (art.  1",  in  fine). 

Le  montant  du  salaire  sera  calculé  comme  il  sera  dit  plus  loin 
ponr  la  détermination  du  salaire  de  base  (chap.  VIII  du  tit.  I). 


(Il  Sur  le  point  de  savoir  si  cette  limitation  s'applique  aux  indemnités  lem- 
poriires,  V.  plus  loin,  chap.  IV,  d*  4ti0. 
(i)  Une  question  intëressanle  rat  celle  de  savoir  si  les  dispositions  de  notre 
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156.  —  Des  odvbikhs  kv  gênerai..  —  Passons  maioteDant 
&  l'examen  des  deux  conditions  relatées  plus  haut  : 

155  ÂI5.  —  Premiëheconditiois.  — ///au^,  avons-nous  dit, 
que  la  personne  gui  se  prévaut  de  la  loi,  soit  liée  par  un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  ou  par  une  convention  d'apprentis- 
sage envers  le  chef  d'une  des  industries  visées. 

De  là  trois  questions  k  étudier  :  que  faut-il  entendre  par 
contrat  de  louage  d'ouvrage  et  par  convention  d'apprentis- 
sage ?  Comment  faire  la  preuve  de  ces  deux  contrats. 

156.  —  a)  Louage  d'ouvrage.  —  Le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, tel  que  nous  l'entendons  ici,  est  celui  dont  traite  le 
législateur  &  l'art  1780  du  Code  civil,  et  qu'il  apelle  le  louage 
des  ouvriers.  Le  louage  de  services  dont  nous  nous  occuperons 
tout  k  l'heure  est  celui  qu'il  dénomme  le  louage  des  domes- 
tiques. On  peut  définir  le  louage  d'ouvrage  un  contrat  par 
lequel  une  personne  appelée  ouvrier  ou  employé  s'engt^^, 
moyennant  un  pnx  convenu  d'avance  et  appelé  salaire,  soit 
à  mettre  son  activité  pour  une  certaine  durée  dans  un  but 
industriel,  commercial  ou  agricoleau  service  d'une  autre  per- 
sonne appelée  patron,  soità  exécuter  pour  le  compte  de  celui- 
ci  et  dans  le  même  but  une  oeuvre  fixée  d'avance.  Dans  le 
premier  cas,  le  salaire  est  proportionné  à  la  durée  du  travail  ; 
dans  le  deuxième,  il  est  fixé  ii  la  tâche  ou  à  forfait. 

157.  —  Quelle  que  soit  la  forme  du  contrat  de  louage,  que 
la  rémunération  soit  élevéeou  minime,  qu'elle  s'appelle  salaire, 
traitement  ou  appointement,  qu'elle  soit  fixe  ou  variable, 
déterminée  à  forfait  ou  en  rapport  avec  la  durée  du  travail,  il 
n'importe.  Toutes  les  personnes  qui  y  ont  droit  sont  des 
ouvriers  ou  des  employés  dans  le  sens  de  la  loi  :  les  directeurs 
appointés  par  l'industrie  ou  l'entreprise,  les  ingénieurs,  les 
contre-maîtres,  les  suveiliants  aussi  bien  que  l'ouvrier  le  plas 
modeste.  Nous  verrons  même  plus  loinque  le  simple  apprenti 
leur  est  assimilé.  Tous  auront  droit  k  une  indemnité  en  cas 
d'accident  survenu  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi.  Et 
rien  n'est  plus  juste  ;  car  tous,  quel  que  soit  leur  grade,  sont 

paragraphe  sur  les  Iraitemenis  supérieurs  à  S.400  francs  ont  pour  efiét  de 
restreindre  la  majoration  résultant  de  la  fauta  lueicusable  du  patron.  Elle 
sera  étudiée  au  cliap.  V  du  tit.  lli  (3*  aect.),  u»  tOUT. 
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exposés  par  l'exercice  même  de  leur  profession  k  un  danger 
commua.  La  menace  de  ce  danger  est  précisément  ce  qu'on 
appelle  le  risque  professionnel.  En  disant  que  toutes  les  per- 
SGones  qui  sont  liées  envers  le  chef  d'industrie  par  un  contrat 
de  louage  d'ouvrage  sont  des  employés  ou  des  ouvriers  dans 
le  sens  de  la  loi,  nous  n'entendons  pas  en  conclure  que  tous 
les  ouvriers  et  employés  sont  fondés  &  se  prévaloir,  le  cas 
échéant,  du  risque  professionnel  ;  il  faut  en  outre,  ainsi  que 
nous  le  verrous  plus  loin,  que  leurs  fonctions  4'employé  et 
d'ouvrier  les  obligent  &  rester  dans  l'établissement  industriel 
sous  la  dépendance  du  chef  de  l'industrie  ou  de  ses  préposés. 
C'est  ainsi  que,  daus  les  travaux  à  la  Uche,  qui  sont  exécutés 
dans  la  demeure  de  l'ouvrier  en  dehors  de  la  surveillance  du 
patron,  celui-ci  n'aesume  pas  la  responsabilité  des  accidents. 

158.  —  Quelques  controverses  naissent  des  difficultés  que 
l'on  éprouve  à  déterminer  la  nature  du  contrat  qui  lie  un 
industriel  à  ses  collaborateurs.  La  convention,  qui  a  pour  but 
le  travail  industriel,  se  prête  à  mille  formes  variées  ;  elle 
emprunte  souventses  éléments  à  plusieurs  contrats  diSérents, 
combinant  notamment  les  caractères  du  louage  d'ouvrage  et 
ceux  de  l'association,  de  telle  sorte  qu'on  hésite  à  lui  donner 
ane  qualification  ;  telles  sont  les  conveniionsde  marchandage, 
de  participation  aux  bénéfices  et  d'association  coopérative. 

169.  —  Le  marchandage  est  un  travail  rétribué  à  la  tftche 
avec  cette  particularité  qu'un  prix  unique  est  fixé  pour  une 
tAche  nécessitant  l'emploi  de  plusieurs  ouvriers  pendant  une 
durée  indéterminée.  La  convention  est  passée  soit  entre  le 
chef  d'industrie  et  un  groupe  d'ouvriers  associés  (c'est  le  mar- 
chandage par  association  dont  le  prix  prend  le  nom  de  salaire 
collectif  à  la  tAche],  soit  entre  le  chef  d'industrie  et  un  entre- 
preneur qui  a  lui-même  sous  ses  ordres  un  certain  nombre 
d'ouvriers. 

160.  —  Si  l'on  considère  le  marchandage  par  association, 
on  n'a  pas  de  peine  à  s'apercevoir  qu'il  n'est  qu'une  variété 
du  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Bien  que  les  ouvriejrs  soient 
associés  entre  eux  pour  faire  un  travail  déterminé,  il  n'en  res- 
tent pas  moins  les  employés  du  chef  de  l'industrie.  Il  importe 
donc  de  déterminer  si,  pour  l'accomplisse  ment  de  leur  t&cbe, 
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ils  sont  occupés  dans  un  établissement,  un  chantier  ou  autre 
endroit  dont  la  direction  et  la  surveillance  continuent  à  ap- 
partenir au  chef  d'iodustrie,  ou  bien  si,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ils  ont  vis-à-vis  de  lui  une  indépeadance 
entière.  Dans  le  premier  cas,  le  principe  du  risque  profession- 
nel pourra  être  invoqué  contre  le  patron  ;  dans  le  second  cas, 
ils  seront  eux-mêmes,  dans  leur  spbère,  de  petits  patrons 
indépendants  et  ayant  leurs  responsabilité  propre  qui  les 
exclut  do  bépéfice  de  notre  loi.  On  pourrait  alors  les  considé- 
rer comme  constituant  une  véritable  association  coopérative 
et  arriver  peut-être  à  leur  permettre  de  se  prévaloir  à  rencon- 
tre de  l'association  elle-même  du  bénéfice  de  la  loi  ;  nous 
développerons  ce  point  eu  traitant  de  l'associatiou  coopérative. 
161.  —  Dans  le  marchandage  pur  et  simple,  deux  situa- 
tions méritent  d'être  envisagées  :  celle  des  ouvriers  au  service 
de  l'entrepreneur,  celle  de  l'entrepreneur  ou  des  entrepre- 
neurs. Les  ouvriers,  qui  travaillent  pour  un  entrepreneur  de 
marchandage,  bénéficient  de  la  loi  sur  le  risque  professionnel 
dans  la  même  mesure  et  les  mêmes  r^nditions  que  les  autres 
ouvriers.  Mais  quelle  personne  est,  aux  termes  de  la  loi,  res- 
ponsable vis-à-vis  d'eux  des  accidents  auxquels  ils  sont  expo- 
sés ?  L'entrepreneur  ou  le  chef  d'industrie  ?  La  réponse  & 
cette  question  est  subordonnée  k  la  distinction  que  nous  avons 
faîte  plus  haut  :  si  l'entrepreneur  a  pris  k  sa  charge  un  travail 
pour  l'exécution  duquel  il  jouisse  d'une  entière  indépendance 
vis-à-vis  du  chef  d'industrie,  il  est  lui-même  un  patron.  Les 
avantages  attachés  à  cette  qualité  ne  vont  pas  sans  des  incon- 
vénients qu'on  doit  subir  ;  la  responsabilité  des  accidents  est 
le  corollaire,  la  conséquence  de  l'aulorité  et  de  l'indépen- 
dance. Si,  au  contraire,  l'entrepreneur,  en  se  chargeant  d'un 
travail,  est  resté  placé  sous  la  surveillance  immédiate  et 
l'autorité  du  chef  de  l'industrie,  il  n'est  en  définitive  qu'un 
contremaître  payé  à  la  tâche  ;  sa  responsabilité  est  couverte 
par  celle  de  l'industriel  avec  qui  il  a  traité.  Quant  à  la  situa- 
tion personnelle  de  l'entrepreneur,  elle  comporte  encore  la 
même  distinction  :  L'entrepreneur  est-il  indépendant,  il  ne 
peut  pas  bénéficier  des  avantages  du  risque  professionnel  en 
cas  d'accident  dont  il  serait  victime  au  cours  de  son  travail. 
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Iteste-t-il  sous  l'autorité  du  chef  de  l'industrie,  il  est  assimilé 
â  un  contremaître,  et,  comme  tel,  en  droit  de  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  la  loi. 

La  jurisprudence  antérieure  à  notre  loi  parait  avoir  fait 
déjà  la  distinction  que  BOUij  proposons  ;  elle  décidait  que  le 
patron  qui  avait  souscrit  une  police  collective  d'assurance 
contre  les  accidents  en  faveur  de  ses  ouvriers  devait  y  com- 
prendre les  t&cberons  et  leurs  aides,  lorsque  lesdits  t&cberons 
élsient,  non  de  véritables  sous- entre  preneurs,  mois  des 
ouvriers  restant,  malgré  la  qualité  dont  ils  étaient  investis, 
sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  cbef  d'entreprise',  f^e 
consacrait  une  solution  contraire  en  ce  qui  concernait  les  sous- 
entrepreneurs  qui  faisaient  usage  de  leurs  propres  matériaux, 
de  leurs  machines  et  de  leurs  outils  et  qui  avaient  autorité 
sur  leurs  ouvriers*. 

162.  —  Les  employés,  appelés  par  leur  patron  à  participer 
aux  bénéfices  de  l'entreprise  &  laquelle  ils  collaburent,  ne  soni 
pas,  par  ce  fait,  des  associés  :  d'une  part  ils  n'ont  aucun  droit 
sur  le  fonds  social  et,  par  voie  de  conséquence,  ils  ne  sonI 
pas  tenus  de  contribuer  sur  leurs  patrimoines  au  règlei 
des  pertes'.  D'autre  part  ils  restent  les  subordonnés  du  patron 
Celui-ci  a  le  droit  de  leur  donner  des  ordres,  il  peut  les  con 
gédier,  sauf,  bien  entendu,  à  leur  payer  une  indemnité  si  le 
con^é  a  été  donné  sans  motifs  et  eo  dehors  des  cas  prévus  par 
la  convention.  Il  conserve  en  un  mot  son  entière  indépendance 
dans  la  direction  de  l'exploitation.  Si  la  participation  aux 
bénéfices  a  l'apparence  de  l'association,  on  n'y  trouve  pas  le 
caractère  essentiel  de  ce  contrat  qui  est  l'égalité  des  associés, 
les  parties  contractantes  n'ayant  pas  ce  que  les  juristes  appel- 
lent Yaffeclio  socielalis  ;  elle  n'est  en  réalité  qu'un  contrat  de 
louage  d'ourrage  à  salaire  variable.  De  là  nous  devons  con- 
clore  que  les  employés  participants  peuvent,  au  même  titre 
que  les  autres  ouvriers  et  employés,  bénéficier  de  la  loi  sur  le 
risque  professionnel.  Il  arrive  parfois  que,  parmi  les  employés 

(1)  Seine,  31  mars  1887,  Lot  4  mai  1887;  DijoD,  (3  août  i88i.  D.88.S.i8. 

(i)  Paris,  30  nov.  t8S7,  D.  87.8.371  ;  Douai,  il  mars  1887,  S.  88.2.124). 

(3)  Aubrjet  Rau,  t.  lV,p.ai6;  LjonCaen  etReaault,  Tr.de  dr.comm.. 

I.  Il,  D.  SS  et  3    ;  arg.  a  contrario  de  C.  civ.,  17  avr.  1893,  &.  93.1.399. 
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intéressés,  quelques-uns  placent  dans  l'exploitation  le  produit 
de  leurs  écoDomies.  Cette  circonstance  est-elle  de  nature  k 
les  élever  h  la  hauteur  d'associés  ?  C'est  1&  une  question  de 
fait  qui  sera,  dans  certains  cas,  délicate  à  trancher.  En  prin- 
cipe, un  placement  de  fonds  de  la  part  d'un  employé  intéressé 
doit  être  considéré  comme  un  prêt,  peut-être  même  comme 
une  commandite,  mais  non  comme  une  association  pure  et 
simple.  L'association  ne  se  présume  pas. 

163.  —  L'association  coopérative  de  production  est-elle  un 
contrat  de  louage  d'ouvrage  ?  Les  coopérateurs  mettent  en 
commun,  non  seulement  leurs  forces  physiques  et  intellec- 
tuelles, mais  encore  leurs  capitaux  en  vue  d'obtenir  un  résul- 
tat industriel  ou  commercial.  Ils  ont  tous  des  droits  égaux  ;  et 
c'est  souvent  cette  égalité  qui  devient,  pour  la  société,  une 
cause  de  dissolution.  Une  association  coopérative  n'est  possi- 
ble que  lorsque  tous  ses  membres  sont  unis  entre  eux,  comme 
un  faisceau,  sous  une  gérance  fortement  constituée.  Quels  que^ 
soient  les  obstacles  auxquels  se  heurte  l'organisation  d'une 
association  coopérative  de  production,  supposons  qu'une 
manufacture  rentrant  dans  l'énumération  de  l'art.  1"  de  la  loi 
soit  soumise  à  un  régime  coopératif,  que  tous  les  ouvriers  et 
employés  soient  associés  sous  l'administration  d'un  gérant, 
c'est-à-dire  d'un  mandataire  des  coopérateurs.  Ici  pas  de 
louage  d'ouvrage,  pas  d'employés  ni  d'ouvriers  proprement 
dits.  Qu'un  accident  industriel  fasse  des  victimes  parmi  les 
coopérateurs,  pourront-ils  bénéficier  de  notre  loi  ?  Si  oui, 
contre  qui  pourront-ils  s'en  prévaloir  ?  J'estime  pour  ma  part 
que  ces  coopérateurs  devraient,  comme  les  ouvriers  des  usines 
similaires,  être  admis  à  se  prévaloir  du  risque  professionnel 
à  rencontre  des  administrateurs  même  de  l'établissement  et 
se  faire  payer  une  indemnité  prise  sur  le  fonds  social.  Le 
silence  du  législateur  rend  la  question  particulièrement  déli- 
cate. Si  l'on  considère  avec  attention  la  situation  d'un  coopé- 
rateur,  il  semble  qu'elle  présente  deux  faces  difierentes  : 
l'aspect  coopératif,  Taspect  industriel.  En  d'autres  termes,  le 
coopérateur  a  deux  qualités  :  il  est  â  la  fois  associé  et  travail- 
leur. Comme  associé,  il  est  copropriétaire  de  l'usine  et  des 
bénéfices  réalisés  par  l'entreprise  ;  comme  travailleur,  il  eèt 
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employé  dans  l'établissement,  assujetti  aux  règles  de  la  disci- 
pline, placé  sous  les  ordres  do  gérani  et,  par  suite,  admis  au 
bénéfice  de  la  loi.  Qu'Importent  la  forme  ou  le  moutaut  de  son 
salaire?  Admettons  même  que  l'usine  ne  réalise  aucun  bénéfice 
et  que  la  rémunération  du  travail  de  l'employé  se  réduise  au 
strict  nécessaire,  peut-être  k  néant.  Cette  considération  est 
sans  importance  sur  la  solution,  le  législateur  n'ayant  pas  fait 
de  la  fixation  d'un  salaire  élevé  la  condition  du  droit  à  l'indem- 
nité. Il  est  vrai  que  l'indemnité  étant  calculée  sur  le  salaire, 
l'absence  de  celuî-ct  aura  pour  conséquence  la  suppression 
de  celle-là.  A  l'appui  de  notre  thèse,  on  peut  invoquer  un 
argument  de  texte  a  contrario.  Le  législateur  a,  dans  son 
art.  1"  m  fine,  disposé  expressément  que  les  ouvriers  qui, 
travaillant  seuls  d'ordinaire,  ne  pourront  être  assujettis  à  la 
présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle  d'un 
ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades.  Si  donc  le  législateur  a 
fait  cette  exception  pour  les  collaborations  accidentelles,  c'est 
qu'il  a  entendu  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  aux  colla- 
borations habituelles,  c'est-A-dire  aux  associations  coopé- 
ratives '. 

164.  —  La  situation  du  métayer  ou  colon  partiaire  a  été 
étudiée  n*  1 16  et  s. 

165.  —  lia  durée  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  sans 
influence  sur  l'application  delà  loi  de  1898.  Un  ouvrier  n'eât-il 
loué  ses  services  que  pour  quelques  heures  à  un  patron,  celui-ci 
est  tenu,  en  cas  d'accident  professionnel,  de  payer  l'indemnité 
prévue  par  notre  loi.  Ainsi  il  arrive  parfois  qu'un  chef  d'entre- 
prise met  momentanément  son  ouvrier  à  la  disposition  d'un 

(1)  Notre  opinion  a  été  partagée  par  le  comité  consultatif  dans  son  avis  du 
31  mai  1899  (/.  Of.,  6  janvier  19001.  Le  comité  consulUtif  ajoute  que  la  res- 
poDsabilil^  encourue  par  la  société,  personne  morale,  sera  supportée  en 
déSnilive  par  ses  actionnaires  dans  les  conditions  et  proportions  déterminées 
iQ  pacte  social,  certains  sociétaires  pouvant  d'ailleurs  se  trouver  à  la  foia 
créanciers  de  la  société  comme  victimes  d'accidents  et  débiteurs  comme 
aclionD«ires,mais  en  vertu  de  dispositions  législatives  et  contractuelles  d'ordre 
ilifférent.ParunavispO3lérieurdu»9nov«nbrelS99(/.O/f.,30  décembre  1899, 
p.  8191),  te  comité  estime  que  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
ne  lui  pamissent  soumises  à  l'application  de  la  loi  que  si  elles  possèdent  des 
cliantien  d'approvisionnements,  si  elles  se  livrent  à  des  Tabrications  ou  si 
elles  fontemploi  de  moteurs  inanimés. 
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autre  patron,  pour  un  travail  rentrant  dans  ses  occupations 
habituelles.  Cet  ouvrier  est  placé  sous  la  surveillance  unique 
du  nouveau  patron  qui  emploie  pour  le  moment  ses  services  ; 
il  est  devenu  son  ouvrier.  Si  un  accident  survient  au  cours  du 
travail  prêté,  c'est  à  ce  second  patron  qu'il  devra  s'adresser. 
La  circonstance  qu'il  aurait  continué  à  recevoir  son  salaire  du 
premier  patron  n'est  pas  de  nature  à  changer  la  solution  ;  car 
le  principe  même  de  notre  loi  veut  que  l'indemnité  de  la 
victime  soit  à  la  cbarge  des  frais  généraux  de  l'entreprise  dans 
laquelle  l'accident  est  survenu.  La  jurisprudence  ancienne 
était  duns  ce  sens  '. 

166.  —  Une  question  sujette  à  controverse  trouve  ici  sa 
place.  Est-il  nécessaire  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
ait  en  vue  l'exploitation  même  de  l'industrie  t  Cette  condition 
est  imposée  par  le  législateur  allemaad.  Nous  avons  vu  que 
l'organisation  de  l'assurance  par  corporation  de  métiers  la 
rendait  en  quelque  sorte  nécessaire.  En  Autriche,  où  la  même 
cause  n'existait  pas,  cette  condition  n'a  pas  été  reproduite. 
Nous  pensons  qu'il  doit  en  être  de  même  en  France.  La  ques- 
tion n'est  pas  seulement  d'un  intérêt  purement  théorique. 
L'exemple  suivant  en  fer»  saisir  la  portée  pratique  :  un  ouvrier 
ébéniste  va,  sur  la  demande  du  chef  de  l'industrie,  réparer 
un  meuble  dans  l'intérieur  d'un  établissement  où  l'on  fabrique 
des  matières  explosives.  Pendant  le  cours  de  son  travail,  une 
explosion  se  produit  et  le  blesse.  Notre  loi  lui  donne-t-elle  une 
action  contre  le  chef  d'industrie  ou  contre  le  maître  ébéniste  ? 
Nous  pensons  que  l'indemnité  lui  sera  due  par  le  chef  de 
l'industrie  de  matières  explosives.  Eu  effet,  au  moment  de 
l'accident  il  était  occupé  dans  l'exploitation  et  il  a  été  blessé 
par  le  fait  même  du  travail  de  l'exploitation.  Je  conviens 
cependant  qu'une  objection  assez  sérieuse  peut  être  faite  : 
il  n'était  pas,  dira-t-on,  ouvrier  même  de   l'exploitation;  et. 

{{)  Douai.  5  mars  1895,  Gae.  Palais,  93.2,6*  ;  Paris,  SS  févr.  189î  et 
Angers,  23  janv.  1892,  Dali.,  92.2.465  ;  Nancy,  32  juill.  1895  el  Ronen, 
5  lévr.  1893.  Gaz.  Palais,  1896  ;  Table,  v'  Respùniabilité  civile,  n.  18  el 
UM  ;  Chardiiiy,  Commentaire  de  la  loi  sur  la  resp.  dei  accidenté,  p.  60; 
Cass..  7  janv.  1896,  Dali.,  97.  1.  i07.  Le  cas  peut  se  présenter  asseï  fréquem- 
ment dans  l'industrie  des  transports  (v.  99)  et  dans  les  exploitaliong  rurales 
{n"  118),  Orléans,  23  oct.  1897,  Gat.  Palait.  97.2.598. 
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par  suite,  le  patron  qui  avait  assuré  tous  ses  ouvriers,  u'a 
pas  pu  comprendre  dans  son  assurance  cet  employé  qui 
dépend  d'une  autre  industrie.  A  cela  nous  répondons  que 
l'ai^ument  tiré  de  l'assurance  doit  d'abord  être  écarté;  il 
appartient  à  un  industriel  de  s'assurer  comme  bon  lui  semble 
et,  quand  il  n'est  pas  suffisamment  garanli,il  ne  doit  s'en  pren- 
dre qu'A  lui  des  suites  de  son  imprévoyance.  En  second  lieu,  • 
si  le  blessé  n'était  pas  un  ouvrier  habituel  de  l'exploitation, 
on  doit  cependant  reconnaître  qu'au  moment  de  i'accîdent  il 
se  livraità  un  travail  commandé  par  le  chef  d'industrie  et  qui 
avait  pour  but  le  fonctionnement  même  de  l'exploitation. 
Enfin  on  ne  comprendrait  pas  que  cet  ouvrier,  qui,  par  l'exer- 
cice de  sa  profession,  était  momentanément  exposé  aux  mêmes 
dangers  que  lesautres  employés  de  l'usine,  se  trouvât  dans  une 
situation  juridique  différente  pour  la  garantie  de  ces  risques. 
167.  —  On  pourrait  encore  invoquer,  contre  notre  opinion, 
quelques  mots  échangés  dans  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat 
eatre  MM.  de  Marcère,  Félix  Martin  et  le  Président  de  la 
commission  (séance  du  3  mars).  Il  aété  en  effet  expressément 
déclaré  par  l'honorable  président  de  la  commission  que 
larticte  1"  de  notre  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  personnes 
étrangères  à  l'exploitation,  telles  que  magistrats,  ingénieurs 
de  l'Etat,  inspecteurs  du  travail,  préposés  A  la  surveillance 
du  travail,  etc.,  que  leurs  fonctions  pourraient  appeler  dans 
l'usine  et  qui  se  trouveraient  victimes  d'un  accident.  Or,  peut- 
on  dire,  un  serrurier  qui  va  faire  une  réparation  dans  une 
usine  de  dynamite,  est  une  personne  étrangère  à  l'exploita- 
tioD.  Elle  n'est  donc  pas  admise  à  se  prévaloir,  en  cas  d'acci- 
dent, du  bénéfice  de  la  loi.  Ce  raisonnement  ne  nous  parait 
pas  traduire  exactement  la  pensée  du  législateur  et  notam- 
ment celle  du  président  de  la  commission.  Si  les  rédacteurs 
de  notre  loi  ont  exclu  du  bénéfice  de  ses  dispositions  toutes 
les  personnes  étrangères  au  monde  du  travail  industriel,  ils 
ont  entendu  certainement  y  comprendre  toutes  celles  qui, 
concourant  par  leurs  labeurs  au  succès  de  l'exploitation,  sont 
eiposées  de  ce  chef  aux  dangers  inhérents  au  fonctionnement 
de  cette  exploitation.  Sans  doute  un  magistrat,  nu  ingénieur 
de  l'Etat,  un  inspecteur  du  travail  ne  peuvent  invoquer  le 
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risque  professioDiiel,  parce  qu'ils  ne  contribuent  eu  rien  &  la 
production;  mais  tout  autre  est  le  cas  de  l'ouvrier  qui  est 
appelé  dans  une  usine  pour  y  faire  une  réparation  indispen- 
sable '.  Il  n'est  plus  un  étranger  vis-&-vis  du  chef  d'industrie. 
Deux  contrats  de  louage  d'ouvrage  existent  ;  l'un  entre  le  chef 
d'industrie  et  le  patron  de  l'ouvrier,  l'autre  entre  le  patron  et 
son  ouvrier.  Par  le  premier  contrat,  le  chef  d'industrie 
garantit  pour  la  durée  du  travail  et  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  les  risques  inhérents  à  son  exploitation  ;  par  le  second 
le  patron  garantît  dans  la  même  mesure  les  risques  inhérents 
à  l'exercice  de  sa  profession.  Il  en  résulte  que  l'ouvrier  a, 
contre  les  risques  de  son  métier,  la  garantie  légale  de  son 
patron  et,  contre  ceux  de  l'établissement  industriel  dans  lequel 
il  travaille  momentanément,  la  garantie  du  chef  de  cet  éta- 
blissement. 

168.  —  Que  faudrait-il  décider  en  ce  qui  concerne  le  méde- 
cin ?  Un  médecin  est  mandé  dans  une  usine  auprès  d'un 
malade  ou  d'un  blessé.  Pendant  l'exercice  de  «on  art,  un 
nouvel  accident  se  produit  ef  le  blesse  à  son  tour.  Lui  sera-t-il 
loisible  d'invoquer  le  risque  professionnel  ou  sera-t-il  obligé 
de  recourir  au  droit  commun  ?  On  pourrait,  à  propos  de  cette 
question,  faire  revivre  l'ancienne  controverse  sur  la  nature 
du  contrat  qui  lie  le  médecin  au  malade.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  lieu  d'aller  jusque-là.  Un  médecin  ne  saurait  être  assi- 
milé à  un  ouvrier  ou  à  un  employé.  Il  est,  à  coup  sûr,  étran- 
ger à  l'exploitation  ;  il  ne  concourt  pas  &  la  production  ;  dès 
loi^  au  même  titre  que  le  magistrat ,  l'ingénieur  du  conti'Ate 
ou  l'inspecteur  du  travail,  il  ne  peut,  en  cas  d'accident,  que 
faire  valoir  l'action  de  droit  commun. 

169.  —  La  situation  des  délégués  mineurs  institués  par  la 
loi  du  6  juillet  189(1  a  préoccupé  à  plusieurs  reprises  les  mem- 
bres du  parlement.  Devant  la  Chambre  des  députés,  on  a  paru 
vouloir  les  faire  bénéficier  de  la  loi;  mais,  après  étude  de  la 
question,  la  commission  a  e.vpressément  déclaré  au  Sénat  que 

(1)  Eii  ce  qui  concerne  spécialement  les  ioEpecteurs  et  préposés  des  asso- 
cïalions  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  et  autres  sociétés  de  prévention 
coatre  les  accidents,  voir  avis  du  comité  consultatif  du  12  juillet  1899,  rapp. 
pinslain  d'  191,  a"  1. 
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la  loi  ne  leur  serait  pas  applicable,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
eux-mêmes  des  ouvriers. 

170.  —  Nous  ne  pouvons  quitter  ce  sujet  sans  parler  des 
donestiques  et  des  serviteurs  attachés  à  la  personne,  c'est- 
à-dire  du  contrai  de  louage  de  services.  Dans  le  louage  de 
services,  le  serviteur  prend  l'engagement  de  donner  à  son 
maître  des  soins  personnels  et,  d'une  façon  générale,  d'obéir 
à  ses  ordres.  Si  les  services  domestiques  sont,  en  eux-mêmes, 
étrangers  à  l'exploitation  d'une  industrie  et,  par  suite,  n'expo- 
sent pas  aux  dangers  inhérents  à  cette  exploitation,  il  peut 
arriver  que  le  maître  emploie,  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
réguliers,  son  serviteur  aux  travaux  de  son  industrie,  lui  fai- 
sant ainsi  cumuler  les  fonctions  de  domestique  attaché  à  la 
personne  et  d'ouvrier  industriel.  Dans  ce  cas,  bien  entendu, 
le  serviteur  sera  fondé  k  se  prévaloir  du  risque  professionnel. 
On  peut  encore  admettre  l'hypothèse  où  un  domestique  au 
service  d'un  chef  d'industrie,  envoyé  par  son  maître  dans 
l'intérieur  de  t'usine  pour  faire  une  commission,  y  est  blessé 
parle  foncUonnement  d'une  machine.  Là  encore  le  risque 
professionnel  sera  opposable  au  patron.  Mais,  en  principe,  le 
domestique  attaché  à  la  personne  d'un  industriel  n'est  pas 
appelé  à  bénéficier  de  la  loi  nouvelle  ;  il  ne  pourrait  en  invo- 
quer les  dispositions  que  dans  le  cas  où,  sur  l'ordre  de  son 
maître, il  se  serait  occupé  du  fonctionnement  de  l'exploitation. 

En  traitant  de  la  deuxième  condition,  nous  parlerons  de  la 
situation  des  employés  de  bureau. 

171.  b)  Apprentissage.  —  L'apparenti  a,  comme  l'ouvrier, 
le  droit  de  se  prévaloir  des  avantages  de  notre  loi.  A  ce  point 
de  vue,  l'article  9  l'assimile  à  un  ouvrier.  Le  contrat  d'appren- 
tissage a  été  défini  par  le  législateur  dans  l'article  1"  de  ta  loi 
du  22  février  1851  ainsi  conçu:  «Le  contrat  d'apprentissage  est 
celui  par  lequel  un  fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  commis 
s'oblige  6  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre 
personne,  qui  s'oblige  en  retour  à  travailler  pour  lui  :  le  tout 
à  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenu  ».  Le  contrat 
d'apprentissage  présente  une  grande  analogie  avec  le  louage 
d'ouvrage  ;  il  est,  en  général,  soumis  aux  règles  qui  régissent 
ce  dernier  contrat. 
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172.  c)  Preuve  duconlrat.  —  Nous  avons  dît  que,pourque 
la  victime  d'un  accident  pût  se  prévaloir  des  dispositions  de 
notre  loi,  il  fallait  qu'il  exist&t  entre  elle  et  le  chef  d'industrie 
un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  un  contrat  d'apprentissage. 
Ce  contrat  peut  être  contesté.  Comment  en  fera-t-on  la 
preuve?  Les  contrats  d'apprentissage  et  de  louage  d'ouvrage 
sont,  en  ce  qui  concerne  la  preuve,  soumis  aux  règles  du 
droit  commun.  La  loi  du  22  février  1851,  dans  son  article  2, 
le  proclame  expressément  pour  l'apprentissage,  et  celle  du 
2  juillet  1890  n'est  pas  moins  formelle  sur  le  louage  d'ouvrage. 
Le  droit  commun  en  matière  civile  est  contenu  dans  les  arti- 
cles 1341  et  suivants:  nécessité  d'une  preuve  écrite  au-dessus 
de  150  francs,  preuve  testimoniale  ou  par  présomption  au- 
dessous  de  cette  somme,  à  moins  qu'il  n'y  ait  coinroencemenf 
de  preuve  par  écrit  ou  que  la  partie  demanderesse  ait  été  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  Ebi  matière 
commerciale,  la  preuve  testimoniale  ou  par  présomption  est 
toujours  admissible.  Dans  les  contestations  issues  du  risque 
professionnel,  ce  n'est  jamais  la  victime  qui  contestera  au 
patron  l'existence  du  contrat  de  louage  ou  d'apprentissage. 
Son  intérêt  lui  commandera  généralement  d'aftirmer  l'exis- 
tence de  l'un  de  ces  contrats  ;  et  c'est  le  patron  qui,  dans  cer^ 
taines  circonstances,  peut  être  porté  à  nier  la  convention. 
Comment  la  victime,  c'est-à-dire  celui  qui  se  prétend  ouvrier, 
démontrera-t-elle  l'existence  de  l'un  de  ces  deux  contrats  7  Si 
elle  a  en  mains  une  preuve  écrite  ou  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  aucune  difficulté  ne  peut  surgir.  Mais,  en 
dehors  de  ce  cas,  pourra-t-elle  recourir  à  la  preuve  testimo- 
niale? Oui,  du  moins  en  général  ;  car  ta  plupart  des  industriels 
étant  commerçants  et  ayant  traité  dans  l'intérêt  de  leur  com- 
merce, le  contrat  dont  il  s'agira  de  faire  la  preuve  aura 
UD  caractère  commercial  et  se  prêtera  à  une  démonstration  par 
témoins.  Cependant  il  est  des  industriels,  â  qui  la  jurispru- 
dence refuse  la  qualité  de  commerçants,  ce  sont  ceux  dont 
l'industrie  a  pour  objet  des  biens  immobiliers  ;  les  mines 
sont  dans  ce  cas.  De  même,  les  artisans  ne  sont  pas  classés  au 
nombre  des  commerçants.  La  victime,  k  qui  un  industriel 
non-commerçant  contesterait  la  qualité  d'ouvrier  ayant,  au 
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momeot  de  l'accident,  travaillé  pour  son  compte,devrait  faire 
la  preuve  ou  du  contrat  de  louage  ou  du  contrat  d'apprentis- 
sage, cooformément  aux  dispositions  de  l'article  1341  du  Code 
civil.  Je  m'empresse  d  ajouter  qu'une  pareille  hypothèse  se 
présentera  rarement,  les  obligations  engendrées  par  le  con- 
trai de  louage  étant  de  celles  qui  s"accompUssent  au  grand 
jour  et  qu'il  est  difficile  de  nier'.  Toutefois,  elle  n'est  point 
invraisemblable  ;  elle  peut  notamment  se  réaliser  dans  l'une 
des  espèces  citées  plu6  haut:  une  personne  étrangère  à  l'exploi- 
tation de  l'industrie  s'introduit  dans  l'usine  et  y  est  blessée. 
Elle  prétend  que  son  séjour  dans  i'élablissement  a  été  motivé 
par  l'exécution  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  passé  avec 
le  patron  ;  elle  exerce,  par  exemple,  la  profession  de  menui- 
sier et  elle  soutient  qne  le  chef  d'industrie  l'a  fait  appeler  pour 
une  réparation  dans  l'usine.  Le  patron  conteste  cette  alléga- 
tion ;  si  le  patron  est  commerçant,  elle  pourra  user  de  la 
preuve  testimoniale  \  s'il  n'est  pas  commerçant,  elle  sera  tenue 
de  recourir  &  la  preuve  littérale. 

173.  —  DsusiÈie  condition. —  Travail  effectif  dans  l'exploi- 
tation industrielle. 

Nous  avons  vu  que,  si  l'existence  d'un  contrat  d'apprentis- 
sage ou  de  louage  d'ouvrage  était  nécessaire,  cette  condition 
n'était  pas  suffisante,  à  elle  seule,  pour  permettre  à  un  ouvrier 
employé  ou  apprenti  d'invoquer  le  risque  professionnel.  Il 
fant  encore  qu'en  exécution  de  cette  convention  l'ouvrier 
ait  été  occupé  effectivement  dans  l'établissement  industriel 
nsé  par  la  loi. 

174.  —  Par  établissement  industriel,  it  faut  entendre,  non 
seulementles  bâtiments  de  l'usine  ou  le  chantier  proprement 
dit,  mais  tout  lieu  où  l'ouvrier  travaille  par  ordre  de  son 
patron  et  sons  la  responsabilité  de  ce  dernier.  Nous  entrerons 
sur  ce  point  dans  des  détails  plus  complets  en  traitant  des 
accidents  soumis  à  l'action  de  la  présente  loi  et  en  expliquant 
tout  spécialement  la  portée  de  ces  mots  «  par  le  fait  du  tra- 
vail et  A  l'occasion  du  travail  ». 

175.  —  U  se  peut  que  l'exécution  même  du  contrat  ne 
nécessite  ni  même  ne  comporte  la  présence  de  l'ouvrier  dans 
l'usine  ou  dans  un  lieu  dont  le  patron  puisse  avoir  la  surveil- 
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lance.  II  en  est  ainsi  dans  certains  travaux  payés  à  la  tâche 
ou  à  forfait  ou  dans  des  entreprises  de  marchandage.  On  ne 
saurait,  dans  ce  cas,  rendre  un  patron  responsable  des  acci- 
dents survenus  à  son  ouvrier. 

De  même,  il  peut  arriver  qu'un  ouvrier  se  soit  embauché 
dans  une  industrie,  mais  qu'il  n'ait  pas  tenu  son  engagement. 
Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  serait,  à  lui  seul,  impuissant 
à  faire  naître  au  proBt  de  l'ouvrier  un  droit  à  indemnité  en 
cas  d'accident. 

176.  —  En  principe  tous  les  ouvriers  effectivement  occupés 
dans  les  établissements  visés  par  l'art.  1"  sont  appelés  &  béné- 
ficier des  avantages  de  notre  loi,  alors  même  que,  par  la 
nature  de  leurs  fonctions,  ils  ne  courraient  aucun  risque  in- 
dustriel ;  tels  sont  les  préposés  aux  écritures,  les  garçons  de 
magasin,  etc.  On  est  allé  jusqu'à  dire  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés (séance  des  28  et  29  juin  1888)  que  le  scribe  d'une  usine 
qui  se  blesserait  avec  sod  canif  aurait  droit  à  une  indemnité. 

Cette  règle  souffre  toutefois  deux  exceptions  : 

1*  Dans  les  grandes  entreprises  où  le  travail  technique  est 
complètement  distinct  de  l'administration  et  de  la  partie  com- 
merciale, les  ouvriers  préposés  à  l'exercice  de  l'industrie 
bénéficient  seuls  de  la  toi;  par  exemple,  dans  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ou  dans  une  société  de  transport 
raarilime,  les  employés  attachés  k  la  section  du  contentieux 
ou  au  service  de  la  comptabilité  ne  sauraient  se  prévaloir  du 
risque  professionnel.  Il  en  est  de  même,  dans  nos  grandes 
industries  houillères,  des  agents  préposés  à  la  partie  purement 
commerciale  ou  financière  de  l'exploitation.  Les  accidents 
dont  ils  pourraient  être  victimes  dans  leur  service  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  dangers  inhérents  &  l'exploitation  techni- 
que de  l'entreprise  (voir  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  sur 
ce  sujet  au  chapitre  I»''  en  matière  de  mines,  n*  89). 

2'  Certaines  entreprises  industrielles  ne  sont  assujetties  à 
notre  loi  que  lorsque,  pour  des  travaux  déterminés,  il  y  est 
fait  usage  d'un  moteur  à  force  inanimée  ou  mis  en  œuvre  des 
matières  explosives.  Dans  ce  cas,  les  ouvriers  occupés  à  ces 
travaux  plus  spécialement  dangereux  ont  seuls  droit,  en  cas 
d'accident,  à  une  des  indemnités  prévues  par  notre  loi.  C'est 
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ce  que  le  législateur  a  formellement  exprimé  dans  l'ai-t.  1"  ; 
il  avait  d'abord  disposé  que  les  accideots  du  travail  donue- 
raieat  droit  à  une  indemnité  dans  toute  exploitation  dans 
laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières 
eiptosives,  etc.  ;  U  a  modifié  à  dessein  son  texte  en  faisant 
suivre  les  mots  n  dans  toute  exploitation  »  de  l'expression 
«  ouparlie  d'exploitation  n  (v.  n"  118  bis  pour  l'agriculture). 
177.  —  Du  CUMUL  Di£s  iNDEHNirËs.  —  Il  uous  TC  S  te  à  dire 
quelques  mots  du  cumul  des  indemnités.  Indépendamment 
des  indemnités  dues  eu  vertu  de  ia  présente  loi,  les  victimes 
peuvent  avoir  droit  à  des  pensions  ou  indemnités  dues  par 
l'Etat,  par  un  département  ou  par  une  commune  ou  encore 
stipulées  dans  des  conventions  particulières  passées  entre 
l'ouvrier  et  le  chef  d'entreprise. 

En  ce  qui  concerne  les  pensions  de  l'Etat,  des  départements 
et  communes,  la  loi  est  muette.  Dans  son  article  32  elle 
déclare  sealement  qu'il  n'est  rien  dérogé  aux  lois,  ordonnan- 
ces et  règlements  concernant  les  pensions  ou  indemnités 
accordées  aux  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  des  arsenaux 
et  usines  de  la  marine  et  celles  allouées  aux  ouvriers  imma- 
triculés des  manufactures  d'armes  dépendant  du  ministère  de 
la  guerre.  Elle  ajoute  qu'une  loi  spéciale  réglera  les  consé- 
quences des  accidents  dont  les  marins  et  pêcheurs  peuvent 
être  victimes  dans  l'exercice  de  leur  profession.  Ainsi  la  loi 
n'est  pas  applicable  aux-  employés  des  arsenaux  et  usines  de 
la  marine  m  aux  ouvriers  immatriculés  des  manufactures 
d'armes;  mais  les  ouvriers  non  immatriculés  des  manufactures 
d'armes  ainsi  que  les  employés  et  ouvriers  des  entreprises  et 
exploitations  visées  dans  l'art.  1""  et  appartenant  à  l'Etat,  aux 
départements,  communes  et  établissements  publics  y  sont 
assujettis.  Or,  parmi  ceux-ci  se  trouvent  fréquemment  des 
Agents  recevant  un  traitement  annuel  soumis  aux  retenues 
prescrites  par  la  loi  du  9  juin  1853.  En  cas  d'accident  survenu 
dans  leurs  fonctions,  ces  agents  ont  droit  à  une  pension.  Cette 
pension  devra-t-elle  se  cumuler  avec  l'indemnité  de  la  pré- 
sente loi?  Notre  texte  ne  le  dit  pas.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'ap- 
pliquer les  principes  généraux  en  décidant  que  le  cumul  des 
deaz  pensions  ne  pourra  dépasser  le  montant  du  préjudice 
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réellement  éprouvé  par  la  victime,  qu'en  d'autres  termes 
l'accident  ne  sera  pour  le  blessé  ni  une  cause  de  spéculatioii 
ni  un  moyen  de  s'enrichir  Les  tribunaux  auront  ainsi  à  éva- 
luer exactement  l'étendue  du  dommage  causé  et  ils  décide- 
ront que  l'indemnité  allouée  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
s'ajoutera  â  la  pension  de  retraite  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  ce  dommage. 

Le  projet  voté  eu  1893  par  la  Chambre  des  députés  cou- 
pait court  à  cette  difficulté  en  spécifiant  expressément  dans 
son  art.  84  in  fine,  que  les  dispositions  de  son  texte  n'étaient 
pas  applicables  aux  fonctionnaires,  agents  ou  employés  sou- 
mis au  régime  de  la  loi  du  9  juin  1883  sur  les  pensions  civiles 
ou  tributaires  d'une  caisse  de  commune  ou  d'un  établisse- 
ment admettant  le  droit  à  la  pension  en  cas  d'accident.  Ce 
paragraphe  n'a  pas  été  reproduit  dans  notre  loi. 

178.  —  Une  situation  identique  peut  se  présenter  dans 
les  mines.  Aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1894,  les  ouvriers 
mineurs  ont  droit  k  une  pension  de  retraite  dont  l'entrée  en 
jouissance  est  fixée  par  l'art.  3  à  55  ans  ;  mais,  en  cas  de  bles- 
sures graves  entraînant  une  incapacité  absolue  de  travail, 
l'art.  11  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  auquel  renvoie  la  loi  du 
29  juin  1894,  leur  permet  d'obtenir  une  pension  proportion- 
nelle même  avant  30  ans.  Dans  ces  conditions,  un  ouvrier 
mineur,  devenu  complètement  invalide  à  la  suite  d'un  acci- 
dent, aura  droit  à  deux  pensions  :  l'une  en  vertu  des  lois  de 
1894  et  de  1886,  l'autre  par  application  de  celle  de  1898.  Ces 
deux  pensions  se  cumuleront  ;  mais  ici  nous  ferons  la  même 
observation  que  plus  haut,  à  savoir  que  les  tribunaux  devront, 
le  cas  échéant,  en  réduire  le  montant  à.  la  somme  qui  leur 
paraîtra  être  l'équivalent  du  préjudice  causé.  Cette  réduction 
porte  pa-t-elle  sur  les  deux  pensions  proportionnellement  à 
leur  importance  ou  seulement  sur  l'une  d'elles?  Nous  estimons 
qu'elle  ne  doit  être  subie  que  par  l'indemnité  de  notre  loi, 
qui  seule  est  destinée  à  réparer  le  dommage  causé  par 
Taccident.  La  pension  de  retraite  est  en  etfet  due  à  l'ouvrier 
k  raison  de  son  Invalidité,  abstraction  faite  de  la  cause  qui 
l'a  produite  ;  elle  serait  due  aussi  bien  si  l'ouvrier  était 
devenue  infirme  à  la  suite  d'une  maladie  ou  de  l'Age  que 
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lorsque  l'incapacité  du  travail  est,  comme  dans  le  cas  pré- 
sent, la  coQséquence  d'un  accident'. 

Nous  avons  oui-dire  que,  depuis  l'applicstioD  de  la  loi  de 
1894,  certains  ouvriers  mineurs,  arrivés  <i  l'âge  de  55  ans, 
Toat  liquider  leur  retraite,  bien  que  se  sentant  encore  valides, 
et  qu'ensuite  ils  reprennent  du  service  dans  la  même  mine 
oadans  une  mine  voisine,  de  telle  sorte  qu'ils  cumulent  leur 
pensiun  avec  leur  salaire.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'apprécier 
cette  pratique.  En  admettant  qu'elle  soit  licite,  nous  avons  à 
nous  demander  si  la  réduction  dont  il  s'agit  serait  applicable 
à  la  victime  qui,  avant  l'accident,  se  trouvait  dans  ces  condi- 
tions. Je  ne  le  pense  pas.  Au  moment  où  il  a  été  blessé, l'ouvrier 
touchait  sa  pension  de  retraite  et  son  salaire.  L'accident  le 
prive  de  son  salaire  et  lui  substitue  une  indemnité  qui  n'est 
qu'une  fraction  de  ce  salaire.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  eu 
pour  effet  d'améliorer  sa  situation.  Et  cependant  si  on  envi- 
sage les  faits  à  un  point  de  vue  différent,  on  remarquera  que 
l'ouvrier,  étant  &gé  de  plus  de  55  ans  au  jour  de  l'accident, 
ne  pouvait  pas  espérer  conserver  longtemps  son  emploi,  que, 
bientôt  atteint  par  la  vieillesse,  il  allait  être  obligé  de  se  con- 
tenter de  sa  pension  de  retraite,  tandis  que  la  rente,  k  lui 
allouée  ensuite  de  l'accident  dont  il  a  été  victime,  ayant  un 
caractère  viager,  lui  sera  payée  jusqu'à  la  Gn  de  ses  jours. 
Ces  considérations  montrent  que  notre  hypothèse  a  besoin 
d'être  réglementée  par  le  législateur. 

TROISIÈME   SECTION 

Dei  panoonea  qui  sont  tenues,  en  vertu  de  la  loi  de  1S9B, 

de  payer  dei  indemnités  aux  victimes  d'accidents  : 

patrons  on  chefs  d'entreprise. 

179.  —  Nous  nous  sommes  occupés  Jusqu'à  présent  des 
personnes  qui  ont  droit,  en  cas  d'accidents  industriels,  aune 
des  réparations  prévues  par  la  loi  ;  ce  sont,  avons-nous  dit, 
les  ouvriers  et  employés.  L'indemnité  qui  leur  revient  est  à 
la  charge  eu  patron  ou  chef  (f  entreprise  ;  elle  peut  aussi  être 

(1)  L>e  comité  consultatif,  saisi  de  la  question  du  cumul  des  indemnités 
prévues  par  aoire  loi  avec  les  pensions  allouées  par  les  caisses  patronales  de 
retraite,  propose  la  dis tinctioo  suivante  : 

Si  le  ctief  d'eutreprise  a  fait  seul   lea  fonds  de  i'institation  de  retraites 
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payée  par  l'assureur  qui  s  est  substitué  au  lieux  et  place  do 
dit  patron  ou  chef  d entreprise. 

Que  faut-il  entendre  par  patron  ou  chef  d'entreprise  t  Tel 
est  l'objet  de  cette  section?  Cette  étude  comportera  deux  para- 
graphes :  le  premier  traitera  de  la  législation  étraagère  et  de 
ta  jurisprudence  française  antérieure  à  1898,  le  second  de 
l'interprétation  de  notre  texte. 

I 
Iiois    étrangères  et  Jurlaprudenca    a-ntârlaure  i.    1888. 

180.  —  Allemaonb.  —  £n  AUemagrne  l'assurance  est  obli- 
gatoire et  monopolisée  entre  les  mains  des  associations  pro- 
fessionnelles qui  constituent  de  véritables  sociétés  mutuelles. 
C'est  à  ces  associations  que  l'indemnité  doit  être  réclamée,  et 
ce  sont  elles  qui  en  versent  le  montant.  Mais  comme  leurs 
fonds  sociaux  sont  alimentés  exclusivement  parles  colisalions 
des  patrons  ou  chefs  d'entreprise,  on  peut  dire  qu'en  dernière 
analyse  ceux-ci  supportent  seuls  la  charge  du  paiement  des 
indemnités. 

L'art.  9,  2*  al.  de  la  loi  de  1884  définit  le  chef  d'entreprise 
celui  pour  le  compte  de  qui  l'exploitation  est  faite,  et  l'art.  11 

impliquant  Hllribution  de  pensions  d'invalidité  en  cas  d'accidents,  les  pensioDs 
ainsi  attribuéts  doivent  venir  en  déduction  des  indemnités  mises  désormais 
légalement  à  sa  charge  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Si,  au  contraire,  les  ouvriers  faisaient  seuls,  dans  les  mêmes  coadltioas,  les 
londs  des  retraites  au  moyen  de  leurs  versements  ou  des  retenues  subies  sur 
leurs  salaires,  ils  doivent,  le  cas  échéant,  cumuler  avec  les  indemnités  légales 
h  eus  dues  par  le  chef  d'entreprise  les  pensions  d'invalidité  ac^juiaes  de  leurs 
deniers  à  l'institution  patronale  de  reLriiites,  comme  s'ils  avaient  librement 
aC4]uis  ces  pensions  par  des  versements  individuels  de  primes  à  des  sociétés 
d'assurances. 

Si,  enlÎD,  les  fonds  de  retraites  d'ancienneté  el  de  retraites  d'invalidité  en 
cas  d'accidents  sont  simultanément  et  indivisément  couverts  par  des  retenues 
sur  les  salaires  des  ouvriers  et  par  des  contributions  patronales,  il  parait  con- 
traire Ji  la  législation  actuelle  de  faire  étal,  ii  la  décharge  du  patron,  de  la 
quotité  indéterminée  de  ses  contributions  pouvant  concourir  au  service  des 
pensions  d'invalidité  en  cas  d'accidents. 

Il  est,  au  surplus. possible  d'aboutir  à  la  détermination  cherchéeen  révisant, 
dans  les  conditions  particulières  A  chaque  espèce,  le^  statuts  des  institutions 
de  retraite  existantes,  pour  en  éliminer  toutes  les  dispositions  et  toutes  les 
charges  relatives  aux  pensions  d'accidents,  les  chefs  d'entreprise  devant  par 
ailleurs  supporter,  aui  termes  de  la  loi  nouvelle,  la  dépense  directe  et  inté- 
grale de  ces  pensions.  Avis  du  13  juillet  1899,  /.  0.,  6  janvier  1900, 
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ajoute  que  tout  entrepreneur  de  l'une  des  exploitations  visées 
par  la  loi  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  à  l'autorité  admi- 
nistrative en  vue  de  s'affilier  à  la  corporation  de  l'industrie  à 
laquelle  il  appartient. 

Pour  être  entrepreneur  d'une  exploitation  dans  le  sens  de 
la  loi  aUemande,  il  ne  suffit  pas  d'eu  tirer  profit  ;  il  faut  encore 
en  avoir  ia  direction  ou  la  surveillance.  Ainsi,  dans  une  exploi- 
tation donnée  en  usufruit,  ce  n'est  pas  le  nu  propriétaire  qui 
est  lentrepreneur  ;  l'usufruitier  seul  a  ce  titre.  De  même  entre 
un  propriétaire  et  un  fermier,  la  qualité  de  chef  d'entreprise 
appartient  k  ce  dernier'.  Toutefois  un  locateur  de  force  mo- 
trice peut  être  entrepreneur  concurremment  avec  le  locataire 
qui  fait  usage  de  ladite  force  motrice,  si  du  moins  ce  locateur 
occupe  des  ouvriers*.  Dans  une  société  en  commanditesimple 
ou  en  commandite  par  actions,  les  associés  qui  sont  tenus  per- 
sonnellement sont  les  entrepreneurs'.  Dans  une  exploitation 
déclarée  en  faillite,  le  syndic  chargé  de  l'administration  est 
l'entrepreneur'. 

11  est  parfois  difficile  de  distinguer  un  entrepreneur  d'un 
ouvrier.  L'Office  impérial  pose  la  règle  suivante  :  lorsque,  en 
raison  de  la  nature  du  travail,  une  exploitation  peut  être  con- 
sidérée comme  indépendante,  le  chef  de  cette  exploitation  est 
un  entrepreneur,  même  si  le  travail  est  rémunéré  à  la  journée 
et  non  aux  pièces.  Au  surplus,  la  forme  de  la  rémunération 
du  travail  (salaire  à  la  t&cbe  ou  k  la  journée)  ou  le  mode  de 
paiement  (paiement  direct  par  l'entrepreneur  ou  paiement 
indirect  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  d'un  contre-maître  par 
exemple),  sont  sans  influence  sur  la  désignation  de  la  per- 
sonne qui,  dans  une  exploitation,  Joue  le  rûlé  d'entrepreneur  '. 

La  question  de  savoir  si  les  personnes  qui  concourent  k  un 
même  travail  sont  toutes  des  entrepreneurs  ou  si  quelques-unes 
d'entre  elles  sont  des  ouvriers  par  rapport  aux  autres  qui 
seraient  des  patrons,  ne  peut  se  résoudre  d'après  une  formule 

(l)Circ.derOff.  imp.  du  lijuill.  1S64  ;  B«llom,o;}.cif.,  t.  n,p.l36,nole. 

(2)  Off.  imp.  21  aoûl  i885et  cireul.  du  U  juillet  1884  ;  Bellom,  loc.  cil. 

(3)  Dec.  da  l'Off.  imp.  i"  janv.  1887. 

(4)  09'.  imp.  iO  janv.  1885  et  UjuiD  1686;  Bellom,  loc.  cit. 

(5)  Off.  imp.  déc.  du  16  mare  1889,  26  aoûl,  4  sept,  el  16  nov.  1885  ;  tie\- 
lom.op.Biloc.cit. 
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générale  :  chaque  espèce  mérite  d'être  étudiée  séparément, 

181.  —  AoTBicHB.  — En  Autriche,  comme  en  Allemagne. 
Ie3  chefs  d'entreprise  sont  dans  l'obligation  légale  de  s'af&lier 
à  des  associations  d'assurances  qui,  au  lieu  d'être  constituées 
par  professions,  sont  régionales;  ils  ont,  A  la  différence  des  pa- 
trons allemands,  la  faculté  de  prélever  le  10  <t/0  du  montant 
de  leurs  cotisations  suc  le  salaire  de  leurs  ouvriers.  II  suit  de 
là  que,  si  les  associations  sont  débitrices  envers  les  victimes 
d'accidents  du  montant  des  indemnités  fixées  par  la  loi,  les 
cbefs  d'entreprise  n'en  supportent  en  définitive  que  le  90  0/0. 

En  principe,  le  chef  d'entreprise  est,  d'après  la  loi  autri- 
chienne (art.  11),  celui  au  compte  de  qui  l'industrie  fonctionne. 
Spécialement,  dans  l'industrie  delà  construction, on  considère 
comme  patron  celui  qui  est  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vauit  ;  et  s'il  n'existe  pas  de  chef  d«  ce  genre,  c'est  le  proprié- 
taire qui  est  regardé  comme  entrepreneur.  Enfin  quand  une 
industrie  ou  une  exploitation  (par  exemple  dans  les  travaux 
agricoles  ou  forestiers)  n'emploient  une  machine  que  tem- 
porairement, la  qualité  de  patron  appartient  au  propriétaire 
de  la  machine. 

182.  —  Angleti£Riib.  —  La  loi  anglaise  ne  proclame  pas 
l'obligation  de  l'assurance  ;  elle  se  contente  de  déterminer  les 
cas  dans  lesquels  l'entrepreneur  ou  le  patron  sont  tenus  de 
payer  une  indemnité  aux  victimes  d'accidents.  On  y  trouve  la 
définition  précise  de  VenlrepreTieuret  du  patron. 

«  L'expression  «  entrepreneur  w,  y  est-ii  dit  à  l'art.  2, 
titre  VII  de  la  loi  de  1897,  signifie  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  dans  le  cas  d'un  chemin  de  fer  ;  dans  le  cas  d'une  fabri- 
que, d'une  carrière  ou  d'une  blanchisserie,  elle  signifie  son 
exploitant  aux  termes  des  lois  sur  les  fabriques  et  ateliers  de 
1878  à  1895  ;  dans  le  cas  d'une  mine,  elle  signifie  le  conces- 
sionnaire aux  termes  de  la  loi  pour  la  réglementation  des 
mines  de  charbon  de  1887,  ou  de  la  loi  pour  la  réglementation 
des  mines  métallifères  de  1872,  selon  les  cas  ;  dans  le  cas  d'un 
travail  d'art,  elle  signifie  l'entrepreneur  des  travaux  de  cons- 
truction, de  modification  ou  d'entretien  ;  et,  dans  le  cas  d'une 
bâtisse,  elle  signifie  celui  qui  en  entreprend  la  construction, 
la  réparation  ou  la  démolition. 
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0  L'expression  «  patron»  comprenâ  toute  collectivité  de 
personnes  jouissant  ou  non  de  1'  «  incorporation»  ;  elle  com- 
prend aussi  les  ayants  droit  d'un  patron  décédé.  » 

Il  convient  de  rapprocher  de  ces  définitions  l'art.  99  de  la 
loi  industrielle  du  27  mai  1878,  dont  la  teneur  suit  :  ><  Le  pro- 
priétaire ou  loueur  de  machines  à  moteur  mécanique  au 
moyen  desquelles  est  utilisé  directement  ou  indirectement  le 
travail  des  enfants,  adolescents  ou  femmes  dans  une  fabrique, 
s'il  n'est  pas  le  patron  de  l'usine  et  s'il  emploie  et  rétribue 
lui-même  ces  persoones,  est  considéré  comme  leur  patron  en 
ce  qui  concerne  les  contraventions  à  la  présente  loi  i>. 

183.  —  Itaue  et  Suisse.  —  La  loi  italienne  de  1898  (art,  3), 
impose  l'obligation  de  l'assurance  aux  chefs  ou  exploitants  des 
entreprises,  industries  ou  constructions  indiquées  A  l'art,  i"'. 
Dansle  même  sens,  la  loi  fédérale  suisse  du  15  juin  1881  édicté 
des  règles  nouvelles  de  responsabilité  applicables  aux  fabri- 
cants, c'est-à-dire  à  ceux  qui  exploitentune  fabrique  (art.  1"). 
Aux  termes  de  l'art.  7  du  règlement  d'administration  pu- 
blique italien,  le  chef  ou  gérant  d'entreprise  ou  d'industrie 
est  la  personne  au  nom  et  pour  le  compte  de  laquelle  les  entre- 
prises ou  les  industries  sont  conduites.  Le  chef  de  la  cons- 
truction est  celui  qui  s'est  chargé  de  l'exécution  et,  à  son 
défaut,  la  personne  au  nom  et  pour  le  compte  de  laquelle  la 
construction  est  exécutée. 

184.  —  Jurisprudence  française  ANTËRietHE  a  la  pi<ondl4îa- 
TioN  DE  NOTRE  LOI.  —  En  France,  lajurispnidence  faisant  appli- 
cation des  principes  de  droit  commua  inscrits  dans  les  art. 
138â  etsuiv.,  du  Code  civil,  a  considéré  comme  patron  celui 
qui  prend  en  mains  la  conduite  de  l'ouvrage  et  en  règle  les 
détails  d'exécution,  celui  qui  impose  A  l'ouvrier  tel  ou  tel 
procédé,  tel  on  tel  outil,  lui  donne,  au  point  de  vue  profes- 
sionnel, des  instructionB  et  des  ordres  '. 

Eu  un  mot  est  patron  tout  individu  qui  loue  les  services  d'un 
autre  pour  un  travail  dont  il  se  réserue  la  direction  et  la  sur- 
veillance. C'est  à  ce  caractère  seul  que  ta  qualité  de  patron 

(1)  Uoaai,  3S  juin  1841,5.41.3.49;  Paris,  ii  nov.  1843,  S.  4â.3.2ât; 
Douai  lo  dée..  1865.  S.  64). 2. 133  ;  Dijon,  7  aoùl  1868.  S.  68.â.3l5;  Tou- 
louse, 3  mars  1883,  S.  84.2.161  ;  Cass.,  iO  août  1847,  S.  47.1.83S  ;  Cass., 
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est  attachée  :  peu  importe  que  le  preneur  de  services  soit  ou  ne 
soit  pas  un  eôtrepreneurde  profession.  Un  propriétaire  con- 
serve la  directioD  et  la  surveillance  de»  manœuvres  qu'il 
emploie  ;  il  est  patron.  Le  cultivateur,  qui  pourtant  n'est  ni 
commerçant  ni  entrepreneur,  est  le  patron  des  moissonneurs 
qu'il  embauche,  parce  qu'il  conserve  la  haute  main  sur  son 
ouvrage.  Est  également  patron  le  propriétaire  d'un  bois  qui  a 
une  coupe  k  faire,  alors  que  le  chois  des  ouvriers,  le  droit  de 
donner  les  ordres  et  les  instructions,  le  droit  de  surveillance 
lui  appartiennent  et  sont  exercés  par  lui  '. 

Au  contraire  n'est  pas  patron  le  propriétaire  s'adressant  à 
un  bûcheron  pour  faire  émoader  les  peupliers  de  ses  prés  ou 
à  un  couvreur  pour  faire  réparer  la  toiture  de  sa  maison  et 
qui,  étranger  au  métier  et  n'exigeant  que  la  bonne  et  prompte 
exécution  de  la  besogne,  laisse  à  l'ouvrier,  dans  les  deux  cas, 
l'entière  liberté  de  son  initiative  et  de  son  activité* 

En  principe  la  circonstance  que  l'ouvrier  est  payé,  non  pasè 
la  journée  mais  k  la  t&cbe,  n'a  par  elle-même  aucune  impor- 
tance. C'est  un  mode  de  paiement  que  les  parties  sont  maî- 
tresses de  choisir.  Cependant,  réuni  à  d'autres,  ce  fait  peut 
déterminer  le  juge  à  décider  que  l'ouvrier  avait  conservé  son 
indépendance  au  point  de  vue  de  l'exécution  de  l'ouvrage, 
et,  par  conséquent,  à  ne  pas  reconnaître  au  preneur  de  service 
la  qualité  de  patron'. 

Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  de  notre  texte. 

II 
iDtarprétatioii  de  notre  loi. 

185.  —  Le  législateur  de  1H98  s'est  servi  indistinctement 
des  expressions  «  patron  »  et  »  chef  d'entreprise  »  sans  les 
définir.  Eclairé  déjà  par  les  lois  étrangères  et  par  la  jurispru- 
dence française  antérieure  à  1898  sur  le  sens  et  la  portée  de 

17  fëvr.  1868,  S.  68.1. U8;  Cass.,30  déc.  I87S,  S.  16.1.91  ;  Cass.,  4  lévr. 
1880,  S.  80. 1.463  ;  André  et  Guibourg,  le  Code  ouvrier,  p.  343. 

(I)  Gaudoin,  Des  accidents  du  travail,  p.  17  ;  Toulouse,  3  mars  1881), 
S.84.â.l61  ;  André  et  Guibourg,  toc.  cit. 

(3)  Andrée!  Guibourg,  toc.  cit.,  p.  244. 

(3)  Gaudouin,  loc.  cit.,  p.  17. 
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ces  dénominations,  nous  allons  demander  aux  principes,  qui 
ont  servi  de  fondement  k  notre  texte,  un  critérium  encore 
plus  précis  et  plus  sûr. 

Le  patron  est,  avons-nous  dit,  celui  gui  doit  supporter  en 
définitive  les  indemnités  dues  en  vertu  de  notre  loi  aux  victi- 
mes d'accidents  industriels.  Or  le  princi|)e  du  risque  profes- 
sionnel, quia  été  adopté  par  notre  législation,  consiste  k  mettre 
à  la  charge  des  frais  généraux  de  l'entreprise  les  indemnités 
dont  il  s'agit.  Il  s'ensuit  que  le  patron  est  celui  qui  profite 
des  bénéSces,  défalcation  faite  des  frais  généraux,  et  qui, 
par  voie  de  conséquence,  supporte  les  pertes.  Rien  n'est  plus 
juste,  d'ailleurs:  car  c'est  lui  qui  est  responsable.  Or  la  res- 
ponsabilité implique  deux  droits  :  1"  la  direction  et  la  surveil- 
lance ;  2*"  rindépendance.  C'est  en  effet  à  ces  deux  caractères 
qu'on  reconnaît  ub  patron. 

186.  —  Direction  et  surveillance.  —  Cette  condition  permet 
de  distinguer  dans  une  entreprise  le  patron  des  autres  travail- 
leurs. Tout  collaborateur  placé  en  sous-ordre  n'a  pas  la  qualité 
de  patron.  En  traitant  plus  haut  de  la  participation  aux  béné- 
fices, nous  avons  fait  remarquer  que  le  participant,  tout  en 
ayant  des  droits  sur  les  gains  réalisés  par  l'entreprise,  n'en 
restait  pas  moins  un  subordonné,  que  dès  lors  il  ne  devait  pas 
être  assimilé  à  un  patron.  De  même,  dans  une  association 
coopérative,  chaque  coopérateur,  bien  que  copropriétaire  de 
l'entreprise,  est  placé  sous  l'autorité  et  la  surveillance  d'un 
gérant,  il  ne  peut  donc  se  considérer  comme  le  chef  d'entre- 
prise. Le  patron  est  alors  l'association  elle-même  prise  abstrac- 
tion faite  de  ceux  qui  la  composent  ;  elle  est  représentée  par 
an  mandataire  en  la  personne  du  gérant. 

Dans  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  il  peut  arriver  que 
l'ouvrier  s'engage  à  faire  le  travail  sous  sa  propre  responsabi- 
lité en  dehors  de  ta  surveillance  et  de  la  direction  de  celui 
pour  le  compte  de  qui  il  est  occupé.  C'est  ce  que  le  législateur 
du  Code  civil  appelle  le  louage  des  entrepreneurs  d'ouvrages 
par  suite  de  devis  ou  marchés  (art.  1779-3°  et  1787  et  suiv.). 
Dans  ce  cas  l'ouvrier  devient  entrepreneur  ;  il  cesse  par  con- 
séquent de  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents, et,  s'il  a  recours  à  la  main-d'œuvre  pour  accomplir 
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l'ouvrage  dont  il  a  pris  l'entreprise,  il  est  à  son  four  ud  patron 
au  regard  de  ses  employés. 

187.  —  Indépendance.  —  11  ne  suffit  pas  de  diriger  et  de 
surveiller  des  travaux  pour  être  patron  ;  il  faut  encore  avoir 
le  pouvoir  de  les  diriger  à.  son  gré,  jouir  en  un  mot  d'une 
entière  indépendance  dans  celle  direction.  C'est  à  l'indépen- 
dance que  le  patron  se  distingue  de  celui  dans  l'intérêt  de  qui 
les  travaux  sont  effectués.  Par  exemple  entre  le  propriétaire 
d'une  usine  et  le  locataire  qui  l'exploite,  la  qualité  de  patron 
appartient  à  ce  dernier,  si,  du  moins,  maître  absolu  dans  la 
direction  et  la  surveillance  de  l'établissement,  il  ne  dépend 
en  aucune  façon  du  premier.  Est  également  un  patron  le  cou- 
vreur qui  traite  avec  le  propriétaire  d'une  maison  pour  la 
réparation  de  la  toiture  :  car  seul  il  a  la  direction  et  la  sur- 
veillance des  travaux  qu'il  s'est  engagé  à  faire. 

188.  —  L'exposé  de  ces  principes  permet  de  trancher  les 
difficultés  inhérentes  aux  rapports  d'un  entrepreneur  et  de 
ses  sous-traitants.  Par  exemple,  le  maltre-maçon  qui,  après 
avoir  pris  l'entreprise  générale  d'une  maison  d'habitation, 
cède  6  un  serrurier  et  ù  un  charpentier  la  sous-entreprisc  des 
travaux  de  leur  spécialité,  cesse  d'être,  pour  l'exécution  de 
ces  travaux,  un  patron  dans  le  sens  juridique  du  mot'. 

.La  question  plus  délicate  des  t&cherons  et  du  contrat  de 
marchandage  a  été  étudiée  n"  159  et  s. 

189.  —  La  loi  anglaise  a  fait  une  éaumération  qui  est  fort 
juste  :  dans  les  chemins  de  fer  le  patron  est  la  compagnie 
exploitante  ;  dans  les  mines,  il  est  le  concessionnaire  ;  dans 
les  travaux  d'art  et  dans  l'iodustrie  du  bâtiment,  il  est  l'entre- 
preneur des  travaux  de  construction,  de  réparation,  d'entre- 
tien ou  de  démolition  ;  dans  l'industrie  manufacturière  ou 

(1)  En  ce  SGDS  Loubal  op.  cit.  no  ti9.  Dans  le  mâme  ordre  d'idées  le 
Comité  consultatif  a  émis  l'avis  :  que  pour  le  transport  des  bois  abattus  con- 
fié a  des  irausporleurs  nioyennant  forfait  ou  sur  prix  d'uoité,  la  responsabililé 
des  accidents  du  travail  incombe  aux  dits  transporteurs,  qui  assument  les 
entreprises  de  transport  visées  par  l'art,  i"  de  la  loi  ;  2°  qu'il  eu  serait  de 
même  pour  le  flottage  des  bois  s'il  en  était  traité  aux  mêmes  conditions  ; 
3*  qu'au  contraire  l'exploitant  industriel  des  coupes  de  bois  confiant  le  service 
du  flottage  à  ses  propres  ouvriers  est  responsable  des  accidents  à  eux  surve- 
nus aj  même  litre  que  pour  les  ouvriers  employés  à  l'exploitation  proprement 
dite  [avis  du  1â  juillet  1899.  J.  Off.  6  janvier'ldOO). 
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de  proâuctioQ.  il  est  celui  qui  exploite  la  fabrique,  l'usine 
ou  la  manufacture. 

190.  —  Le  patron  peut  être  soit  uo  individu  soit  une  société 
(société  en  nom  collectif,  sociétés  en  commandite  ou  société 
anonyme).  Quand  une  entreprise  ou  une  exploitation  appar- 
tient à  une  société,  l'indemnité  due  k  la  victime  est  prise  sur 
le  fonds  social,  et  la  société  est  représentée  dans  les  actes  de 
ta  vie  civile  et  de  la  vie  industrielle  par  ua  mandataire  ou 
gérant  '.  Il  arrive  parfois  que  dans  une  société  en  nom  col- 
lectif il  n'y  a  pas  de  gérant  :  cette  qualité  appartient  alors  à 
chacun  des  associés.  Au  surplus  ceux-ci  peuvent  être  pour- 
suivis sur  leurs  biens  personnels  pour  l'exécution  des  obli- 
gations de  la  société. 

191.  —  Nous  avons  défiai  plus  haut  n"  116  et  s.  ce  qu'on 
doit  entendre  par  exploitant  ou  par  patron  en  matière  d'acci- 
dents agricoles  et  nous  avons  examiné  les  difficultés  que  pré  • 
sentent  à  cet  égard  le  fermage  et  le  métayage. 

192.  —  Enfin  le  patron  peut  être  l'Ëfat,  un  département, 
une  commune  ou  un  établissement  public,  suivant  que  l'exploi- 
tation appartient  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  personnes  morales. 
Dans  ce  cas,  comme  en  matière  de  société  anonyme,  il  est 
représenté  par  un  mandataire  *. 

193.  —  Si  la  qualité  d'ouvrier  peut  être  éphémère  et  même  - 
ne  durer  que  quelques  instants,  celle  de  patron  comporte  géné- 
ralement une  certaine  continuité,ainsî  que  nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  l'expliquer  à  la  fin  du  chapitre  1,  en  traitant  des  exploi- 
tations et  des  entreprises.  Spécialement  le  législateur  n'a  pas 
voulu  qu'fin  ouvrier  travaillant  seul  d'ordinaire  pût  être  rangé 
au  nombre  des  patrons  par  le  seul  fait  qu'il  aurait  eu  recours 

J)  C'est  ainsi  que  le  Comité  cansaltatif  a  émis  l'avis  que  ies  associations 
de  propriétaires  d'a|ipareit3  à  vapeur  et  autres  sociétâa  de  prêvenlion  contre 
lej  accidents  industriels  semblent  soumises,  en  ce  qui  concerne  leurs  inspec- 
teurs et  préposés  h  la  loi  du  9  avril  1898,  soit  qu'elles  apparaissent  comme 
agents  coUeciits  des  industriels  personnellement  assujettis  et  prenant  t  frais 
communs  les  mesures  qu'ils  devraient  autrement  prendre  à  leur  compte,  soit 
qu'elles  apparaissent,  au  regard  de  ces  industriels,  comme  des  tiers  ayant 
traité  avec  eui  pour  assurer  la  sécurité  des  appareils  dans  leurs  exploitations 
respectives  et,  à  ce  titre,  comme  de  véritables  •  chefs  d'entreprise  >  <avis  du 
llJDill.  189».  J.  0/f.  (i  jaov.  1900}. 

(i)  Dans  ce  sens,  avis  du  Comité  cons.  i9  aov.  1899.  J.  Of.  30  déc.  1S99. 
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accidenteUement  à  la  collaboration  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  camarades.  C'est  ce  qu'exprime  le  §  final  de  l'art,  1*. 

Cette  disposition  a  été  introduite  daas  notre  loi  sur  un 
amendement  de  M.  Baudeua  qui  en  a  très  clairement  mis  en 
lumière  le  sens  et  la  portée,  a  Je  viens  vous  demander,  disait 
l'honorable  sénateur,  dans  la  séance  du  20  mars  1896,  de  ne 
pas  transformer  un  simple  ouvrier  par  le  fait  de  votre  loi  eD 
un  patron  malgré  lui  ».  Il  peut  arriver  en  effet,  ajoutait-il  en 
substance,  qu'un  ouvrier  travaillant  seul  habituellement,  qui 
n'a  ni  chantier,  ni  atelier,  ni  capital  d'exploitation  soit,  par 
suite  d'un  événement  fortuit  ou  d'un  travail  imprévu,  dans  la 
nécessité  de  se  faire  aider  pour  quelques  instants  ou  pour  quel- 
ques heures  par  un  de  ses  camarades,  sous  réserve  de  lui  ren- 
dre à  l'occasion  un  service  identique.  Il  ne  faut  pas  que  ce  con- 
cours de  circonstances  ait  pour  effet  d'imposer  à  l'ouvrier 
ainsi  assisté  les  obligations  de  chef  d'entreprise. EtM.  BaudcDS 
citait  l'exemple  suivant  :  «  La  plupart  d'entre  vous  habitent 
la  campagne.  Si  vous  avez  à  faire  une  réparation  &  un  bâti- 
ment de  ferme,  k  une  toiture,  vous  envoyez  chercher  te  char- 
pentier du  village  et  vous  lui  montrez  le  travail.  Il  répond: 
Je  ne  peux  pas  le  faire  tout  seul.  Il  y  aura  des  pièces  un  peu 
lourdes  à  remuer.  Je  vais  aller  chercher  un  ou  deux  camarades 
pour  m'aider.  Il  va  les  chercher  en  effet  et  les  dirige  néces- 
sairement puisque  c'est  lui  qui  a  fait  l'entreprise  et  en  règle 
l'exécution.  Vous  n'avez  à  faire  qu'à  lui.  C'est  un  patron  si 
vous  voulez,  mais  un  patron  accidentel.  C'est  lui  seul  en  tout 
cas  que  vous  payez  et  qui  dirige  ses  ouvriers  >) . 

194.  —  Les  dispositions  de  ce  texte,  étant  une  exception  an 
principe  de  notre  loi,  doivent  être  interprétées  restrictivement. 
Par  suite  on  ne  saurait  en  étendre  l'application  à  un  chef 
d'entreprise  véritable  qui,  tout  en  ayant  plusieurs  ouvriers  i 
son  service,  a  recours  d'une  façon  toute  exceptionnelle  à 
l'assistance  d'un  ou  de  plusieurs  manœuvres  pour  un  travail 
déterminé.  Les  accidents,  qui  surviendraient  k  ces  manœuvres 
par  le  fait  ou  âi  l'occasion  de  ce  travail,  donneraient  ouverture 
au  droit  à  indemnité  prévu  par  notre  loi. 
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195.  —  Aux  termes  de  notre  art,  1",  les  accidents  surve- 
nus par  le  fait  du  travail  on  à  l'occaxion  du  travail  sont  les 
seuls  qui  donnent  droit  A  une  iademnité,  h  la  couditioii  que 
(interruption  du  travail  de  la  victime  ait  duré  plus  de  quatre 
jours.  Qu'est-ce  qu'un  accident  ?  —  Quand  peut-on  dire  qu'il 
est  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  î 
Telles  sont  les  deux  questions  qui  seront  étudiées  successive- 
ment dans  notre  chapitre.  La  troisième  condition  relative  à 
l'interruption  du  travail  de  plus  de  quatre  jours,  exigeant, 
pour  être  comprise,  la  connaissance  de  la  classification  des 
accidents,  nous  en  renvoyons  l'examen  au  chapitre  suivant 
(chapitre  IV,  des  indemnités)  oii  elle  fera  l'objet  du  §  S  de 
la  3*  section,  n*  465  et  s. 

Le  présent  chapitre  ne  comprendra  donc  que  deux  sections. 

Ia  première  traitera  des  caractères  distinctifs  de  l'accident 
considéré,  abstraction  faite  de  ses  causes  et  de  ses  circonstan- 
ces extrinsèques.  Dans  la  deuxième  section,  nous  envisag:e- 
pons  les  relations  de  l'accident  avec  le  travail  et  les  influences 
que  peuvent  avoir  sur  ces  relations  les  circonstances  de  temps 
et  de  lieu;  en  d'autres  termes,  nous  rechercherons  à  quels 
si^es  OD  peut  reconnaître  qu'un  accident  est  survenu  par  le 
fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail. 

PRKMIËRE    SBT.TION 

Eléments  oonitltutift  de   l'accident. 

196.  —  L'accident  a  été  défini  par  M.  Marestaing  :  une 
atteinte  an  corps  humain  provenant  de  l'action  soudaine  et 
violente  d'une  force  extérieure 

Définition  de  tous  points  exacte.  C'est  elle  qui  servira  de 
fondement  à  ces  explications.  Ij'action  soudaine  et  violente 
d'une  cause  extérieure,  et  la  lésion  de  l'organisme,  tels  sont 
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les  deux  caractères  essentiels  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appe- 
ler un  accident  corporel.  Etudions  chacun  de  ces   caractères. 


Soudaineté  et  Tlolenoe  d'une  oaaee  axtArleiLre 

197.  —  L'accident  a  toujours  une  cause  extérieure  et  cette 
cause  se  manifeste  d'une  façon  soudaine  et  violente.  C'està  ce 
critérium  qu'on  distingue  l'accident  de  la  maladie.  Générale- 
ment la  maladie  est,  comme  l'a  dît  M.  le  député  Bourgeois,  pré- 
sident de  la  Commission  (séance  du  28  oct.  1897),  un  étattent 
et  continu,  né  d'une  cause  également  lente  et  durable.  Il  peut 
cependant  arriver  qu'elle  se  déclare  brusquement  et  avec  vio- 
lence, comme  dans  les  apoplexies,  les  embolies,  les  ruptures, 
d'anévrisme,  etc.  ;  mais  alors  sa  cause  réside  dans  la  consti- 
tution organique  du  corps  lésé.  Est-elle  déterminée  par  un 
agent  extérieur,  par  exemple  par  l'insalubrité  des  logements 
par  les  intempéries,  etc.,  son  évolution  est  nécessairement 
lente  et  continue. 

198.  —  Certaines  manifestations  morbides  ont  une  cause 
violente  et  soudaine  qui  est  tantôt  extérieure  tantdt  interne  ; 
tels  sont  les  lombagos,  les  sciatiques,  les  tours  de  reins,  les 
ruptures  musculaires,  les  hernies,  les  ruptures  de  varices, 
etc  ',  Ces  sortes  d'affection  devront  être  considérées  tantôt 
comme  des  accidents,  tantôt  comme  des  maladies,  suivant  la 
cause  qui  les  aura  déterminées.  La  recherche  de  cette  cause 
donnera  lieu  à  de  fréquentes  contestations,  nous  ne  le  dissimu- 
lons pas.  La  plupart  des  compagnies  d'assurances  ont  prévenu 
cette  source  de  difficultés  en  insérant  dans  leurs  polices  des 
clauses  par  lesquelles  elles  excluent  les  lésions  de  cette  nature. 
Le  législateur  n'a  pas  suivi  cet  exemple  ;  il  a  eu  raison. 

199.  —  Nous  n'avons  pas  h  nous  occuper  ici  des  maladies 
produites  par  une  altération  naturelle  de  l'organisme.  Les 
secours,  auxquels  les  malades  de  cette  catégorie  pourraient 
avoir  droit,  ne  sauraient  être  prévus  par  une  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail.  Mais,  que  faut-il  penser  des  maladies,  dont 

(i)  V,  Marestaing,  Définition  des  accid.  du  trav.  dans  la  div.  paj/i, 
P-4). 
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la  cause  réside  dans  l'exereice  d'une  industrie  ?  Il  est  certain 
que  ces  maladies  sont  fréquentes  :  l'air  vicié  des  ateliers,  la 
manipulation  de  substances  vénéneuses,  la  respiration  de  gaz 
délétères,  le  séjour  dans  les  mines  engendrent  des  infirmités 
incurables.  L'équité  commanderait  d'assimiler  les  maladies 
professionnelles  aux  accidents  du  travail  :  les  malheureux 
ouvriers,  qui  usent  prématurément  leur  santé  dans  l'exercice 
d'une  profession  malsaine,  sont  au  moins  aussi  dignes  d'inté- 
rêt que  leurs  camarades  atteints  d'une  blessure  plus  ou 
moins  profonde. 

200.  —  C'est  ce  qu'a  pensé  le  législateur  suisse.  Aux 
termes  de  la  loi  du  23  mars  1877  et  de  celle  du  25  juin  1881 , 
ie  propriétaire  d'une  fabrique  est  responsable  des  lésions  de 
toute  nature  occasionnées  à  un  ouvrier  par  l'exploitation  de 
la  fabrique,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  a  sa 
cause  dans  un  cas  de  force  majeure  ou  dans  la  faute  de  la 
victime.  Les  lésions,  telles  que  l'entendent  ces  lois,  compren- 
nent non  seulement  les  blessures  résultant  d'un  accident, 
mais  encore  certaines  maladies  graves  engendrées  par  l'exer- 
cice de  plusieurs  industries  qu'un  arrêté  du  Conseil  fédéra) 
en  date  du  19  décembre  1887  a  spécialement  désignées.  Ces 
industries  sont  celles  dans  lesquelles  on  emploie  ou  produit 
les  substances  suivantes  :  1"  plomb,  ses  combinaisons  et 
alliages  ;  2*  mercure  et  ses  combinaisons  ;  3*  arsenic  ^t  ses 
combinaisons  ;  4*  phosphore  ;  &"  gaz  irrespirables  ;  6"  gaz 
rcnéneux  ;  1"  cyanogène  et  ses  combinaisons  ;  8'  benzine  ; 
9"  aniline  ;  10"  nitroglycérine  ;  11°  virus  de  la  variole,  du 
charbon  et  de  ta  morve, 

201.  —  Les  autres  législateurs  n'ont  pas  cru  devoir 
suivre  la  voie  tracée  par  la  République  helvétique.  En  orga- 
nisant leurs  assurances  ouvrières.  l'Allemagne  et  l'Autriche 
ont  tenté  une  expérience  qui  commandait  une  prudence  ex- 
trême ;  elles  ont  craint  d'en  compromettre  le  résultat  en  en 
éleadant  les  effets  aux  maladies  professionnelles.  Au  surplus, 
les  caisses  de  secours  établies  par  les  lois  allemande  et  au- 
trichienne eolèvent  à  cette  extention  une  partie  de  son  intérêt. 

202.  —  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  3 
juin  1893,  M.  Favre  proposa  un  amendement  tendant  à  rendre 
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les  patrons  respoasables  des  conséquences  des  maladies  dites 
professionelles.  Ce  projet  de  loi  fut  rejeté.  Dans  la  séance  du 
28  octobre  1897.  M.  le  député  Goujon  demanda  à  étendre 
l'action  de  la  loi  aux  exploitations  qui  feraient  usage  de  ma- 
tières toxiques.  La  Chambre  repoussa  son  amendement.  Mais 
la  discussion,  qui  s'est  élevée  &  ce  sujet,  a  donné  à  M.  le  Mi- 
nistre du  Commerce  l'occasion  de  mettre  en  vive  lumière  les 
traits  caractéristiques  de  l'accident  et  de  la  maladie  ;  «  Je 
suppose,  a-t-il  dit,  que  dans  une  usine  où  l'on  emploie  des 
matières  toxiques,  un  ouvrier  se  trouve  avoir  absorbé  acciden- 
tellement une  substance  toxique  ou  avoir  été  atteint  par  une 
éclaboussure  d'acide  ou  de  toute  autre  substance,  qui  ait  dé- 
terminé la  mort  ou  iHie  incapacité  de  travail  ;  le  caractère 
accidentel  de  l'événement  apparaît  nettement  et  ne  saurait 
être  confondu  avec  un  empoisonnement  lent,  avec  une  dia- 
thèse  résultant  de  la  pratique  normale  de  la  profession  ».  — 
«  II  peut  arriver,  ajouta  M.  le  Rapporteur  de  la  commission, 
<pje,  par  une  intoxication  lente,  comme  dans  l'industrie  des 
allumettes,  il  se  produise,  non  un  accident,  mais  une  ma- 
ladie. C'est  alors  un  tout  autre  ordre  d'idées  ».  Si  le  Parle- 
ment n'a  pas  voulu  entrer  dans,  la  voie  indiquée  par  MH. 
Favre  et  Goujon,  il  est  juste  de  constater  qu'il  a  fait  de 
louablesefTortspouror^nisersurdes  bases  solides  les  sociétés 
de  secours  mutuels  dans  les  entreprises  industielles.  Les  dis- 
positions des  art.  5  et  6  de  notre  loi  en  sont  un  témoignage. 

II 
Atteinte  au  oorps  bumain 

203.  —  Pour  caractériser  un  accident,  tel  que  nous  avons 
à  l'envisager,  il  ne  suffit  pas  de  la  manifestation  soudaine  et 
brutale  d'une  force  extérieure  ;  il  faut  encore  que  cette  force 
ait  eu  une  action  nuisible  sur  le  corps  humain.  L'action  nui- 
sible doit  être  interprétée  dans  son  sens  le  plus  large  ;  elle 
comprend  toute  lésion  de  l'organisme,  apparente  ou  non  ap- 
parente, interne  ou  externe,  profonde  ou  superficielle.  Ce 
n'est  pas  à  son  importance  et  à  son  étendue  qu'on  juge  de  sa 
nature,  c'est  uniquement  à  ses  eifets  sur  la  durée  et  le  degré 
d'invalidité  de  la  victime. 
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304.  —  La  loi  allemande  du  6  juillet  4884  (art.  5)  et  la 
loi  autrichienne  du  28  décembre  1887  (art.  3)  semblent  ne 
viser  que  les  blessures  et  la  mort  ;  mais  tel  n'est  pas  le  sens 
que  l'on  donne  habituellement  à  ces  textes.  Le  terme  de  bles- 
sure esl  considéré  comme  synonyme  de  traumatisme  ;  ainsi, 
le  tribunal  arbitral  de  Prague  '  a  décidé  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  la  blessure  fût  apparente  ;  d'après  cette  déci- 
sion une  lésion  interne  suffirait. 

205.  —  On  admet  depuis  longtemps  dans  la  pratique, 
ditM.  Viiletard  de  Prunîpres,  qu'il  y  a  accident  non  seulement 
en  cas  de  mort  ou  de  blessure,  mais  encore  dans  toutes  les 
hypothèses  de  lésions  corporelles  ayant  un  caractère  de  sou- 
daineté. Tels  sont  les  cas  d'asphyxie,  d'empoisonnement  su- 
bit, etc. 

206.  —  La  durée  de  la  lésion  peut  aussi,  dans  certains 
cas,  servir  A  distinguer  l'accident  de  la  maladie  ;  la  jurispru- 
dence autrichienne  estime  que  l'accident  comporte  parfois 
dans  ses  conséquences  une  certaine  limitation  de  durée  qui 
ne  permet  point  de  lui  assimiler  la  maladie  '.  Mais  ce  crité- 
rium n'est  pas  absolu.  On  peut  le  prendre  en  considération 
dans  une  certaine  mesure  quand  il  y  a  lieu  de  faire  la  part 
de  l'accident  et  celle  de  la  maladie  chez  un  blessé  dont  l'état 
s'est  compliqué  d'une  maladie  constitutionnelle.  Mais,  en 
principe,  le  caractère  définitif  de  l'accident  réside  dans  sa 
soudaineté  et  dans  sa  cause  extérienre,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  plus  haut. 

207.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lésion  corporelle 
suive  immédiatement  l'acte  violent  ;  il  suffit  qu'elle  en  soit 
la  conséquence.  Ainsi  un  couvreur  glisse  du  toit,  sur  lequel  il 
travaille,  et  tombe  à  terre.  Le  premier  moment  d'émotion 
passé,  il  constate  que  tous  ses  membres  sont  intacts,  ne  res- 
sent aucune  douleur  a.igae>  et  croit  en  être  quitte  pour  la 
peur.  Jusqu'ici  pas  d'accident  dans  le  sens  juridique  du  mot. 
Mais  )e  lendemain  ou  quelques  jours  après  une  lésion  interne 
se  déclare  eteutralne  la  mort  de  la  victime.  S'il  est  démontré 

(Il  Pragu«,  25  avril  1893,  Bellom  ,  op.  cit.,  t.  lll.,  p.  70S-709. 
[î)  Dée.  da  trïb.  arbitral  de  Triesle  du  SI  déc.  1891.   Trib.  arbitr.  de 
Vienne  (Antriche).  3  sept,  et  14  oct.  1892  ;  Betlom.  op.  cit.,  p.  709. 
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que  cette  lésion  a  été  déterminée  par  la  chute,  tous  les  élé- 
ments constitutifs  de  l'accident  se  trouvent  réunis. 

208.  —  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si 
l'action  de  la  force  extérieure  doit  s'exercer  directement,  c'est- 
à-dire  par  un  choc  sur  une  partie  quelconque  du  corps,  ou 
s'il  suffit  qu'elle  produise  son  efiet  par  contre-coup, en  détermi- 
nant sur  l'esprit  une  impression  profonde  qui  aura  ensuite  son 
retentissement  sur  l'organisme.  L'exemple  suivant  fera  com- 
prendre ma  pensée.  La  chaudière  d'une  usine  fait  explosion  : 
plusieurs  ouvriers,  atteints  par  des  éclats  de  fer  ou  des  débris 
de  matériaux,  deviennent  invalides  à  des  degrés  divers.  Pour 
ceux-là  pas  tte  difficulté;  ils  sont, sans  conteste,  victimes  d'un 
accident  du  travail.  Un  de  leurs  camarades,  qui  se  trouve  au 
milieu  d'eux,  parait  tout  d'abord  avoir  été  plus  heureux  :  il 
est  épargné  comme  par  miracle,  aucun  projectile  ne  le 
touche.  Cependant  cette  catastrophe  produit  sur  son  esprit 
une  impression  si  forte,  si  profonde  que  son  caractère  en  est 
modifié.  Après  avoir  été  pendant  quelque  temps  sombre  et 
taciturne,  il  finit  par  perdre  la  raison.  Les  médecins  consultés 
s'accordent  à  dire  que  le  dérangement  de  ses  facultés  mentales 
est  dû  k  l'émotion  qu'il  a  éprouvée.  Safollie  devra-t-elle  être 
considérée  comme  une  lésion  constitutive  de  l'accident  et  lui 
donnera-t-elle  droit,  si  les  autres  conditions  sont  remplies,  à 
une  indemnité  ?  Je  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement. 
La  folie  est  une  altération  du  cerveau,  un  traumatisme,  au 
même  titre  que  la  rupture  d'un  muscle,  la  perforation  d'aoe 
artère  ou  la  fracture  d'un  os.  Il  n'importe  qu'elle  ait  été  pro- 
duite par  le  choc  d'un  objet  solide  ou  par  des  vibrations  qui 
échappent  encore  à  l'analyse.  Ce  n'est  pas  parce  que  la  trans- 
mission de  la  cause  à  l'effet  échappe  &  la  perception  de  nos 
sens  que  le  lien  qui  les  rattache  n'existe  pas. 

209.  —  INous  avons  dit  que,  pour  qu'une  lésion  donne 
droit  à  une  réparation,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  la  consé- 
quence directe  de  l'action  soudaine  et  violente  d'une  cause 
extérieure  II  suit  de  là  que,  quand  la  victime  d'un  accident 
est  atteinte  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  constitutionnelle 
préexistante  qui  a  pour  effet  d'aggraver  son  état,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  de  cette  aggravation  dans  l'évaluation 
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de  l'iademnité.  Par  exemple,  un  ouvrier,  privé  d'un  œil, 
TÎeat  à  perdre  l'autre  daos  uo  accident  ;  il  ne  saurait  avoir 
droit  k  la  même  indemnité  qu'un  ouvrier  à  qui  un  sinistre 
aurait  enlevé  l'usage  complet  de  la  vue.  Au  lieu  d'être  classé 
dans  la  catégorie  des  individus  Trappes  d'une  incapacité  per- 
manente totale  de  travail,  il  ne  verra  son  indemnité  calculée 
qu'A  raison  d'une  incapacité  permanente  partielle.  De  même 
parmi  les  victimes  d'un  accident  se  trouve  un  ouvrier  déjà 
atteint  d'une  diathèsc,  telle  que  le  diabète,  l'albuminurie,  ou 
la  cirrhose  alcoolique  ;  sa  blessure  offrait  peu  de  gravité  en 
elle-même,  mais  elle  est  devenue  mortelle  par  l'effet  de 
l'affection  préexistante.  Lies  parents  survivants  de  l'ouvrier 
décédé  dans  ces  conditions  n'auront  pas  droit  à  l'indemnité 
afférente  aux  accidents  mortels. 

210.  —  Ces  solutions  paraîtront  peut-être  un  peu  rigou- 
reuses à  première  vue.  Mais  en  réfléchissant  on  ne  tardera  pas 
à  s'apercevoir  qu'elles  sont  équitables  et  qu'elles  s'imposent 
aussi  bien  dans  l'intérêt  des  ouvriei>s  que  dans  celui  du  patron 
Si,  en  effet,  les  ouvriers  débiles  ou  atteints  de  quelques  infir- 
mités exposaient  les  patrons  &  payer,  en  cas  d'accident,  une 
indemnité  plus  élevée  que  les  autres,  ils  se  verraient  aussitôt 
excluji  de  tous  les  emplois  rémunérateurs.  Nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  dire  que  les  compagnies  d'assurances  faisaient 
des  difficultés  pour  les  comprendre  dans  leurs  polices,  parce 
qu'avec  eux  les  risques  d'accidents  sont  plus  nombreux.  Que 
serait-ce  si  leur  présence  dans  une  usine  exposait  les  patrons 
à  une  majoration  d'indemnité  ?  Dans  cet  ordre  d'idées 
M.  Hubert-Valleroux*  nous  cite  une  conséquence  singulière 
de  la  promulgation  de  la  loi  suisse  sur  la  responsabilité  des 
chefs  d'industrie.  11  y  a  en  Suisse,  nous  dit  ce  savant  auteur, 
une  classe  fort  intéressante  d'ouvriers  ;  ce  sont  les  crétins  du 
Valais.  Ces  pauvres  gens,  robustes  de  corps  mais  incapables 
de  remplir  un  autre  rôle  que  celui  de  manœuvres  très  sur- 
veillés, étaient,  avant  la  loi,  employés  en  assez  grand  nombre 
par  quelques  fabricants  qui  avaient  consenti  à  les  prendre 
à  la  sollicitation  des  communes  qui,  sans  cela,  les  auraient 
eus  6    leur  charge.    Lorsque    fut  promulguée  la  loi  de  1877. 

0>  Contrai  lie  travail,  p.  3^. 
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les  industriels  qui  les  occupaient  s'empressèrent  de  les  con- 
gédier parce  qu'avec  eux  les  accidents  étaient  plus  fréquents 
qu'avec  d'autres. 

211.  — Enl893,  M.  le  député  Dron  avait  présenté  h  h 
Cbamhre  un  amendement  destiné  à  dissiper  toute  équivoque 
sur  les  limites  à  donner  aux  conséquences  des  accidents 
industriels.  Ce  texte  était  ainsi  conçu  :  "  Les  indemnités  ne 
seront  dues  qu'aux  conséquences  directes  et  immédiates 
des  accidents  et  non  pour  les  suites  d'une  opération  chi- 
rurgicale qui  n'aurait  pas  été  motivée  par  l'accident  lui- 
même  ni  pour  les  aggravations  résultant  de  lésions  ou  d'infir- 
mités préexistantes  ».  Le  rapporteur  sedéclar»  au  fond  d'ac- 
cord avec  M.  Dron;  mais  il  le  pria  de  retirer  son  amendement 
pour  ne  pas  alourdir  une  loi  déjA  très  chargée  '.  Les  chefs 
d'industrie  peuvent  donc  être  sans  inquiétude  à  cet  égard  i 
les  ouvriers  légèrement  infirmes,  qu'ils  auront  la  charité  d'oc- 
cuper dans  leur  exploitation,  ne  les  exposeront  pas  à  payer, 
le  cas  échéant,  nue  indemnité  plus  élevée  que  les  employés 
entièrement  valides. 

DEUXIÈME   SECTION 


212.  — Dans  un  texte  adopté  le  18  juillet  1888,  la  Cham- 
bre des  députés  avait  décidé  que  tous  les  accidents,  sans  dis- 
tinction de  cause,  qui  surviendraient  dans  les  établissements 
assujettis  à  la  loi,  donneraient  droit  à  une  indemnité  au  profit 
des  victimes.  Rendre  inutile  la  recherche  de  la  cause  des 
accidents,  c'était,  dans  l'esprit  des  rédacteurs  de  ce  projet, 
tarir  une  source  de  difficultés  et  de  conQits  entre  patrons  et 
ouvriers,  par  suite  préparer  une  ère  d'apaisement  et  de  con- 
ciliation dans  le  monde  du  travail.  Malheureusement  cette 
pensée  généreuse  ne  répondait  pas  au  vœu  de  ceux  qui 
l'avaient  conçue;  le  désir  d'éviter  un  écueil  les  avait  con- 
duits à  une  solution  aussi  injuste  qu'inacceptable.  S'il  est  vrai 
que  le  danger  inhérent  à  l'exploitation  de  certaines  industries 

(1;  Tarbouriech,  Accidents  du  travail,  p. 175  d°134. 
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est  de  nature  à  faire  présumer  le  patron  responsable  des  acci- 
dents surveuus  dans  son  usine,  le  bon  sens  commande  de 
limiter  cette  respoDsabilité  aux  accidents  engendrés  par  le 
travail  ladustriel.  Il  serait  évidemment  contraire  à  l'équité  qae 
la  veuve  d'un  ouvrier  frappé  par  la  foudre  put  obteoir  une 
pension  si  son  mari  travaillait  dans  une  usiae  classée  comme 
dangereuse  et  qu'elle  n'eût  point  le  même  droit  si  le  défunt 
avait  appartenu  à  une  autre  catégorie  d'industries.  Ëxpliquez- 
nouSjdisait  ironiquement  M.  Lorois  à  la  séance  du  26  juin  18S8, 
pourquoi  le  patron  est  responsable  d'une  tuile  qui  tombe 
quand  il  y  a  un  moteur  mécanique  dans  son  usine  et  pourquoi 
il  ne  l'est  pas  quand  il  n'a  pas  de  moteur  mécanique. 

La  Chambre  des  députés  a  eu  le  bon  goût  de  reconnaître 
son  erreur;  elle  l'a  réparée  le  10  juin  1893  dans  un  texte  qui 
a  été  ensuite  adopté  par  le  Sénat.  La  phrase  ainsi  conçue  de 
l'article  !•'.  «  Cette  indemnité  est  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise, qu'elle  qu'ait  été  la  cause  de  l'accident  »  a  été  suppri- 
mée et  une  nouvelle  rédaction  n'a  proclamé  la  responsabilité 
du  patron  qu'à  raison  des  accidents  survenus  aux  ouvriers 
dans  leur  travail  et  à  ^occasion  de  leur  travail.  Ces  expres- 
sions ont  paru  à  leur  tour  manquer  de  précision  et,  après  des 
discussions  assez  vives,  le  législateur  a  fini  par  adopter  le  texte 
actuel  qui  restreint  son  champ  d'application  aux  accidents 
survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail. 

213.  —  Pour  bien  comprendre  la  portée  et  le  sens  de  ces 
dispositions,  il  nous  parait  nécessaire  de  faire  l'historique  de 
la  question  par  l'examen  rapide  des  polices  d'assurances,  des 
législations  allemande  et  autrichienne,  ainsi  que  des  travaux 
préparatoires;  nous  ferons  ensuite  l'exégèse  de  notre  texte. 


MlstorlçLue 

214.  —  A.  Polices  d'assurances.  —  En  matière  d'assu- 
rance, on  décide  en  général  que  la  garantie  s'étend  seulement 
aux  accidenta  dérivant  du  travail  industriel.  Voici  à  titre 
d'exemple  la  teneur  d'une  police:  «L'assurance  collective  a 
pour  objet  de  garantir  au  souscripteur  des   indemnités  en 
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faveur  de  ses  ouvriers  et  employés  atteints,  pendaut  leur  travail 
professionnel  salarié  et  par  suite  de  l'exercice  même  de  ce 
travail,  d'accidents  corporels  provenant  d'une  cause  violente, 
extérieure,  fortuite  et  involontaire.  »  Dans  lu  pratique,  les 
compagnies  exigentque  les  accidents  réunissent  les  conditions 
suivantes:  1°  qu'ils  se  soient  produits  dans  le  lieu  du  travail 
et  pendant  le  travail  de  l'assuré;  2*  qu'ils  soient  la  consé- 
quence directe  du  travail  industriel. 

215.  —  La  première  condition  relative  au  lieu  et  à  la  durée 
du  travail  était  interprétée  dans  un  sens  très  large  par  la 
jurisprudence  française  (V.  n"  242). 

216.  —  La  deuxième  condition  consiste  dans  la  relation 
directe  de  cause  à  effet  entre  l'accident  et  le  travail  industriel. 
Ici,  on  doit  considérer  non  seulement  le  travail  personnel  de 
la  victime,  c'est-à-dire  l'exercice  même  de  ses  fonctions  dans 
l'ensemble  de  l'entreprise,  mais  encore  le  travail  de  la  collec- 
tivité, en  un  mot  tous  les  travaux  effectués  dans  l'établisse- 
ment industriel,  alors  même  que  ces  travaux  '  se  rattache- 
raient à  des  branches  d'industrie  différentes. 

217.  —  B.  Législation  allemande.  —  L'article  1"  de  la  loi 
allemande  dispose  que  tous  les  ouvriers  et  employés  de  cer- 
taines catégories  d'industries  »  sont  assurés  contre  les  suites 
des  accidents  qui  surviennent  dans  l'exploitation  u.  L'Office 
impérial  interprétant  ce  texte  exige,  comme  les  compagnies 
d'assurances  françaises,  que  l'accident  ne  soit  pas  seulement 
la  conséquence  directe  du  travail,  mais  encore  qu'il  soit  sur- 
venu au  lieu  du  travail  et  pendant  la  durée  des  heures  de 
travail.  Voici  quelques  exemples  tirés  d'un  article  de  M.  Mau- 
rice Block  dans  Y  Economiste  français. 

218.  —  Un  ouvrier,dans  l'espèce  un  couvreur,  aprèsavoir  • 
réparé  un  toit,  se  dirige  vers  une  autre  maison,  sise  dans  une 
autre  rue,  pouren  réparer  également  le  toit.  Le  pavé  étant 
couvert  de  verglas,  l'ouvrier  en  se  rendant  au  second  travail 
glisse  et  se  blesse.  Il  demande  une  indemnité.  U  gagne  son 
procès  en  première  et  en  deuxième  instance  ;  car  c'est  en  exé- 
cutant les  ordres  de  son  patron  qu'il  s'est  blessé  sans  cesser 
de  rester  dans  la  voie  prescrite. 

(1)  Villatard  de  Prunières,  op.  cil.,  \>.  22. 
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219.  —  L'ofBce  de  Berlin  admet^néralemeDtque  Touvrier, 
qui  se  rend  d'ua  travail  à  un  autre  ou  qui  est  envoyé  par  soa 
patron,  est  dans  l'exercice  de  sa  profession  et  que  les  acci- 
dents, dont  il  est  victime,  sont  profeseionnels.  L'exemple  sui- 
vant en  fait  foi  :  un  patron,  ayant  reçu  du  charbon  par  le 
chemin  de  fer,  envoya  son  charretier  à  la  gare  pour  le  déchar- 
ger. Le  charretier  s'y  rendit  sans  doute  à  pied  ;  car,  chemin 
faisant,  il  rencontra  un  cocher  de  ses  amis,  allant  également 
à  la  gare,  qui  l'invita  A  profiter  de  sa  voiture.  Le  charretier, 
en  voulant  monter,  fut  victime  d'un  accident  mortel.  Par  arrêt 
du  3  Juillet  1891,  l'Office  impérial  a  reconnu,  en  dernière 
ÎDstance,  que  la  pension  était  due  à  la  famille  du  charretier. 
Pendant  qu'il  se  rendait  à  la  gare,  disent  les  motifs,  il  était  au 
service,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  et,  en  montant  dans 
ane  voiture  étrangère  pour  se  faire  transporter  &  l'endroit  où 
il  devait  travailler,  il  n'est  pas  sorti  de  sa  besogne  pour  faire 
autre  chose;  d'ailleurs  en  profitant  d'une  occasion  comme  de 
celle  dont  il  est  question,  le  charretier  n'a  fait,  comme  le 
patron  doit  le  savoir,  que  ce  que  tout  le  monde  aurait  fait. 

320.  —  Dans  une  autre  espèce  (arrêt  du  17  nov.  1800),  où 
il  s'agit  également  d'ouvriers  envoyés  parle  patron  exercer 
leur  profession  ailleurs,  l'Office  impérial  fait  cette  distinc- 
tiou:  l'ouvrier  qui  de  chez  lui  se  rend  k  la  fabrique  et  subit 
un  accident  en  route  n'est  pas  dans  l'exercice  de  sa  profession. 
S'il  va  i  la  fabrique,  c'est  <  dans  un  intérêt  économique 
privé  ».  Naturellement,  il  en  est  de  même  quand,  après  la 
clôture  de  la  journée  de  travail,  il  rentre  chez  lui.  Mais  si 
lora  d'un  accident  de  chemin  de  fer,  il  se  trouvait  blessé  en 
voyageant  par  ordre  et  pour  exercer  sa  profession,  c'est  avant 
tout  l'association  professionnelle  d'assurance  qui  devrait 
l'indemniser.  Cette  association  aurait  sans  doute  son  recours 
contre  le  chemin  de  fer.    - 

221.  —  L'espèce  suivante  se  rapproche  de  l'une  de  celles 
qoi  précèdent.  Toutefois  certaines  circonstances  moins  favora- 
bles à  l'ouvrier  ont  déterminé  l'Office  impérial  à  refuser  à  la 
victime  le  bénéfice  de  la  loi  d'assurance.  Un  marchand  de 
bois  avait  envoyé  plusieurs  charretiers  à  la  forêt  pour  rentrer 
le  bois  qu'il  y  avait  acheté  lors  d'une  vente  pubhque.  £n 

DigizedbyGOOgle 


158  TITRB  I.   —   CBAPlTaS  III.    —   SECTION    II 

route  les  charretiers  s'arrêtèrent  devant  une  auberge  pour 
faire  boire  leurs  chevaux.  Il  va  sans  dire  que  les  charretiers 
profîtèreiit  de  l'arrêt  pour  en  faire  autant.  Dans  la  salle  de 
l'auberge,  t'un  des  charretiers  vit  le  fusil  qu'un  agent  forestier 
y  avait  déposé  pour  unmomeut.lepritet  visa  en  plaisantaatun 
camarade  ;  le  fusil,  qui  était  chargé,  partit  et  le  camarade  fut 
tué  sur  le  coup.  L'Ofâce,  d'accord  avec  la  première  instance, 
déclara  que  l'accident  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'exercice  de  la 
profession.  Sans  doute,  disent  les  motifs,  pendant  que  les 
chevaux  buvaient,  les  charretiers  étaient  dans  l'exercice  de 
leur  profession  ;  mais  le  fait  de  rencontrer  dans  une  auberge 
des  personnes  étrangères  à  la  profession  et  par  hasard  aussi  un 
agent  forestier  ayantdéposé  momentanément  un  fusil  chargé» 
ne  constitue  pas  un  événement  professionnel  auquel  les  char- 
retiers soient  exposés  plus  que  tout  autre  homme.  Quant  à  la 
circonstance  que  le  coupable  était  un  collaborateur  de  la  vic- 
time,elle  n'a  pas  d'importance  ici,  tirerun  coup  de  fusiln' étant 
pas  un  acte  profeasionael  pour  un  charretier. 

222.  —  C,  Législation  autrichienne.  —  La  loi  autrichienne 
du  28  décembre  1887  assure  les  ouvriers  et  employés  de  cer^ 
taines  industries  «  contre  les  suites  des  accidents  survenus  en 
cours  de  travail  ».  La  teneur  de  ce  texte,  tout  en  présentant 
les  plus  grandes  analogies  avec  la  loiallemande,semble  avoir 
une  signification  plus  compréhensive.  Elle  est  cependant 
interprétée  dans  le  même  sens.  Les  accidents  ne  donnent  droit 
à  une  indemnité  au  profit  des  victimes  ou  de  leurs  représen- 
tants qu'autant  qu'ils  se  sont  produits  dans  l'exploitation  et  à 
raison  de  ce  travail  '. 

223.  —  D.  Législations  anglaise,  danoise  et  italienne.  — 
La  loi  anglaise  de  1897  exige  expressément,  comme  leslégisla- 
tion  allemande  et  autrichienne,  la  réunion  des  deux  condi' 
tions  suivantes,  à  savoir  :  1°  relation  de  cause  à  effet  entre 
l'accident  et  le  travail  ;  2°  survenance  de  l'accident  pendant 
le  cours  du  travail.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  de  l'article  1" 
du  titre  I,  ainsi  conçu  :  •<  Si,  dans  un  travail  auquel  s'applique 

(1)  Trib.  arbitral  de  Brânn.  i  déc.  1S90  ;  Trîb.  arbitral  de  Prague,  décIsioD 
da  96  ocl.  et  14  nov.  1892,  Bellom  op.  cit.,  p.  709. 
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la  préseote  loi,  un  dommage  corporel  est  causé  &  un  ouvrier 
par  on  accident  survenu  à  raison  et  dans  le  cours  de  sou  tra- 
vail, son  patron  est  tenu  de  lui  payer  une  indemnité  ooaformé- 
ment  à  l'annexe  a^  1  de  la  présente  loi  '  •>.  Les  dispositions  de 
cet  article  sont  complétées  par  celles  de  l'article  l'^du  titre  VII 
dont  la  teneur  suit  :  «  La  présente  loi  ne  s'appliquera  qu'aux 
travaux  exécutés  par  des  entrepreneurs...  dans  l'enceinte, 
dans  les  dépendances  et  pour  le  service  d'un  chemin  de  fer, 
d'une  fabrique,  d'une  usine,  etc.,  etc.  » 

La  loi  danoise  est  rédigée  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi 
antrîcbienne. 

La  loi  italienne  diffère  de  la  loi  anglaise  en  ce  qu'elle  s'ap- 
plique k  tous  les  «  accidents  survenus  par  suite  de  cause  vio- 
lente, &  l'occasion  du  travail  ».  Ce  sont  les  propres  tei-mes  de 
l'art.  7  de  son  texte.  D^s  lors  elle  n'exige  pas,  pour  l'ouver- 
ture du  droit  k  indemnité,  que  l'accident  se  soit  produit  pen- 
dant les  heures  de  travail  et  sur  le  lieu  du  travail;  il  sufBt 
qu'il  y  ait  entre  le  travail  et  l'accident  une  relation  de  cause  k 
effet.  Ace  point  de  vue,  elle  se  rapproche  des  dispositions  de 
la  loi  française,  que  nous  interpréterons  plus  loin. 

224.  —  E.  Travaux  préparatoires.  —  Nous  avons  dit 
plus  haut  qu'en  1893  la  Chambre  des  députés  avait  voté  un 
projet  de  loi  qui  n'allouait  une  indemnité  aux  ouvriers  que 
pour  les  accidents  survenus  dans  leur  travail  et  à  l'occasion 
de  leur  travail.  La  commission  du  Sénat,  appelée  â  exami- 
ner ce  projet,  jugea  à  propos  de  substituer  à  la  conjonctive 
et  la  disjonctive  ou  entre  les  deux  membres  de  phrase  dans 
leur  travail eià  l'occasion  de  leur  travail.  Le  Sénat,  après  de 
longs  débats,  rétablit  le  texte  de  la  Chambre.  M.  le  séna- 
teur Silbot  demandait  la  suppression  pure  et  simple  des 
mots»  ou  à  Voccasiondu  travail  »  qui  avaient,  disait-il,  le 
même  sens  que  l'expression  <(  dans  le  fravatV  ».  Toutefois, 
ajoutait-il,  on  pourrait  sans  inconvénient  les  maintenir  à 
condition  de  les  faire  précéder  de  la  conjonctive  et  qui  en 
ferait  un  pléonasme.  A  cette  observation  M.  le  rapporteur 
Poirrier  répondit  d'abord  que,  si  l'on  introduisait  dans  l'art, 
l*»,  ces  mots  :  «  dans  leur  travail  et  à  l'occasion  de  leur  Ira- 

()j  TraJ.  du  Bull,  de  COff:  du  Trao.,  1897,  p.  7«. 
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vail  »  il  faudrait  que  deux  conditions  fussent  réunies  pour 
donner  lieu  à  l'application  de  la  loi.  Or,  dans  l'esprit  de 
la  commîssioD,  pour  que  la  loi  s'applique,  il  suffit  qu'il  s'a- 
gisse d'un  accident  arrivé  ù  l'occasion  du  travail.  Et  il  cita 
l'exemple  suivant  :  Un  homme  de  peine,  chargé  d'alimenter 
un  générateur,  est  blessé  par  l'explosioa  de  la  machine  ; 
peut-on  dire  que  c'est  dans  l'exercice  de  son  travail  que  cet 
ouvrier  a  été  blessé  ?  Nous  craindrions,  dit  le  rapporteur, 
qu'on  en  décidât  autrement.  A  cela  M  Sîlhol  &t  remarquer 
que  l'ouvrier  victime  d'un  pareil  accident  a  été  blessé  dans 
son  travail.  Enfin  après  une  discussion,  à  laquelle  prirent 
part  MM.  Buffet  et  Blavier,  le  rapporteur  déclara  que  la 
commission,  pour  donner  salisfactton  à  M.  Silhol,  consentait  à 
substituer  le  mot  et  au  mot  ou.  «  Nous  pensons,  ajouta-t-il, 
que  l'on  peut  mettre  soit  ou  soit  ef  indistinctement.  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  sens  soit  bien  différent.  La  Chambre  des 
députés  avait  rais  «  dans  leur  travail  et  à  l'occasion  de  leur 
travail  » .  Avec  ces  mots  il  semblerait  que  l'accident  dût  s'être 
produit  à  la  fois  parle  travail  et  &  l'occasion  du  travail,  tan- 
disque  dans  la  réalité  ce  sera  aiternativement;  il  sera  pro- 
duit dans  le  travail  ou  A  l'occasion  du  travail  ».  Immédiate- 
ment après  cette  observation  du  rapporteur,  l'art.  1"  avec  la 
modification  acceptée  par  la  commission  fut  adopté.  En  défi- 
nitive, dans  l'esprit  du  Sénat,  la  conjonctive  et  qui  séparait 
les  mots  »  «  dans  leur  travail  »  de  l'expression  «  à  l'occasion 
du  travail  »  devait  être  considérée  comme  synonyme  de 
"  ou  »  ;  il  suffisait  que  l'accident  se  fût  produit  à  l'occasioa 
du  travail  pour  faire  naître  au  profit  de  la  victime  un  droit 
à  indemnité. 

II 

InMrprètation  du  texte  delà  loi  de  1898. 

225.  —  Le  texte,  qui  a  fini  par  prévaloir,  fait  dispa- 
raître toute  équivoque,  n  Les  accidents  survenus,  dit  l'art. 
l",par  le  fait  du  travail  ou  à  r occasion  du  travail  dotaie 
ront  droit  au  profit  de  la  victime  à  une  indemnité,  etc.  ». 
L'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  suffit,  cela  est  certain  désor- 
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mais.  Mais  quel  est  au  juste  le  sens  de  chacune  d'elles  ? 
L'expression  •  par  le  fait  du  Iracail  »  a  remplacé  celle  de 
«  dans  le  travail  » .  Si,  comme  le  prétendait  M.  Silbol,  l'ex- 
pression «  dans  le  travail  »  était  synonyme  de  »  à  f  occasion 
du  travail  »,  peut-on  dire  de  même  des  mots  «  par  le  fait 
du  travail  n  ?  S'il  y  a  une  diSérence  en  quoi  consiste-t-elle  ? 
Ce  soat  autant  de  questions  que  le  législateura  laissé  à  la  doc- 
trine et  à  la  jurisprudence  ïe  soin  de  résoudte.  Poui"  en 
aborder  l'examen,  il  importe  d'être  d'abord  fixé  sur  la  défi- 
nition du  mot  t<  travail  ». 

A.  Que  doit-on  entendre  par  le  moi  travail^ 
226.  —  Quand  on  parle  d'accidents  du  travail,  on  entend 
partravail  l'exercice  d'une  prores8Lon,spécia)emeat  de  la  pro- 
fession de  ta  victime.  Ainsi,  un  maçon  monte  sur  un  échafau- 
dage pour  recrépir  la  façade  d'une  maison  ;  c'est  l'exercice  de 
sa  profession.  L'échafaudage  s'écroule,  l'ouvrier  tombe  et  se 
blesse.  C'est  un  accident  du  travail  :  le  droit  à  réparation 
s'ouvre  au  profitde  la  victime.  Mais,  si  sur  cet  échafaudage 
se  trouvait,  avec  le  maçon,  une  personne  étrangère,  un  ama- 
tenr,  par  exemple  un  ouvrier  tisserand  venu  là  par  curiosité, 
ce  tisserand,  quoique  blessé  dans  les  mêmes  circonstances  que 
son  camarade,  ne  sera  point  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  de 
notre  loi.  C'est  qu'en  effet  il  n'a  pas  été  victime  de  l'exercice 
de  sa  profession.  A  l'inverse,  que  ce  même  tisserand  ait 
la  main  broyée  par  l'engrenage  du  métier  qu'il  dirige,  ii 
aura  droit  à  une  pension,  tandis  que  le  maçon  qui  aurait  par 
fantaisie  voulu  se  servirde  ce  même  métier  et  s'y  serait  mala- 
droitement mutilé  serait  mal  venu  à  formuler  une  récla- 
mation. 

Envisagé  à  ce  point  de  vue,  le  travail  est  l'accomplissement 
de  la  fonction  à  laquelle  l'ouvrier  est  préposé  dans  une  exploi- 
tation industrielle.  Cette  fonction  n'est  pas  toujours  restreinte 
dans  les  limites  étroites  d'une  manipulation  tecbnique.  Cer- 
taines circonstances  l'élargissent.  Le  devoir  d'un  ouvrier  est 
d'accomplir  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à  protéger  l'éta- 
blissement auquel  il  appartient  et  aussi  de  porter,  le  cas 
échéant,  aide  et  assistance  à  ses  collaborateurs.  Qu'un  incen- 
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die  éclate  dass  l'atelier  où  il  se  trouve,  il  devra  employer 
toutes  ses  forces  à  le  combattre.  Si  même  le  feu  prend  dans 
une  partie  éloignée  de  l'usine,  il  sera  tenu  d'obéir  aux 
ordres  qui  lui  seront  donnés  de  se  porter  sur  le  lieu  du  sinis- 
tre et  dejoindre  ses  efforts  à  ceux  de  ses  camarades.  Pendant 
tout  ce  temps,  il  ne  cesse  pas  d'être  dans  son  travail  ;  et,  s'il 
est  blessé  ou  tué,  l'accident,  dont  il  sera  victime,  sera  de  ceux 
auxquels  notre  loi  est  applicable.  De  même,  si  un  de  ses  voi- 
sins de  travail  est  dans  une  sihiation  périlleuse,  par  exemple 
pris  dans  un  engrenage  ou  tombé  dans  une  fosse,  il  n'hési- 
tera pas  à  lui  porter  secours  ;  cet  acte  de  dévouement  rentrera 
encore  dans  la  déSnition  du  mot  travail  et  les  blessures  ou  la 
mort  qui  pourraient  en  résulter  donneront  droit  à  une  des 
indemnités  prévues  par  notre  texte. 

Nous  avons  supposé,  bien  entendu,  qu'au  moment  où  la 
victime  s'est  efforcée  d'éteindre  l'incendie  et  s'est  portée  au 
secours  de  son  cnmarade,  elle  élaii  occupée  èi  ses  fonctions 
habituelles.  La  solution  devrait  être  toute  différente  si  l'in- 
cendie avait  éclaté  après  la  fermeture  de  l'usine  et  que  l'ou- 
vrier y  filtrevenu  tout  exprès  pour  le  combattre,  ou  encore 
s'il  avait  porté  secours  à  un  camarade  en  péril  en  dehors  de 
l'exploitation  industrielle  et  des  heures  de  travail.  En  pareil 
cas,  son  action,  quoique  peut-être  plus  louable  encore,  n'au- 
rait pas  le  caractère  industriel  nécessaire  à  l'applicabilité  de 
notre  loi. 

227.  —  Nous  venons  d'envisager  l'ouvrier  occupé  isolé- 
ment, et  nous  avons  vu  que  le  danger,  auquel  il  est  exposé 
au  point  de  vue  industriel,  ne  peut  provenir  que  de  l'exercice 
de  sou  travail  personnel.  Mais  cette  hypothèse  n'est  pas  la  plus 
fréquente.  Le  travail  en  commun  est  devenu  d'un  usage  à  peu 
près  constant:  les  ouvriers  sont  généralement  groupés  en 
équipes  ou  enfermés  dans  des  usines  occupant  un  nombreux 
personnel  et  pourvues  de  moteurs  à  force  élémentaire.  Ces 
conditions  aggravent  naturellement  le  risque  de  chacun.  Le 
tisserand,  qui  dirige  son  métier,  n'est  plus  seulement  exposé 
à  être  blessé  par  sa  propre  machine,  il  peut  l'être  par  celle 
de  son  voisin,  par  la  maladresse  d'un  autre  ouvrier,  par  les 
organes  de  transmission  de  la  force  motrice,  par  la  chaudière 
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elle-même,  si  elle  vient  à  faire  explosioD.  Le  risque  ainsi  com- 
pris est  au  premier  chef  un  risque  professionnel;  seulement 
la  profession  n'y  est  plus  considérée  k  un  point  de  vuo  indi- 
viduel, mais,  si  je  puis  m'exprimer  alosî,  au  point  de  vue  de 
la  communauté,  de  la  collectivité  industrielle.  Et  c'est  ainsi 
d'ailleurs  que  le  travail  doit  être  entendu;  il  comprend  non 
seulement  le  travail  proprement  dit  de  la  victime,  mais  aussi 
l'exercice  de  la  profession  du  chef  del'entreprise,  lefonction- 
nement  de  l'usine  où  se  trouve  le  blessé,  en  un  mot,  comme 
dit  M.  Villetard  de  Prunières,  tous  les  travaux  effectués  dans 
cet  établissement,  alors  même  qu'ils  se  rattacheraient  à  des 
branches  d'industrie  différentes. 

228-  —  Mais  il  ne  s'étend  pas  au  del&  ;  il  ne  comprendrait 
pas  les  travaux  eSectués  dans  un  autre  établissement  complè- 
tement étranger  à  celui  dans  lequel  la  victime  était  employée. 
Par  exemple,  l'ouvrier  d'une  usine  est  blessé  par  un  projectile 
provenant  d'une  explosion  produite  dans  une  usine  voisine. 
Il  est,  à  vrai  dire,  victime  d'un  accident  du  travail  ;  mais, 
comme  il  ne  s'agit  point  du  travail  de  son  usine,  il  ne  peut 
être  admis  k  bénéficier  de  notre  loi.  Ce  n'est  pas  en  effet  parce 
qn'il  était  i  son  travail  qu'il'  a  été  blessé  ;  il  aurait  été  exposé 
an  même  danger  s'il  s'était  trouvé  dans  la  rue  voisine,  au  lieu 
d'être  dans  l'intérieur  de  l'usine.  Il  sera  donc  obligé  de  recou- 
rir aux  règles  de  droit  commun  pour  réclamer  une  indemnité 
à  l'entreprise  qui  a  causé  l'accident.  La  question  serait  plus 
délicate  dans  le  cas  où  un  ouvrier  serait  tué  ou  blessé  dans 
une  usine  à  la  suite  d'une  explosion  produite  par  une  fuite  de 
gaz.  Cependant  on  devrait  la  trancher  en  faveur  de  la  victime, 
les  canalisations  du  gaz  faisantpartie  intégrante  d'un  établis- 
sement industriel. 

Le  mot  «  travail  »  ayant  été  dêiîni,  il  nous  reste  à  préciser 
ce  qu'on  doit  entendre  par  «  accidents  survenus  par  le  fait  du 
travail  i>  et  en  quoi  ils  diffèrent  des  accidents  survenus  «  à 
l'occasion  du  travail». 

B.  De  la  définition  des  trois  expressions  «  dans  le  travail  »  — 
a  par  le  fait  du  travail  »  —  «  à  toccasion  du  travail». 
229.  —  La  cause  d'an  accident  peut  être  elle-même  inhé- 
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rente  ou  étrangère  an  travail.  Elle  est  inhérente  au  travail, 
lorsque  la  victime  a  été  atteinte  par  un  acte  de  l'exercice  de 
sa  profession  ou  qu'étant  à  son  travail  elle  a  été  blessée  ou 
tuée  par  le  matériel  de  l'entreprise.  On  dit  alors  que  l'acci- 
dent est  survenu  par  le  fait  dv  travail.  Exemples  :  Dans  une 
scierie  mécanique,  un  employé  s'approche  par  mégacde  un 
peu  trop  de  la  scie  circulaire  à  laquelle  il  est  préposé  et  se 
laisse  couper  plusieurs  doigts  de  la  main  droite.  —  Une  rup- 
ture se  produit  dans  le  volant  d'one  machine  à  vapeur  ;  les 
débris  projetés  avec  violence  pénètrent  dans  un  atelier  de 
l'usine  et  blessent  mortellement  un  ouvrier  occupé  it  son  tra- 
vail habituel.  Ces  deux  accidents  sont  survenus  dans  le  travail, 
puisque  les  victimes  étaient  à  leur  poste  et  y  accomplissaient 
l'ouvrage  qui  leur  était  assigné.  Us  se  sont  également  pro- 
duits ((  par  le  fait  du  travail  »,  avec  cette  diâérence  que  la 
cause  du  premier  est  inhérente  au  travail  spécial  de  la  vic- 
time, tandis  que  la  cause  du  deuxième  est  inhérente  au  travail 
delà  collectivité.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
cette  difTérence  est  sans  intérêt,  le  mot  travail  étant  pris  dans 
les  deux  sens. 

230.  —  Nous  avons  dit  qu'un  accident  survenu  dans  le 
Arafat/ peut  avoir  une  cause  étrangère  au  travail.  Ici  il  con- 
vient de  faire  une  nouvelle  distinction  :  si  l'accident  dà  à  une 
cause  étrangère  au  travail  était  de  ceu:ï  qui  menacent  tout 
le  monde  à  un  même  degré,  sans  que  le  travail  ait  eu  pour 
effet  de  faire  courir  à  la  victime  des  risques  plus  grands  que 
ceux  auxquels  le  commun  des  mortels  est  exposé,  on  dit  alors 
qu'un  tel  sinistre  ne  s'est  produit  ni  par  le  fait  du  travail  ni 
à  l'occasion  du  travail,  alors  même  qu'il  se  serait  produit  f/aru 
le  travail. 

231.  —  Mais  il  peut  arriver  qu'un  accident,  tout  en  ayant 
une  cause  étrangère  au  travail,  menace  plus  particulièrement 
des  ouvriers  de  telle  ou  telle  industrie,  ou  ceux  qui  sont  occu- 
pés à  tel  ou  tel  emploi.  L'espèce  suivante  mettra  en  relief 
l'intérêt  de  cette  distinction  :  un  patron  envoie  un  de  ses  ou- 
vriers à  la  gare  du  chemin  de  fer  pdur  y  prendre  ou  y  porter 
des  marchandises  et  l'autorise  à  se  servir  du  tramway  ou  de 
l'omnibus.  L'ouvrier  s'acquitte  de  sa  commission  ;  mais,  en 
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cours  de  roule,  une  collision  se  produit  eutre  la  voiture  dans 
laquelle  il  était  monté  et  un  autre  véhicule  ;  on  le  relève 
grièvement  blessé.  Il  est  évident  que  l'accident  a  une  cause 
étrangère  au  travail.  Ne  doit-on  pas  dire  cependant  qu'il  est 
survenu  à  l'occasiondu  travail?  Assurément;  car  en  montant 
dans  une  voiture,  l'ouvrier  accomplissait  un  acte  de  ses  fonc~ 
lions  et  cet  acte  l'exposait  tout  spécialement  au  danger  d'une 
collision.  Sans  doute  tout  le  monde  est  exposé  h  ce  même 
danger,  mais  à  la  condition  de  monter  dans  un  véhicule. 
Dans  ce  cas  le  travail  n'a  pas  été  la  cause  directe  de  l'accident, 
il  en  a  été  la  cause  occasionnelle. 

Supposons  que,  au  lieu  d'être  victime  d'un  accident  de  voi- 
ture, l'ouvrier  envoyé  à  la  gare  ait  été,  chemin  faisant,  frappé 
par  la  fondre.  Pourra-t-on  dire  que  cet  accident  est  survenu 
à  l'occasion  du  travail?  Non;  car  le  fait  de  se  rendre  ft  la  gare 
n'exposait  pas  spécialement  la  victime  au  risque  d'être  atteint 
par  la  foudre  ;  elle  aureut  couru  le  même  danger  en  restant  à 
l'usine  ou  en  ne  sortant  pas  de  chez  elle. 

233.  —  Nous  avons  considéré  jusqu'à  présent  les  accidents 
survenus  dans  le  travail,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  du  tra- 
vail et  sur  le  lieu  du  travail.  Il  n'est  pas  impossible  d'admet- 
tre, comme  nous  l'expliquerons  plus  loin,  que  les  accidents, 
survenus  en  dehors  des  heures  de  travail  et  hors  du  lieu  du 
travail,  se  soient  cependant  produits  par  le  fait  du  travail  ou  à 
l'occasion  du  travail.  Est-ce  que  les  accidents  de  cette  nature 
sont  garantis  par  notre  loi  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse, 
le  législateur  ayant  eu  soin  de  supprimer  de'son  texte  les  mots 
dans  le  travail  et  de  n'y  laisser  subsister  que  ceux  de  par  le 
fait  du  travail  et  à  l'occasion  du  travail.  A  ce  point  de  vue  la 
loi  nouvelle  diffère  des  polices  d'assurances  et  de  la  jurispru- 
dence allemande.  Plusieurs  exemples  tirés  de  faits  soumis  à 
l'office  de  l'empire  d'Allemagne  nous  montreront  que  cette 
observation  n'est  pas  purement  doctrinale,  mais  qu'elle  a  un 
intérêt  pratique.  Un  mineuravait  donné,  dans  l'établissement 
industriel,  à  un  porion  ou  chef  mineur  un  mauvais  coup  au 
bras  droit,  coup  pour  lequel  d'ailleurs  il  a  été  condamné  à 
trois  ans  de  prison.  Ce  porion  l'avait  empêché  de  descendre 
dans  la  mine  un  jour  qu'il  était  ivre,  mesure  évidemment 
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nécessaire  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'ivrogneque  dans  celui 
des  autres  ouvriers,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  mineur  d'an- 
noncer qu'il  se  vengerait.  L'office  déclara  que  le  poriou  avait, 
pour  sa  blessure,  droit  à  l'indemnité.  Non  qu'une  blessure 
faite  par  un  ouvrier  à  l'autre  dans  l'atelier  puisse  être  consi- 
dérée d'emblée  comme  un  accident  professionnel  ;  mais,  dans 
l'espèce,  le  porion,  conformément  à  son  devoir,  exécutait  les 
règlements  de  service;  il  agissait  dans  l'intérêt  commun  ;  sa 
blessure  en  était  la  conséquence  naturelle,  puisq^u'il  y  a  des 
hommes  violents  et  injustes  et  que  l'exercice  de  ses  fonctions 
met  le  porion  inévitablement  en  rapport  avec  eux.  Sous  l'em- 
pire de  notre  loi,  les  mêmes  faits  entraîneraient  la  même  déci- 
sion ;  car  l'accident  s'est  produit  dans  le  travail  et  k  l'occa- 
sion du  travail. 

233.  —  Mais  supposonsque  la  scène  de  violencesait  eu  lieu 
dans  des  circonstances  un  peu  dilFérentes;  l'ouvrier  mécon- 
tAit  de  la  mesure  prise  par  le  porion,  manifeste  l'intention  de 
se  venger.  Seulement,  au  lieu  de  mettre  sa  menace  à  exécu- 
tion dans  l'intérieur  de  l'usine  et  pendant  les  heures  de  tra- 
vail, il  attend  que  l'usine  soit  fermée  et  va  tendre  un  guetr 
apens  à  la  victime  près  de  sa  maison  d'habitation.  Le  porion 
est  ainsi  maltraité  eu  dehors  de  l'établissement  industriel  et 
h  un  moment  où  le  travail  est  terminé.  Cette  circonstance 
fera-t-elle  disparaître  le  caractère  industriel  de  l'accident? 
Non,  évidemment.  La  victime  a  été  blessée  à  l'occasion  de  son 
travail,  bien  que  non  dans  son  travail.  Elle  bénéficiera  des 
dispositions  de  nôtre  loi  ;  mais  elle  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
la  loi  allemande  ni  des  polices  d'assurances  françaises  qui. 
toutes  deux,  limitent  leurs  garanties  aux  accidents  survenus 
pendant  le  travail  et  sur  le  lieu  du  travail. 

234-  —  Autre  exemple  :  Dans  une  fabrique  de  matières 
explosibles,  un  récipient  qu'un  ouvrier  était  occupé  à  remplir 
fait  explosion  et  le  tue.  Cet  accident  industriel  donne  droit  à 
une  réparation,  d'après  toutes  les  législations  nouvelles  et  les 
polices  d'assurances.  Là  n'est  pas  la  di^culté.  Mais  supposons 
qu'une  certaine  quantité  de  substance  détonante  glisse  de 
l'endroit  où  elle  était  déposée  et  tombe,  sans  qu'on  s'en  aper- 
çoive, dans  la  poche  d'un  vêtement  appartenant  &  l'nn  des 
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ouvriers  de  l'usine.  L'ouvrier  rentre  chez  lui  et,  au  moment 
où  il  porte  la  main  à  sa  poche,  le  contact  de  ses  doig^ls  déter- 
mine i'expiosioD.  tirièvemeat  blessé  par  cet  accident,  aura-t-il 
droit  6  une  indemnité?  Oui,  si  on  applique  la  lot  française, 
non,  sous  l'empire  de  la  loi  allemande  ou  en  exécution  des 
clauses  des  polices  d'assurances.  Ici  encore  l'équité  est  du  c6té 
de  notre  législation. 

235.  —  L'erreur  de  la  jurisprudence  allemande  et  des  / 
polices  d'assurances  est  de  n'avoir  pas  distingué  avec  assez  de  < 
netteté  dans  l'accident  industriel  le  fait  matériel,  c'est-à-dire 
le  choc  qui  blesse  ou  qui  tue  et  la  cause  même  qui  produit  le 
choc.  A  la  vérité  ces  deux  éléments  sont  généralement  con- 
comitants et  se  confondent;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  plu- 
part des  accidents  survenus  à  l'intérieur  d'une  usine.Un  engre- 
nage broie  la  main  d'un  mécanicien,  une  goutte  de  métal 
en  fusion  crève  l'œil  d'un  métallurgiste,  un  éboulement  ense- 
velit un  mineur  ;  dans  tous  ces  cas  la  cause  précède  immé- 
diatement le  traumastisme  et  révèle  le  caractère  industriel 
de  l'accident.  Mais  il  peut  an-ivtr  exceptionnellement  qu'un 
faitiuhérent  au  travail  ne  provoque  un  accident  qu'après  un 
certain  temps  écoulé  etiorsque  le  travail  a  lui-même  pris  un. 
L'accident  cessera-t-il  poor  cela  d'être  garanti  par  la  loi  ?  Non 
évidemment,  les  exemples  plus  haut  l'ont  démontré. 

236.  —Est-ce  à  dire  qu'on  doive  négliger  absolument  les 
circonstances  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  l'accident 
s'estproduît  pour  ne  s'attacher  qu'aux  relations  de  cause  à 
eSel  existant  entre  l'accident  et  le  travail  ?  Je  ne  le  pense  pas 
davantage.  Il  est  du  plus  grand  intérêt  de  savoir  si  un  acci- 
dent a  en  lieu  ou  non  pendant  le  travail  ;  car,  pendant  le  tra- 
vail, des  obligations  réciproques,  dérivant  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  unissent  le  patron  et  l'ouvrier.  Si  celui-ci 
est  blessé  à  ce  moment,  le  patron  est,  ainsique  nous  le  démon- 
trerons tout  &  l'heure,  présumé  avoir  manqué  à  son  obliga- 
tion de  sécurité  envers  l'ouvrier;  par  suite  il  est  tenu  de 
payer  l'indemnité  légale,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'acci- 
dent est  dû  à  une  cause  étrangère  au  travail.  L'accident  est-it 
au  contraire  survenu  après  ou  avant  les  heures  de  travail  ou 
encore  hors  du  lieu  du  travail,  c'est-à-dire  à  un  moment  où 
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l'ouvrier  et  le  patron  sont  dans  une  entière  indépendance  vis- 
à-vis  l'un  de  l'autre,  toute  présomption  de  responsabilité  dis- 
paraît; et,  si  l'ouvrier  veut  obtenir  une  indemnité,  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  démontrer  que  la  cause  est  inhérente  au 
travail. 

237.  —  Ainsi,  dans  le  premier  des  trois  exemples  précé- 
dents, la  cause  des  violences,  dont  le  porion  a  été  victime, 
n'est  autre  que  l'interdiction  par  lui  faite  à  un  ouvrier  de 
descendre  dans  la  mine.  Cette  interdiction,  qui  provoqua  l'a- 
nimosité  de  son  agresseur,  était  une  mesure  d'ordre  rentrant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  prise  pendant  la  durée  des 
heures  du  travail.  Elle  réunissait  donc  les  deux  conditions 
requises  pour  donner  à  l'accident,  qui  en  est  résulté,  un 
caractère  industriel  et  te  faire  bénéficier  des  dispositions  de  la 
loi.  11  n'importe  que  l'accident  soit  lui-même  survenu  dans 
lesmémescirconstances  de  temps  et  de  lieu  que  la  cause  qui 
l'a  produit  ou  qu'il  ait  eu  lieu  dans  des  circonstances  dilfé- 
rentes.  La  même  remarque  s'applique  à  ta  deuxième  espèce. 
L'explosion  a  eu  pour  cause  l'introduction  fortuite  de  quel- 
ques parcelles  d'un  explosif  dans  la  poche  du  vêtement  de 
l'un  des  ouvriers.  C'est  \k  un  fait  inhérent  aux  fonctions  des 
employés  de  ces  sortes  dindustrie  et  survenu  pendant  le 
travail. 

Dans  ces  trois  espèces,  l'accident  est  postérieur  au  travail, 
mais  la  cause  initiale  s'est  produite  pendant  le  travail.  Nous 
aurons  h  nous  demander  si  cette  condition  est  même  néces- 
saire pour  que  notre  loi  soit  applicable  et  si,  ie  cas  échéant, 
un  accident  survenu  en  dehors  du  travail  peut  avoir  une 
cause  qui  soit  inhérente  au  travail  sans  s'être  elle-même  pro- 
duite pendant  le  travail. 

238-  —  Avant  d'aborder  l'examen  de  cette  question,  il 
importe  d'avoir  des  notions  précises  ;  1*  sur  ce  qu'on  doit 
entendre  par  le  lieu  du  travail  et  par  les  heures  de  travail; 
2°  sur  les  distinciîoiiN  fondamentales  existant  entre  les  causes 
étrangères  au  travail  et  celles  qui  y  sont  inhérentes  ou  qui  s'y 
rattachent  plus  ou  moins  étroitement  et  3°  sur  l'application 
de  ces  distinctions  aux  accidents  dus  au  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ou  à  une  faute  émanant  de  la  victime,  du  patron  on 
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d'un  tiers  Pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  cette  étude  nous 
envisagerons  successivement  trois  hypothèses.  Un  accident 
peuten  elTet  se  produire  :  ou  biea  dans  le  travail,  c'est-à-dire 
sur  le  lieu  même  du  travail  et  pendant  les  heures  du  travail  ; 

Ou  bien  sur  le  lieu  du  travail  mais  en  dehors  des  heures  du 
travail  ; 

OubieD  hors  du  lieu  du  travailet  pendant  les  interruptions 
du  travail. 

Phemiëhe  htpothëse.  —  L'accident  s'est  produit  sur  le  lieu 
du  travail  et  pendant  ta  durée  des  heures  de  travail. 

239.  —  Nous  avons  dit  que,  dans  cette  hypothèse,  l'acci- 
dent est  présumé'étre  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'oc- 
casion du  travail.  L'ouvrier  n'a  aucune  preuve  à  faire.  Si  le 
chef  d'entreprise  veut  échapper  à  l'application  de  la  loi.  c'est 
à  lui  qu'il  appartient  de  démontrer  soit  à  l'aide  de  l'enquête 
faite  par  le  juge  de  paix  soit  de  toute  autre  manière  que  la 
cause  de  l'accident  est  étrangère  au  travail. 

240.  —  Cette  présomption,  qui,  comme  on  le  voit,  peut 
être  combattue  par  la  preuve  contraire,  n'est  pas  écrite  en 
toutes  lettres  dans  le  texte  de  la  loi  ;  mais  elle  résulte  avec  la 
dernière  évidence  de  son  esprit.  Nous  savons,  en  effet,  que 
l'économie  de  notre  loi  repose  sur  un  double  principe  :  1"  le 
principe  du  risque  professionnel  qui  consiste  à  faire  supporter 
par  le  chef  d'eati-eprise  les  risques  de  cas  fortuits  (voire  même 
certains  risques  de  force  majeure)  auxquels  les  ouvriers  sont 
exposés  dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  2"  Vassurance  à 
forfait  jpar  le  patron  de  ces  mêmes  risques  et  de  ceux  impu- 
tables à  une  faute  soit  de  lui-même,  soit  des  ouvriers  qui  en 
sont  victimes.  Il  en  résulte  que  le  patron  prend  à  sa  charge 
tous  les  risques,  hormis  ceux  dus  à  une  cause  étrangère  au 
travail  ou  à  un  faitintentiounetdela  victime.  Or,  le  fait  inten- 
tionnel de  la  victime  est  de  ceux  qui  ne  se  présument  pas, 
les  actes  humains  devant  être  tenus,  jusqu'à  preuve  contraire, 
comme  accomplis  de  bonne  foi  ;  c'est  là  un  axiome  universel- 
lement admis.  Si  le  patron  soutient  que  l'accidenta  été  mé- 
chamment provoqué  par  la  victime,  c'est  à  lui  d'établirl'exac- 
tîtude  de  son  articulation.  Reste  la  cause  étrangère  au  tra- 
vail, c'est-à-dire  en  général  la  force  majeure  pure  et  simple. 
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Doît-elte  être  ou  non  présumée  dans  un  accideut?  En 
d'autres  termes,  est-ce  au  patron  qu'incombe  la  charge  d'ea 
prouver  l'existence  ou  â  l'ouvrier  qu'il  appartient  d'en  établir 
la  non  existence,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  démontrer 
la  relation  de  cause  à  etFel  entre  l'accident  et  un  fait  précis 
qui  soit  inhérent  au  travail  et  exclusif  de  force  majeure  ?TeIle 
est  bien,  en  définitive  la  dernière  et  la  plus  simple  expres- 
sion de  ce  problème.  La  solution  en  vient  naturellement 
à  l'esprit,  si  l'on  songe  que  notre  hypothèse  admet  comme 
démontré  que  l'accident  est  survenu  pendant  les  heures  du 
travail  et  sur  le  lieU  du  travail,  c'est-à-dire  à  un  moment  et  à 
un  endroit  où  l'ouvrier  se  trouve  sous  la  surveillance  et  sous 
la  dépendance  immédiate  du  patron.  N'ya-t-il  pas  lieu  de 
supposer  qu'en  pareille  occurrence,  l'accident  a  une  cause  qui 
n'est  pas  étrangère  au  travail?  Au  surplus,  dans  le  cas  impro- 
bable où  il  en  serait  autrement,  le  patron  ne  serait-il  pas 
mieux  en  mesure  de  faire  la  preuve  de  la  force  majeure  ou 
de  la  cause  extérieure,  que  l'ouvrier  de  préciser  le  fait  géné- 
rateur de  l'accident?  Si  ce  fait  provient  quelquefois  d'une 
maladresse  de  la  victime  ou  du  fonctionnement  d'un  méca- 
nisme auquel  elle  est  préposée,  il  consiste  souvent,  ne  lon- 
blions  pas,  dans  la  rupture  ou  l'explosion  d'un  engin  éloi- 
gné et  dont  le  blessé  ne  connaît  même  pas  l'existence.  Le 
chef  d'entreprise,  qui  a  la  haute  main  sur  tout  le  mutériet  et 
le  personnel  de  son  exploitation,  est  seul  à  même  de  faire  la 
lumière  complète  sur  les  causes  d'un  accident  survenu  dans 
ces  conditions.  Ainsi,  me  dira-t-on,  votre  système  n'est  autre 
que  celui  de  l'interversion  de  la  preuve;  l'ouvrier  n'a  qu'à 
demander  et  c'est  au  patron  qu'incombe  le  soin  d'établir  que 
la  prétention  de  la  victime  n'est  pas  fondée.  Présentée  ea 
ces  termes,  cette  proposition  n'est  pas  tout  à  fait  exacte. 
Sans  doute,  j'aboutis  ace  qu'on  appelle  le  renversement  de 
la  preuve,  mais  seulement  dans  notre  hypothèse,  c'est-à- 
dire  lorsque  la  victime  a  elle-même  commencé  par  démon- 
trer qu'elle  avait  été  atteinte  pendant  le  cours  de  son  tra- 
vail et  sur  le  lieu  de  son  travail.  Notre  présomption  est,  en 
effet,  le  corollaire  des  obligations  du  patron  dans  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage.  Elle  ne  peut  être  invoquée  par  l'ouvrier 
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que  dans  les  limites  où  il  exécute  lui-même  ses  propres  obli- 
çatioQS,  c'est-à  dire  dans  le  travail  convenu.  Après  la  cessa- 
tioa  du  travail  ou  hors  du  lieu  qui  est  assigné  pour  le 
travail,  il  est  juridiquement  indépendant  de  son  patron  et, 
par  voie  de  conséquence,  il  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  pré- 
somption ayant  son  fondement  dans  le  contrat  qui  les  unit. 
J'ajoute  que  dans  le  système  de  l'interversion  de  la  preave 
qui  était  fondé  exclusivement  sur  la  théorie  de  la  responsa- 
bilité contractuelle,  la  victime  conservait  à  sa  charge  les  con- 
séquences de  sa  propre  faute;  de  telle  sorte  qu'il  suffisait  au 
patron  de  démontrer  que  l'accident  était  dû  à  la  faute  ou  h  la 
simple  négligence  de  la  victime  pour  se  trouver  lui-même 
dégagé  de  toute  responsabilité.  Notre  loi  au  contraire  ne  fait 
aucune  distinction  entre  la  faute  du  patron  et  celle  de  la  vic- 
time ;  dans  les  deux  cas,  elle  alloue  à  celle-ci  une  indemnité. 
Et  c'est  précisément  de  ce  principe  nouveau  que  nous  faisons 
découler  la  présomption  qui  conduit,  dans  notre  hypothèse, 
à  l'interversion  de  la  preuve.  Une  exception  toutefois  est  faite 
en  cas  de  faute  inexcusable  génératrice  d'un  accident  :  la  vic- 
time, qui  en  est  l'auteur,  peut  voir  sa  pension  réduite  dans 
des  proportions  variables.  Mais  c'est  au  patron,  qui  allègue  la 
faute  inexcusable,  de  l'établir. 

241.  —  Notre  présomption  étant  admise,  nous  allons  immé- 
diatement en  déduire  cette  conséquence,  à  savoir  que,  lorsque 
la  cause  de  l'accident  reste  inconnue,  la  victime  n'en  est  pas 
moins  appelée  à  bénéficier  de  la  loi.  11  suffit  qu'un  ouvrier 
soit  blessé  pendant  son  travail  pour  avoir  droit  à  une  indem- 
nité, alors  même  qu'on  ne  parviendrait  pas  k  connaître  la 
cause  précise  de  sa  blessure.  L'indemnité  ne  pourrait  lui  être 
refusée  que  dans  le  cas  où  l'enquête  démontrerait  que  l'acci- 
dent est  dû  à  une  cause  étrangère  au  travail  ou  a  été  provo- 
quée intentionnellement  par  la  victime. 

Avant  de  nous  occuper  des  causes  étrangères  au  travail, 
essayons  de  déterminer  quand  un  accident  est  survenu  durant 
le  travail  et  sur  le  lieu  du  travail. 

242.  — De  la  durée  du  travail.  —  La  fixation  des  heures 
où  commence  et  finit  le  travail,  le  nombre  et  la  longueurdes 
suspensions  dépendent  des  règlements  eu  vigueur  dans  chaque 
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exploitatioa  industrielle.  J'ai  déjà  dit  que  les  [lolices  d'asso- 
rances  et  la  jurisprudence  allemande  ne  reconnaisseat  à  la 
victime  un  droit  à  indemnité  que  dans  le  cas  où  l'accident  est 
survenu  pendant  la  durée  du  travail  et  à  condition  qu'il  ait 
une  cause  inhérente  au  travail.  M.  Villetard  de  Prunières', 
étudiant  les  clauses  des  polices  d'assurances,  étaitd'avis  d'in- 
terpréter dans  un  sens  large  les  mots  pendant  le.  travail.  Us 
devaient,  d'après  cet  auteur,  s'appliquera  tout  le  temps  pen- 
dant lequel  l'assuré  se  trouve  légitimement  dans  l'établisse- 
ment industriel,  c'est-À-dire  ^toute  la  journée  du  travail.  Us 
comprenaient  même  la  durée  du  transport  des  ouvriers  sur  le 
lieu  du  travail  si  le  patron  s'était  chargé  de  ce  transport  La 
jurisprudence  partageait  cette  opinion*.  Des  arrêts  ont  même 
décidé  que  les  instants  qui  s'écoulent  pendant  l'entrée  et  la 
sortie  des  ouvriers  ou  pendant  le  changement  des  équipes  en 
cas  de  travail  continuel  de  jour  et  de  nuit  sont  compris  dans 
le  durée  de  l'exercice  du  travail'. 

343.  —  La  jurisprudence  allemande  estime  dans  le  même 
sens  que  l'indemnité  est  due  à  l'employé  de  chemin  de  fer 
(service  des  marchandises)  qui,  traversant  des  voies  pour  se 
rendre  à  un  hangar,  est  atteint  par  une  locomotive  (Dec,  du 
16  Janv.  1888),  mais  elle  a  refusé  toute  réparation  au  conduc- 
teurd'un  tramwayà  chevaux  qui,  pendant  l'arrêt  terminus  de 
de  la  voiture,  tombe  et  se  blesse  sur  la  voie  en  se  rendant  & 
l'auberge  voisine  (Dec.  du  13  janv,  1890),  ainsi  qu'à  l'ouvrier 
qui,  rentrant  chez  lui,  est  blessé  au  moment  où  il  traverse  les 
voies  ferrées  au  lieu  de  suivre  le  chemin  ordinaire  qui  con- 
duit &  sa  demeure  (Dec.  du  11  déc.  1887). 

244.  —  Dans  notre  hypothèse,  là  durée  du  travail  doit  être 
envisagée  dans  le  même  esprit.  Elle  doit  comprendre  non  seu- 
lement la  période  de  temps  assignée  pour  le  travail  dans 
l'intérieur  des  ateliers  ou  de  l'établissement  industriel,  mais 
encore  la  durée  des  déplacements  nécessités  par  le  travail. 

245.  — Au  sujet  de  ces  déplacements  il  convient  de  faire 

{K)Ai»ur.  contre  les  accid.,  n^  iO. 

(S)  C.  Paris,  ejuin  1883,  D.  86.2.123;  Cass.,  2  juin  1886,  Gas.  Patait, 
86.2.66. 

(H)  Paris,  3  juin.  1890,  Gat.  det  Tribunaux,  S5  sept.  1890,;  VilleUrd  it 
Prunières,  loc-  cil.  p.  21, 
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une  distinctioD  suivant  qu'il  s'a^t  du  transport  du  domicile  de 
l'ouvrier  b  l'usine  ou  bien  d'un  déplacement  pour  se  rendre 
d'un  lieu  de  travail  dans  un  autre. 

246.  — S'agit-il  du  transport  de  l'ouvrier  de  chez  lui  à 
l'usine  ou  réciproquement,  la  durée  n'en  est  comprise  dans 
les  beurçs  de  travail  qu'autant  que  ce  transport  est  effectué 
par  les  soins  de  l'entreprise.  Dans  beaucoup  d'iadu8tries,  tes 
patrons  frètent  des  voitures  spéciales  pour  amener  le  malin 
les  ouvrières  de  la  campagne  à  l'usine  et  pour  les  emmener  te 
soir  dans  leur  famille.  Le  travail,  dans  le  sens  où  nous  l'en- 
tendons, commence  à  partir  du  moment  où  les  ouvrières 
montent  le  matin  dans  la  voiture  ;  il  cesse  à  l'instant  où  elles 
en  descendent  le  soir  k  leur  retour.  Qu'un  accident  survienne 
en  cours  de  route,  il  sera  présumé  avoir  un  caractère  indus- 
triel et  donnera  lieu  à  une  indemnité,  à  moins  que  l'enquête 
ne  démontre  qu'il  a  une  cause  étrangère  au  travail.  La  cir- 
constance que  tes  véhicules  appartiennent  &  une  compagnie  ou 
société  autre  que  l'exploitation  industrielle  ne  change  pas  la 
solution,  si  du  moins  c'est  le  chef  d'entreprise  qui  a  directe- 
ment traité  avec  cette  société  ou  cette  compagnie.  Dans  ce 
cas,  le  patron,  obligé  de  payer  une  indemnité  à  la  victime  de 
l'accident,  pourrait  avoir  éventuellement  un  recours  contre  la 
compagnie  de  transport,  suivant  les  principes  de  droit  com- 
mua ;  cette  action  est  réservée  spécialement  par  l'art.  7  de 
notre  lot.  Si  l'action  est  exercée  par  la  victime,  l'indemnité 
allouée  à|  celle-ci  exonère  jusqu'à  due  concurrence  le  chef 
d'entreprise. 

Lorsque  l'ouvrier  choisit  lui-même  son  mode  de  transport, 
la  durée  du  trajet  n'est  pas  considérée  comme  rentrant  dans 
les  heures  de  travail.  Dès  lors  la  présomption  de  notre  hypo- 
thèse ne  lui  sera  pas  applicable.  Il  ne  s'ensuit  pas  cepen- 
dant que  cette  circonstance  le  prive  nécessairement  du  béné- 
fice de  la  loi  sur  les  accidents;  l'étendue  de  ses  droits  sera 
étudiée  ultérieurement  dans  notre  deuxième  hypothèse. 

247.  —  S'agit-il  d'un  déplacement  survenu  pendant  la 
journée  de  travail  pour  se  rendre  d'un  chantier  dans  un  autre 
ou  pour  accomplir  une  commission  dans  l'intérêt  de  l'entre- 
prise ;  la  durée  de  ce  déplacement  sera  toujours  comprise 
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dans  les  heures  de  travail,  quel  que  soit  le  mode  de  transport. 
Par  suite  l'ouvrier,  blessé  en  cours  de  route,  sera  de  plein 
droit  présumé  victime  d'un  accident  industriel  et,  si  l'enquête 
ne  révèle  pas  une  cause  étrangère,  l'exploitation  sera  respon- 
sable dans  les  termes  de  notre  loi. 

248.  —  Des  inierruptiojis  et  des  suspensions  de  travail. 

Que  décider  si  un  accident  est  survenu  pendant  une  inter- 
ruption de  travail  ?  La  jurisprudence  française  interprétant 
les  clauses  des  polices  d'assurances,  fait  une  distinction  :  Pen- 
dant une  interruption  de  quelques  instants  seulement  ne  per- 
mettant pas  au  personnel  de  sortir  de  l'usine  ou  de  s'élorgner 
de  l'exploitation,  elle  admet  que  l'ouvrier  continue  à  èlre  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal 
de  commerce  de  Cambrai  '.  u  Les  heures  de  travail,  est-il  dit 
dans  cettç  décision,  doivent  s'entendre  de  tout  le  temps  pen- 
dant lequel  l'ouvrier  est  attaché  à  l'usine  pour  les  besoins  du 
service  auquel  il  est  préposé,  sans  qu'il  soit  possible  de  faire 
abstraction  de  quelques  instants  de  repos  qu'il  peut  prendre, 
alors  que  le  fonctionnement  des  appareils  n'exige  pas  son 
travail  normal  ». 

249.  — Dansle  même  sens  l'Office  impérial  de  Berlin  a 
accordé  une  indemnité  à  l'ouvrier  qui.  arrivé  à  la  gare  dans 
laquelle  il  travaille,  s'était  endormi  imprudemment  entre  les 
deux  rails  de  la  voie  et  avait  été  blessé  par  un  train  qui  pas- 
sait'.L'Office  a  admis  que  la  gare  tout  entière  devait  être  con- 
sidérée comme  le  lieu  du  travail  d'un  ouvrier  occupé  dans 
l'une  de  ses  parties  et  en  outre  que  les  heures  de  travail  de 
celui-ci  avaient  pour  point  de  départ  son  entrée  danslagare. 

250.  —  Mais  si  l'accident  était  survenu  pendant  une  ces- 
sation régulière  et  elfective  du  travail,  à  un  moment  par  exem- 
ple où  l'exploitation  elle-même  était  arrêtée,  la  jurisprudence 
française  décidait  qu'il  n'était  point  garanti  par  la  police 
d'assurance.  De  même  la  loi  allemande  est  inapplicable  dans 
un  tel  cas. 

251.  —   La  même  distinction   mérite    d'être  faite    dans 

(1)  Jug.  du  17  mars  1669  ;  Dalloz,  Juriapr.  gén.,  stipp.,  ^  Atsuranca 
terrestres,  l-  !V,  p,  144. 
{il  Dec.  du  6  octobre  1888,  Bellom,  p.  62  et  84,  note  S. 
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notre  hypotbëse.  Une  suspeasion  de  quelques  instants,  au 
cours  de  laquelle  un  accident  s'est  produit,  ne  fait  point  tom- 
ber la  présomption  que  cet  accident  a  ud  caractère  indus- 
triel; car,  pendant  ces  courtes  suspensions,  l'ouvrier  obligé 
de  rester  dans  l'usine,  ne  cesse  pas  d'être  sous  lasurveillance 
du  cher  de  l'entreprise*;  les  droits  et  obligations  respectifs  du 
patron  et  de  l'ouvrier  restent  les  mêmes  que  pendant  le  tra- 
vail proprement  dit,  et  le  danger  inhérent  &  l'exercice  de  la 
profession  n'a  pas  sensiblement  diminué.  Il  en  serait  autre- 
ment si  l'accident  s'était  produit  &  un  moment  où  l'ouvrier, 
proGtant  de  la  suspension  du  travail  pour  faire  une  commis- 
sion dans  son  intérêt  personnel,  se  serait  éloigné  de  l'usine  ou 
da  chantier.  C'est  d'ailleurs  ce  que  nous  verrons  dans  le 
paragraphe  suivant  en  étudiant  le  Heu  du  travail. 

252.  —  Du  lieu  du  travail.  —  Le  lieu  du  travail  doit, 
comme  la  durée  du  travail,  être  entendu  dans  sa  signification 
la  plus  large.  Un  ouvrier  est  dans  l'exercice  de  sa  profession, 
non  seotementà  son  poste  habituel  de  travail,  mais  encore 
partoutoù  l'exercice  de  sa  profession  l'oblige  à  se  transporter 
et  aussi  partout  où  il  va  par  ordre  de  ses  chefs. 

La  Jurisprudence  allemande  a  décidé  avec  raison,  selon 
nous,  qu'un  couvreur  blessé  en  se  rendant  d'une  maison, 
dont  il  venait  de  réparer  le  toit  k  une  autre  habitation  sur 
laquelle  il  allait  faire  le  même  travail,  avait  droit  au  béné- 
fice de  l'assurance.  De  même  un  charretier  qui,  allant  à  pied 
à  la  gare  sur  l'ordre  de  son  patron  pour  opérer  un  décharge- 
ment, avait  fait  une  chute  en  cours  de  route,  a  obtenu  une 
indemnité,  en  vertu  d'une  décision  de  l'Office  impérial.  Nous 
avons  en  l'occasion  de  parler  déjà  de  ces  deux  décisions. 

Ces  diverses  solutions  sont  en  harmonie  avec  notre  loi. 

253.  —  M.  Chardiny  '  se  demande  quelle  serait  la  situa- 
tion de  l'ouvrier  d'une  compagnie  du  gaz  qui  aurait  été  blessé 

(I)  Dans  ce  sens  la  C.  de  Rouen  a  décidé  qu'un  employé  de  chemin  de 
Fer  écrasé  dans  l'intérieDr  d'une  gare  par  un  wagon  en  marche  avait  droit 
an  béDÉËce  de  la  loi,  alors  m^me  que  cel  accidenl  était  survenu  |iendant 
une  suspension  de  travail  n'autorisant  pas  les  ouvriers  ft  sortir  de  la  gare  et 
qu'il  avait  été  déterminé  par  une  violation  des  règlements  de  la  part  de  la 
victime  (arrtt  du  28  fév.  1900.,  Gat.Pal.,  20  mars  1900). 

(1)  {Comment,  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail). 
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par  une  explosion  en  réparant  chez  un  abonné  un  tuyau  ou  un 
compteur.  II  fait  remarquer  avec  raison  que  la  victime  ne 
pourrait  rien  réclamer  à  l'abonné  dont  elle  n'est  point  l'em- 
ployé: mais  il  doute  qu'elle  puisse  s'adresser,  en  vertu  de 
notre  loi,  à  la  compagnie,  l'accident  n'étant,  dtt-il,  survenu 
ni  dans  l'usine  ni  dans  un  chantier.  C'est  donner  au  lieu  du 
travail  une  portée  beaucoup  trop  restreinte.  Si  l'on  admet 
notre  thèse,  tout  doute  disparaît,  li  est  certain  que  la  victime, 
dont  parle  M.  Chardiny,  a  été  atteinte  sur  le  lieu  de  sou 
travail  et  par  le  fait  du  travail  ;  il  n'importe  que  l'accident  se 
soit  produit  en  dehors  de  l'usine. 

254.  —  Le  caractère  distinctif  des  accidents  survenus  dans 
le  travail,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  du  travail  et  dans 
le  lieu  du  travail,  nous  sont  maintenant  connus.  Nous  savons 
aussi  que  ces  sortes  d'accidents  font  naître  en  principe  au 
profit  de  la  victime  le  droit  d'exiger  du  chef  dVntreprise  l'in- 
demnité prévue  par  la  lui,  mais  que  le  patron  peut  A  son 
tour  se  décharger  de  cette  obligation  en  démontrant  que  l'ac- 
cident a  une  cause  étrangère  au  travail  ou  plus  exactement 
que  le  travail  n'en  a  été  ni  ia  cause  directe  ni  la  cause  occa- 
sionnelle. Enfin  nous  avons  expliqué  que  le  travail  étailla 
cause  directe  ou  la  cause  occasionnelle  d'un  accident,  lorsque 
l'exercice  de  sa  profession  avait  directemeot  engendré  l'acci- 
dent ou  seulement  eu  pour  effet  d'y  exposer  l'ouvrier  ou  d'ac- 
croître pour  lui  le  danger  den  être  victime. 

255.  —  Ces  principes  étant  posés,  nous  allons  essayer  de 
les  appliquer  aux  différentes  causes  d'accidents. 

Un  accident  peut  être  attribuéà  la  force  majeure,  à  un  cas 
fortuit,  à  une  faute  de. la  victime,  à  une  faute  du  patron,  à  la 
faute  d'nn  tiers  ou  à  un  fait  inconnu.  Quand,  dans  chacun  de 
ces  cas,  pourra-t-on  dire  que  la  cause  est  étrangère  ou  qu'elle 
est  inhérente  au  travail  ? 

256.  — i.  Force  majeure.  La  force  majeure  est  un  phéno- 
mène naturel  de  l'ordre  physique  ou  de  l'ordre  moral,  qui 
défie  toute  prévision  et  dont  la  cause  est  complètement  étran- 
gère à  l'exploitation.  Les  événements  de  force  majeure  sont, 
dans  l'ordre  physique,  les  tremblements  de  terre,  les  cyclo- 
nes, les  inondations,  la  foudre,  etc.  ;  dans  l'ordre  moral,  l'iu- 
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vasLon  étraogère,  le  brigandage,  la  guerre  civile,  etc.,  en  un 
mot  tout  ce  que  la  loi  anglaise  réusit  sous  les  expressions 
«  fait  de  Dieu  «  oa  «  ennemis  de  la  reine  a . 

257.  —  Ce  qui  caractérise  la  force  majeure,  c'est  qu'elle  a 
9a  cause  dans  un  fait  absolument  indépendant  de  l'entreprise. 
Il  suit  de  là  que  les  cooséquences  dommageables  ne  doivent 
pas,  eu  principe  du  moins,  être  comprises  dans  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 

258.  —  11  peut  arriver  cependant  que  l'exercice  d'une 
industrie  ait  pour  effet  d'aggraver,  pour  les  ouvriers  qu'elle 
occupe,  le  danger  que  ces  phénomènes  naturels  font  norma- 
ment  courir.  Ainsi  l'intérieur  d'une  usine  est  sillonné  de  fils 
électriques  destinés  &  répartir  la  force  motrice  entre  les 
divers  ateliers.  La  foudre  tombe  sur  une  partie  de  l'élablisse- 
meut;  à  l'endroit  même  où  elle  touche  le  sol,  elle  ne  fait 
aucune  victime  ;  mais  elle  suit  les  fils  conducteur^  et  va 
blesser  les  ouvriers  qui  se  trouvent  A  l'autre  extrémité  des 
b&timents.  N'y  a-t-il  pas  I&  un  accideot industriel  ?  Sans  doute 
la  cause  première  est  une  force  considérée  comme  inconju- 
rable  et  k  la  production  de  laquelle  l'industrie  n'a  pas  parti- 
cipé; mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  force  n'a 
fait  des  victimes  qu'à  raison  de  l' installation  dans  l'intérieur 
de  l'usine *d'ageDts  conducteurs  d'électricité.  Si  donc  la  fou- 
dre est  la  cause  initiale  de  l'accident,  l'organisation  indus- 
trielle de  l'usine  en  a  été  la  cause  immédiate  et  directe,  puis- 
qu'elle a  spécialement  exposé  l'ouvrier  au  risque  d'en  être 
victime  et  que,  sans  elle,  te  sinistre  n'aurait  pas  eu  lieu.  C'est 
donc  bien  l'industrie  qui  est  responsable.  Il  n'importe  d  ail-' 
leurs  que  l'installation  des  fils  électriques  ait  été  défectueuse 
on  conforme  aux  règles  de  l'art. 

259.  — Autre  exemple  :  en  amont  d'une  usine  et  pour 
lui  procurer  la  force  motrice  nécessaire  à  son  fonctionne- 
meut,  on  a  créé  un  lac  artificiel  en  fermant  pai'  uu  immense 
barrage  l'ouverture  d'une  gorge.  Survient  un  tremblement 
de  terre  qui  provoque  la  rupture  du  barrage.  L'établissement 
est  englouti  et  plusieurs  ouvriers  surpris  au  milieu  de  leur 
travail  périssent  dans  l'inondation.  Les  ayants  droit  de  ces 
ouvriers  sont-ils  fondés  à  se  prévaloir  des  bénéfices  de  la  loi  ? 
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Je  n'hésite  pas  encore  &  répondre  afBrraativement.  Là  eocore, 
si  le  tremblcmeiitde  terre  a  étéla  cause  première  de  la  catas- 
trophe, les  coasé(]uences  n'en  ont  été  dommageables  que 
par  l'exiatence  des  travaux  d'art  iadispeasables  au  foactioD- 
nemeatde  l'usine.  Il  y  a  donc  entre  l'accident  et  le  travail  ce 
lien  d'étroite  connexité  qui  est  la  condition  essentielle  de  l'ou- 
verture du  droit  à  l'indemnité. 

260.  —  Au  surplus  il  y  aurait  place  pour  une  autre 
hypothèse  :  on  pourrait  établir  par  exemple  que  le  barrage  a 
été  mal  construit  et  que,  sans  l'existence  de  certains  vices  de 
construction,  il  aurait  résisté  au  tremblement  de  terre.  Dans 
ce  CBS,  la  force  majeure  n'exclurait  pas  la  faute  du  patron  ou 
celle  de  l'architecte.  L'ouvrier  aurait  alors  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  cette  faute  qui  a  un  caractère  industriel  pour  récla- 
mer le  bénéfice  de  la  loi.  Les  règles  du  droit  commun  (art. 
1382  et  1386  du  C.  civ.)  lui  auraient  permis,  même  avant  la 
mise  en  vigueur  de  notre  loi,  d'intenter  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

261.  —  La  même  distinction  pourrait  être  faite  dans 
l'espèce  citée  précédemment  :  sans  doute  la  foudre  est  une 
force  irrésistible.  Mais  on  n'est  pas  dépourvu  contre  elle  de 
tout  moyen  de  protection.  Si  la  démonstration  venait  à  être 
faite  par  exemple  qu'un  chef  d'industrie  eût  pu  établir  des 
paratonnerres  sur  les  bâtiments  de  son  usine  et  qu'il  a  négligé 
de  le  faire,  il  ne  saurait  évidemment  se  retrancher  derrière 
la  force  majeure. 

262.  — 2.  Cfli /or/wiV.  A  la  différence  de  la  force  majeure 
-qui  a  une  cause  extérieure,  indépendante  de  l'entreprise,  le 

cas  fortuit  est  un  événement  qui,  s'il  échappe  aux  pré\'i^oas 
humaines,  a  sa  cause  diins  le  fonctionnement  même  de  l'ex- 
ploitation. Le  cas  fortuit  est  la  faute  objective,  c'est-à-dire 
la  faute  non  plus  du  chef  de  l'industrie,  mais  de  l'industrie 
elle-même.  Un  train  déraille  par  suite  de  l'affaissement  de 
la  voie  que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  et  malgré  les  pré- 
cautions les  plus  minutieuses  prises  par  les  ingénieurs  les 
plus  compétents —  cas  fortuit.  Une  chaudière  construite  selon 
toutes  les  règles  de  l'art  fait  explosion  —  cas  fortuit.  Un 
arbre  de  transmission  présentant  les  meilleures  garanties  de 
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solidité  se  rompt  —  cas  fortuit.  C'est  la  faute  de  la  chose  ou 
plus  exactement,  c'est  la  révélation  de  l'impuissance  actuelle 
de  la  science  appliquée  à  l'industrie.  Qu'un  progrès  survienne 
et  le  cas  fortuit  d'hier  sera  demain  une  faute  du  patron. 

263.  —  Le  Code  civil  français  et  les  lois  postérieures  à  la 
promulgation  du  Code  ont  eu  le  tort  d'assimiler  la  force  ma- 
jeure et  le  cas  fortnit. 

264.  —  Plusieurs  législations  étrangères  ont  évité  cet 
écueil.  Ainsi  en  Suisse,  aux  termes  de  la  loi  fédérale  du 
!■*  juillet  1875,  quand  un  accident  entraînant  mort  d'hommes 
ou  lésions  corporelles  se  produit  dans  un  transport  par  voie 
ferrée  ou  par  bateau  à  vapeur,  la  compagnie  est  responsable 
des  conséquences  dommageables,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu 
cas  fortuit  ;  elle  ne  peut  dégager  sa  responsabilité  qu'en  éta- 
blissant soit  la  force  majeure,  soit  la  faute  d'un  voyageur  ou 
d'une  personne  étrangère  à.  son  personnel. 

266.  —  En  matière  d'assurance,  il  y  a  grand  intérêt  k  dis- 
tinguer le  cas  fortuit  de  là  force  majeure  ;  car,  si  en  principe 
les  conséquences  de  la  force  majeure  échappent  à  l'assurance, 
il  en  est  tout  autrement  pour  le  cas  fortuit.  On  peut  même 
dire  que  le  cas  fortuit  est  l'unique  risque  pour  lequel  l'assu- 
rance a  été  créée.  Au  début  du  fonctionnement  des  assurances 
contra  l'incendie,  une  simple  négligence  de  la  part  du  sinistré 
suffisait  à  lui  enlever  tout  droit  à  l'indemnité  stipulée.  Une 
disposition  de  ce  genre  est  encore  restée  inscrite  aux  art.  351 
et  353  du  Code  de  commerce  concernant  l'assurance  maritime. 
Aujourd'hui  les  polices  n'excluent  les  fautes  de  l'assuré  que 
si  elles  présentent  le  caractère  de  fautes  lourdes. 

266.  — Le  cas  fortuit  est  la  cause  principale,  sinon  unique, 
du  risque  professionnel  proprement  dit.  L'exercice  de  toute 
profession  entraîne  des  dangers  inévitables  :  dans  les  mines, 
l'aération  des  galeries  et  l'observation  des  mesures  préven- 
tives lesmieiTX  comprises  ne  mettent  pas  complètement  l'ou- 
vrier à  l'abri  des  inflammations  du  grisou  ;  dans  les  fabriques 
de  dynamite,  l'explosion  spontanée  de  la  nitroglycérine  défie 
tontes  les  prévisions  ;  le  générateur  le  mieux  construit  et  le 
mieux  entretenu  peut  faire  explosion  ;  le  couvreur  le  plus 
adroit,  le  plus  prudent  et  le  plus  expérimenté  n'en  est  pas 
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moins  exposé  t)  tomber  da  haut  d'un  toit,  sans  qu'on  puisse 
imputer  sa  chute  à.  une  faute  quelconque.  Tous  ces  risques 
sont  des  risques  de  cas  fortuit.  Chaque  jour  on  découvre  des 
moyens  de  prévenir  certains  accidents  on  tout  au  moins  d'en 
diminuer  la  fréquence.  Mais  comme  chaque  jour  aussi  voit 
dompter  de  nouvelles  forces  élémentaires,  de  nouveaux  dan- 
gers surissent  qu'il  appartiendra  à  l'avenir  de  faire  dispa- 
raître ;  c'est  la  loi  du  progrès.  Si  les  risques  de  l'industrie  ne 
sont  pas  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  hier  et  ne  seront  pas 
demain  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  il  n'est  cependant  guère 
possible  de  prévoir  le  moment  où  la  sécurité  du  travailleur 
sera  absolue. 

267.  —  Comme  on  le  voit,  le  cas  fortuit  est  un  principe 
inhérentan  travail.  Tantôt  il  est  inhérentau  travail  de  la  col- 
lectivité, comme  dans  le  cas  d'une  inflammation  de  grisou 
dans  une  mine;  tantôt  il  se  rattache  plus  particulièrement  au 
travail  personnel  de  la  victime,  comme  dans  la  chute  d'un 
couvreur.  Dans  les  deux  cas  il  donne  droit  à  l'application  de 
notre  loi. 

268. — Il  peut  être  aussi  inhérent  au  travail  d'un  autre 
établissement  industriel  ;  par  exemple  une  explosion  produite 
dans  une  usine  cause  la  mort  d'un  ouvrier  travaillant  dans 
une  usine  voisine  complètement  indépendante  de  la  première. 
Nous  avons  vu,  en  définissant  lemot«  travail»,  que,  dans  ce 
cas,  la  victime  ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  notre  loi 
et  qu'elle  a  pour  unique  recours  les  voies  de  droit  commun. 

269.  —  3.  Faute  de  la  victime.  Les  accidents  intention- 
nellement provoqués  par  la  victime  sont  exclus  du  bénéfice 
de  la  loi  ;  et  l'art.  20  permet  aux  tribunaux,  dans  le  cas  de 
faute  inexcusable  de  la  victime,  de  réduire  le  montant  de 
l'indemnité.  Le  dol  et  la  faute  inexcusable  seront  étudiés  plus 
loin  au  chapitre  V  du  titre  IIL  Nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  de  ta  faute  proprement  dite. 

270.  —  De  l'événement  fortuit  à  la  faute  de  la  victime  il 
n'y  a  souvent  qu'une  faible  distance.  "  La  responsabilité,  dît 
M.  Saleilles',  se  gradue  par  teintes  insensibles  comme  l'aube 

(1)  Le  risque  praressionnel  dans  le  Code  civil,  Réforme  aociale,  l6  avril 
1898,  p.  634  et  s. 
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et  le  crépuscule  lors  du  passage  du  jour  à  la  nuit».  L'habitude, 
prise  par  l'ouvrier  de  vivre  au  milieu  des  dangers  qui  l'entou- 
rent, l'amène  peu  à  peu  à  négliger  les  mesures  de  prudence 
qui  lui  sont  recommandées.  S'il  lui  arrive  aussi  d'être  victime 
de  sa  témérité,  cette  témérité  n'a  souvent  d'autre  cause  que  son 
zèle  et  son  dévouement,  A  dire  vrai,  les  faits  généraux  d'acci- 
dents sont  généralement  complexes.  Dans  la  plupart  de  ceux 
que  l'on  considère  comme  imputables  à  la  négligence  où  à 
l'imprudence  de  la  victime  il  entre  une  part  plus  ou  moins 
grande  de  cas  fortuit  ou  de  faute  objective  ;  et  le  cas  fortuit 
s'y  trouve  si  étroitement  lié  à  la  faute  de  la  victime  qu'il  n'est 
pas  possible  de  distinguer  la  part  de  l'un  de  celle  de  l'autre. 
Cette  raison  est,  à  elle  seule,  sufHsante  pour  justifier  l'assimila- 
tion faite  par  notre  législateur  de  la  faute  de  la  victime  au  cas 
fortuit. 

271. —  L'unique  question;  qui  doive  nous  préoccuper  ici, 
est  celle  de  savoir  quand  la  faute  génératrice  d'un  accident  est 
inhérente  au  travail  ;  c'est  à  cette  condition  seulement  que  la 
victime  est  appelée  à  bénéficier  de  notre  loi. 

272.  —  £n  Allemagne,  cette  contestation  est  fréquemment 
soulevée  et  la  jurisprudence  se  montre  très  sévère  pour  les 
ouvriers. Toute  faute,  qui  ne  se  rattache  pas  par  des  liens  indi- 
visibles au  travail,  sufht  pour  priver  la  victime  du  bénéfice  de 
la  loi.  L'Office  impérial  a  décidé  qu'une  interdiction  formulée 
par  un  entrepreneur  est  susceptible,  le  cas  échéant,  de  déhnir 
les  limites  même  du  travail,  dételle  sorte  que,  la  violation  de 
cette  interdiction  ayant  pour  effet  de  rompre  le  lien  qui  ratta- 
che le  blessé  à  son  travail,  l'accident  en  résultant  est  consi- 
déré comme  étranger  au  travail  et  ne  fait  naître  au  profit  de 
la  victime  aucuu  droit  k  l'indemnité  prévue  par  la  loi'. 

273.  —  XI  en  est  de  même  en  Autriche.  Le  tribunal  arbi- 
ral  de  Prague  a  décidé  que  l'accident  consécutif  à  une  action 
interdite  par  le  patron  ne  devait  pas  être  considéré  comme  un 
accident  du  travail  et  par  suite  qu'il  ne  faisait  naître  au  profit 
delà  victime  aucun  droit  à  indemnité*. 

274.  —  La  raison  de  cette  sévérité  provient  de  ce  que  les 

(1)  Betloni,  Allemagne,  t.  II.  in  part.,  p.  98,  note  1. 
(S)  Prague,  2  nov.  1893.  Bellom,  op.  cit..  l.  IIl,  p.  ïtO. 
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lois  allemaacte  et  autrichienne  ne  font  aucune  différence  eotre 
la  faute  lourde  et  le  cas  fortuit  ou  la  faute  ordîaaire.  Nous 
avons  vu  plus  haut  qu'aucune  ligne  de  démarcation  précise 
ne  sépare  le  cas  fortuit  de  la  négligence  ou  faute  légère,  et 
que  dans  les  nombreuses  causes  d'accidents  le  cas  fortuit  et  la 
faute  sont  mêlés  d'une  façon  en  quelque  sorte  indivisible.  La 
même  observation  peut  être  faite  à  propos  de  la  faute  lourde 
qui  est  généralement  un  mélange  dans  des  proportions  iné- 
gales, mais  fort  difficiles  à  déterminer,  de  faute  professionnelle 
et  d'acte  étranger  à  l'exercice  de  la  profession.  Suivant  que 
l'un  ou  l'autre  de  ces  éléments  est  dominant,  la  faute  lourde 
revêt  un  caractère  professionnel  ou  devient  extra-profession- 
nelle. Dans  le  premier  cas,  les  accidents  qu'elle  engendre  sont 
compris  dans  le  bénéfice  de  la  loi  allemande  ou  de  la  loi  autri- 
chienne. Dans  le  second  cas,  ils  en  sont  exclus.  De  là,  pour 
les  tribunaux  allemands  et  autrichiens,  placés  dans  cette 
alternative  d'accorder  une  indemnité  entière  ou  de  refuser 
tout  droit  à  indemnité,  l'obligation  de  procéder  à  des  distinc- 
tions parfois  fort  subtiles. 

275.  —  La  loi  anglaise  de  1897  est,  à  ce  point  de  vue,  la 
contre-partie  des  législations  allemande  et  autricbienne  ;  elle 
exclut  de  tout  droit  à  indemnité  la  victime  dont  le  manque- 
ment grave  et  volontaire  à  ses  devoirs  a  engendré  l'accident 
(art.  2(c)  du  titre  I).  Malgré  ces  différences  si  caractéristiques 
dans  les  textes,  les  jurisprudences  allemande  et  autrichienne 
tendent,  dans  la  pratique,  k  appliquer  le  principe  posé  par  la 
loi  anglaise. 

276.  —  Le  législateur  français  a  pensé  avec  raison  qu'en- 
tre le  lout  et  le  rien,  il  y  avait  place  pour  une  parité.  Le  bon 
sens  proteste  contre  l'idée  qu'un  ouvrier,  victime  de  sa  faute 
grossière  et  inexcusable,  reçoive  la'  même  indemnité  que  le 
travailleur  blessé  par  cas  fortuit  ;  et  cependant  la  garantie  de 
sa  faute  ne  saurait  le  priver  de  tout  secours  si  cette  faute  se 
rattache  vraiment  à  son  travail.  D'après  la  loi  française,  la  faute 
inexcusable  de  la  victime  ne  prive  pas  celle-ci  de  toute  indem- 
nité ;  mais  elle  a  pour  effet  de  donner  aux  tribunaux  le  pou- 
voir d'abaisser  le  taux  de  la  pension  dans  une  mesure  qui  ' 
est  laissée  à  leur  entière  appréciation.  Grâce  à  cette  disposi- 
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tioa  fort  sage,  les  juges  français  pourront  se  montrer  moins 
rigoureux  que  les  jurisprudences  allemande  et  autrichienne 
pour  reconnaître  à  In  faute  lourde  un  caractère  professionnel; 
ils  étendront  aussi  le  béoétice  de  la  loi  à  un  plus  grand  nombre 
de  victimes  et  ils  ferontentre  elles  une  répartition  plus  équi- 
table du  montant  des  indemnités  (V,  n"  lOM  et  s,). 

277.  — 4.  Faute  du  patron  ou  de  ses  préposés.  P&r  taMle  Aa 
patron,  nous  entendons  tout  fait  imputable  au  patron  ou  k  ses 
employés  depuis  le  fait  intentionnel  jusqu'à  la  faute  la  plus 
légère.  Nous  traiterons  dans  un  chapitre  spécial  {tit.  III, 
chap.  V),  des  effets  du  dol  et  de  la  faute  lourde  du  patron  et 
de  ceux  qu'il  s'estsubstituésdans  la  direction.  Qu'il  nous  suf- 
fise de  savoir  ici  qu'un  accident  peut  avoir  un  caractère  indus- 
triel tout  en  étant  imputable  A  un  fait  intentionnel,  ou  même 
simplement  fautif  du  patron  ou  de  l'un  quelconque  de  ses 
employés.  Un  entrepreneur  de  travaux  provoque  dans  un 
but  criminel  la  chute  d'un  échaffaudage  sur  lequel  travaille 
on  de  ses  ouvriers.  La  cause  de  l'accident  est  inhérente  au 
travail  puisqu'elle  consiste  dans  la  rupture  d'un  engin  du 
travail,  et  en  même  temps  elle  est  intentionnelle  de  la  part 
du  patron. 

278.  —  Des  faits  de  négligence  ou  d'imprudence  seraient 
encore  plus  faciles  &  trouver  :  Supposons  des  ouvriers  occupés 
dans  l'intérieur  de  la  cour  d'une  usine  à  nettoyer  une  partie 
d  u  matériel  de  l'exploitation  ;  ils  sont  dans  leur  travail  et,  par 
suite,  si  l'un  d'eux  est  blessé,  il  est  présumé  avoir  été  victime 
d'un  accident  du  travail.  Le  patron  survient  sur  ces  entre- 
faites ;  il  donne  à  un  ouvrier  un  ordre  intempestif  qui  entraîne 
un  accident.  Ici  pas  de  difficulté,  c'est  l'accident  professionnel. 

-  Mais  admettons  que  le  patron  se  contente  de  traverser  la  cour 
en  automobile  pour  se  rendre  k  la  promenade  ;  par  suite 
d'une  direction  maladroite,  son  véhicule  passe  sur  le  corps 
d'un  des  ouvriers.  Est-ce  là  un  accident  du  travail  ?  Je  n'hésite 
pas  à  répondre  affirmativement.  Sans  doute  l'ouvrier  n'a  pas 
été  blessé  par  le  fait  du  travail  ;  mais  le  travail  a  été  la  cause 
occasionnelle  de  l'accident;  car,  en  travaillant  dans  une  cour 
servant  de  passage  h  une  automobile,  l'ouvrier  était,  par 
l'exercice  de  sa  profession,  exposé  au  danger  spécial  d'être 
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heurté  par  ce  véhicule.  Cela  revient  à  dire  que  lorsqu'un 
ouvrier  est  blessé  par  la  faute  de  son  patron  ou  de  l'un  de  ses 
préposés  pendant  la  durée  de  son  travail  et  sur  le  lieu  de 
son  travail,  on  peut  admettre  presque  à  coup  sur  que  l'acci- 
dent a  un  caractère  professionnel;  car,  s'il  n'est  pas  sur- 
venu par  le  fait  du  travail,  il  s'est  du  moins  produit  à  l'occa- 
sion du  travail. 

279.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  s  est  demandé  si 
des  violences  volontaires  exercées  par  un  ouvrier  sur  un  de 
ses  camarades  étaient  de  nature  à  constituer  un  accident  indus- 
triel. La  réponse  aM r m ative  ne  saurait  soulever  aucune  espèce 
de  doute,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  les  actes  de  vio- 
lence remplissent  tontes  les  conditions  exigées  pour  les  acci- 
dents ordinaires.  Voici  deux  espèces  qui  ont  été  soumises  aux 
tribunaux  allemands  chargés  d'expliquer  )a  loi  de  1884  (arti- 
cle de  Maurice  Block  dans  Y  Economiste  français). 

280.  —  Dans  une  fabrique  de  machines,  deux  ouvriers  en 
travaillant  entrèrent  en  conflit  et  l'un  d'eux  lança  vers  L'au- 
tre de  lourdes  tenailles  dont  il  venait  de  se  servir.  L'autre, 
en  s'écartant  à  temps,  évita  le  projectile  qui  s'abattit  sur  un 
manouvrier  occupé  dans  le  voisinage  et  le  blessa  mortellement. 
L'association  soutint  qu'une  blessure  n'est  pas  un  accident; 
mais  l'oflice  déclara  avec  une  évidente  raison  que,  pour  le 
manouvrier,  l'accident  a  eu  lieu  pendant  le  travail  et  par 
suite  de  son  travail  qui  exigeait  sa  présence  à  l'endroit  où  les 
mortelles  tenailles  sont  tombées. 

281.  — Autre  cas  :  L'ouvrier  O...  avait  besoin  d'un  cer^ 
tain  instrument  pour  son  travail,  et  son  camarade  consentit 
A  lui  prêter  le  sien  Mais  cet  instrument  se  trouvait  derrière 
C...  qui  ne  voulut  pas  se  déranger. Il  y  eutdispute,on  en  vînt 
aux  mains  et  C.  donna  à  0..,  avec  une  barre  de  fer  un  coup 
si  violent  sur  la  jambe  qu'il  lui  cassa  le  tibia.  Un  areét  du  ît 
novembre  1890  décida  que  la  victime  avait  été  atteinte  dans 
l'exercice  de  la  profession.  Pour  qu'une  blessure,  faite  volon- 
tairement par  un  ouvrier  à  l'autre  en  se  disputant  dans  un 
atelier,  puisse  être  considérée  comme  un  accident  professio- 
oel,  disent  les  motifs,  il  est  nécessaire  que  cette  blessure  soit 
au  moins  indirectement  l'effet  d'une  cause  professionnelle  ou 
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en  rapport  étroit  avec  la  profession.  Sans  doute,  ajoutent 
les  Btolifs,  ta  dispute  ne  tarda  pas  k  devenir  persoimelle, 
mais  elle  avait  sa  cause  dans  la  profession,  notamment  par 
la  circonstance  que  l'instrument  demandé  par  0...  n'est' 
pas  df  ceux  que  chaque  ouvrier  doit  avoir  sous  la  main, 
mais  de  ceux  que  les  collaborateurs  se  passent  de  main  en 
main.  Que,  dans  le  nombre  des  ouvriers,  il  s'en  trouve  un 
qui,  loin  d'avoir  la  complaisance  qu'on  peut  ou  doit  attendre 
d'un  camarade,  soit  querelleur  et  violent,  c'est  là  un  cas  à. 
considérer  comme  une  des  chances  f&cheuses  auxquelles  on 
s'e:ipose  en  travaillant  en  commun  a>ec  d'autres  hommes. 
Le  législateur  a  voulu  assurer  les  ouvriers  contre  les  dangers 
qui  sont  les  efiets  de  tous  actes  irréfléchis  ou  d'étoarderie.  Il 
ne  reste  en  pareil  cas  qu'à  examiner  si  te  blessé  n'a  pas  pro- 
voqué la  dispute  sans  raison  ou  s'il  ne  s'en  est  pas  mêlé  en 
tiers  sans  nécessité,  en  quel  cas  il  n'aurait  aucun  droit. 

Dans  toutes  ces  espèces,  notre  toi  serait  appUcable  '. 

282.  —  5.  Dol  ou  faute  d'un  tiers.  Si  l'accident  survenu 
parla  faute  du  chef  d'entreprise  est  en  général  un  accident 
professionnel  donnant  ouverture  à  l'action  spéciale  de  notre 
loi,  le  droit  commun  est,  dans  tous  les  cas,  applicable  lorsque 
l'accident  est  dû  &  la  faute  d'un  tiers,  c'est-à-dire  d'une  per- 
sonne qui  n'est  ni  la  victime  ni  le  patron,  ni  un  préposé  du 
patron.  Mais  il  peut  arriver  dans  certains  cas  assez  rares,  il 
est  vrai,  que  pour  être  imputable  à  un  tiers,  l'accident  n'en 
perde  pas  pour  cela  son  caractère  industriel. 

La  jurisprudence  allemande  rapportée  par  M.   Maurice 

(i)  À  rinverse  le  tribunal  du  Havre  (jugement  du  18  janv.  1900.  Gat.Pal. 
3  mars  19001  a  (técidé  que  la  loi  n'était  pas  applicable  au  cas  où  un  ouvrier 
envoyé  par  son  patron  dans  un  établissement  industriel  pour  y  charger  des 
marchandises,  proitte  d  un  moment  où  il  est  inoccupé  pour  toucher  par  pure 
cnriosilé  aux  tila  électriques  d'un  treuil  auprès  duquel  ne  l'appelait  en  aucune 
façon  sa  besogne  et  tombe  foudroyé  par  le  courant  auquel  a  donné  passage 
une  tissure  dans  les  isolateurs  ;  car.  dille  tribunal,  il  n'existe  aucune  relation 
entre  l'accident  et  le  travail. La  question  est  délicate.  Est-ce  que  le  fait  d'être 
envoyédans  une  usine  sillonnée  par  des  iils  de  transmission  de  Torce  électri- 
que n'exposait  pas  spéciatemenl  le  charretier  au  danger  d'être  foudroyé. 
U  est  vrai  que,  s'il  a  été  victime  d'un  accident  de  ce  genre,  c'eat  par  sa  faute. 
Hais  alors  la  faute  est-elle  inexcusable,  il  y  a  lieu  seulement  k  réduction  d'in- 
demnité, non  à  la  suppression  du  droit  lui-même. 
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Block  nous  offre  deux  exemples  d'accidents  de  cette  nature  ; 

283.  —  Va  gamin  venant  de  l'école  s'amuse  k  tirer  des 
pierres  aux  chevaux  d'une  voiture  qui  passe.  Une  de  ces 
pieiresplus  maladroitement  lancée  que  les  autres  vient  attein- 
dre le  cocher  et  lui  crève  l'oeil  droit.  Le  tribunal  arbitral 
trouva  que  l'accident  était  professionnel.  L'association  appela 
de  cette  décision,  étant  d'avis  que  recevoir  des  pierres  dans 
l'œil  n'était  pas  un  des  risques  du  métier  de  cocher.  L'Office 
impérial  déclara  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  autant  du 
danger  subjectif  que  du  danger  objectif  ;  le  danger  subjectif 
est,  d'après  cette  juri(fiction,  celui  qui  provient  de  personnes 
légères,  étourdies,  négligentes  pourvu  que  l'exercice  de  la  pro- 
fession mette  le  travailleur  naturellement  en  présence  de 
pareilles  gens  ou  l'expose  plus  particulièrement  à  être  leur 
victime,  ce  qui  est  le  cas  pour  le  cocher  par  rapport  aux  pier- 
res lancées  contre  les  chevaux  parles  enfants. 

284.  —  Autre  exemple  :  une  balayeuse  attelée  gênait  le 
passage  dans  une  rue.  Une  voiture  se  trouvait  ainsi  arrêtée  ; 
il  s'en  suivi!  une  violente  dispute.  Le  cantonnier  fit  ranger 
la  balayeuse  et  s'interposa  entre  ceux  qui  allaient  en  venir  au 
aux  mains.  Son  subordonné,  conducteur  de  la  balayeuse 
brandissait  justemeut  un  lourd  instrument  contre  son  adver- 
saire, mais  le  coup  tomba  sur  le  cantonnier  et  le  blessa  raor- 
tellement.  L'office  de  Berlin  fut  d'avis  que  la  pension  était 
due  à  la  famille  de  la  victime.  Dans  ce  cas  le  coup  a  été  porté 
par  un  autre  employé  du  même  patrou.  Mais  la  solution  ne 
serait-eltepas  identique  s'il  avait  été  porté  par  l'étranger  avec 
qui  cet  employé  se  disputait  ?  Il  est  bien  évident  que  cette 
circonstance  n'enlèverait  pas  à  l'accident  son  caractère  pro- 
fessionnel. 

285.  —  On  peut  classer  encore  parmi  les  accidents  indus- 
triels dus  à  la  faute  d'un  tiers  ceux  qui  ont  leur  cause  dans 
un  vice  de  construction  du  matériel  (par  exemple  d'une  chau- 
dière, d'un  essieu,  d'un  moteur  etc.)  ce  défaut  étant  impu- 
table au  constructeur. 

286.  —  En  résumé,  le  dol  ou  la  faute  d'un  tiers  peut  con- 
stituerunecaused'accidentinhérente  au  travail,lorsqueI'exer- 
cice  de  la   profession  a  pour  effet  d'y  exposer  spécialement 
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l'ouvrier.  Dans  ce  cas,  la  victime  a  une  double  action  :  une 
action  contre  son  patron  en  exécution  de  notre  loi  et  une 
action  résultant  du  droit  commun  contre  l'auteur  de  l'acci- 
dent. L'exercice  de  ces  deux  actions  a  été  réglé  par  l'art.  7  de 
notre  loi;  il  seraétudîé  dans  un  chapitre  ultérieur. 

2S7.  —  6.  Cause  inconnue.  Lorsque  la  cause  est  incon- 
nue, nous  avons  vu  que  l'accident,  survenu  dans  les  circons- 
tances de  notre  hypothèse,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  du 
travail  et  sur  le  lieu  du  Iravail,  aun  caractère  professionnel. 
C'est  la  conséquence  de  la  présomption  que  nous  avons  ad- 
mise au  début  de  ces  explications. 

288.  —  Deux  mots  résumeront  notre  première  hypothèse. 
Un  accident  survient-il  pendant  la  durée  du  travail  et  sur  le 
lieu  du  travail  de  la  victime,  le  patron  est  responsable  & 
moins  qu'il  ne  démontre  que  la  cause  est  étrang-ère  au  travail, 
en  ce  sens  qne  l'exercice  de  la  profession  n'y  exposait  pas 
spécialement  ta  victime.  Cette  cause  étrangère  au  travail  peut 
être  ou  la  force  majeure  ou  le  dol  de  la  victime  ou  la  faute 
d'un  tiers.  Mais  nous  avons  montré  que  seul  le  dol  de  la  vic- 
time est  nécessairement  exclusif  du  caractère  industriel  de 
l'accident.  La  force  majeure  ou  le  fait  d'un  tiers  peut,  dans 
certains  cassurlesquels  nous  nous  sommes  longuement  expli- 
qués, ne  pas  priver  la  victime  du  bénéfice  de  la  loi.  Lorsque 
la  cause  reste  inconnue,  l'accident  conserve  son  caractère 
professionnel. 

Bboxièmis  utpothâsb.  —  L'accident  est  survenu  sur  le  lieu 
du  travail  mais  pendant  une  interruption  du  travail. 

269.  —  Nous  savons  qu'il  faut  éliminer  de  cette  hypo- 
thèse  les  courtes  suspensions  pendant  la  durée  desquelles 
l'ouvrier  ne  peut  s'éloigner  de  l'usine.  Ces  courtes  suspensions 
sont  assimilées  à  l'exercice  de  la  profession  et  laissent  subsis- 
ter la  présomption  d'inhérence  au  travail,  n°  248  et  s. 

290.  —  Notre  deuxième  hypothèse  suppose  que  l'accident 
s'est  produite  un  moment  où  la  victime  avait  régulièrement 
interrompu  son  travail,  par  exemple  au  milieu  du  jour,  pen- 
dant les  heures  consacrées  au  repos  de  midi,  ou  bien  le  soir 
après  la  fermeture  des  ateliers.  Pendant  la  durée  des  inter- 
ruptions de  cette  nature,  les  obligations  dérivant  du  contrat 
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de  louage  d'ouvrage  subissent  à  leur  tour  un  temps  d'arrêt. 
L'ouvrier  et  le  patron  recouvrent  momentanément  vis-à-vis 
l'un  de  l'autre  leur  entière  îndépendaDce  ;  le  premier  cesse  de 
travailler,  le  second  cesse  de  garantir  la  sécurité  du  premier. 
De  là,  il  suit  que,  si  un  accident  survient  à.  l'ouvrier,  il  n'est 
pas  présumé  avoir  un  caractère  industriel,  et  la  victime  ne 
peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi  qu'autant  qu'elle  dé- 
montre ta  relation  de  cause  à  effet  entre  ledit  accident  et 
l'exercice  de  son  travail.  Il  ne  suffit  pas  alors  de  prouver  que 
l'accident  a  sa  cause  dans  le  fonctionnement  de  l'exploitation 
industrielle;  il  faut  établir  que,  si  l'ouvrier  en  a  été  victime, 
c'est  qu'il  y  a  été  spécialement  exposé  par  l'exercice  de  son 
travail. 

291.  —  L'exemple  suivant  fera  saisir  ma  pensée.  Dans 
une  usine  fonctionnant  jour  et  nuit,  un  ouvrier  appartenant 
à  l'équipe  du  jour  pénètre  pendant  la  nuit  dans  l'usine  poiir 
y  commettre  un  vol.  A  ce  momeut  une  chaudière  fait  explo- 
sion et  blesse  le  malfaiteur.  Celui-ci  bénéficiera-t-il  de  la 
loi  ?  Non  ;  car  s'il  est  vrai  qu'il  a  été  blessé  par  les  engins  de 
l'usine,  il  n'y  a  aucune  relation  entre  l'accident  et  l'exercice 
de  son  travail. 

292.  —  Supposons  maintenant  que  le  même  ouvrier  ait 
pénétré  dans  l'usine  après  la  cessation  de  son  travail,  nos 
clandestinement  dans  une  intention  malveillante,  mais  après 
autorisation  du  directeur  ou  d'un  contre-maître  et  dans  le-but 
d'y  venir  cherctier  un  outil  ou  un  vêtement  qu'il  y  avaitoublié. 
Si,  pendant  sa  présence  dans  l'usine,  il  est  blessé  par  la  rup- 
ture d'un  engin  quelconque,  il  pourra,  à  bon  droit,  réclamer 
une  indemnité  ;  car,  bien  que  l'accident  se  soit  produit  en 
dehors  des  heures  du  travail,  l'exercice  des  fonctions  de  l'ou- 
vrier n'en  a  pas  moins  été  la  cause  occasionnelle.  11  entre  en 
effet  dans  les  prévisions  ordinaires  qu'un  employé  puisse 
oublier  des  outils  ou  des  vêtements  sur  le  lieu  du  travail  et 
qu'il  aille  les  chercher  après  la  cessation  de  son  travail,  avec 
l'autorisation  du  chef  d'entreprise  ou  de  l'un  de  ses  préposés. 

293.  —  A.  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  si  l'ouvrier 
était  revenu  dans  l'usine  en  dehors  des  heures  de  son  travail, 
sur  l'oi'dre  de  son  patron  pour  un  fait  déterminé,  par  exein- 
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pie  pour  y  toucher  son  salaire  ou  pour  y  recevoir  des  obser- 
vations, etc. 

294-  —  La  même  solution  devrait  être  encore  admise  dans 
le  cas  où  la  présence  de  l'ouvrier  dans  l'usine  après  la  fin  de 
son  travail  ne  serait  que  tolérée.  Par  exempte  pendantta  durée 
du  repos  du  milieu  du  jour,  un  ouvrier  mioeur,  habitant  hors 
de  la  localité,  s'est  installé  pour  prendre  son  repas  à  proximité 
de  l'ouverture  du  puits  de  descente  dans  la  mine  et  cela  avec 
l'assentiment  tacite  du  chef  d'entreprise  ou  de  ses  préposés. 
Un  accident  survient  pendant  la  manœuvre  du  monte-charge  ; 
le  cable  se  rompt  et  un  morceau  de  fer,  projeté  au  loin,  atteint 
l'ouvrier  occupé  à  manger.  La  victime  bénéficiera  la  loi  ;  car, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  blessée  dans  son  travail,  l'exercice 
de  sa  profession  a  été  la  cause  de  sa  présence  dans  l'établisse 
ment  industriel  à  ce  moment. 

296.  —  De  ces  exemples  se  dégage  le  principe  suivant:  Un 
ouvrier  blessé  dans  un  établissement  industriel  en  dehors  des 
heures  de  travail  est  appelé  à  bénéficier  de  la  loi  s'il  fait  la 
preuve  :  1*  que  sa  présence  dans  l'étabhssement  industriel  se 
rattachait  plus  ou  moins  directement  à  son  travail  ;  2°  que 
l'accident  est  dd  au  fonctionnement  de  l'exploitation.  La  réu- 
nion de  ces  deux  conditions  implique  en  effet  que  le  travail  a 
été  la  cause  occasionnelle  de  l'accideDl. 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  ouvrier,  se  trouvant  accidentelle- 
ment dans  l'usine  de  son  patron  et  sans  que  sa  présence  &  cet 
endroit  ait  un  rapport  quelconque  avec  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, y  soit  cependant  blessé  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
son  travail  ou  par  le  fait  même  du  travail.  Tel  est  par  exemple 
le  cas  des  espèces  citées  plus  haut  dans  le  paragraphe  qui 
précède  notre  première  hypothèse  :  un  contre-maître  est  vio- 
lemment frappé  par  un  de  ses  ouvriers  qui  veut  se  venger 
d'une  réprimande  justement  infligée  dans  le  service.  C'est  là 
un  accident  ayant,  au  premier  chef,  un  caractère  industriel. 
Or  les  violences  ont  pu  être  exercées  dans  l'intérieur  ou  à  l'exté- 
rieur de  l'usine,  pendant  les  heures  du  travail  ou  après  la  ces- 
sation du  travail.  Il  n'importe.  Quel  que  soit  le  lieu,  quelque 
soit  le  moment  où  les  faits  se  sont  passés,  ils  ont  leur  cause 
directe  dans  l'exercice  de  la  profession  et,  comme  tels,  ils  sont 
garantis  par  notre  loi. 
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Toutefois,  si  l'agression  est  postérieure  au  travail  et  si  elle 
se  produit  dans  l'usine,  mais  alors  que  la  victime  y  était  venue 
sans  motifs,  c'est  &  la  victime  à  démontrer  que  la  cause  de 
l'agression  est  bien  exclusivement  une  vengeance  se  rappor- 
tant à  un  ordre  donné  dans  le  service  et  à  raison  du  service  ; 
dans  le  doute  la  loi  n'est  pas  applicable. 

296.  —  Dans  cette  deuxième  hypothèse,  les  accideots,  dont 
la  cause  est  restée  inconnue,  n'ont  pas  un  caractère  profes- 
sionnel. 

TROisibHk  HVPOTHÈsii:.  —  L'accident  n'est  survenu  ni  pendant 
la  durée  du  travail  ni  sur  le  lieu  du  travail. 

297.  —  Dans  cette  hypothèse  comme  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente, il  est  présumé  n'avoir  pas  un  caractère  industrîel- 
C'est  donc  à  la  victime  qu'il  appartient  de  prouver  non  seu- 
lement l'existence  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  qui  lie  son 
patron  envers  lui,  mais  encore  la  relation  de  cause  k  effet 
existant  entre  son  travail  et  l'accident.  Et  l'on  se  montrera 
d'autant  plus  rigoureux  dans  l'admissibilité  d'une  telle  preuve 
que  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles 
l'accident  s'est  produit  en  rendent  plus  invraisemblable  le 
caractère  industriel.  Nous  avons  rapporté  plus  haut  plusieurs 
exemples  d'accidents  de  cette  nature.  Nous  pourrons  encore 
citer  le  suivant. 

298.  —  Une  explosion  se  produit  dans  une  usine  et  blesse 
une  personne  qui  passe  dans  la  rue  voisine.  Cette  personne 
est  précisément  employée  à  l'usine.  Pourra-t-elle  bénéficier 
de  notre  loi?  11  faut  distinguer.  Si  son  passage  à  ce  moment 
dans  la  rue  n'avait  aucun  rapport  avec  le  travail,  si  par  exem- 
ple elle  allait  faire  une  promenade,  elle  n'aura  contre  le  patron 
d'autre  recours  que  l'action  de  droit  commun.  Mais  si  elle  se 
rendait  à  son  travail  ou  si  elle  en  revenait,  elle  pourra  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  notre  loi,  à  la  condition  de  faire 
cette  double  preuve  :  1°  que  son  passage  dans  la  rue  était 
motivé  par  son  travail,  2*  que  l'explosion  provient  du  fonc- 
tionnement de  l'usine. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  dans  cette  espèce,  que  l'ou- 
vrier se  rend  à  pied  k  l'usine.  Dans  un  exemple  cité  k  propos 
de  la  première  hypothèse,  nous  avons  parlé  des  transports 
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effectués  par  les  soins  du  patron  et  nous  avons  fait  remarquer 
que,  pendant  la  durée  de  ces  transports,  l'ouvrier  étant  censé 
au  service  de  son  patron,  celui-ci  est  présumé  responsable  de- 
tous  les  accidents  survenus  en  cours  de  route.  Tout  autre  est 
notre  dernier  exemple  ;  l'ouvrier  se  rend  k  pied  à  l'usine  et  il 
est  blessé,  chemin  faisant,  par  un  moteur  de  l'usine.  C'est  le 
concoars  de  ces  deux  circonstances  qui  constitue  la  relation 
entre  l'accident  et  le  travail  :  une  seule  de  ces  conditions  serait 
iosuffisante  pour  donner  lieu  à  l'application  de  notre  loi. 

299.  —  La  même  solution  s'imposerait  si,  pour  se  rendre  èi 
l'usine,  l'ouvrier  se  servait  d'un  véhicule  ou  d'un  mode  de 
transport  étranger  à  l'exploitation.  En  cas  d'accident,  il  n'au- 
rait que  le  recours  de  droit  commun  contre  l'entrepreneur  de 
transport  ;  il  ne  pourrait  exercer  l'action  spéciale  de  notre  loi 
contre  son  patron  qu'en  faisant  la  double  preuve  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 

299  bis.  —  Pour  se  rendre  à  la  ^are  où  l'appelle  son  travail, 
un  employé  de  chemin  de  fer  suit  une  voie  ferrée  qui  lui  est 
interdite  par  un  règlement  formel.  Chemin  faisant  il  est  écrasé 
par  un  train.  Cet  accident  donne-t-il  lieu  à  l'application  de  la 
loi?  Le  tribunal  de  Versailles  a  décidé  la  nég:ative'.  Tout  en 
reconnaissant  que  la  question  est  fort  délicate,  j'incline  vers 
l'affirmative,  k  raison  de  la  double  circonstance  rappelée  plus 
haut:  l'ouvrier  se  rendaità  son  travail,  il  a  été  tué  par  un  engin 
de  l'établissement.  N'est-ce  pas  suffisant  pour  établir  la  rela- 
tion de  cause  à  effet  entre  l'accident  et  l'exercice  de  la  pro- 
fession. II  est  vrai  que  la  victime  a  commis  une  faute.  Si  cette 
faute  est  jugée  inexcusable,  il  y  a  lieu  à  réduction  de  l'indem- 
nité, mais  non  à  l'anéantissement  du  droit  à  cette  indemnité. 

300.  —  Résumons  en  quelques  lignes  nos  trois  hypothèses. 

Et  d'abord  elles  présentent  un  trait  commun,  c-'estque  l'ou- 
vrier est  toujours  tenu  de  prouver  l'existence  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  qui  lie  le  patron  envers  lui. 

Démontre-t-il  en  outre  que  l'accident  a  eu  lieu  pendant  le 
travail,  c'est-à-dire  au  poste  qui  lui  était  assigné  et  pendant  la 
durée  des  heures  de  travail,  il  a  droit  au  bénéfice  de  la  loi,  à 

(Il  V«re8illes,  SSjanv.  1900;  Gat.  Pat.,  9  téy.  1900;  La  Loi,  30  janv. 
1900  ;  Le  Droit,  f  fév.  1900. 
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moins  que  le  patron  ne  prouve  à  sod  four  que  la  cause  de 
l'accident  est  étrangère  au  travail. 

Est- il  seulement  démontré  que  l'accidents'est  produit  sur  le 
lieu  du  travail,  mais  en  dehors  des  heures  de  travail,  la  vic- 
time ne  sera  appelée  à  béDéficier  de  la  loi  que  sielle  établit  en 
outre  que  le  travail  a  été  la  cause  directe  ou  tout  au  moins 
occasionnelle  de  l'accident  ;  elle  peut  satisfaire  à  cette  condi- 
tion de  l'une  des  deux  façons  suivantes  :  —  ou  bien  en  prou- 
vant :\  la  fois  que  sa  présence  dans  l'usine  au  moment  de  l'ac- 
cident avait  un  motif  se  rattachant  plus  ou  moins  directement 
à  son  travail  et  que  l'accident  a  été  produit  par  le  fonctionne- 
ment même  de  l'exploitation  industrielle  (par  exemple,  par 
l'explosion  d'un  générateur  ou  par  la  rupture  d'un  mécanisme, 
etc.)  ;  —  ou  bien  en  prouvant  que  l'accident  survenu  à  ce  mo- 
ment avait  pour  cause  initiale  un  faîtantérieur  qui  s'étaitpassé 
pendant  l'exercice  de  son  travail  et  qui  était  inhérent  au  tra- 
vail (tel  est  le  cas  de  l'agression  d'un  ouvrier  contre  un  chef 
de  chantier,  lorsque  l'agression  a  été  dictée  par  la  vengeance 
à  raison  d'un  fait  de  service). 

Enfin  si  l'accident  n'est  survenu  ni  sur  le  lieu  du  travail  ni 
pendant  la  durée  du  travail,  on  comprend  qu'il  ne  puisse  avoir 
un  caractère  industriel  dans  le  sens  de  notre  loi,  qu'à  la  con- 
dition d'admettre,  comme  dans  la  deuxième  partie  de  la  pré- 
cédente hypothèse,  qu'il  n'a  pas  étéimmédiatement  consécutif 
à  la  cause  qui  l'a  produit;  c'est  alors  à  la  victime  qu'il  appar- 
tient de  démontrer  que  le  fait  générateur  est  inhérent  au  tra- 
vail et  qu'il  remonte  aune  période  de  travail. 

301 .  —  Une  remarque  importante  trouve  sa  place  A  la  fin 
de  ce  chapitre. 

Si  nous  avons  eu  soin  de  distinguer  à  qui  incombe,  dans 
chaque  hypothèse,  le  fardeau  des  preuves  à  faire,  il  importe 
de  ne  pas  exagérer  la  portée  de  cette  distinction,  qui  est  loin 
d'être  aussi  grande  dans  la  procédure  de  notre  loi  que  dans 
les  litiges  de  droit  commun.  En  général  le  défendeur  d'une 
instance  n'a  qu'à  attendre  la  démonstration  des  faits  allégués 
par  son  adversaire  ;  cette  démonstration  se  fait  par  voie  den- 
quéte  et  elle  n'est  autorisée  par  le  tribunal  que  si  les  articula- 
tions du  demandeur  remplissent  les  conditions  de  précision  «t 

Dig-izedbyGOOgk- 


ABLATION   DE   L  ACCIDENT   BT    DU   TRAVAIL  1^6 

de  periinence  exigées  par  la  loi  ;  l'enquête  lermiiiée,  le  défen- 
deur fait  entendre  ses  témoins  dans  une  contr'enquéte.  Ici 
rien  de  piireil  :  la  procédure  commence  par  une  enquête  faite 
d'office,  du  moins  pour  les  accidents  entraînant  une  incapacité 
permanente.  Le  défendeur,  aussi  bien  que  le  demandeur, 
doit  veiller  k  ce  que  tous  les  témoignages  utiles  à  sa  cause 
soient  recueillis,  et  que  les  points  de  fait,  dont  la  preuve  ne  lui 
incomberait  qu'éventuellement,  soient  mis  en  évidence  dès  le 
premier  jour.  Au  surplus  l'enquête  précède  l'ouverture  de 
l'action  judiciaire  ;  elle  a  même  pour  but  de  l'éviter  et 
d'amener  les  iatêréretjsés  à  une  entente  amiable.  Donc,  pen- 
dant l'enquête,  il  n'y  a  ni  demandeur  ni  défendeur,  mais  seu- 
lement deux  parties  ayant  un  égal  intérêt  &  faire  une  lumière 
complète. 

302.  —  Et  cette  lumière  devra  éclairer  principalement  les 
points  suivants  : 

1.  Ya-t-ileuuncontrat  de  louage  d'ouvrage  entre  le  patron 
et  la  victime  de  l'accident?  Quelles  en  étaient  les  conditions? 

3.  L'accident  s'est-il  produit  sur  le  lieu  du  travail? 
3  S'est-il  produit  aux  heures  du  travail? 

4.  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  deuxième  question  et 
négative  à  la  troisième,  rechercher  quel  était  le  motif  de  la 
présence  de  la  victime  sur  le  lieu  du  travail  et  si  ce  motif  se 
rapportait  plus  ou  moins  directement  au  travail. 

5.  Quelle  a  été  la  cause  directe  de  l'accident?  Oette  cause 
se  rattache- t-elle  au  travail  de  l'usine  ou  au  travail  personnel 
de  l'ouvrier  dans  l'usine? 

6.  La  cause  est-elle  concomitante  k  l'accident?  si  elle  est 
antérieure,  remonte-elle  à  une  période  d'activité  ou  de  chô- 
mage? 

7.  Si  le  travail  n'a  pas  été  la  cause  directe  de  l'accident, 
en  a-t-îl  été  ta  cause  occasionnelle  ? 
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CHAPITRE  IV 

FIXATION  DES  INDEMNITÉS 

303.  —  Ce  chapitre  sera  divisé  en  trois  sections  : 
1"  Section.  Classification  des  accidents  ; 

2"  Section.  De  la  forme  des  indemnités  et  des  modifications 
que  les  parties  sont  autorisées  k  y  apporter  :  conversion  en 
capital,  réversibilité  de  la  rente  sur  la  tête  du  conjoint.  L'af- 
filiation à  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  &  des  caisses  de 
secours  fera  l'objet  du  chapitre  VI. 

3*  Section.  Du  montait  des  indemnités  et  des  personnes 
qui  y  ont  droit. 

PREMIÈRE   SECTION 

Claaslfloatioii  dei  «ooldenta. 

304.  —  Si  l'on  considère  la  nature  des  lésions  qu'un  acci- 
dent est  susceptible  de  produire,  une  première  division  s'im- 
pose sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  la  division 
en  accidents  mortels  et  en  accidents  non  mortels.  Les  règles 
qui  servent  à  évaluer  le  préjudice  résultant.de  ces  deux  sortes 
de  sinistres  sont  très  différentes.  Si  la  victime  succombe,  les 
conséquences  dommageables  s'apprécient  au  point  de  vue  des 
héritiers  ou  autres  ayants  droit.  En  cas  de  blessures  noD  sui- 
vies de  mort,  elles  sont  proportionnées  à  l'étendue  et  à  la 
durée  de  l'invalidité  du  blessé.  Mais  l'invalidité  elle-même 
comporte  des  degrés  infiniment  variables  qui  nécessitent  des 
subdivisions  multiples. 

305.  —  Nous  diviserons  cette  section  eu  deux  parties  :  dans 
Tune  nous  passerons  en  revue  les  différentes  classifications 
proposées  ou  en  usage  dans  les  compagnies  d'assurances  et 
dans  les  législations  étrangères  ;  dans  l'autre  nous  étudierons 
la  classification  consacrée  par  notre  loi  sur  les  accidents. 

I 
I>ea(llirérenteB  clasalficatLoiis  proposées  ou  en  usage  dans 
les    compsffnles  d'assuranosa  et  dans  les    lèglslattous 
étrangères. 

306.  —  A.  Projet  de  classification  suivant  ta  nature  des 
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lésions.  —  Plusieurs  types  de  clasBÎfication  ont  été  proposés. 
Queltpies  auteurs  font  une  distinction  entre  les  diverses  lésions 
que  les  accidents  sont  susceptibles  de  produire.  Adoptant 
ditM.  Villetard  de  Prunièrea  (Assurance  contre  les  accidents, 
p.  51),  pour  la  blessure  reconnue  la  plus  grave,  un  chiffre 
déterminé,  100  par  exemple,  considéré  comme  représentant 
le  maximum  du  dommage,  on  applique  à  chaque  lésion 
un  coeificient  qui  va  s'abaissant  à  mesure  que  diminue  l'im- 
portaoce  du  préjudice. 

307.  —  Une  classification  de  cette  nature  a  été  proposée 
par  H.  Mareslaing  dans  son  intéressant  travail  ',  où  il  iovo- 
qne  sur  cette  question  l'exemple  des  associations  allemandes 
instituées  par  la  loi  du  6  juillet  1884.  Ces  associations  avaient 
admis  la  classification  suivante,  le  chiffre  de  100  représentant 
le  dommage  maximum  : 

1*  perte  de  la  vue,  courbature  des  deux  jambes, 

perte  des  deux  bras 100 

2*  perte  d'une  jambe 75 

3°  perte  d'un  bras 68 

4*  perle  de  l'usage  d'une  main,  de  l'index  et  du 

doigt  du  milieu 60 

5*  perte,  bris  ou  courbature  d'une  jambe    ...     50 

6*  bris  ou  rigidité  des  deux  bras 33  1/2 

7"  perte  d'un  œil 33 

8"  perte  des  trois  autresdoigts  de  la  maindroite.     30 
9»  perte  du  pouce  ou  de  l'usage  du  pouce  de  la 

main  droite 25 

iV  perte  du  4*  et  du  &»  doigts  d'une  main  ...     20 
11"  perte  de  l'index  de  la  main  droite     ....     15 
12*  bris  d'un  bras  ou  rigidité  du  bras,  perte  du  3' 
et  du  4*  doigts  d'une  main,  d'un  des  trois  derniers 
doigts         12 

308,  —  Cette  méthode  de  classement  est,  à.  coup  sur,  la 
plus  rationnelle  ;  elle  serait  aussi  la  plus  commode  et  la  plus 
avantageuse  s'il  était  possible  de  prévoir  toutes  les  variétés  de 
lésions  qui  peuvent  résulter  des  accidents.  Mais  quel  que  soit 

(1)  Définition  de»  aceidentg du  travail,  p.  iS. 
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le  soin  qui  préside  à  la  confection  de  la  liste  des  blessures  ou 
infirmités,  les  lacunes  sont  inévitables  et  elles  deviennent 
autant  de  sujets  de  contestations,  quelquefois  même  de  causes 
d'injustice. 

Ud  autre  reproche  est  adressé  à  la  proposition  de  M.  Mares- 
tain^:  l'importance  du  dommage  causé  parla  même  lésion 
varie  suivant  que  l'ouvrier  exerce  tel  ou  tel  métier;  la 
perte  d'une  jambe  sera,  par  exemple,  beaucoup  plus  pré- 
judiciable au  terrassier  qu'au  tisseur,  celui-ci  pouvant, malgré 
cette  infirmité,  continuer  à  exercer  sa  profession,  tandis  que 
le  terrassier  sera  réduit  à  chercher  une  autre  occupation. 
On  pourrait,  ilestvrai,  remédiera  cet  inconvénient  en  modi- 
fiant, suivant  la  profession  des  assurés,  les  coefficients  corres- 
pondant k  chacune  des  blessures  énumérées  sur  la  liste  de 
classement. 

309.  —  B.  Compagnies  d'assurances  et  travaux  prépara- 
toires. —  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  division  des  invalidités 
suivant  la  nature  des  lésions  a  été  abandonnée  par  les  asso- 
ciations allemandes  sur  l'ordre  de  l'Office  impérial  de  Berlin 
(n.  387):  elle  n'a  pas  non  plus  prévalu  dans  la  pratique  des 
assurances.  On  lui  préfère  généralement  une  classification 
qui  a  pour  base  l'étendue  et  la  durée  des  incapacités  de 
travail. 

Une  première  distinction  s'établit  entre  les  accidents  qui 
causent  une  incapacité  permanente  de  travail  et  ceui  dont  les 
victimes  ne  sont  atteintes  que  d'une  incapacité  temporaire. 
L'invalidité  permanente  comporte  elle-même  une  subdivision 
suivant  que  la  victime  est  rendue  impropre  &  tout  travail  ou 
que  son  inaptitude  est  limitée  k  certains  travaux  ;  on  dit  alors 
que  l'incapacité  permanente  est  totale  ou  partielle. 

Il  serait  encore  possible  de  ranger  dans  une  classe  spéciale 
les  blessures  incurables  qui,  sans  priver  la  victime  de  la 
faculté  de  se  livrer  à  tous  les  genres  de  travaux,  constituent 
cependant  pour  elle  une  gène  et  la  place,  au  point  de  vue  du 
travail  en  général,  dans  des  conditions  d'infériorité,  vis-fc-vis 
des  autres  ouvriers.  Cette  classe  d'invalidité  mériterait  le  nom 
d'incapacité  relative.  Dans  la  pratique  on  confond  dans  une 
même  classe  les  incapacités  permanentes  partielles  etlesinca- 
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pacités  permanentes  relalives;  et  on  leur  donne  indistincte- 
meat  l'une  ou  l'autre  qualification. 

L'invalidité  temporaire,  c'est-ii-dire  celle  qui,  après  un 
temps  plus  ou  moins  lon^,  est  suivie  d'une  ^uérison  complète, 
se  prête  aux  mêmes  distinctions  que  l'invalidité  permanente  ; 
elle  peut  être  en  effet  totale  ou  partielle.  Cette  subdivision, 
admise  dans  le  premier  projet  de  la  commission  du  Sénat  en 
1S95,  a  été  abandonnée  par  cette  même  commission  au  cours 
des  débats  publics;  elle  n'a  pas  été  reproduite  dans  notre  loi. 
Les  compagnies  d'assurances,  dont  l'expérience  en  cette  ma- 
tière ae  saurait  être  contestée,  estiment  qu'elle  n'a  pas  d'uti- 
lité pratique.  Cependant  nous  la  retrouvons  dans  la  loi  ita- 
lienne du  17  mars  189S  (art.  9, 3°  et  A"),  ainsi  que  dans  la  loi 
danoise  du  15  janvier  1898. 

310.  — En  résumé,  les  accidents,  envisagés  au  point  de 
vue  de  leurs  conséquences  traumatiques,  sont  divisésen  qua- 
tre classes  :  1°  Les  accidents  mortels  ;  2°  Les  accidents  qui  cau- 
sent une  incapacité  permanente  et  totale  de  travail  ;  Z"  Les 
accidents  suivis  d'une  incapacité  permanente  et  partielle  ou  ' 
relative;  4°  Les  accidents  n'entraînant  qu'une  incapacité 
temporaire. 

311 .  —  Si  cette  classification,  par  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, embrasse  toutes  les  lésions  consécutives  aux  accidents 
industriels,  elle  n'est  pas  sans  avoir  des  inconvénients  tant  au 
point  de  vue  de  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  après 
la  survenaace  de  l'accident,  qu'au  point  de  vue  de  la  déter- 
mination du  risque  au  moment  du  contrat.  Il  est  parfois 
difficile,  dit  M.  Villetard  de  Prunières  {lot.  cil),  de  décider 
dans  quelle  classe  doit  être  rangé  tel  ou  tel  accident.  La 
distinction  entre  l'incapacité  absolue  et  l'incapacité  relative 
notamment,  est,  dans  certain  cas,  délicate.  Pour  éviter  les 
constestations  à  cet  égard,  on  a  souvent  cherché  à  déterminer 
à  l'avance  lej  lésions  qui  doivent  être  rangées  dans  chaque 
classe  de  sinistres,  de  telle  sorte  que,  par  la  nature  seule  de 
la  blessure,  on  paisse  reconnaître,  dans  chaque  hypothèse,  la 
catégorie  à  laquelle  appartient  l'accident.  C'est  ainsi  que  cer- 
tainsassureurs  considèrent,  comme  causant  seules  une  incapa- 
cité permanente  et  absolue,  les  lésions  et  blessures  suivantes  : 
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la  cécité,  l'atnpatatioa  ou  l'arracbement  d'un  pied,  d'une 
main,  d'un  bras,  d'une  jambe,  ou  la  perte  complète  ou  irré- 
vocable de  l'usage  de  ces  membres. 

312.  —  Un  sujet  fréquent  de  contestation  est  aussi  la  dé- 
termination du  degré  d'invalidité  permanente.  Dans  quelle 
mesure  le  blessé  est-il  rendu  impropre  au  travail  ou  encore  à 
quel  genre  de  travaux  est  limitée  son  inaptitude  ?  Ce  sont  là 
des  questions  auxquelles  les  bommes  de  l'art  les  plus  expéri- 
mentés sont  souvent  fort  embarrassés  pour  répondre  avec  net- 
teté. Certaines  compagnies  d'assurances  ont  tranché  à  l'avance 
ces  contestations,  en  prévoyant  dans  leurs  polices  trois  degrés 
ou  trois  catégories  d'infirmités  incurables. 

La  première  catégorie  comprend,  parexemple.laperte  com- 
plète de  la  vue  ou  de  l'usage  de  deux  membres,  c'est-à-dire 
les  infirmités  les  plus  graves  et  qui  donnent  lieu  i^  l'indemnité 
la  plus  élevée. 

Dans  la  deuxième  catégorie  sont  classées  les  inBrmîlés 
ayant  un  degré  de  gravité  moindre,  telles  que  U  perte  com- 
■   plète  de  l'usage  d'une  jambe  d'un  bras,  d'un  pied,  d'une  main 
ou  de  la  mâchoire  inférieure. 

Enfin  la  troisième  catégorie  contient  l'énumération  des 
lésions  qui,  tout  en  étant  incurables,  laissent  cependant  à  la 
victime  une  grande  partie  de  sa  validité.  Ce  sont  :  la  perte  d'un 
œil,  d'un  pouce  ou  de  deux  autres  doigts  de  la  main,  du  gros 
orteil  ou  de  deux  autres  doigts  do  pied,  du  mouvement  de  1  e- 
paule,  du  coude,  de  la  hanche,  du  genou,  du  cou-de-pied,  da 
poignet,  la  fracture  non  consolidée  de  la  m&choire,  de  la  rotule 
le  raccourcissement  d'un  membre  inférieur,  lorsque  ce  rac- 
courcissement atteint  au  moins  Irois  centimètres. 

Toutes  les  infirmités,  non  prévues  dans  l'énumérations  pré- 
cédente, sont  considérées  comme  incapacités  temporaires  ;  et 
les  invalidités  temporaires  ne  donnent  droit  qu'à,  des  alloca- 
tions quotidiennes  dont  la  durée  est  fixée  par  la  police. 

313.  —  Ces  clauses  ont  sans  doute  pour  effet  de  simplifier 
singulièrement  le  règlement  des  sinistres  ;  mais  cette  simpli- 
fication est  obtenue  au  prix  de  nombreuses  injustices.  Une 
énumération  limitative  contient  nécessairement  des  lacunes, 
et  alors  il  peut  arriver  qu'une  victime  atteinte  d*une  incapa- 
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cité  iacnrable  et  vraiment  ^rave  soit  obligée  de  se  contenter 
de  rindemnîté fixée  pour  les  blessures  légères  et  de  guérison 
facile.  D'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  à 
l'occBsioude  la  classification  Marestaing,  tes  lésions  du  3*  de- 
gré peuvent,  dans  certaines  professions,  causer  des  préjudices 
plus  considérables  qu'une  blessure  du  2*  degré  :  par  exemple 
un  tailleur  d'habits  est  plus  durement  éprouvé  par  la  perte 
du  pouce,  de  deux  doigts  de  la  main  droite  que  par  l'ampu- 
tation d'un  pied. 

314.  —  La  Chambre  des  députés  avait  essayé,  dans  son 
projet  du  10  juin  1893,  de  donner  une  définition  de  l'incapa- 
cité permanente  absolue  :  Sont  considérés  comme  incapaci- 
tés permanentes  absolues  du  travail,  lisait-on  à  l'art.  H,m/tne 
la  cécité,  laperte  complète  de  deux  membres  ou  toute  infir^ 
mité  incurable  mettant  la  victime  hors  d'état  de  travailler  et 
de  pourvoir  à  sa  subsistance  ».  Cette  détinîtion,  qui  visait  cer- 
taines lésions  déterminées  et  laissait  pour  les  autres  un  pou- 
voir d'appréciation  en  quelque  sorte  illimité,  a  paru  inutile. 
Le  Sénat  l'a  supprimée  et  la  Chambre  n'a  pas  insisté  pour 
qu'elle  fut  rétablie  dans  le  texte  définitif. 

315.  —  C.  Législation  allemande.  — On  trouve  dans  la  loi 
allemande  une  division  Irtpartite  des  accidents  :  1°  les  acci- 
dents mortels  (art.  6  de  la  loi  du  6  juillet  1884)  ;  les  accidents 
suivis  d'une  incapacité  totale  de  travail  (art.  5)  ;  3*  les  acci- 
dents entraînant  une  incapacité  partielle  (même  art.  5). 

316.  —  La  caractéristique  de  cette  classification  est  la  con- 
fusion dans  une  même  catégorie  des  incapacités  permanentes 
et  des  incapacités  temporaires.  Pour  pouvoir  se  passer  de 
cette  distinction,  le  législateur  allemand  a  adopté  les  trois 
principes  suivants  :  L'indemnité  consiste  toujours  dans  une 
pension  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  se  convertir  en  capital. 
La  base  d'élévation  de  l'indemnité  est  la  même  pour  l'invali- 
dité temporaii-e  et  pour  l'invalidité  permanente.  Enfin,  con^ 
trairement  &  ce  qui  se  passe  dans  les  assurances  privées,  la 
pension  fixée  en  cas  d'incapacité  temporaire  n'a  pas  d'autre 
limite,  quant  &  sa  durée,  que  la  cessation  de  l'invalidité. 

317.  —  Ou  comprend  ainsi  qu'il  importe  peu  de  savoir  à. 
Tavance  si  la  lésion  sera  ou  non  suivie  de  guérison  complète. 
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Taot  que  le  blessé  est  inapte  au  travail,  il  touche  la  pensioD 
qui  lui  a  été  allouée.  Si  son  incapacité  est  d'une  durée  limitée, 
l'allocation  de  la  pension  est  teniporaire  ;  si  l'infirmité  se  pro- 
longe jusqu'au  décès  de  la  victime,  la  pension  devient  viagère, 
La  seule  difficulté,  qu'on  ait  à  résoudre,  réside  dans  la  dé- 
termination du  degré  d'invalidité  ;  car,  suivant  que  le  blessé 
est  plus  ou  moins  apte  au  travail,  sa  pension  est  plus  ou 
moins  élevée.  Nous  étudierons  dans  une  section  suivante  com- 
ment le  législateur  allemand  a  fait  cette  détermination. 

318.  ~  D.  Légùlatiovs  autrichienne,  norvégienne  et  an- 
glaisp.  ■  -  Les  législateurs  autrichien,  norvégien  et  anglais 
ont  reproduit  la  classificalion  tripartite  de  la  loi  allemande  ; 
ils  ne  font  aucune  distinction  entre  les  invalidités  permanentes 
et  les  incapacités  temporaires. 

319.  —  E.  Législations  danoise  et  italienne.  —  Les  lois 
danoise  et  italienne  ont  au  contraire  divisé  les  accidents  en 
cinq  classes  :  1*  accidents  mortels  ;  2*  incapacités  permanentes 
totales  ;  3'  incapacités  permanentes  partielles  ;  4"  incapacités 
temporaires  totales  ;  ^''  incapacités  temporaires  partielles. 

II 
De  la  olassl&oation  adoptât  par  notrs  loi. 

320.  —  En  autorisant,  dans  certains  cas  d'infirmités  incu- 
rables, la  conversion  en  capital  de  la  pension  allouée  à  ta  vic- 
time d'un  accidenliudustriel,  le  législateur  français  a  été  dans 
la  nécessité  de  faire  une  distinction  entre  t'invalidiié  perma- 
nenteet  l'incapacité  temporaire.  Nous  verrons  dans  une  section 
suivante  qu'il  est  allé  plus  loin:  l'indemnité  est  calculée  sur 
des  bases  d'évaluation  différentes,  suivant  que  l'incapacité 
de  travail  est  permanente  ou  que  la  durée  en  est  temporaire. 

321 .  —  Les  iuvalidités  permanentes  sont  elles-mêmes  sus- 
ceptibles de  subdivisions  multiples  snivant  leur  degré  de 
gravité.  Le  législateur  n"a  pas  cru  devoir  suivre  certaines 
compagnies  d'assurances  dans  une  classification  de  ces  sortes 
d'invalidités  en  3  ou  4  catégories  correspondant  à  des  testons 
déterminées.  Outre  que  des  lacunes  sont  inévitables,  nous 
avons  déjà  expliqué  que  la  même  lésion  a  des  conséquences 
d'une  importance  variable  suivant  la  profession  de  la  victime. 
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Il  a  donc  laissé  aux  parties  elles-mêmes,  ou.  en  cas  de  désac- 
cord, aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  le  degré  d'inaptitude 
au  travail.  De  là  la  subdivision  des  incapacités  permanentes 
en  incapacités  totales  ou  absolues  et  en  incapacités  partielles 
ou  relatives.  Ayant  déjà  expliqué  la  signification  de  ces  expres- 
sions, nous  ne  reviendrons  pas  sur  leur  définition. 

322.  —  Restaient  les  incapacités  temporaires.  La  lo^que 
aurait  conduità  les  subdiviser,  comme  les  invalidités  perma- 
nentes, en  incapacités  totales  ou  absolues  et  en  incapacités 
partielles  ou  relatives.  C'est  ce  que  la  Chambre  des  députés 
avait  décidé.  Le  Sénat,  après  avoir  recueilli  des  renseigne- 
ments auprès  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  consulté  les 
industries  intéressées,  comprît  dans  une  même  classe  toutes 
les  incapacités  temporaires,  qu'elles  fussent  totales  ou  partiel- 
les. Il  Uès  qu'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire,  dit  le  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  Poirrier  (séance  du  5  juillet 
1895),  toute  distinction  entre  l'ity^apacité  absolue  et  l'incapa- 
cité partielle  est  purement  tbéorique.  En  voici  un  exemple  : 
Un  ouvrier  quelconque,  un  mécanicien,  par  exemple,  est  blessé 
&  la  main  droite  ;  il  conserve,  k  la  vérité,  une  certaine  capa- 
cité de  travail  ;  mais  cette  capacité  ne  pourrait  sans  doute  pas 
être  utilisée  dans  sa  profession,  et  il  faudrait  alors  le  mettre 
dans  l'obligation  d'aller  cbercherdu  travail  ailleurs,  peut-être 
dans  une  autre  localité  ;  et  cela  quelques  semaines,  peut-être 
même  quelques  jours  après  l'accident  ;  une  telle  solution  n'est 
pas  pratique  ». 

M.  Félix  Martin  fit  remarquer  de  son  cAté  que.  dans  toute 
sa  carrière  de  médecin  des  compagnies  d'assurances,  il  n'avait 
pas  eu  à  enregistrer  uu  seul  cas  d'incapacité  temporaire,  par- 
tielle, fl  Ce  sont  en  effet,  ajoutait-il,  des  bobos,  des  piqûres, 
des  entailles  au  doigt.  Le  contre-maître  dit  à  l'ouvrier  :  faîtes 
cequevouspourrez.il  travaille  moins  bien,  mais  il  toucbe 
son  salaire  intégral  ».  Ces  motifs  ont  paru  préremptoires  au 
législateur. 

323.  —  La  classification  consacrée  par  notre  loi  de  1898  est 
donc  la  suivante  : 

1*  Accidents  mortels  ; 

2*>  Incapacité  permanente  absolue  ou  totale  de  travail  ; 
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3°  Incapacité  permaDente  relative  ou  partielle  ; 

4°  Jncapncîté  temporaire. 

A  ces  quatre  classes,  il  convieat  d'en  ajouter  une  cinquième 
comprenant  les  accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  de 
quatre  jours  au  plus.  On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  ces 
sortes  d'accidents  ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité. 

DEUXIÈME   SECTION 

Fonuafl  d«  l'ind«miiitA  «t  dei  modificatloiis 

qu«   les   partiel   sont  autorisées  à   y  apporter  : 

conversion  en  capital,  rèTeraibiliti  sur  la  tAte  du  conjoint. 

334.  —  Les  indemnités  sont  susceptibles  d'être  payées  soit 
en  rentes  viagères  ou  temporaires,  soit  en  capital.  Lorsqu'elles 
sont  payables  en  rentes-  viagères,  les  intéressés  peuvent  con- 
venir, dans  certains  cas,  qu'une  partie  en  sera  convertie  en 
capital  (art.  9)  ou  encore  que  la  rente  viagère  sera,  moyennant 
une  légère  réduction,  péverêible  pour  partie  sur  la  tête  du 
conjoint  du  crédi-rentier. 

Cette  double  faculté  de  conversion  partielle  et  de  réversi- 
bilité fera  l'objet  de  la  présente  section  qui  se  trouvera  ainsi 
divisée  en  deux  paragraphes. 

326.  —  L'art.  21  contient  également  plusieurs  dispositions 
modiâcatives  de  la  forme  des  indemnités  :  il  autorise  la  con- 
version en  capital  des  pensions  qui  ne  dépassent  pas  cent 
francs.  Quelques  auteurs  pensent  même  qu'il  crée  un  nouveau 
cas  dk  conversion  facultative  au  profit  du  conjoint  survivant 
non  divorcé  ni  séparé  de  corps.  Enfin  pour  faciliter  l'applica- 
tion de  la  loi,  il  permet  aux  parties  de  suspendre  provisoire- 
ment, d'un  commun  accord,  le  service  de  la  pension  et  de  le 
remplacer  pendant  ce  temps  par  tout  autre  mode  de  répara- 
tion qui  serait  mieux  à  leur  convenance.  Le  commentaire  de 
ce  texte  ne  pouvant  être  scindé,  nousy  consacrerons  la  f^sec- 
tion  du  chap.  VI  du  titre  III,  n"  1105  et  s. 

326.  —  A  cdté  des  conversions  facultatives,  nous  trouvons 
deux  cas  de  conversion  obligatoire  :  1°  lorsque  le  conjoint 
d'une  victime  décédée  se  remarie;  2"  lorsque  la  victime,  étant 
un  ouvrier  de  nationalité  étrangère,  quitte  le  territoire  fran- 
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çais  (art.  3  in  fine).  Dans  les  deux  cas,  le  capital  est  égal  h 
trois  fois  le  montant  d'une  annuité.  La  situation  du  conjoint  de 
la  victime  sera  examinée  plus  loin  u"  405  ;  celle  de  l'ouvrier 
étrangera  déjàété  exposée  au  chap.  Il,  2*3ection,  n*  1Q3  et 
donnera  encore  lieu  &  quelques  développements  dans  le  pré- 
sent chapitre,  n"*  440  à  449. 

Pour  être  complet  dans  cet  ordre  d'idées,  signalons  encore 
les  versements  obligatoires  ou  facultatifs  de  l'indemnité  en 
capital  à  la  Caisse  des  retraites  qui,  dans  ce  cas,  est  chargée 
d'en  assurer  le  paiement  sous  forme  de  rente  aux  ayants  droit. 
(Art.  28,  n"  1244  et  s.). 

I 
Oonveralon  partielle  en  oapital. 

327.  —  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  sa- 
voir si  on  doit  allouer  un  capital  ou  une  rente  viagère  à  la 
victime  atteinte  d'une  infirmité  incurable.  Il  importe  tout 
d'abord  de  distinguer  entre  l'indemnité  relative  aux  frais  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques  et  l'indemnité  proprement  dite. 
La  première  représentant  des  sommes  dépensées  non  périodi- 
quement doit  être  payée  en  capital  ;  sur  ce  point  l'accord  est 
complet.  La  deuxième,  qui  est  destinée  à  tenir  lieu  du  salaire 
ou  de  la  partie  de  salaire  dont  l'ouviier  a  été  privé,  devrait 
logiquement  être  payée  sous  forme  de  pension  ;  cependant  les 
avis  sont  partagés. 

328.  -:-  La  loi  allemande  n'alloue  que  des  pensions  et 
n'autorise  dans  aucun  cas  la  conversion  de  la  rente  en  an  ca- 
pital. Certaines  compagnies  françaises  font  de  même. D'autres 
garantissent  au  contraire  un  capital  et  se  réservent  le  droit, 
si  l'ouvrier  a  plus  de  60  ans,  de  transformer  ce  capital  en  une 
rente  viagère  calculée  d'après  l'Age  de  l'ouvrier.  D'autres 
enfin  laissent  au  bénéficiaire  le  choix  entre  un  capital  et  une 
rente  viagère. 

La  loi  danoise  et  la  loi  italienne  n'allouent  qu'un  capital. 
Cette  disposition  de  la  loi  italienne  s'explique  par  ce  fait 
qu'elle  a  été  mise  en  harmonie  avec  les  statuts  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances  qui,  fondée  en  1888  sur  l'initiative  d'un 
certain  nombre  de  caisses  d'épargne,  fonctionne  aujourd'hui 
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A  la  satisfaction  de  tous.  Le  législateur  italien  a  eu  soin  d'a- 
jouter, dans  son  art.  13,  que  l'indeDioité  liquidée  en  capital 
est,  en  règle  générale,  convertie  en  rente  viagère  auprès  de 
la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  Tiova- 
lidité  des  ouvriers  et,  en  attendant  que  cette  institution  soit 
fondée,  auprès  d'une  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  opé- 
rant légalement  dans  le  Royaume  ;  c'est  seulement  dans  des 
cas  exceptionnels  que  le  Préteur  peut  autoriser  le  paiement 
en  capital  de  l'indemnité. 

La  loi  anglaise  autorise  le  patron  à  se  libérer  entièrement 
par  le  versement  d'un  capital,  toutes  les  foie  que  la  victime  a 
toucbé  une  pension  pendant  six  mois  au  moins. 

339.  —  Chacunde  ces  systèmes  a  ses  avantages  et  ses  incon- 
vénients. Il  est  certain  que,  pour  un  ouvrier  imprévoyant, 
paresseux,  dépourvu  d'initiative  ou  enclin  à  la  dépense,  la 
pension  viagère  offre  plus  de  sécurité.  A  l'inverse  un  capital 
entre  les  mains  d'un  homme  actif  et  entreprenant  deviendra 
un  ressort  puissant  qui  lui  permettra  de  se  créer  une  nouvelle 
situation,  parfois  plus  rémunératrice  que  celle  à  laquelle  son 
invalidité  partielle  l'a  obligé  de  renoncer. 

330.  — La  loi  autrichienne  de  1887  a  essayé  de  concilier 
ces  deux  ordres  d'idées  :  aux  termes  de  l'art.  41  de  cette  loi, 
un  accord  peut  intervenir  entre  l'établissement  d'assurances 
et  l'ayant  droit  à  une  pension  en  vue  de  convertir  la  rente 
due  en  une  somme  capitale  correspondante  ;  mais  cet  accord 
n'est  valable  qu'après  avis  favorable  de  la  commune  respon- 
sable des  secours  que  l'intéressé  pourrait  recevoir  en  cas 
d'indigence.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  commune,  chaînée 
de  secourir  les  indigents,  n'autorisera ''une  telle  transforma- 
tion que  dans  le  cas  où  l'ouvrier  aura,  par  sa  conduite  anté- 
rieure, donné  des  preuves  suffisantes  d'intelligence,  d'énergie 
et  de  probité. 

331.  —  Le  législateur  français  s'est  inspiré  des  mêmes 
principes.  Dans  le  texte  adopté  en  1893  par  la  Chambre  des 
députés  et  le  projet  proposé  par  la  commission  du  Sénat, 
l'ouvrier  avait,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'exiger  un  quart 
en  espèces  du  capital  nécessaire  à.  la  constitution  de  la  rente. 
Le  Sénat  a  pensé,  sur  la  proposition  de  M.  Cordelet,  qu'il 

D,g-,zedbïGOOg[e 


INDEMNITÉS.    —   (XINVBRSION    DU    QUART  205 

convenait  que  ce  ne  fût  pas  pour  l'ouvrier  un  droit  absolu, 
mais  que  ce  droit  fût  subordonné  à  l'agrément  de  son  patron 
et  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  parties  la  contestation  fût 
tranchée  parle  tribunal,  h  II  est  possible,  dit  en  effet  M.  Cor- 
delet,  qu'il  ne  soit  pas  sage  de  con5er  à  l'ouvrier  qui  vient 
d'être  victime  d'un  accident  et  qui  est  frappé  d'incapacité 
absolue  de  travail,  de  lui  confier  un  capital  dont  peut-être  il 
ne  fera  pas  bon  usage  ».  Et  M.  Cordelet  fait  remarquer  avec 
raison  que  la  faculté  accordée  à  la  victime  de  faire  convertir 
en  capital  la  pension  qui  lui  est  allouée  fait  en  quelque  sorte 
échec  au  principe  d'insaisissabilité  de  cette  pension,  principe 
qui  est  proclamé  par  l'art.  3  de  la  loi. 

332-  —  Ces  considérations  si  justes,  après  avoir  été  tour 
à  tour  admises  et  rejetées  dans  les  projets  subséquents,  ont 
fini  par  prévaloir,  sur  la  demande  de  l'honorable  M.  Wadîng- 
lon,  dans  le  texte  définitif  de  l'art.  9  qui  est  ainsi  conçu  : 
M  Lors  du  règlement  définitif  de  la  renie  viagère,  après  le  dé- 
lai de  révîssion  prévue  par  Part.  19.  la  victime  peut  demander 
que  le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  l  établissement  de 
cette  rente  calculée  d'après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes 
ef  accidents  par  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  hàsoit 
attribué  en  espèces  u. 

333.  —  MM.  les  sénateurs  Félix  Martin  et  Blavier  avaient 
proposé  de  limiter  A  deux  cas  la  faculté  accordée  à  l'ouvrier 
de  convertir  sa  pension  en  capital  :  l°pourluipermettred'ac- 
quérir  onde  construire  une  babitation;  2"  pour  constituer 
sur  la  tète  de  ses  enfants  des  rentes  temporaires  jusqu'à  l'ftge 
de  15  ou  16  ans.  Les  amendements  de  ces  deux  honorables 
sénateurs  ont  été  retirés  par  leurs  auteurs. Il  parait  préférablo, 
en  effet,  de  laisser  aux  parties  elles-mêmes  et,  en  cas  de 
désaccord,  au  tribunal  le  soin  d'apprécier  l'opportunité  de 
cette  conversion. 

Cette  observation  faite,  passons  ù  l'exégèse  de  notre  texte. 

334.  — Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  la  demande 
en  conversion  ne  peut  être  formulée  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  révision  prévu  par  l'art.  19,  c'est-à-dire  lorsque  les 
conséquences  de  l'accident  seront  définitives  et  que  l'état  du 
blessé  ne  sera  plus  légalement  susceptible  d'aggravation  ou 
de  diminution. 
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335.  —  Lorsque  le  tribunal  sera  saisi  d'une  cootestAtio» 
entre  une  victime  et  un  patron  sur  le  point  de  savoir  si  on 
quart  de  la  pension  doit  être  transformé  en  capital,  il  devra 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  quel  usa^e  l'ouvrier  se  pro- 
pose d'en  faire  et  s'il  présente  des  garanties  suffisantes  sous  le 
rapport  de  l'utilisation  effective  de  ce  capital.  Il  est  à  craindre 
en  effet,  comme  le  faisait  remarquer  l'honorable  M.  Poirrier 
au  Sénat  (séance  du  17  mars  1896),  que  certains  ouvriers 
«  grisés  par  la  possession  d'une  somme  plus  importaute  que 
celle  qu'ils  avaient  jamais  eue  entre  les  mains  et  peu  experts 
au  surplus  sur  le  choix  d'un  emploi  à  la  fois  sdrct  rémuné- 
rateur, ne  deviennent  la  proie  d'exploiteurs  qui  ne  manque- 
ront pas  de  faire  miroiter  à  leurs  yeux  des  gains  facilcsd' ex- 
ploitations en  réalité  pleines  d'aléas  ».  M.  Poirrier  montre 
aussi  les  inconvénients  de  la  capitalisation  d'une  partie  des 
rentes  viagères  au  point  de  vue  des  petits  patrons  qui  peuvent 
être  ruinés  si  on  exige  le  paiement  immédiat  d'un  capital. 
Cette  considération  mérite,  à  coup  sûr,  de  fixer  dans  certains 
cas  l'attention  du  tribunal  ;  cependant  il  convient  de  faire 
remarquer  qu'à  partir  de  la  promulgation  de  notre  loi  tous 
les  petits  patrons  soumis  au  risque  professionnel  ne  manque- 
ront pas  de  contracter  des  assurances  de  telle  sorte  que  la  con- 
version dont  il  s'agit  ne  saurait  les  atteindre. 

336.  —  L'art,  9  laisse  au  tribunal  un  pouvoir  d'appré- 
ciation souverain.  Les  magitrats  pourront  donc  ou  bien  faire 
droit  A  la  demande  de  l'ouvrier  ou  bien  la  rejeter  ou  seule- 
ment l'accueillir  dans  une  certaine  mesure,  c'est-à-dire  déci- 
der que  le  capital  ne  sera  exigible  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
1/5  ou  d'un  1/6  en  un  mot  d'une  fraction  inférieure  à  1/4,  Le 
texte  primitif  de  la  commission  du  Sénat  ne  portait  que  ces 
mots  :  '(  la  victime  peut  demander  que  le  quart  du  capital  lui 
soit  attribué  en  espèces  ».  Sur  une  observation  de  M.  Félix 
Martin,  le  Sénat,  craignant  que  le  tribunal  ne  se  trouvât  placé 
dans  l'alternative  ou  d'accorder  la  conversion  pour  le  quart 
intégralement  ou  de  la  refuser  pour  le  tout,  fit  suivre  le  mot 
^uart  de  l'expression  au  plus  ;  le  texte  devint  ainsi  :  «  la  vic- 
time peut  demander  que  le  quart  au  plus  du  capital...  lui  soit 
attribué,  etc.  ».  De  cette  façon,  fit  remarquer  M.  Félix  Martin, 
le  tribunal  aura  des  coudées  franches. 
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337.  —  pour  calculer  ce  capital,  on  se  servira  des  tarifs 
dressés  par  la  caisse  des  retraites  '.  Sur  ce  point,  notre  article  9 
est  tormel. 

338.  —  Le  tribunal,  ajoute  l'art.  9,  statuera  en  Chambre 
du  conseil.  Il  a  semblé  que  les  questions  à  résoudre  dans  ces 
sortes  d'affaires  pouvaient  £tre  plus  décemment  discutées  en 
chambre  du  conseil  qu'en  audience  publique  ;  elles  portent  en 
effetsur  la  vie  privée  du  blessé,  sur  ses  ^ùts  de  dépense  ou 
déconomîe,  sur  ses  habitudes  de  tempérance  ou  d'ivrognerie, 
sur  ses  relations,  sur  la  fermeté  ou  la  faiblesse  de  son  carac- 
tère, sur  son  degré  d'initiative,  sur  le  point  de  sa^oir  s'il 
n'obéit  pas  aux  suggestions  intéressées  de  tierces  personnes, 
par  exemple  d'agents  d'affaires,  etc.  D'autre  part,  le  législa- 
teur a  pensé  que  la  procédure  en  Chambre  du  conseil,  pou- 
vant s'introduire  sur  simple  requête,  comporterait  une  plus 
grande  célérité. 

339.  —  Mais  alors  se  pose  la  question  de  savoir  si  les  affai- 
res de  cette  nature  appartiennent  à  la  juridiction  gracieuse 
ou  à  la  juridiction  contentieuse  de  la  Chambre  du  conseil. 
Dans  l'exercice  de  la  juridiction  gracieuse,  la  Chambre  du 
conseil  ne  statue  guère  que  sur  des  demandes  qui  n'ont  pas 
de  contradicteurs.  Ses  décisions  constituent  des  actes  de  tutelle 
judiciaire  et  se  réduisent  soit  à  sanctionner  et  à  autoriser  cer- 
tains actes  soit  â  ordonner  des  mesures  conservatoires  et 
d'administration.  En  matière  contentieuse  au  contraire,  il  y  a 
nécessairement  conflit  ou  possibilité  de  conflit  de  deux  pré- 
tentions contraires,  c'est-à-dire  un  litige  :  la  Chambre  du  con- 
seil est  appelée  à  y  mettre  Su  soit  par  une  décision  donnant 
gainde  cause  dans  des  proportions  variables  k  l'une  ou  à,  l'autre 
des  parties  soit  par  la  coustatation  judiciaire  de  l'accord  inter- 
venu entre  elles. 

La  demande  en  conversion  nous  parait  avoir  un  caractère 
mixle. 

Elle  se  rattache  aux  matières  contentieuses  en  ce  sens 
qu'elle  implique  un  litige  ou  la  possibilité  d'un  litige  entre  la 
victime  et  le  chef  d'entreprise.  Le  jugement,  qui  ordonne  la 
conversion,  étant  destiné  à  être  exécuté  contre  le  patron,  on 

(1)  Ce  tarif  a  été  insérée  au /ou rn.  O^f.  du  10  mai  1699. 
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De  comprendrait  pas  qu'il  ne  fût  pax  reodu  contradictoire- 
meotavec  lui. 

Nous  disons  qu'elle  ressortit  également  à  ta  juridiction  gra- 
cieuse ;  car,  si  le  patron  donne  sonadbésion  à  la  demande  de 
la  victime,  le  tribunal  n'est  nullement  lié  par  l'accord  des 
parties  ;  il  lui  appartient  de  rechercher  si  cette  demande  s'ap- 
puie sur  des  motifs  sérieux  et  si  elle  est  vraiment  avanta- 
geuse ;  en  cela  il  remplit  le  rôle  de  tuteur  judiciaire  de  la 
victime. 

£t40. —  De  ce  double  caractère  nous  déduisons  les  consé- 
quences suivantes  : 

Si  le  patron  acquiesce  dès  l'origine  à  la  réclamation  de  la 
victime,  l'affaire  perd  sa  nature  contentieuse  pour  relever 
exclusivement  de  la  juridiction  gracieuse.  11  n'y  a  donc  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le  tribunal  en  soit  saisi  par  une  requête 
émanant  du  patron  et  de  l'ouvrier  représentés  par  un  seul  et 
même  avoué.  Le  tribunal  pourra  même  s'abstenir  d'entendre 
les  parties  ;  il  lui  suffira  de  s'entourer  des  renseignements 
nécessaires  pour  étayer  sa  décision. 

Si  la  victime  n'obtient  pas  l'adhésion  préalable  du  chef  d'en- 
treprise, elle  sera  tenue  de  recourir  à  la  voie  de  l'assigna- 
tion ou  tout  au  moins,  dans  le  cas  où  une  instance  serait  pen- 
dante entre  les  mêmes  parties,  d'appeler  le  pati-on  en  Chambre 
du  conseil  par  des  conclusions  signifiées  d'avoué  à  avoué.  Le 
ministf^re  de  l'avoué  est  nécessaire  pour  les  deux  parties. 

341.  —  Les  jugement",  rendus  dans  cette  deuxième  hypo- 
thèse, seront  en  premier  ou  en  dernier  ressort  suivant  les 
règles  du  droit  commun  (art.  17  de  notre  loi).  Par  suite  si  le 
capital  réclamé  par  la  victime  est  supérieur  à  1.500  francs,  la 
décision  du  tribunal  sera  susceptible  d'appel  (art.  1"'  de  la  loi 
du  11  avr.  183S).  L'appel  sera  non  recevable  dans  le  cascon- 
traire.  Les  délais  d'appel  seront  ceux  du  droit  commun.  Au 
surplus  une  abréviation  de  délai  ne  s'imposait  pas.  les  affaires 
de  cette  nature  ne  présentant  pas  le  même  degré  d'urgence 
que  les  procédures  en  fixation  de  la  rente  ou  de  la  pension. 

342.  —  On  pourrait  se  demander,  si,  en  autorisant  seule- 
ment la  victime  à  solliciter  la  conversion  d'une  partie  de  sa 
i-ente  en  capital.  les  rédacteurs  de  notre  loi  n'ont  pas  commis 
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un  oubli  et  s'il  ne  convient  pas  d'accorder  le  même  droit  aux 
représentants  de  la  victime.  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  ce 
qui  concerne  la  veuve,  qui  seule  pourrait  avoir  iatérét  à  une 
conversion  de  ce  genre,  une  telle  faculté  serait  inconciliable 
avec  la  disposition  de  l'art.  3,  qui  substitue  à  sa  pension,  en 
cas  de  nouveau  mariage,  un  capital  égal  à  trois  annuités.  D'au- 
tre parties  enfants  n'ayant  droit  qu'à  une  pension  temporaire 
ne  retireraient  de  cette  opération  qu'un  capital  insuffisant. 
Quant  aux  ascendants  e(  aux  descendants  autres  que  les 
enfants,  leur  rente  est  déjà  si  minime  qu'on  ne  saurait  songer 
à  la  réduire  encore  par  une  conversion  partielle  en  capital. 

343.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  conversion  sera  lelui  qui  a  été  saisi  de  l'action  eu  indem- 
nité, c'est-à-dire  le  tribunal  du  lieu  de  l'accident. 

Il 

E'aoïilté  de  réverslblUtâ  sur  la  t«t«  du  conjoint. 

344.  —  Le  2°  paragraphe  de  l'art.  9  est  ainsi  conçu  :  «  Elle 
(la  victime)  peut  aussi  demander  que  ce  capital  ou  ce  capital, 
réduit  du  quart  au  plus  comme  il  vient  d'être  dit,  serve  à 
constituer  sur  sa  télé  une  rente  viagère  réversible  pour  moitié 
au  pins  sur  la  tète  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas  la  rente  via- 
gère sera  diminuée,  de  façon  qu'Une  résulte  de  la  réversibilité 
aucune  augmentation  de  charges  pour  le  chef  d'entreprise.  Le 
tribunal,  en  Chambre  du  conseil,  statuera  sur  ces  demandes  ». 

345.  —  La  demande  de  réversibilité,  comme  celle  de  con- 
version en  capital,  oe  peut  être  présentée  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  révision  prévu  par  l'art.  9. 

346.  —  "La  pension  viagère,  dit  M.  Tarbouriech  (Accid., 
p.  215,  n.  296),  présente  un  très  grave  défaut  Elle  s'éteint  par 
définition  même  avec  le  rentier;  celui-ci  en  fait  profiter  sa 
famille,  sa  vie  durant,  mais  la  laisse  sans  ressources  après  sa 
mort; sa  femme  et  ses  enfants  serout  dans  la  misère  alors 
qu'ils  auraient  eu  une  faible  rente  si  leur  auteur  était  mort  sur 
le  coup».  C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient  que  le  législa. 
teur  a  voté  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  9.  L'initiative  en 
est  due  à  M.  le  Sénateur  Félix  Martin. 

347.  —  Cependant  un  écueil  était  à  éviter.  La  clause  de 
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ré  vereibilité  sur  la  tète  du  conjoint  reudait  le  service  de  la  pen- 
sion plus  onéreux.  Qui  devait  supporter  cette  aggravation  de 
charges?  La  victime  ou  le  patron?  Si  on  la  mettait  à  la  charge 
du  patron,  on  détruisait  toute  l'économie  de  la  loi  en  faisant 
une  distinction  entre  les  hommes  mariés  et  les  célibataires  et 
en  accordant  aux  premiers  une  iodemnité  plus  élevée  qu'aux 
seconds.  Le  législateur  a  pensé  que  le  blessé  devait  conserver, 
pour  lui  seul,  les  conséquences  de  la  clause  de  réversibilité 
dont  il  demanderait  l'application  et  par  suite  consentir,  dans 
ce  cas,  une  réduction  proportionnelle  du  montant  de  sa  rente. 

348.  —  Le  tribunal  aura  ainsi  trots  questions  à  résoudre  : 
Ya-t-il  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  réversibilité?  Si 
oui,  dans  quelle  mesure  doit-oit  l'accueillir  ?  Enfin  quelle 
réduction  la  pension  devra-t-elle  subir?  Sur  les  deux  pre- 
miers points,  l'ouvrier  parait  devoir  être  le  meilleur  juge  de  ses 
intérêts  ;  et  on  ne  comprendrait  pas  que  le  patron  pût  avoir 
un  motif  de  résister  &  la  demande.  Cependant  le  tribunal  pour- 
rait avoir  à  rechercher,  le  cas  échéant,  si  l'ouvrier  ne  subit 
pas  outre  mesure  l'influence  de  sa  femme  et  si  vraiment  celle-ci 
est  dans  une  situation  qui  justifie  la  mesure  sollicitée.  La 
réponse  t  la  troû-ième  question  se  trouvera  dans  le  travail  des 
actuaires  ;  le  tribunal  n'aura  qu'à  s'assurer  que  l'on  a  fait  une 
juste  application  des  tables  de  réduction. 

349.  —  Enfin  la  procédure  &  suivre  est,  comme  dans  le 
cas  étudié  au  paragraphe  précédent,  celle  de  la  Chambre  du 
conseil. 

350.  —  Il  est  bien  entendu  que,  si  la  femme  meurt  avant 
son  mari,  celui-ci  n'en  continuera  pas  moins  &  toucher  l'inté- 
gralité de  sa  pension.  Lors  de  la  discussion  de  cette  disposi- 
tion au  Sénat  en  1895,  M.  Félix  Martin  avait  craint  que  le  pré- 
décès de  la  femme  n'edt  pour  effet  de  priver  le  mari  de  la 
moitié  de  sa  pension  et  il  faisait  remarquer  que  cette  diminu- 
tion de  ressources  allait  se  produire  juste  au  moment  où  il 
avait  le  plus  besoin  de  secours  pour  lui  et  pour  ses  enfants. 
Nous  estimons  que  la  crainte  de  M.  Félix  Martin  n'est  pas 
justifiée  ;  les  termes  de  notre  article  n'impliquent  nullement 
une  réduction  de  pension  dans  le  cas  où  le  marï  survivrait  k 
la  femme. 
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351.  —  Une  autre  question  a  été  agitée  dans  le  Parlement, 
c'est  celle  de  savoir  si  le  blessé,  se  mariant  après  l'accident, 
pourrait  demander  à  user  de  la  clause  de  réversibilité.  Le  rap- 
porteur, M.  Poirrier,  a  déclaré  au  Sénat  qu'il  ne  pensait  pas 
qu'on  pût  tirer  de  ce  texte  cette  conclusion  que  la  rente  pour- 
rait être  déclarée  réversible  sur  le  conjoint  épousé  parla  vic- 
time après  l'accident.  Telle  n'est  point  notre  opinion.  Rieu  ne 
me  parait  devoir  faire  obstacle  à  ce  que  l'ouvrier  titulaire  d'une 
rente  viagère  demande  postérieurement  au  règlement  du 
sinistre  que  cette  pension  soit  déclarée  réversible  sur  la  tête 
de  sa  femme,  mais  &  la  condition  qu'il  supportera  une  réduc- 
tion suffisante  de  sa  rente,  c'est-à-dire  que  cette  modification 
ne  soit  point  à  la  charge  du  patron.  Décider  autrement,  ce 
serait  augmenter  les  difficultés  qu'un  individu  blessé  rencon- 
tre déjà  à  s'établir  ou  mettre  obstacle  à  la  régularisation  des 
liaisons  illégitimes  qui  sont  si  fréquentes  dans  la  classeouvrière. 
Au  surplus  notre  texte  est  conçu  en  termes  généraux  qui  ne 
comportent  aucune  exception. 

352.  —  La  faculté  de  rendre  la  rente  partiellement  réver- 
sible sur  la  tète  du  coiyoint  de  la  victime  n'a  été  prévue  ni 
par  la  loi  allemande  ni  par  la  loi  autricbienne.  Il  est  vrai  qu'en 
Allemagne  les  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  viennent 
en  aide  aux  veuves  des  ouvriers,  alors  même  que  la  mort  de  ' 
leur  mari  n'est  pas  due  à  un  accident:  l'indemnité  mortuaire 
que  la  caisse  verse,  dans  ce  cas,  est  égale  à  une  somme  repré- 
sentant de  20  à  40  fois  le  salaire  quotidien. 

La  lacune  de  la  loi  autrichienne  est  aussi  réparée  dans  une 
certaine  mesure  par  une  loi  postérieure  sur  les  indigents 
V.  o"  496  et  s. 

353.  -  Une  dernière  question  reste  à  examiner  sur  cette 
matière,  c'est  celle  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  réver- 
sibilité d'une  partie  de  la  rentK  sur  la  tête  du  conjoint.  Doit-on 
y  voir  une  libéralité  ?  Est-elle  l'exécution  d'une  obligation 
alimentaire  ?  Et  quelles  conséquences  pratiques  découlent  de 
l'adoption  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  opinions?  Deux  points 
de  vue  différents  méritent  d'être  envisagés. 

354.  —  Dans  les  rapports  du  crédi-rentier  et  du  patron,  la 
décision  qui  prononce  la  réversibitité  a  un  caractère  définitif; 
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elle  coQsacre  au  surplus  un  contrat  k  titre  onéreux  ;  la  vic- 
time, qui  a  la  qualité  de  crédi -rentier,  abandonne  une  partie  de 
sa  rente  pour  prolonger  éventuellement  la  durée  de  ta  dette 
d'une  partie  des  arrérages.  En  conséquence,  alors  même  que 
par  le  fait  d'un  événement  quelconque  le  conjoint  de  la  victime 
devrait  être  privé  du  bénéfice  de  la  réversibilité,  les  enivre- 
ments du  patron  n'en  seraient  pas  modifiés.  Il  restera  toujours 
débiteur,  pendant  la  vie  de  la  victime,  des  arrérages  fixés  par 
le  jugement,  et,  eu  cas  de  survivance  du  conjoint  et  pendant 
la  durée  de  cette  survivance,  de  la  moitié  des  arrérages.  Seule- 
ment le  bénéfice  de  ces  derniers  arrérages  peut  être  attribué  à 
une  autre  personne. 

355.  —  Dans  les  rapports  de  la  victime  et  de  son  conjoint, 
la  réversibilité  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  libéralité, 
puisqu'il  ne  dépend  pas  seulemezit  du  mari  de  la  faire  ;  elle 
résulte  d'une  décision  de  justice.  En  réalité,  elle  a  son  fonde- 
ment dans  les  obligations  alimentaires  qui  incombent  respec- 
tivement aux  époux.  De  là  il  suit  que  le  conjoint  bénéficiaire 
cesse  d'y  avoir  droit  si  le  mariage  est  dissous  par  un  juge- 
ment de  divorce  prononcé  aux  torts  et  griefs  dudit  conjoint 
(art.  300,  C.  civ.)  ;  car  alors  il  n'y  a  plus  d'obligations  alimen- 
taires. Dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  cette  réversibilité  revient 
aux  héritiers  de  la  victime. 

TROISIÈME    SECTION 

Du  montant  de  l'indemnité  et  dea  penoases  qoi  7  ont  droit. 

356  à  360.  —  Le  montant  de  l'indemnité  varie  avec  les  con- 
séquences de  l'accident.  Nous  sommes  ainsi  conduits  à  diviser 
nos  explications  en  5  paragraphes  suivant  que  les  accidents 
ont  entraîné  :  !•  une  invalidité  permanente  totale  ;  —  2°  une 
incapacité  permanente  partielle  ;  —  3"  le  décès  de  la  victime  ; 
—  4'  une  incapacité  temporaire  de  plus  de  quatre  jours  ;  — 
5"  une  interruption  de  travail  de  quatre  jours  au  plus. 

Ses  lademnltAs  affalantes  aux  accidents  aolvla 

d'Incapacités  penuanentes  et  totales. 

361*  —  La  réparation  du  préjudice  causé  par  les  accidents 
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de  eette  catégorie  et  en  général  par  tous  ceux  non  suivis 
de  mort  comporte  deux  éléments  distincts  d'appréciation  :  1" 
Les  dépenses  occasionnées  par  le  traitement  curatif  de  la  vic- 
time c'est-à-dire  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  2*  La 
privation  ou  la  diminution  de&  ressources  que  la  victime  tirait 
de  son  travail. 

De  là,  deux  sortes  d'indemnités  :  l'une  en  capital,  l'autre 
proportionnelle  au  salaire. 

A.  Frais  afférents  au  traitement  curatif. 

362.  —  Ces  frais  sont  essentiellement  variables  :  ils  dé- 
pendentnon  seulement  de  lanature  et  de  la  gravité  des  lésions, 
de  l'ége  et  de  l'état  de  santé  antérieurs  de  la  victime,  des  cir- 
constances et  du  lieu  de  l'accident,  mais  aussi  du  traitement 
suivi  et  du  médecin  traitant. 

363.  —  La  difficulté  qu'on  éprouve  à  adopter,  pour  cet 
élément  de  dommage,  une  classification  rationnelle  et  métho- 
dique a  déterminé  la  plupart  des  compagnies  à  l'exclure  pure- 
ment et  simplement  des  assurances.  Quelques-unes  cependant 
consentent  à  prendre  h  leur  charge  les  remèdes  et  frais  mé- 
dicaux moyennant  une  majoration  de  primes  qui,  d'après 
M.  Yilletard  de  Prunières,  atteindrait  pour  l'une  des  compa- 
gnies le  7  0/0. 

364.  —  En  Allemagne,  les  secours  médicaux  consistent 
dans  l'allocatioD,  à  partir  du  début  de  la  14'  semaine  qui  suit 
l'accident,  de  la  gratuité  des  frais  du  traitement.  Pendant 
les  13  premières  semaines,  c'est  à  la  caisse  d'assurances 
contre  la  maladie,  dont  il  fait  partie,  que  le  blessé  doit  recou- 
rir. Or.  OQ  sait  que  la  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie  est 
alimentée  par  des  cotisations  auxquelles  les  ouvriers  pariici- 
peat  pour  les  2/3. 

365.  —  En  Autriche,  la  loi  de  1887  ne  prévoit  ni  soins 
médicaux,  ni  secours  pharmaceutiques.  Elle  n'a  eu  en  vue 
que  d'assurerdespensioDsaux  invalidas  du  travail  età  leurs 
héritiers,  et  ces  pensions  ne  sont  exigibles  qu'à  partir  de  la 
3*  semaine  qui  suit  l'accident.  Les  secours  aQ'érents  aux  qua- 
tre premières  semaines  et  les  frais  de  traitement  médical  ont 
été  réglés  par  une  loi  postérieure.   V.  n.  532  et  s.  Il  est  bon 
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d'ajouter  que  les  cotisations  imposées  par  la  loi  de  1887  peu- 
vent être  prélevées  jusqu'à  concurrence  de  10  O/Osurle  sa- 
laire des  ouvriers.  La  loi  aaglaise  est  également  muette  sur 
les  frais  médicaux.  La  loi  italienne  se  borne  à  disposer 
dans  son  art,  9  in  fitie,  que  le  patron  sera  tenu  de  supporter 
les  frais  résultant  des  premiers  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques. 

366.  —  L'art,  d  de  notre  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Le  chef  rf  en- 
treprise supporte  en  outre  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques elles  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la 
somme  de  cent  francs  au  maximum.  —  Qtuint  aux  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques,  si  la  victime  a  fait  choix  elle-même 
de  son  médecin,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  dépar- 
tement pour  r assistance  médicale  gratuite  ». 

367.  —  Cet  article  vise  à  la  fois  les  Trais  médicaux  et  phar- 
maceutiques et  les  Trais  funéraires.  Nous  nous  occuperons  de 
ces  derniers  au  n"  393.  Disons  tout  de  suite  que,  l'art.  4 
n'ayant  pas  reproduit  la  restriction  de  t'art.  1"  sur  te  point 
dedépart  des  indemnités,  on  doit  en  conclure  que  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  sont  dus  à  partir  du  moment  de 
l'accident,  mais  seulement  pour  les  blessures  entraînant  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre  jours. 

Un  traitement  médical  est  susceptible  de  comporter  trois 
hypothèses  différentes  :  ou  bien  ta  victime  est  traitée  par  le 
médecin  de  l'établissement  industriel;  —  ou  bien  elle  a  fait 
choix  d'un  autre  médecin  ;  —  ou  bien  elle  a  été  placée  en  trai- 
tement &  l'hdpital. 

368.  — Phemièhe  HTpoTHèsE  — Soin"!  donnés  par  le  méde- 
cin de  l'exploitation.  —  Si  la  victime  consent  &  se  faire  trai- 
ter par  le  médecin  attaché  à  l'établissement,  le  patron  paiera 
directement  l'homme  de  l'art  et  acquittera  les  dépenses  de 
médicament.  Moyennant  ce,  il  sera  libéré  de  toute  obligation 
de  ce  chef  envers  la  victime. 

369.  —  DEHSiÈHif  HYPOTHÈSE.  —  Soins  donnés  par  un  méde- 
cin autre  que  celui  attaché  à  rétablissement.  —  La  loi  respec- 
tueuse avant  tout  de  la   liberté  individuelle  n'a  pas  voulu 
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imposer  au  blessé  ud  médecin  déterminé.  Elle  lui  a  dooné 
la  faculté  de  faire  appeler  le  médeciu  eu  qui  il  aurait  coq- 
fiance.  Mais  alors,  comme  des  abus  étaient  &  craindre,  elle 
a  pris  des  mesures  pour  les  prévenir  et  elle  a  disposé  que  la 
somme,  dont  le  chef  d'entreprise  serait  tenu,  à  titre  de  frais 
de  médecin,  serait  fixée  par  le  juge  de  paix  et  en  outre  que 
ce  magistrat  devrait  se  conformer,  pour  ta  fixation  de  cette 
somme,  aux  tarifs  adoptés  pour  l'assistance  médicale  gratuite 
par  le  conseil  général  du  département  en  exécution  de  la  loi 
du  18  juillet  1893-  A  défaut  de  tarif  départemental,  le  juge  de 
paix  s'inspirera  de  la  pensée  qui  a  guidé  le  législateur  ;  par 
exemple  il  pourra  fixer  te  taux  de  la  visite  aux  honoraires  que 
les  médecins  ont  l'habitude  de  réclamer  k  leur  clientèle 
ouvrière  ou  peu  fortunée  '. 

Si  le  blessé  de  nationalité  étrangère  est  retourné  dans  son 
pays  pour  se  faire  soigner,  il  n'en  a  pas  moins  droit  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  qui  seront  taxés  d'après  le  tarif 
du  département  où  l'accident  s'est  produit  '. 

370.  —  It  est  possible  que  l'homme  de  l'art  mandé  par  le 
blessé  ne  se  contente  pas  des  honoraires  fixés  par  le  juge  ;  ce 
sera,  k  coup  sûr,  son  droit.  Mais  il  n'aura,  pour  le  surplus, 
aucune  action  contre  te  patron  ;  il  ne  pourra  que  s'adresser  & 
la  victime  elle-même  '. 

371.  — Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  frais  médicaux  pro- 
prementditss'applique  également  aux  frais  pharmaceutiques- 
bien  que  sur  ce  point  la  loi  manque  un  peu  de  clarté. 

372. — •TiioisiftHB  HYPOTHÈSE.  —  Traitement  à  T hôpital. -— 
Ëofiu  il  peut  arriver  que  le  blessé  soit  transporté  k  l'hApital. 
Dans  ce  cas  encore,  le  patron  sera  débiteur  des  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques.  Il  ea  résultera  que  l'hôpital  qui 
aura  fait  des  avances  aura  le  droit  de  se  faire  rembourser  par 
le  patron.  Ici  une  difficulté  pourra  naître  de  ce  fait  que  l'hô- 
pital ne  se  contente  pas  de  donner  aux  malades  les  soins  médi- 
caux et  pharmaceutiques,  mais  encore  qu'il  pourvoit  à  leur 

(l)TrLb.  pan,  Paris,  ii  novembre  1899,  îajaQvier  1900.  La  loi,  H 
janvier,  8  février  1900- 

{i'I  Avis  du  comité  consultatif,  7  février  {901).  J.  0.  16  février  1900. 
(3)  Comité  coasull. ,  3t  mai  1899  /.  0.  6  février  1900, 
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logement,  k  leur  nourriture  et  h  leur  garde.  Ces  derniers  frais 
devront,  en  principe  du  moins,  être  défalqués  de  l'eusemble 
de  ceux  dus  à  l'hApital  et  le  patron  pourra  en  retenir  le  mon- 
tant sur  l'indemnité  journalière*.  Mais  pour  l'évaluation  de 
ces  frais  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  des  conditions  spécia- 
les de  chaque  blessé.  Si  par  exemple  un  blessé  a  dû,  par  suite 
de  sa  situation  de  famille,  conserver  son  logement  en  ville,  if 
conviendra  de  considérer  les  dépenses  de  logement  ii  l'hôpi- 
tal comme  l'accessoire  des  frais  médicaux  et  par  suite  de  les 
mettre  à  la  charge  du  chef  d'entreprise.  En  cas  de  litige,  le 
juge  jouira  d'un  pouvoir  d'appréciation  très  étendu  '.  Le 
comité  consultatif  estime  que,  dans  tous  les  cas,  les  frais  com- 
plets d'hospitalisation  sont  à  la  charge  exclusive  du  patrom 
excepté  lorsque  la  victime,  ayant  refusé  les  soins  offerts  par 
l'entreprise,  a  fait  choix  elle-même  de  l'hospitaHsation  par 
application  de  l'art.  4  de  la  loi',  les  frais  étant  alors  réglés 
selon  le  mode  prescrit  dans  la  2*  hypothèse. 

L'action  directe  de  l'hôpital  contre  le  patron  en  paiement 
des  frais  complets  d'hospitalisation  du  blessé  ne  saurait  être 
contestée  *,  alors  du  moins  que  l'on  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  de  la  2*  hypothèse. 

373.  —  Pour  éviter  les  inconvénients  d'une  double  action, 
le  Sénat  avait,  dans  son  projet  voté  en  première  délibération 
le  5  décembre  1895,  inséré  la  disposition  suivante  i  «  Les 
blessés  qui  seront  transportés  li  l'hôpital  soit  sur  leur  demande 
soit  sur  l'avis  exprimé  par  le  médecin,  en  raison  de  la  nature 
de  leur  lésion  nécessitant  un  traitement  spécial,  y  seront  soi- 
gnés aux  frais  des  chefs  d'entreprise.  Dans  ce  cas  et  aussi 
longtemps  que  le  blessé  restera  à  l'hôpital,  l'indemnité  jour- 
nalière prévue  par  l'art,  3  sera  réduite  de  moitié  ».  Cette 
disposition  qui  s'est  inspirée  de  la  législation  autrichienne 
{v.  a"*  332  il  531)  n'a  pas  été  reproduite  dansla  loi. 

374.  —  Le  blessé  n'a  droit  aux  frais  médicaux  et  pharma- 

il)  DanscesensLecouturier.Icci't^.  du  trav.  n>  133. 

(i^l  Trib.  paix,  Havre  31  novembre  1899.  Gax.  Pal.,  S4  janvier  1900. 

(3)  Avis  <lu  tO  janvier  1899.  J.  O.,  16  février  1900.  Dans  ce  sens  Loabal, 
n»  320. 

(4)  Comité  cons.,  31  mai  1899.  /.  O.,  6  janv.  1900. 
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ceutiques  que  jusqu'au  jour  ofL  sa  blessure  est  considérée 
comme  consolidée  '.  Â  partir  de  ce  momeat  il  entre  dans  uue 
phase  nouvelle,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin  n"  176 
et  s.  L'indemnité  journalière  qu'il  a  touchée  pendant  la  durée 
du  traitement  médical  cesse  de  lui  être  payée  et  est  remplacée 
par  une  rente  viagère  variant  suivant  le  degré  d'incapacité 
dont  il  est  atteint.  Ainsi,  en  sortant  de  l'hfipital,  un  amputé  a 
droit  A  un  pilon  articulé  ;  mais  Sou  10  ans  après,  lorsque  ce 
pilon  sera  usé,  il  ne  pourra  en  exiger  le  remplacement  aux 
frais  du  patron. 

Cependant  si,  &  la  suite  d'une  action  en  révision,  il  venait  à 
£tre  démontré  que  l'accidenta  nécessité  un  nouveau  traite- 
ment médical  ou  de  nouvelles  dépenser  pbaDmaceutiques,  ces 
frais  devraient  être  supportés  par  le  chef  d'entreprise  ;  car  en 
définitive  la  victime  a  droit  &  la  gratuité  de  tous  les  soins 
occasionnés  par  l'accident. 

375.  —  Nous  verrons  sous  les  n*  511  et  s.  que  l'art.  S  per- 
met au  patron  de  s'exonérer  de  l'obligation  de  payer  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  en  affiliant  ses  ouvriers  à  une 
sociétéde  secours  mutuels. 

B.  Indemnité  proportionnelle  au  salaire. 

376.  — L'ouvrier  atteint  d'une  invalidité  totale  et  incura- 
ble se  trouve  privé  de  tout  bénéfice  que  le  libre  et  plein 
exercice  de  ses  facultés  lui  aurait  procuré  depuis  le  jour  de 
l'accident  jusqu'à  sa  mort.  L'évaluation  exacte  de'  ce  gain 
exigerait  en  bonne  règle  le  calcul  de  toutes  les  éventualités 
heureuses  ou  malheureuses  auxquelles  l'ouvrier  est  exposé. 
Sans  essayer  de  faire  un  pareil  calcul,  que  personne  d'ailleurs 
n'a  tenté,  on  peut  affirmer  sans  témérité  qu'en  thèse  générale 
les  unes  ne  compenseraient  pas  les  autres,  les  circonstances 
défavorables  étant  de  beaucoup  les  plus  nombreuses.  Sans 
doute  l'ouvrier  est  en  droit  d'espérer,  suivant  ses  aptitudes  et 
son  zèle,  améliorer  sa  situation,  voire  même  arriver  à  la  for- 
tune. Mais,  à  côté  de  cette  perspective  séduisante,  que  de  cau- 
ses d'échec  et  de  ruines  1  Indépendamment  des   fiuctuations 

(I)  Voir  dans  ce  sena  dise,  du  Hinisire  du  Commerce  eL  du  rapporleur  cilé 
plus  loin  n*  390  ter. 
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dusalaire,  il  faut  escompter  le  chaînage,  les  grèves,  la  mala- 
die, la  vieillesse,  etc.  En  prenant  donc  le  salaire  comme  base 
d'évaluation,  oc  est  amené  à  conclure  que,  dans  tous  les  cas, 
une  indemnité  fixée  en  rente  viagère  doit  être  inférieure  au 
salaire.  S'il  s'agit  d'une  allocation  en  capital,  le  montant  de 
l'indemnité  sera  inférieur  au  capital  constitutif  d'une  rente 
viagère  égale  au  salaire  de  la  victime. 

877.  —  Quelques  auteurs  font  également  remarquer  que 
dans  le  salaire  d'un  ouvrier  se  trouve  une  part  destinée  &  faire 
face  aux  dépenses  engendrées  par  le  travail  lui-même  ;  que 
dès  lors  cette  part  doit  encore  être  retranchée  de  la  pension 
payée  àla  victime,  celle-ci  n'ayant  plus  à  supporter  les  dépen- 
ses de  cette  nature. 

378.  — Une  autre  cause  tend  à  accroUre  cette  différence 
dans  les  projets  soumis  au  parlement  français  comme  dans 
les  lois  votées  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Tous  ces  textes 
s'accordent  ii  faire  supporter  par  le  chef  d'entreprise  les 
charges  intégrales  ou  presque  intégrales  de  l'assurance,  de 
telle  sorte  que,  sans  bourse  délier,  l'ouvrier  est  garanti  contre 
tous  les  accidents,  même  contre  ceux  imputables  à  sa  faute 
(y  compris  sa  faule  lourde).  Si  ce  traité  à  forfait  imposé  parle 
législateur  aux  relations  du  patron  et  de  l'ouvrier  procure  à 
celui-ciun  avantage  appréciable,  il  est  juste  que  cet  avantage 
trouve  sa  compensation  dans  une  diminution  correspondante 
de  l'indemnité. 

379.  —  Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  la  différence 
en  moins  qui  existe  entre  le  salaire  et  l'indemnité  représente 
en  partie  la  part  contributive  de  l'ouvrier  au  risque.  —  Le 
danger,  auquel  l'ouvrier  est  exposé,  est,  dit-on,  un  risque  de 
l'entreprise,  au  même  litre  que  les  autres  frais  généraux  :  le 
personnel  est  soumis  aux  lois  de  réparation  et  d'amortisse- 
ment qui  régissent  le  matériel  —  soit.  — Mais  l'augmentation 
des  frais  généraux  a  une  répercussion  nécessaire  sur  tous  les 
éléments  de  la  production,  aussi  bien  sur  le  capital  que  sur 
le  travail.  Que  les  frais  généraux  s'élèvent,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  bénéfices  du  chef  d'entreprise  qui  diminueront, 
c'est  aussi  le  montant  des  salaires.  Par  suite,  décider  que  l'ia- 
demnilé  sera  égale   au  salaire  ou  qu'elle  s'en  rapprochera 
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davantage,  ce  serait  augmenter  les  frais  généraux  et  mettre 
les  chefs  d'entrepnse  dans  l'obligation  de  réduire  lesalairede 
leurs  ouvriers.  Le  législateur  a  préféré  diminuer  le  montant 
de  rindemnité. 

380.  —  En  Allemagne,  la  victime,  devenue  impropre  k 
tout  travail,  a  droit  aux  deux  tiers  du  gain  de  son  travail 
|art.  5,  §  6  de  la  loi  de  1884).  En  Aatriche,  la  pension  affé- 
rente aux  invalidités  complètes  est  égale  aux  60  0/0  du  gain 
annuel  du  travail  (art.  6  de  la  loi  de  1887)  ;  il  en  est  de  même 
eo  Norvège  (art,  4  de  ia  loi  de  1894).  En  Angleterre,  la  pen- 
sion hebdomadaire  de  la  victime  ne  peut  pas  excéder  50  0/0 
de  son  salaire  ni  dépasser  25  francs.  Au  Danemark  l'indem- 
nité sous  forme  de  capital  est  égale  à  six  fois  le  salaire  aa- 
aael  avec  minimum  de  2.700  francs  (1.800  couronnes)  et 
maximum  de  6.662  francs  (4800  couronnes).  En  Italie,  elle 
est  égale  A  cinq  fois  le  salaire  annuel  sans  pouvoir  être  infé- 
rieure &  3.0UO  francs  (art.  9  de  la  loi  de  1898). 

381.  —  Notre  loi  française  fixe  aux  2/3  du  salaire  la  pen- 
sion due  à  la  victime  en  cas  d'invalidité  totale  et  permanente. 
Bien  que  notre  texte  paraisse  «voir  adopté  sur  ce  point  le 
tarif  de  la  loi  allemande,  il  n'en  est  pas  moins  un  peu  plus 
onéreox  pour  le  patron  que  celle-ci.  tin  Allemagne,  en  effet, 
pendant  les  treize  pn^mières  semaines  qui  suivent  l'accident, 
c'est  aux  caisses  de  maladie  qu'incombe  la  charge  de  secourir 
les  victimes.  Or  les  patrons  ne  contribuent  à  l'alimentation 
de  ces  caisses  que  dans  la  proportion  d'un  tiers.  Il  importe 
cependant  de  ne  pas  exagérer  l'importance  de  ce  surcroît  de 
charge  ;  car  si  les  caisses  de  maladies  sont,  en  Allemagne,  ali- 
mentées jusqu'à  concurrence  des  2/3  par  les  ressources  des 
ouvriers  eux-mêmes,  elles  ont  pour  mission  de  secourir,  non 
seulement  la  victime  des  accidents  industriels  pendant  les 
treize  premières  semaines,  mais  encore  tous  les  ouvriers 
malades,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  maladie,  de  telle  sorte 
que  le  tiers  payé  par  le  patron  contribue  dans  une  certaine 
mesure  à  des  soins  médicaux  qui  en  France  ne  sont  nulle-, 
ment  A  la  charge  du  chef  d'entreprise.  D'autre  part  la  caisse 
des  maladies  n'allouant  aux  ouvriers  blessés  que  tes  50  0/0  du 
salaire  de  hase,  l'art.  5  de  la  loi  de  1884  impose  au  patron 
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J'obtigation  de  payer,  de  ses  propres  deniers,  à  partir  de  la 
cinquième  semaine,  la  somme  nécessaire  pour  porter  l'allo- 
cation aux  2/3,  c'est-A-dire  d'acquitter  pendant  huit  semaines 
une  subvention  égale  au  1/6  de  ce  même  salaire  de  base. 

382.  —  Une  dernière  question  sollicite  notre  examen. 
Nous  avons  à  nous  demander  si,  dans  cette  catégorie  d'acci- 
dents, il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  l'évaluation  de  l'in- 
demnité, des  charges  de  famille.  La  négative  est  universelle- 
ment admise.  Quel  que  soit  le  désir  qu'on  ait  de  venir  ea  aide 
aux  ouvriers  chargésde  famille,  il  n'est  pas  possible,  &  moins 
de  bouleverser  toutes  les  règles  de  l'assurance,  de  les  placer, 
en  cas  d'accident,  dans  une  situation  privilégiée.  Elever  le 
chiffre  de  leur  indemnité  aurait  pour  corollaire  l'obligation 
de  rendre  plus  onéreuse  la  prime  afférente  &  leur  assurance, 
et  alors,  au  lieu  de  les  favoriser,  on  rendrait  leur  embauchage 
plus  difficile.  L'ouvrier  blessé  devra  donc  prélever  sur  le  mon- 
tant de  son  indemnité,  comme  il  le  faisait  sur  le  montant  de 
son  salaire,  une  quote-part  destinée  à  faire  face  k  l'entretien 
des  membres  de  sa  familla. 

383.  —  Cependant  une  éventualité  est  susceptible  de  se 
produire  à  laquelle  il  convenait  de  porter  remède.  Un  ouvrier 
devenu  invalide  à  la  suite  d'un  accident  peut  mourir  d'une 
mort  naturelle.  Si  l'indemnité,  à  laquelle  il  a  droit,  consiste 
dans  une  pension  viagère,  sa  femme  et  ses  enfants  vont  se 
trouver  réduits  à  Tindigence.  Le  législateur  français  a  voulu 
encourager  chez  les  pères  de  famille  un  esprit  de  sage  pré- 
voyance, en  leur  laissant  la  faculté  de  rendre  leur  pension  ré- 
versible, après  leur  décès,  sur  ta  tête  de  leur  conjoint,  mais 
seulement  pour  moitiéau  plus.  Cette  réversibilité  ne  peut  être 
obtenue  que  par  une  diminution  suffisante  de  la  rente  viagère, 
de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  augmentation  de 
charges  pour  le  chef  d'entreprise.  L'art.  9  de  notre  loi,  qui 
traite  de  la  réversibilité,  a  été  étudié  dans  la  section  précé- 
dente (n"  344  et  s.). 

11 

Dos  Indemnités  aflftrentas  aux  aooldents  auivla  d'ans 

Incapacité  permanenta,  partialle  ou  relativa. 

384.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  esplicatioDS  que 
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nous  avons  données  au  sujet  de  rindemnité  afférente  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques.  II  n'existe  à  ce  point  de  vue  au- 
cune différence  entre  les  trois  classes  d'accidents  non  mortels. 

385.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  l'in- 
demnité proportionnelle  an  salaire.  Et  d'abord  les  incapacités 
permanentes  relatives  ou  partielles  sont  d'importances  extrê- 
mement variables  :  elles  vont  de  la  perte  presque  complète  de 
l'aptitude  â  tout  travail  jusqu'à  la  simple  gêne  dans  l'exercice 
de  certaines  professions.  La  victime  frappée  de  cette  incapacité 
se  trouve  privée,  non  de  la  totalité  de  son  salaire,  mais  de  la 
différence  existant  entre  le  salaire  qu'elle  gagnait  dans  le 
passé  et  celui  qu'elle  pourra  se  procurer  dans  l'avenir.  On 
comprend  combien  il  est  difScite  de  déterminer  la  valeur  de 
cette  différence. 

386.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  plusieurs  compa^ies 
d'assurances  avaient  établi  une  classification  des  divers  cas 
d'incapacité  relative  d'après  la  gravité  de  la  lésion  et  déter- 
miné à  l'avance  dans  leurs  polices  le  taux  de  l'indemnité 
afférente  à  chaque  cas.  Ce  système,  qui  a  l'avantage  de  faci- 
liter le  règlement  des  sinistres,  présente  aussi  des  inconvé- 
nients que  nous  avons  déjà  signalés  et  qui  ont  été  Jugés  assez 
graves  pour  le  faire  écarter  tant  des  législations  étrangères 
que  de  notre  loi  française. 

387.  —  En  Allemagne  la  loi  de  18S1  a  fixé  l'indemnité 
en  cas  d'incapacité  partielle  à  une  fraction  de  la  rente  allouée 
en  matière  d'incapacité  absolue,  et  cette  fraction  est  calculée 
en  tenant  compte  du  degré  d'invalidité.  Aucune  règle  n'ayant 
été  prévue  pour  déterminer  le  degré  d'invalidité,  les  corpo- 
rations avaient  adopté  la  classification  citée  par  M.  Marestaîng 
(voir  plus  haut,  1"  section  du  présent  chapitre)  et  qui  consis- 
tait à  attribuer  un  coefficient  à  chaque  nature  de  lésion,  le 
coefficient  le  plus  élevé  étant  égala  100.  Mais  l'Oflice  impérial 
a  formellement  déclaré  que  le  degré  d'incapacité  résultant 
d'un  accident  était  trop  intimement  uni  à  la  situation  (âge, 
état  de  santé,  etc.)  du  blessé  pour  qu'il  fut  possible  de  tarifer 
à  l'avance  la  perte  d'un  membre  V 

388.  —  La  capacité  de  travail  de  chaque  blessé  est  donc 
(1)  Bellom,  ùp.  cil.,  I.  il,  p.  93. 
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évaluée  en  fraction,  et  la  pensîun  correspoodaDte  est  équiva- 
lente aux  2/3  àa  salaire  de  base  multipliés  par  la  même  frac- 
tion. Par  exemple  un  ouvrier  a  le  bras  gaucbe  mutilé  dans 
ua  accident.  Le  comité  de  la  section  de  la  corporation  estime 
que  cette  blessure  diminue  sa  capacité  de  3/S  ;  en  d'autre& 
termes  que  sa  capacité  restante  est  égale  à  2/5.  Le  salaire 
annuel  de  base  étant,  je  suppose,  de  700  francs,  l'incapacité 

totale  lui  donnerait  droit  aux  2/3  de  700  francs,  soit  — —  = 

463  francs  ;  l'incapacité  partielle,  dont  il  est  atteint,  sera 
représentée  par  une  pension  égale  aux  2/5  de  t63francs,  soit 

2X468       „., 

~ =  185  francs. 

389.  —  Les  dispositions  législatives  de  l'Autriche  sont 
calquées  sur  la  législation  allemande.  La  pension  pour  inca- 
pacité partieUe  est  une  fraction  de  la  rente  pour  incapacité 
complète,  laquelle  rente  équivaut  à  60  0/0  du  gain  annael. 
L'art.  6,  al.  S  de  la  loi  de  1887  ajoute  que.  dansaucun  cas,  la 
pension  pour  l'incapacité  partielle  ne  pourra  dépasser  le 
50  0/0  du  gain  annuel.  La  loi  norvégienae  a  reproduit 
exactement  le  texte  autrichien  sur  ce  point.  Au  Danemark 
lindemnité  consiste  dans  une  fraction  du  capital  alloué  en 
cas  d'incapacité  totale,  fraction  qui  est  calculée  en  raison  de 
la  capacité  de  travail  restante.  En  Italie  le  capital,  payéà  titre 
d'indemnité,  est  égal  à  cinq  fois  la  fraction  dont  le  salaire 
annuel  aura  été  ou  pourra  être  réduit  (art.  9,  n''  2  de  la  loi  de 
1898).  En  Angleterre  le  législateur  a  fixé  un  maximum  de 
90  0/0  du  salaire  annuel  et  a  laissé  au  chef  d'entreprise  la 
faculté  de  faire,  après  six  mois,  transformer  la  pension  en  une 
somme  capitale  fixée  par  arbitre  (art.  1  et  13  de  l'annexe  1  de 
la  loi  de  1897). 

390.  —  La  loi  française  accorde  aux  victimes  atteintes 
d'une  incapacité  permanente  partielle  une  rente  égale  à  la 
moitié  de  la  réduction  que  l'accident  a  fait  subir  au  salaire 
moyen.  Parexemple,  un  ouvrier  dont  te  salaire  annuel  estde 
1200  francs  subit,  par  le  fait  d'un  accident  industriel,  une  ré- 
duction de  salaire  d'un  tiers,  c'est-à-dire  de  400  francs,  il  aura 
droit  à  une  rente  viagère  égale  à  la  moitié  de  ce  tiers,  c'est- 
à-dire  à.  200  francs. 
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Ed  ce  qui  concerBe  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  réduction  de  salaire,  voir  la  question  traitée  sous  le 
Q*468. 

390  6w.  —  D'après  notre  texte,  l'indemnité  afférente  k  l'in- 
capacité permanente  et  partielle  n'est  plus,  comme  dans  la  loi 
allemande,  une  fraction  de  l'indemnité  allouée  en  cas  d'inca- 
pacité permanente  et  totale  ;  elledevient  une  fraction  de  cette 
même  indemnité  diminuée  d'un  sixième.  Ce  défaut  d'harmonie 
a  fait  l'objet  de  nombreuses  controverses.  Un  sénateur,  M. 
Blavier,  l'a  vivement  critiqué  ;  dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  en  1895,  il  a  insisté,  non  pour  qu'on  adoptât  le  système 
allemand,  mais  pour  qu'on  prit  comme  unité  de  mesure 
commune  aux  denx  catégories  de  sinistres  la  moitié  du  salaire. 
Il  a  fait  remarquer  que  le  pi-ojet  français  allait  grever  l'indus- 
trie décharges  excessives  et  qu'en  tout  cas  la  différence  du 
traitement  entre  ces  deux  classes  d'incapacité  était  inexpli- 
cable. Le  rapporteur  de  la  commission  de  1895,  sans  mécon- 
naître la  justesse  de  ce  rai8onDement,n'en  a  pas  moins  persisté 
dans  son  opinion.  Si  tes  dispositions  de  notre  loi  blessent  la 
logique,  elles  essayent  du  moins  de  concilier  l'intérêt  des 
patrons  et  celui  des  ouvriers.  Elever  aux  deux  tiers  du  salaire 
la  base  d'évaluation  de  toutes  les  iodemnités. c'eût  été  imposer 
à  l'industrie  des  charges  trop  lourdes  ;  l'abaisser  à  la  moitié 
du  salaire,  c'eût  été  prendre  une  mesure  trop  défavorable  à 
la  classe  ouvrière.  Le  moyen  adopté  donne  une  demi-satisfac- 
tion A  chacune  des  parties  intéressées.  Au  surplus,  ont  fait 
remarquer  non  sans  raison  M.  le  Ministre  du  commerce  et 
M.  le  rapporteur  de  la  commissiondu  Sénat  en  1898,  l'ouvrier 
atteint  d'une  incapacité  absolue  et  permanente  est  dans  une 
situation  bien  plus  digne  d'intérêt  que  celui  dont  l'incapacité 
est  seulement  partielle.  Privé  de  .tout  salaire  et  obligé  non 
seulement  de  pourvoir  aux  besoins  de  son  existence  mais 
encore  de  supporter  les  frais  d'un  traitement  médical,  il  est 
une  espèce  d'épave  humaine  qui  constitue  une  charge  pour 
sa  famille.  Il  faut,  dans  ce  cas,  que  l'indemnité  compense 
dans  la  plus  large  mesure  possible  le  préjudice  causé.  Tout 
autre  est  la  situation  de  l'ouvrier  qui  conserve  une  partie  de 
sa  vaJidité.Ënfîniine  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  nombre  des 
incapacités  absolues  et  permanentes  est  très  restreint;  la  plu- 
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part  des  victimes  d'accidents  conservent  une  certaine  apti- 
tude au  travail. 

Un  autre  des  inconvénients  de  ce  défaut  d'uniformité  dans 
le  taux  des  indemnités  aQérentes  k  ces  deux  catégories  d'inca- 
pacité est  mis  en  lumière  par  M.  Chardiny  dans  son  excel- 
lent commentaire  de  notre  loi,  p.  98.  Supposons,  dit  cet  émi- 
nent  auteur,  un  ouvrier  ayant  un  salaire  moyen  de  3  francs 
par  jour.  S'il  est  atteint  d'une  incapacité  absolue  de  travail,  il 
aura  une  rente  des  deux  tiers,  soit  2  francs  par  jour.  —  S'il 
conserve  encore  un  dixième  seulement  de  sa  capacité,  c'est-à- 
dire,  s'il  est  encore  capable  de  gagner  30  centimes  par  jour, 
sa  rente  sera  de  moitié  des  neuf  dixièmes  perdus,  soit  de 
moitié  de  2fr.  TOou  1  fr.  35.  Il  aura  annuellement  492  francs 
de  pension  au  lieu  de  730  francs  ».  —  En  présence  de  pareils 
résultats,  il  est  à  craindre  que  l'application  de  la  loi  ne  donne 
lieu  à  de  nombreuses  contestations  :  l'ouvrier  de  la  deu.xième 
catégorie  voudra  passer  dans  la  première,  et  d'autre  part  le 
patron  cfaercbera  à  démontrer  que  l'ouvrier  de  la  première 
est  bien  capable  encore  de  gagner  quelques  sous  cbaque 
jour. 

Cet  exemple  montre  combien  les  tribunaux  devront  se  mon- 
trer prudents  dans  l'appréciation  de  ces  incapacités. 
III 
Indamnltéa  afférsnteB  aux  aooideiita  mortels. 

391.  — Au  seuil  de  notre  étude  sur  cette  classe  d'accidents, 
signalons  une  lacune  de  notre  loi.  Dans  tes  accidente  mor- 
tels, le  décès  de  la  victime  n'est  pas  nécessairement  immédiat 
ou  presque  immédiat  ;  il  arrive  parfois  que  la  blessure,  tout  en 
étant  mortelle,  ne  détermine  la  mort  qu'après  plusieurs  jours 
ou  plusieurs  semaines  de  maladie.  Quelle  sera  pendant  ce 
laps  de  temps  la  situation  de  la  victime  ?  Les  lois  allemande 
et  aulricbienne  spécifient  expressément  que  les  blessés  mor- 
tellement atteints  recevront,  de  leur  vivant,  l'indemnité  due 
aux  victimes  totalement  invalides;  les  lois  anglaise,  italienne 
et  danoise  leurallouentégalement  une  Idemnitébebdomadairc 
ou  quotidienne. 

Notre  législateur  n'a  pas  prévu  cette  hypothèse.  11  y  a  lieu 
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de  suppléer  &  son  silence  en  assimilant  la  situation  des  victi- 
mes de  cette  catégorie  à  celle  qui  est  faite  pendant  la  période 
de  traitement  médical  aux  blessés  atteints  d'invalidité  perma- 
nente ;  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  lui  seroot  dus 
â  partir  du  moment  de  l'accident  et  l'indemnité  journalière 
de  demi-salaire  à  partir  du  5"  jour. 

Dans  le  cas  où  la  blessure,  classée  d'nbordau  nombre  de 
celles  entraînant  une  incapacité  permanente,  n'aurait  causé 
le  décès  de  la  victime  qu'après  la  constitution  d'une  rente  via- 
gère, tes  ayants  droit  du  défunt  devraient  recourir  à  l'action  en 
révision  pour  faire  régler  les  pensions  leur  revenant. 

392-  —  Nous  avons  déjà  dît  que  le  caractère  distinctif  des 
accidents  mortels  au  point  de  vue  de  la  fixation  de  l'indemnité 
est  qu'on  doit  faire  abstraction  de  la  victime  elle-même  pour 
n'envisager  que  la  perte  éprouvée  par  les  ayants  droit  survi- 
vants. Est-ce  à  dire  que  la  situation  personnelle  du  défunt  soit 
sans  influence  sur  te  montant  de  l'indemnité  ?  Non  certes.  Ne 
perdons  pas  de  vue  en  effet  que  le  bénéficiaire  d'une  assu- 
rance ne  peut  revendiquer  une  part  d'indemnité  (|ue  dans  la 
mesure  où  il  éprouve  un  préjudice  et  que,  si  notre  loi  ne  pro- 
nonce pas  le  mot  d'assurance  obligatoire,  elle  n'en  fait  pas 
moins  des  patrons  les  assureurs  forcés  de  leurs  ouvriers. 

393.  —  Tout  d'abord  l'accident  mortel  nécessite  les  funé- 
railles de  la  victime.  Les  frais  funéraires,  qui  sont  en  prin- 
cipe à  la  charge  de  la  succession,  doivent  être,  aux  termes  de 
l'art,  i  de  notre  loi,  supportés  par  le  patron.  Le  même  art.  4 
dispose  que  ces  frais  sont  évalués  à  la  somme  de  cent  francs 
au  masimum.  Les  contestations,  auxquelles  le  règlement  de 
ces  frais  peut  donner  Heu,  relèvent  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  (art.  15). 

394.  —  En  dehors  des  frais  funéraires,  le  préjudice  pour 
les  parents  survivants  dejla  victime  d'un  accident  consiste 
exclusivement  dans  la  privation  des  secours  qu'ils  recevaient 
on  qu'ils  étaient  endroit  d'exiger  du  défunt.  Pour  évaluer 
ce  dommage,  il  faut  donc  admettre  que  la  victime  venait  en 
aide  à  certains  membres  de  sa  famille  ou  qu'elle  était  tenue 
envers  eux  à  des  obligations  alimentaires.  Sans  examiner  les 
conditions  que  ces  parents  ou  alliés  doivent  remplir  pour  pré- 
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tendre  au  béaéfice  de  la  loi,  on  peut  conclure  que  les  secours, 
sur  lesquels  ils  étaient  en  droit  de  compter,  sont  en  rapport 
avec  le  montant  du  salaire  du  défunt.  Il  est  bien  évident 
qu'un  ouvrier  gagnant  de  3  à  6  francs  par  jour  sera  en  me- 
sure de  consacrer  k  l'entretien  de  sa  famille  une  somme  plus 
élevée  que  ne  pourrait  le  faire  un  journalier  dont  le  salaire  ne 
dépasserait  pas  2  fr.  50.  L'Age  de  la  victime  n'est  pas  non  plus 
indifférent.  Si  l'ouvrier  décédé  est,  par  exemple,  un  vieillard 
n'ayant  plus  à  fournir  qu'un  temps  très  restreint  de  travail 
utile,  le  dommage  éprouvé  par  les  ayants  droit  est  évidem- 
ment plus  faible  que  si  l'ouvrier  atteint  par  l'accident  est 
encore  dans  la  force  de  l'âge.  Ce  dernier  élément  aurait  pu 
sans  inconvénient  être  pris  en  considération  par  notre  légis- 
lateur. 

395.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  la  question  délicate  de  savoir 
si  l'indemnité  doit  varier  suivant  le  nombre  et  le  degré  de 
parenté  des  ayants  droit  du  défunt.  En  matière  d'accidents  sui- 
vis d'invalidité  permanente  nous  avons  approuvé  la  solution 
négative  consacrée  par  notre  loi,  car  l'ouvrier  infirme,  tou- 
chant une  rente  égale  aux  2/3  de  son  salaire,  peut  en  prélever 
une  partie  poursubvenirà  l'entretien  de  ses  proches.  Mais  ici 
la  situation  est  didcrente  :  le  cbef  de  famille  lui-même  a  dis- 
paru. Ne  convient-il  pasde  proportionner  dans  la  mesure  du 
possible  l'indemnité  au  préjudice  causé  ?  Cela  ne  me  parait 
pas  douteux.  Quoi  qu'en  disent  certains  économistes,  si  les 
sacrifices  que  s'impose  un  ouvrier  pour  l'entretien  de  sa 
famille  ont  nécessairement  des  limites,  ils  ne  constituent  pas 
cependant  une  part  immuable  du  salaire;  ils  se  mesurent 
généralement  aux  besoins  des  personnes  secourues  et  à  son 
degré  d'affection  pour  elles.  L'humanité  et  la  justice  comman- 
dent de  faire  une  différence  entre  te  célibataire  et  l'homme 
marié  et  même  de  graduer  dans  une  certaine  mesure  l'indem- 
nité suivant  le  nombre  des  enfants.  Mais  il  faut  prendre  garde 
que  cette  progression  n'ait  pour  conséquence  de  créer  une 
inégalité  des  ouvriers  eu  égard  aux  charges  de  l'assurance  ou 
à  celles  qui  pourraient  en  résulter  pour  les  chefs  d'entreprise 
non  assurés. 
Trois  moyens  d'éviter  cet  écueil  s'offrent  au  législateur. 
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Le  premier  est  de  ne  faire  varier  les  indemitités  que  dans 
des  limites  très  restreintes,  de  façon  à  ce  que  l'intérêt  résultaDt 
de  cette  rariation  soit  ineignifiant  pour  les  chefs  d'entreprise 
et  pour  les  assureurs.  C'est  le  système  adopté  par  ta  législa- 
tion anglaisequi  a  d'ailleurs  laissé  aux  parties  et,  le  cas  échéant, 
aa  juge  un  pouvoir  d'appréciation  assez  étendu.  La  même 
opinion  parait  avoir  prévalu  au  Danemark,  où  la  loi  nouvelle 
sur  les  accidents  se  contente  de  fixer  le  maximum  et  le  mini- 
mun  de  l'indemnité  afférente  aux  accidents  mortels. 

Le  deuxième  moyen  consiste  à  rendre  l'assurance  obliga- 
toire et  à  la  monopoliser  entre  les  mains  d'une  seule  et  même 
association  qui  serait  elle-même  tenue  d'accepter  tous  les  ris- 
ques et  de  ne  faire  aucune  distinction  entre  les  bénéficiaires 
de  l'assurance,  quelle  que  soit  leur  situation  de  famille.  En 
pareil  cas,  l'association  d'assurance  se  fonderait,  pour  le  cal- 
cul de  ses  primes,  sur  une  moyenne  de  charges  de  famille, 
de  telle  sorte  que  les  réductions  opérées  sur  les  indemnités 
payables  en  matière  d'accidents  survenus  à  des  célibataires 
arriveraient  à  compenser  tes  suppléments  ajoutés  à  celles  dues 
aux  enfants  etconjoints  des  ouvriers  mariés  et  pères  de  famille. 
Ce  principe  a  été  consacré  par  les  législations  allemande, 
autrichieime  et  norvégienne. 

Enfin,  d'après  un  troisième  système,  l'indemnité  due  parle 
chef  d'entreprise  ou  par  l'assureur  en  cas  d'accident  mortel  est 
établie  sur  des  bases  indépendantes  de  la  situation  de  famille 
de  la  victime  :  mais,  au  lieu  d'être  remise  directement  aux 
ayants  droit,  elle  est  versée  dans  une  caisse  spéciale  qui  cen- 
tralise toutes  les  sommes  de  cette  nature,  les  fait  fructifier  et  les 
répartit  ensuite  entre  les  parents  survivants  des  victimes  dans 
la  proportion  des  charges  familiales  de  chacune  de  celles- 
ci  et  sous  forme  de  rente  viagère  ou  temporaire.  Ce  procédé 
in^Dieux,  tout  en  ne  mettant  &  la  charge  du  chef  d'entreprise 
ou  de  l'assureur  qu'une  indemnité  fixe,  arrive  à  réparer  pro- 
portionnellement aux  charges  de  famille  de  la  victime  Les 
coaséqueuces  dommageables  d'un  accident  mortel,  conciliant 
ainsi  ces  deux  idées  en  apparence  contradictoires  :  la  progres- 
sion de  l'indemnité  pour  les  ayants  droit  qui  la  touchent  et  la 
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ûxité  pour  le  patron  oa  pour  l'assureur  qui  en  sont  redevables. 
M.  Mirman  en  a  fait  la  base  de  son  projet  *. 

Tnls  sont  les  principes.  Notre  législateur  a  ^adué  les  indem- 
nités k  peu  près  dans  la  même  mesure  que  les  lois  allemande 
et  autrichienne.  Mais, comme  îla  laissé  l'assurance  facultative, 
plusieuni  auteurs  craignent  qu'ilne  soit  allé  trop  loin  dans  la 
voie  de  la  progression  et  qu'au  Heu  de  protéger  les  ouvriers 
mariés  et  pères  de  famille,  il  ne  les  ait  placés  dans  une  situa- 
tion défavorable  par  rapport  aux  célibataires. 

396-  —  Cette  question  a  préoccupé  le  Sénat  dès  1896. 
L'honorable  rapporteur  M.  Poîrrier,  répondant  à  M.  le  séna- 
teur Buffet,  déclara  qu'aucune  différence  ne  serait  faite  par 
les  compagnies  d'assurances  privées  ou  par  les  caisses  de  l'Etat 
entre  la  situation  de  l'ouvrier  célibataire  et  celle  de  l'ouvrier 
marié.  Cette  aflirmation  est  rassurante  *.  Si  les  compagnies 

())D'aprè8  le  iirojel  Mirman  {Off.  1898,  doc.  parlem..  Chambre  p.  IÎ48). 
les  chers  d'entreprise  devraient,  nprës  chaque  accident  mortel,  effecluer  A  la 
caisse  nationale  des  retraites  dix  versements  annuels  repr/'sentant  chacun 
40  p.  0/0  du  salaire  annuel  de  l'ouvrier  décédé.  A  eetle  condition,  la  Caisse 
des  retraites  assurerait  aux  ayants  droiUes  rentes  et  pensions  fixées  par  l'art.  3. 

Ce  projet  ferait  ainsi  de  la  caisse  nationale  des  retraites  une  sorte  de  caisse 
de  compensation  dans  laquelle  l'excèdeRt  des  indemnités  payées  au  décès  des 
cèlibalairea  ou  des  étrangers  serait  destiné  h  combler  rinsuDisance  des  indem- 
nités afférentes  aux  accidents  qui  privent  les  familles  nombreuses  d'uDehefoa 
d'un  soutien. 

Idée  ingénieuse  et  qui,  j'en  conviens,  ne  serait  pas  absolument  irréalisable, 
malgré  lesdifficuitésqu'onéprouverait  6  calculer  même  approximativement  la 
proportion  existant  entre  le  nombre  des  ouvriers  célibataires  ou  étrangers  se 
trouvant  dans  les  conditions  de  la  disposition  finale  de  l'art.  3,  et  d'autre  pari 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  chargés  de  famille  I  Le  plus  grave  reprocha  qu'on 
puisse  lui  adresser  est  de  nécessiter  l'intervention  d'une  Caisse  d'Etat. 

Un  autrepfojetémanani  de  M.  le  député  Dubuissonproposede  mettre  pure- 
ment et  simplement  à.  la  charge  du  fonds  spécial  des  garanties  d'insolvabilité 
les  pensions  allouées  par  le  paragraphe  B  de  l'art.  J  aux  enfants  des  victimes 
décédées'.  Pour  être  plussimpleque  le  projet  Mirman  ce  texte  n'en  estpas 
meilleur.  11  s'expose  d'abord  aux  mêmes  critiques.  Et  en  second  lieu  il  a  le 
grave  défaut  d'augmenter  les  charges  du  fonds  de  garanties  dont  la  constilu- 
lion  ciralimenlatlon  sont  déjà  les  points  faibles  de  notre  loi,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer  dans  notre  prdfiice. 

(j)  Elle  a  été  renouvelée  tout  réceinment  dans  une  lettre  adressée  le  i6  mars 
t899  k  M.  Ricard,  président  de  la  commission  d'assurance  et  deprcvoyanee 
sociales  par  le  syndicst  des  comp^ignies  d'assurances  S  primes  fixes  contre  les 
accidenta.  Voici  le  texte  de  celle  lettre  : 

o  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  ne  tiennent  jamais 
compte  de  l'état  civil  des  ouvriers  dans  la  fixation  de  leurs  primes,  qui  sont 

(1)V.  Offlelel,  ISSe.  Dor,  (nrl.,  Cliiaibn,  p,  19». 


,z.dt»  Google 


INDEMNITES.    —  ACCIDENTS   MORTELS  229 

acluellement  existantes  ont  pris  un  tel  engagement,  il  convient 
de  leur  en  donner  acte.  Mais  cet  engagement  sera-t-il  tenu  par 
les  compagnies  qui  se  créeront  dans  la  suite  ?  Et,  si  le  patron 
devient  son  propre  assureur,  n'aura-t-îl  pas  intérêt  k  préférer 
l'ouvrier  célibataire  au  père  de  famille?  M.  Foirrier  fait  remar- 
quer que,  d'après  les  calculs  d'un  actuaire,  M.  Marie,  les  char- 
ges résultaut  des  indemnités  de  cette  nature  seront  presque 
insifirnifiaDtes  ;  elles  atteindront  cependant,  toujours  d'après 
M.  Marie,  le  8  ou  le  100/0  des  charges  totales  de  l'assurance. 
Il  est  vrai  que  chez  les  pères  de  famille  ou  trouve  des  qualités 
qui  Font  généralement  défaut  aux  célibataires  :  régularitédans 
la  conduite,  habitudes  d'ordre  et  d'économie,  goûts  sédentai- 
resi  etc.  ;  à  tel  point  que,  dans  la  plupart  des  industries,  les 
cbefs  d'exploitation  n'hésitent  pas  à  leur  accorder  des  sub- 
ventions en  nature  ou  à  leur  procurer  certaines  commodités 
(logement,  combustibles,  écoles,  asilesj '.  Enfin  déjà,  sous 
l'empire  du  droit  commun,  le  patron  déclaré  responsable  d'un 
accident  était  exposé  à  être  condamné  à  payer  une  indemnité 
plus  élevée  à  l'homme  marié  qu'au  célibataire,  le  préjudice 
éprouvé  par  celui-ci  étant  généralement  moindre  que  le  dom- 
mage causé  k  celui-là.  Et  cependant  on  n'a  jamais  entendu 
dire  que  le  fait  d'être  marié  et  père  de  famille  eut  été,  pour 
uu  ouvrier,  un  obstacle  à  se  procurer  du  travail. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  majorité  du  Parlement 
è  voter  notre  texte. 

396bis.  —  Avantla  mise  en  vigueurdelalégislation nouvelle, 
nu iqaemeat  proportionnelles  à  la  tolalilé  des  aalnires  payés  par  les  cbefs  d'en- 
Ireprise,  sans  que  la  personnalité  des  ouvriers  inlervienne  en  quoi  que  ce  soit 
dans  le  calcul,  le  coeflicient  de  proporlionnati  té  ne  dépendant  que  de  l'industrie 
exercée  el  de  l'installa  lion  plus  ou  moins  satisfaisante  des  ateliers.  Loramême 
que  le» sociétés  d'assurance  voudraientabandonnerleurs  traditions  invariables 
jusqu'ici  sur  ce  point,  elles  ne  le  pourraient  pas,  car  il  sérail  pratiquement 
impossible  de  suivre  sans  interruption  l'état  civil  de  tous  les  ouvriers  attachés 
à  une  entreprise,  soit  &  titre  permanent,  soit  à  litre  temporaire,  et  de  contrôler 
les  déclarations  qui  seraient  faites  par  les  intéressés,  notamment  au  point  de 
vue  des  mariages  et  des  naissances  d'enfatita  que  lesouvriers  auraient  intifrét 
k  dissimuler. 

•I  Les  industriels  assurés  paient  donc  exactement  la  même  prime  pour  leurs 
ouvriers,  quelles  que  soient  la  nationalité  ou  la  situation  de  famille  deceut-ci. 
Ils  n'ont  donc  pas  le  moindre  intérêt  ï  exclure  les  uns  plutôt  que  les  autres». 

(1)  Cheysson,  Cougrës  de  Paris,  11,  p.  378.  Ricard,  rapport  du  !î9juin 
1S88.  J.  O/f.,  p.  1S82.  Tarbouriecli,  accid.  du  irav.,  p.  197,  n»  272. 
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les  compagnies  d'assurances  françaises  étaient  divisées  sur  la 
question  ;  mais  celles  qui  consentaient  à  proportionner  l'indem- 
nité au  nombre  des  ayants  droit  ne  le  faisaient  que  dans  des 
proportions  très  restreintes  et  encore  n'allouaient-elles  qu'un 
capital  tout  à  fait  insuffisant.  Quant  aux  autres,  elles  n'admet- 
taient que  le  versement  d'une  sommefîxe  plus  ou  moins  élevée 
suivant  la  convention  des  parties,  mais  toujours  bien  infé- 
rieure &  la  valeur  du  dommage  causé.  Enfin  certains  assu- 
reurs ne  promettaient  qu'une  seule  et  même  indemnité  de 
mille  francs. 

397.  —  D'après  la  loi  allemande  de  1884,  l'accident  qui 
entraîne  la  mort  de  la  victime  ne  donne  pas  seulement  droit  à 
une  allocation  pour  frais  funéraires  d'une  certaine  somme 
d'argent  égale  à  vingt  fois  le  salaire  journalier  moyen  et  qui  ne 
peut  pas  être  inférieure  à  37  fr.  50;  il  fait  naître  au  profil  de 
certains  parents  le  droit  à  une  rente  proportionnée  au  salaire 
du  défunt;  c'est  ainsi  que  la  veuve  touche,  sa  vie  durant,  le 
âO  0/0  du  gain  journalier,  à  moins  toutefois  qu'elle  ne  se 
remarie;  chaque  enfant  jusqu'à  quinze  ans  révolus  peut  obte- 
nir le  15  0/0  du  même  gain  ;  l'orphelin  de  père  et  de  mère, 
le  20  0/0.  Les  pensions  de  la  veuve  et  des  orphelins  ne  peu- 
vent, au  total,  excéder  60  0/0  du  salaire.  Si  la  veuve  se  rema- 
rie, elle  perd  ses  droits  k  une  rente  ;  mais  on  lui  remet  en 
capital  une  indemnité  égale  au  triple  de  sa  pension  annuelle. 

398.  —  L'art.  7.  de  la  toi  autrichienne  alloue  des  frais  funé* 
raires  dont  le  montant  est  fixé  d'après  les  coutumes  locales 
avec  maximum  de  25  florins  (62  fr,  50), 

Le  conjoint  survivant  dont  le  mariage  est  antérieur  &  l'acci- 
dent a  droit,  jusqu'à  sa  mort  ou  son  remariage,  à  une  pension 
de  10  p.  0/0,  qui,  en  cas  de  remariage  subséquent,  est  con- 
vertie en  un  capital  égal  à  3  fois  la  rente. 

Chaque  enfant  légitime  est  aussi,  jusqu'à  15  ans  accomplis, 
titulaire  d'une  pension  égale  à  15  p.  0/0  s'il  a  encore  un  de 
ses  parents  et  d'une  pension  de  20  p.  0/0  s'il  a  perdu  ou  per- 
dra le  second  de  ses  parents.  Pour  chaque  enfant  illégitime 
conçu  avant  l'accident  la  pension  est  seulement  de  10  p.  0/0. 
L'ensemble  des  pensions  de  la  veuve  et  des  enfants  ne  doit  pas 
dépasser  50  p,  0/0  ;  sinon  elle  est  sujette  à  réduction  pro- 
portionnelle. 
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Les  ascendants  de  la  victime  peuvent  également  obtenir  une 
pension  égale  en  totalîé  à  30  p.  0/0  quel  que  soit  leur  nombre, 
mais  k  la  double  condition  :  1*  que  la  victime  aura  été  leur 
seul  soutien  ;  2"  quête  maximum  de  50  p.  0/0  n'aura  pas  été 
absorbé  par  les  pensions  de  la  veuve  et  des  enfants. 

Enfin  tout  secours  est  refusé  au  conjoint  survivant  qui,  par 
sa  faute,  se  trouve  dans  une  situation  irrég^lière. 

399.  —  La  législation  norvégienne  admet  les  mêmes  bases, 
avec  cette  seule  diBérence  que  les  frais  funéraires  sont  fixés  à 
€5  francs 

La  loi  anglaise,  tout  en  consacrant  la  fixation  de  l'indem- 
nité  en  capital,  fait  une  distinction  suivant  les  charges  de 
famille.  Si  l'ouvrier  laisse  à  son  décès  des  personnes  entière- 
ment à  sa  charge,  l'indemnité  est  égale  au  total  des  salaires 
qu'il  a  gagnés  au  service  du  même  patron  durant  les  trois 
années  qui  ont  précédé  l'accident,  sans  que  ladite  indemnité 
puisse  être  inférieure  à  3.750  francs  ni  supérieure  k  7.500 
francs,  déduction  faite  des  versements  hebdomadaires  effectués 
avant  sa  mort.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  depuis  moins  de 
trois  ans  au  service  de  son  patron,  l'indemnité  sera  égale  ô 
156  fois  le  montant  du  salaire  hebdomadaire  moyen  reçu  pen- 
dant son  temps  de  service  etfectif.  Si  l'ouvrier  ne  laisse  k  son 
décès  que  des  personnes  vivant  partiellement  de  son  salaire, 
l'indemnité  est  fixée  &  l'amiable  sans  pouvoir  dépasser  les 
sommes  indiquées  ci-dessus,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  un 
arbitrage  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  (art.  1"  A  de  l'annexe  I 
de  la  loi  de  1897). 

En  Italie  et  au  Danemark,  l'indemnité  en  cas  de  mort  con- 
siste dans  un  capital  fixe;  elle  est  égale  à  cinq  fois  le  salaire 
annuel  en  Italie  et  à  quatre  fois  le  même  salaire  en  Dane- 
mark. Dans  ce  dernier  pays,  le  maximum  de  l'indemnité  est 
fixé  Ji4.415  francs  (3.200  couronnes)  et  le  minimum  à  1.666 
francs  (1.300  couronnes). 

400.  —  Notre  loi  française  distingue  trots  classes  d'ayants 
droit,  en  cas  d'accidents  mortels  :  1*  le  conjoint  ;  2°  les  enfants  ; 
3"  les  ascendants  et  descendants  autres  que  tes  enfants. 

Un  paragraphe  spécial  sera  consacré  à  l'étude  de  la  situa- 
tion de  chacune  de  ces  catégories  d'ayants  droit.  Dans  un  qua- 
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trième  paragraphe,  nous  examioerODs  la  situation  faîte  aux 
autres  parents  et,  dans  un  cinquième,  celle  des  représentants 
des  ouvriers  de  nationalité  étrangère. 

A.  Le  conjoint, 

401.  —  En  ce  qui  concerne  le  conjoint,  notre  article  3  dis- 
pose : 

«  Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie 
aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les 
conditions  suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  0/0  du  sa/aire  annuel  de  la 
victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de 
corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieu- 
rement à  l'accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à 
la  rente  mentionnée  ci-dessus  ;  illni  seraalloué,  dans  ce  cas,  le 
triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale.  » 

Cefte  disposition  est,  comme  on  le  voit,  la  reproduction  & 
peu  près  complète  des  lois  allemande  et  autrichienne. 

402.  —  Pour  qu'un  conjoint  survivant  ait  droit  à  une  pen- 
sion, il  faut  qu'il  remplisse  les  deux  conditions  suivautes  : 

403.  —  1'  Qu'il  ne  soit  ni  divorcé  ni  séparé  de  corps. 
Cette  condition  est  juste,  si  le  divorce  ou  la  séparation  de 

corps  a  été  prononcée  contre  le  survivant  ;  elle  cesse  de  l'être 
dans  le  cas  contraire  et  sisurtout  le  jugement  de  rupture  du  lieu 
conjugal  a  condamné  la  victime  à  payer  une  pension  alimen- 
taire à  son  conjoint.  Le  projet  voté  par  le  Sénat  en  1895  con- 
tenait une  disposition  qui  remédiait  à  cet  inconvénient.  «  Cette 
rente,  y  étai^il  dit,  ae  sera  due  au  conjoint  divorcé  ou  séparé 
de  corps  que  jusqu'à  concurrence  du  chiifre  que  lui  aurait 
permis  de  réclamer  soit  le  jugement  qui  aura  prononcé  le 
divorce  soit  la  conventioa  qui  en  aura  été  la  suite  ».  11  est 
regrettable  que  cette  disposition  si  sage  n'ait  pas  trouvé  place 
dans  le  texte  détînitif. 

404.  —  2*  11  est  en  outre  nécessaire  que  te  mariage  ait  été 
contracté  antérieurement  à  .l'accident. 

Dans  les  accidents  mortels  le  décès  de  la  victime  ne  suit  pas 
toujours  immédiatement  le  traumatisme.  Le  légisiateura  craint 
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que  des  femmes  ne  se  livrassent  h  la  spéculation  d'épouser 
m  extremis  un  ouvrier  mortellement  blessé,  &  seule  fin  de  pro- 
fiter désavantages  que  ta  loi  confère  auK  épouses  des  victi- 
mes d'accidents.  C'est  pour  déjouer  cette  fraude  qu'il  a  inséré 
cette  deuxième  condition  dans  notre  article. 

405.  —  Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  de  la  clause  appli- 
cable en  cas  de  nouveau  mariage.  Cette  clause,  qu'on  qualifie 
inexactement  de  déchéance,  est  inscrite  dans  les  statuts  de 
toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Elle  est  aussi  admise 
par  les  législations  allemande  et  autrichienne.  Malgré  les 
nombreuses  critiques  dont  elle  a  été  l'objet,  elle  se  justifie 
pleinement.  Le  conjoint  survivant,  qui  contracte  un  nouveau 
mariage,  a  besoin,  beaucoup  plus  d'un  petit  capital  que  d'une 
rente  ;  son  entrée  en  ménage  nécessite  des  dépeyses  excep- 
tionnelles auxquelles  il  doit  pourvoir.  Les  préoccupations  de 
la  vie  quotidienne  passent  au  second  plan,  le  nouveau  conjoint 
étant  désormais  là  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien.  En 
accordant  une  somme  égale  au  triple  de  la  rente,  la  loi  actuelle 
tient  compte  dans  une  juste  mesure  de  cette  double  consi- 
dération. 

B.  Les  enfants. 

406.  —  Notre  article  accorde  «  aux  enfants  légitimes  ou 
naturels,  reconnus  avant  ^accident,  orphelins  de  père  ou  de 
mère,  dgés  de  moins  deseizeans,  unerente  calculée  sur  lesa- 
laire  annuel  de  la  victime,  à  raison  de  15  0/0  de  ce  salaire 
s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  S5  0/0  s'il  y  en  a  deux,  de  35  0/0 
s'ily  enatrois,  et  de  40  0/0  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand 
nombre. 

Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est 
portée  pour  chacun  d'eux  à  90  OfO  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dé- 
passer 40  0/0  du  salaire  ni  60  dans  le  second  » . 

407.  —  Comme  on  le  voit,  notre  loi  place  sur  le  même 
pied  tes  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels  reconnus 
avant  l'accident.  Rien  n'est  plus  juste.  Un  père  doit  des  ali- 
ments aussi  bien  &  ses  enfants  naturels  qu'à  ses  enTants  légi- 
times ;  or,  ta  pension  allouée  ayant  un  caractère  alimentaire, 
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on  De  comprendrait  pas  que  les  uds  fassent  plus  favorisés 
que  les  autres.  Cependant,  M.  Jourdain,  dans  son  rapport  aa 
congrès  de  Paris  {t.  I,  p.  439)  estimait  qu'on  ne  devrait  faire 
participer  les  enfants  naturels  au  bénéHce  de  t'tndemoité  que 
dans  les  limites  où  le  Gode  les  admet  à  la  succession.  C'était 
confondre  le  droit  à  l'aliment  avec  les  droits  successoraux. 
Sans  doute,  comaie  un  bien  successoral,  la  rente  dont  il  s'a- 
git De  se  touche  qu'après  le  décès  du  père,  mais  on  oublie 
que  ce  déci^s  n'est  pas  survenu  naturellement  et  qu'il  est  dû  à 
UD  accident  dont  la  pension  est  destinée  k  réparer  les  consé- 
quencesdommageables. 

408.  —  On  doit  assimiler  aux  enfants  légitimes  les  en- 
fants adoptés  par  acte  testamentaire  en  suite  d'une  tutelle  of- 
ficieuse (art.  361  et  366  du  C.  civ.).  les  termes  de  l'art.  351  du 
C.  civ.,  sur  les  effets  de  l'adoption  ne  laissent  subsister  aucun 
doute  sur  ce  point. 

409.  —  A  la  différence  du  conjoint,  qui  a  droit  à  une  rente 
viagère,  les  enfants  ne  peuvent  réclamer  qu'une  pension  tem- 
poraire. La  question  s'est  agitée  du  point  de  savoir  si  elle  de- 
vait être  servie  jusqu'à  l'Age  de  18  ans  ou  seulement  jusqu'à 
16  ans.  Les  avis  étaient  partagés.  On  a  6ni  par  se  mettre  d'ac- 
cord sur  l'âge  de  16  ans.  En  Allemagne  la  rente  n'est  payée 
que  jusqu'à  15  ans  ;  il  en  est  de  même  en  Autriche. 

410.  -'  Le  taux  des  rentes  allouées  aux  enfants  varie 
suivant  que  l'ouvrier  tué  dans  l'accident  était  déjà  lui-même 
veuf  ou  avait  encore  son  conjoint  vivant.  Dans  le  premier  cas 
les  enfants  se  trouvent  orphelins  de  père  et  de  mère  ;  dans  le 
second  cas  Ils  sont  seulement  orphelins  de  père  si  la  victime 
est  du  sexe  masculin  ou  de  mère  si  la  victime  est  une  femme. 
Nous  examinerons  chacune  de  ces  hypothèses  ;  puis  nous 
étudierons  successivement  le  concours  d'enfants  d'un  premier 
lit,  orphehns  de  père  et  de  mère,  avec  un  conjoint  dont  le 
mariage  est  antérieur  à  l'accident  et  le  concours  d'enfants  du 
second  lit,  orphelins  d'un  seul  parent,  avec  les  enfants  du  pre- 
mier lit,  orphelins  de  père  et  de  mère.  Enfin  une  cinquième 
bypotbèse  envisagera  les  majorations  ou  diminutions  de  pen- 
sions pouvant  résulter  de  modihcations  survenues  ultérieure- 
ment dans  la  situation  juridique  des  ayants  droit. 
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411.  —  PnEMiâHE  HYPOTHôsE.  —  Louvrier  tué  avait,  au 
moment  de  Vaccident,  son  conjoint  vivant.  —  Ses  enfants  ne 
sont  donc  qu'orphelins  de  père  ou  de  mère.  Le  taux  de  la 
pension  est  alors  gradué  proportionnellement,  suivant  le 
nombre  d'enfants. 

N'y  a-t-il  qu'un  enfant,  il  a  droit  seulement  aux  15  0/0  du 
salaire  annuel.  Deux  enfants  ont  droit  aux  25  0/0  ;  trois 
aux  350/0  ;qHatre  ou  un  plus  grand  nonbreauxlO  0/0.  Une 
remarque  à  faire  ici,  c'est  que  deux  enfants  touchent  une  part 
inférieure  au  double  de  la  part  d'un  seul  et  trois  enfants  ont 
droit  à  une  somme  inférieure  à  la  part  de  deux,  augmentée 
de  la  part  d'un  seul.  40  0/0  est  un  maximum  que  la  pension 
attribuée  aux  enfants  ne  peut  pas  dépasser  dans  notre  hypo- 
thèse. Il  est  bien  entendu  que  celte  pension  se  cumule  avec 
celleallouéeàla  veure,  de  telle  sorte  que  l'ensemble  des  deux 
pensions  représente  les  60  0/0  du  salaire,  dont  20  0/0  consti- 
tuent la  pension  viagère  de  la  veuve  et  40  0/0  la  pension  tem- 
poraire des  enfants. 

412.  —  Deuxième  htpoihèsie.  —  L'onvrier  tué  était  déjà 
tieuf  au  momeni  de  l'accident.  —  Les  enfants  se  trouvent 
alors  orphelins  de  père  et  de  mère  ;  la  rente  est  portée  pour 
chacun  d'eux  \  20  0/0  du  salaire,  sans  qu'elle  puisse  dépasser 
60  0/0  dans  le  cas  où  le  nombre  des  enfants  serait  supérieur 
à  trois.  A  l'inverse  de  ce  qui'se passe  dans  la  première  hypo- 
thèse, la  part  de  chaque  enfant  est  fixée  à  20  0/0,  quel  que 
soit  leur  nombre,  pourvu  que  le  total  ne  dépasse  pas  60  0/0. 
Ainsi  deux  enfants. reçoivent  deux  fois  plus  qu'un  seul  ;  et 
trois  touchent  une  somme  trois  fois  supérieure  à  la  part  d'un 
seul.  En  traitantde  la  troisième  hypothèse,  nous  montrerons 
l'intérêt  de  cette  remarque. 

413.  —  Tkoisièjik  hipothère.  —  Concours  d'enfants  d'un 
premier  lit,  orphelins  de  père  et  demère,  avec  un  conjoint  dont 
le  mariage  est  antérieur  à  l'accident.  —  Il  peut  arriver  que  le 
défunt  se  soit  marié  deux  fois,  que  de  son  premier  mariage 
il  ait  eu  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre  et  que,  de- 
venu veuf,  il  ait  contracté  une  nouvelle  union  demeurée  sté- 
rile. Dans  ce  cas  les  enfants  du  premier  lit,  orphelins  de  père 
et  de  mère,  auront  droit  à  une  pension  temporaire  représen- 
tant les  60  0/0  du  salaire  annuel  de  leur  père  et  la  femme  & 
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une  pension  viagère  équivalente  aux  20  0/0  de  ce  salaire.  Le 
patron  aura  donc  à  débourser  annuellement  80  0/0  de  ce 
qu'il  donnait  à  son  ouvrier.  C'est  là  un  maximum  qui  ne 
doit  jamais  être  dépassé  ;  il  représente  les  4/5  du  salaire, 
c'estrà-dire  une  somme  supérieure  à  celle  que  l'ouvrier  eût 
touchée  s'il  avait  été  atteint  d'une  incapacité  permanente  et 
absolue  '. 

414.  —  UtiATKiÈHE  HïpOTHÈSB.  —  Du  coticQurs  dcs  en/oTits 
d'un  premier  lit  orphelins  de  père  et  de  mère  avec  les  enfants 
d'un  secoTid  lit  orphelins  seulement  de  père  ou  de  mère.  — 
Pour  déterminer  le  taux  de  la  pension  des  enfants,  le  légis- 
lateur n'a  considéré  que  l'annuité  totale  mise  à  la  charge  du 
patron,  sans  se  préoccuper  de  la  répartition  qui  devrait  en 
être  faite,  le  cas  échéant,  entre  les  enfants.  Cette  répartition 
est,  à  la  vérité,  inutile  la  plupart  du  temps  puisque  les  en- 
fants sont  en  général  soumis  à  la  même  administration  tuté- 
laire.  Mais  lorsque  parmi  les  enfants  il  en  est  quelques-uns 
qui  sont  issus  d'un  premier  mariage  et  d'autres  qui  sont  nés 
d'une  seconde  union,  ceux-ci  sont  placés  sous  l'administration 
légale  du  conjoint  survivant,  ceux-là  sous  l'autorité  d'un  tu- 
teur. Cette  dualité  de  gestion  engendrera  les  conflits  que  nous 
avons  à  examiner  dans  notre  quatrième  hypothèse. 

415.  —  Cette  quatrième  hypothèse  se  subdivise  elle- 
même  en  un  nombre  infini  de  'cas  difl'érents,  dont  voici  les 
principaux. 

416.  —  Premier  cas.  —  Le  défunt  a  laissé  un  enfant  du 
premier  ht  et  un  enfant  du  second  Ut.  —  Le  premier  orphelin 
de  père  et  de  oière  aura  droit  aux  20  O/O,  le  deuxième  orphe- 
lin de  père  ou  de  mère  ne  touchera  que  15  0/0.  Le  total  de 
35  0/0  sera  inférieur  au  maximum  prévu  pour  les  orphelins 
de  père  ou  de  mère.  Aucune  difficulté  ne  peut  subsister  sur 
cette  question. 

417.  —  Deuxième  cas.  —  Deux  enfants  du  premier  lit 
et  un  enfant  du  second  sont  en  concours.  —  Si  les  premiers 
touchent   40  0/0  et  le  deuxième  15  0/0,   nous  arrivons  au 

(t)  CeUe  considérai  ion  fait  admettre  par  beaucoup  d'auteurs  qu'en  pareil 
cas  le  maximum  doit  eire  60  0/0  et  non  80  0/0.  Le  texte  de  la  loi  nous  parait 
cependant  formel. 
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iaux  de  53  0/0,  qui  est  inférieur  au  maximum  du  taux  des 
peusioQS  des  orphelins  de  père  et  de  mère,  mais  supérieur  h 
celui  des  pensions  d'orphelins  d'un  seul  parent.  N'y  a-t-il  pas 
lieu,  à  raison  de  cette  circonstance,  d'opérer  une  réduction  ? 
Nousue  le  pensons  pas.  Puisque  l'un  des  maximum  n'est  pas 
dépassé,  ce  chiffre  doit  être  maintenu. 

418.  —  Troisième  cas.  —  On  trouve  en  présence  deux  en- 
fants du  premier  lit  et  deux  enfants  du  deuxième  lit.  —  Les 
premiers  auraient  droit  à  10  0/0,  les  seconds  à  25  0/0.  Ici 
le  maximum  est  dépassé  de  5  0/0.  Par  qui  va-t-on  faire 
supporter  la  réduction?  La  solution  de  ce  problème  est  rendue 
particoUèremeut  difficile  à  raison  de  la  circonstance  signalée 
plus  haut,  à  savoir  que  le  législateur  n'a  pas  appliqué  des 
règles  symétriques  aux  enfants  orphelins  de  leurs  deux  pa- 
rents et  aux  enfants  orphelins  d'un  seul  de  leurs  parents  :  dans 
la  première  catégorie,  deux  enfants  ont  droit  à  une  annuité 
double  de  la  part  d'un  seul,  trois  à  une  annuité  triple,  le  fout 
jusqu'jt  concurrence  de  60  0/0.  Dans  la  deuxième  catégorie, 
deux  enfants  touchent  une  annuité  inférieure  au  double  delà 
part  d'un  seul  et  trois  enfants  une  annuité  inférieure  au  total 
de  la  part  de  deux  augmentée  de  la  part  d'un  seul  et  cela  sans 
que  l'ensemble  de  la  pension  puisse  dépasser  40  0/0.  11  noua 
semble  que  l'intention  du  législateur  a  été,  dans  notre  cas, 
de  faire  porter  la  réduction  sur  chacune  des  parts  proportion- 
nellement Jt  l'importance  de  chacune  d'elles.  C'est  d'ailleurs 
ce  qu'il  exprime  à  propos  des  rentes  prévues  par  le  paragra- 
phe C.  Chacune  de  ces  rentes,  dit  il,  est,  le  cas  échéant,  ré- 
duite proportionnellement.  Dans  notre  espèce,  le  5  0/0  qui 
représente  l'excédent  sera  divisé  en  deux  parties  proportion- 
nelles à  40  et  à  35,  ce  qui  donnera  3. 077  et  1.923.  Les  enfants 
du  premier  ht  supporteront  une  réduction  de  3.0T7  0/0,  ceux 
du  second  lit,  une  réduction  de  1.923  0/0,  ce  qui  fixera  la 
part  des  enfants  du  premier  Ut  à  36.923  0/0,  et  celle  des  en- 
fanU  du  second  Ht  à  23.077  0/0. 

419.  —  Quatrième  cas.  —  Le  défunt  a  laissé  trois  enfants 
du  premier  lit  et  deux  enfants  du  second  lit.  Les  premiers 
auraient  droit  à  60  0/0,  les  seconds  à  25  0/0.  Le  maximun  fixé 
par  la  loi  étant  dépassé  de  2o  0/0,  la  réduction  devra  s'opérer 
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d'après  les  mêmes  règles;  il  en  résultera  que  les  60  0/0  dus 
aux  orphelins  de  père  et  de  mère  seront  dimiaués  de  17,943. 
ce  qui  tes  ramènera  à  40,058  0/0  ;  les  25  0/0  dus  aux  enfants 
du  second  lit  seront  réduits  à  17,942,  après  avoir  subi  un 
retranchement  de  7,068,  etc. 

420.  —  La  solution  que  nous  proposons  soulève,  il  est 
vrai,  une  objection  de  texte.  Si  les  dispositions  de  notre  article, 
peut-on  dire,  parlent  de  réduction  propoi'tionnelle,  elles  ne 
l'appliquent  qu'auk  rentes  prévues  par  le  paragraghe  C.  c'est- 
à-dire  aux  rentes  des  ascendants  et  des  descendants  autres 
que  les  enfants  ;  mais  rien  n'autorise  à  l'étendre  au  paragra- 
phe B  louchant  les  enfants.  A  cela  nousrépoadonsqu'à  défaut 
d'un  texte  précis,  le  bon  sens  et  l'équité  commandent  de  faire 
cette  réduction  proportionnelle.  Une  interprétattpn  judaïque 
conduirait  à  admettre  que  le  législateur  autorise,  en  cas  de 
concours  entre  les  enfants  du  premier  lit  et  ceux  du  second, 
le  cumul  du  maximum  de  pension  de  60  0/0  afférent  aux  orphe- 
lins de  père  et  mère  et  de  celui  de  40  0/0  afférent  aux  prphe- 
lins  d'un  seul  parent,  ce  qui,  ajouté  à  la  rente  de  la  veuve, 
porterait  la  pension  totale  des  ayants  droit  à  120  0/0  du 
salaire  de  la  victime.  Un  tel  résultat  est  manifestement  con- 
traire au  vœu  de  la  loi. 

421.  —  On  pourrait  encore  soutenir  que  le  législateur  n'a 
pas  considéré  comme  orphelins  d<;  père  et  de  mère  les  enfants 
issus  d'un  premier  mariage  de  la  victime  lorsque  leur  mar&tre 
ou  leur  beau-père  survit  à  l'accident  dans  lequel  leur  dernier 
parent  a  trouvé  la  mort.  Les  enfant  du  premier  lit  et  ceux  du 
second  seraient  alors  confondus  dans  une  seule  et  même  caté~ 
gorie  et  ilsn'auraient  droit,  &  eux  tous,  qu'à  une  pension  calculée 
sur  les  bases  du  premier  alinéa  du  paragraphe  B  et  dont  le 
maximum  ne  devrait  pas  dépasser  40  0/0.  Un  tel  système  ne 
résiste  pas  à  l'examen.  M  en  droit,  ni  en  fait,  un  beau-père  ou 
une  marâtre  ne  tiennent  lieu  d'un  père  ou  d'une  mère.  Quand 
le  législateur  a  parlé  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  on  ne 
peut  pas  admettre  qu'au  père  ou  à  la  mère  il  ait  entendu  assi- 
miler la  seconde  femme  du  père  ou  le  second  mari  de  la  mère. 
Qui  ne  sait  qu'en  fait  un  enfant  d'un  premier  lit  entre  les 
les  mains  d'un  nouveau  conjoint  du  dermier  parent  est  en 
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général  plus  àplaiodreques'il  était  placé  sousTautorité  d'une 
personne  étrangère?  Très  souvent  d'ailleurs,  après  le  décès 
de  la  victime,  les  enfants  du  premier  mariage  de  celle-ci 
devront  être  séparés  de  ceux  du  second  ;  1)  est  donc  tout  natu- 
rel que  le  léglslateurait  songé  à  leur  procurer  une  pension  un 
peu  supérieure  à  celle  des  enfants  qui  doivent  rester  auprès 
de  leur  pareut  survivant. 

422.  —  Une  autre  critique  pourrait  encore  être  faite.  Si 
l'on  suppose  huit  ou  dix  enfants  du  premier  mariage  et  seule- 
ment deux  ou  trois  du  second,  il  arrivera  que  chacun  de  ces 
huit  ou  dix  enfants,  quoique  orphelins  de  pèreetde  mère,  tou- 
chera une  pension  de  beaucoup  inférieure  à  celle  qui  sera 
réellement  allouée  à  chacun  des  enfants  orphelins  d'un  seul 
de  leurs  parents.  Cette  observation  est  d'un  ordre  général  ; 
elle  ne  vise  pas  seulement  le  concours  des  enfants  du  premier 
lit  et  ceux  du  second  ;  elle  s'attaque  au  principe  de  progres- 
sion de  la  loi  qui  s'arrête  aux  familles  de  quatre  enfants  et  leur 
assimile  celle  de  dix  ou  douze  enfants.  Bien  que,  dans  les 
ramilles  composées  d'un  grand  nombre  d'enfants,  on  soit  en 
général  habitué  à  beaucoup  plus  d'ordre  et  d'économie  que 
dans  les  familles  moins  nombreuses,  il  est  certain  que  les 
dépenses  d'entretien,  de  nourriture  et  de  logement  soni  plus 
élevées  dans  celtes-tà  que  dans  cellesTci.  Les  difficultés  résul- 
tant du  concours  de  plusieurs  ayants  droit  peuvent  encore  se 
compliquer  de  cette  circonstance  que  les  rentes  et  pensions 
sont  majorées  ji  raison  de  la  faute  inexcusable  du  chef  d'en- 
treprise (art,  20).  Nous  étudierons  cette  question  au  titre  111, 
chap.  \,  3'  section,  n°  1095. 

423.  —  CiriQoiÉHB  HrpoTHËSE. — De  C accroissement.  Majo- 
ration ou  réduction  postérieure  à  la  fixation  des  rentes  ou 
pensions.  —  Les  pensions  ne  sont  dues  que  jusquà  l'Age  de 
seize  ans  révolus.  Par  suite,  au  fur  et  à  mesure  que  les  enfants 
dépasseront  l'&ge  de  seize  ans,  leur  droit  &  la  pension  cessera. 
Il  en  serait  de  même  si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  venaient 
à  mourir  avant  d'avoir  atteint  leur  majorité  de  16  ans.  L'ex- 
lioclioQ  progressive  de  leurs  droits  profitera-t-elle  aux  survi- 
vants qui  sontencore  mineurs?  Dans  quelle  mesure  y  aura-t-il 
accroissement  ?  Enfin  que  décider  dans  le  cas  où  un  orphelin 
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d'un  seul  de  ses  parents  vient  d  perdre,  après  la  constitution 
de  sa  pension,  le  dernier  de  ses  parents  survivants?  Deux 
opinions  se  trouvent  en  présence  :  !•  celle  du  non-accroisse- 
ment alisolu  ou  de  l'irrévocabilité  de  la  fixation  de  ia  reiit«  ; 
â*  celle  de  l'accroissement  dans  les  limites  du  tarif  légal  ou 
de  l'application  nouvelle  du  tarif  à  chaque  modification  surve- 
nue dans  la  situation  juridique  des  ayants  droit. 

Le  premier  système  part  de  ce  principe  que  la  rente,  une 
fois  fixée  par  décision  de  justice,  constitue  une  valeur  qui  se 
divise  de  plein  droit  entre  tous  les  enfants  mineurs  et  qui  gros- 
sit définitivement  le  patrimoine  de  chacun  de  la  part  lui  reve- 
nant. Un  enfant  meurt-il  ou  atteint-il  sa  majorité,  son  droit 
s'éteint,  celui  des  autres  reste  immuable  sans  augmenter  ni 
diminuer;  mais,  en  fait,  si  l'on  considère  l'ensemble  delà 
rente,  elle  s'est  trouvée  réduite  de  la  part  de  celui  qui  a  cessé 
d'être  ayant  droit.  Ce  système,  qui  pourrait  s'étayer  de  forts 
arguments  juridiques,  doit  être,  à  mon  avis,  rejeté  comme 
manirestement  contraire  au  vœu  du  législateur,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  cette  catégorie  de  parents  '.  Pour  les  familles 
nombreuses  surtout,  il  conduiraitaux  résultats  les  plus  iniques  : 
neuf  orphelins  de  père  et  de  mère,  ayant  eu  leur  rente  fixée  à 
600/0  du  salaire  delà  victime,  la  verraient  diminuer  de  1/9 
au  décès  ou  ii  la  majorité  de  chacun  de  leurs  frères  ou  sœurs, 
de  telle  sorte  que  les  trois  plusjeunes  survivants  arriveraient 
A  toucher,  à  eux  trois,  une  rente  de  20  0/0  seulement  au  lieu 
de  60  0/0  que  leur  alloue  le  tarif. 

J'estime  avec  la  deuxième  opinion  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une 
application  nouvelle  du  tarif  légal  ù  chaque  décès  d'ayant 
droit  ou  fi  chaque  échéance  de  majorité  ou  encore  jt  cbaque 
événement  modifiant  la  situation  juridique  d'un  ayant  droit. 
Ainsi,  tant  que  le  nombre  des  ayants  droit  restants  sera  au  moins 
égal  k  4  pour  les  orphelins  d'un  seul  parent  ou  à  jS  pour  les 
orphelins  de  père  et  de  mère,  il  y  aura  accroissement  total 
delapartéteinteencesens  que,  malgré  la  diminutiondu  nom- 
bre des  ayants  droit,  le  montant  général  de  ta  rente  ne  sera 
pas  amoindri.  En  dessous  de  trois,  les  orphelins  de  père  et  de 

(  I  )  Nous  verroos  en  effet  lii°  427  et  437)  que  pour  les  ascendaDts  eldesceo- 

tlanli  (g  c)  ce  premier  système  doit  prévaloir. 
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mère  subiront  te  retraachemeat  intég^ral  d'une  part  d'enfaot, 
c'est-à-dire  de  20  0/0  au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  d'ua 
droit.  En  dessous  de  quatre,  les  orphelins  d'un  seul  parent  ne 
subiront  qu'un  retranchement  partiel,  la  tarification  légale  ne 
suivant  pas  une  progression  exactement  pt-oportionnelte  au 
nombre  des  ayants  droit'. 

Par  application  de  la  même  règle,  l'orphelin  d'un  seul 
parent  qui,  après  la  fixation  de  sa  pension,  viendrait  &  perdre 
le  dernier  de  ses  parents  survivants,  serait  fondé  &  réclamer 
une  majoration  de  pension.  Cette  solution  a  été  d'ailleurs 
expressément  admise  par  la  loi  autrichienne  (v.  n*  398).  A  la 
différence  de  l'action  en  révision,  cette  demande  de  majora- 
tion peut  être  intentée  plus  de  trois  ans  après  le  règlement 
définitif  de  ia  pension. 

C,  Les  ascendants  et  les  descendants  autres  que  les  enfants. 

424.  —  Sur  cette  troisième  classe  de  parents,  notre  arti- 
cle 3  s'exprime  ainsi  :  <>  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant 
dans  les  termes  des  paragraphes  A  et  B,  chacun  des  ascendants 
et  des  descendants  gui  était  à  sa  charge  recevra  une  rente  via- 
gère pour  les  ascendants  et  payable  jusqu'à  16  ans  pour  les 
descendants.  Cette  rente  sera  égale  à  10  0/0  du  salaire  annuel 
de  la  victime,  sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi 
allouées  puisse  dépasser  30  0/0-  — Chacune  de  ces  rentes  est , 
te  cas  échéant,  réduite  proportionnellement  >• . 

425.  —  Pour  les  ascendants  et  pour  les  descendants  autres 
que  les  enfants,  le  droit  à  la  pension  n'est  pas  absolu  ;  il  est 
subordonné  ji  une  double  condition,  à  savoir  : 

t"  Que  la  victime  n'ait  laissé  ni  conjoint  ni  enfant  ; 
2"  Que  l'ayant  droit  soit  à  la  charge  de  la  victime. 

426.  —  La  première  condition  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  la  victime  n'ait  laissé  ui  conjoint  ni  enfant  ayant  droit 
à  une  rente  ou  pension  dans  les  termes  de  la  loi.  Ainsi  l'exis- 
tence d'un  enfant  majeur  de  16  ans  ou  d'un  conjoint  divorcé 
ne  fait  pas  obstacle  k  l'allocation  d'une  rente  à  un  ascendant 
ou  à  un  descendant  autre  qu'un  enfant, 

(1)  Dans  ceseDS  Loubat  op.  cit.,  p.  199. 
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427.  —  D'aulre  part,  pour  savoir  si  cette  condition  estou 
non  réalisée,  il  faut  se  placer  au  jour  dn  décès  de  la  victime. 
Dans  la  séance  du  15  mars  189S,  M.  le  sénateur  Grivart  avait 
proposé  un  amendement  tendant  à  permettre  aux  ascendants 
ou  descendants  de  réclamer  une  rente  à  partir  du  jour  où  les 
parents  de  la  catégorie  précédente  cesseraient  d'y  avoir  droit. 
A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  Grivarl  Faisait  valoir  les  considéra- 
tions suivantes  :  «  Il  y  avait,  avant  l'accident,  un  ascendant 
qui  était  soutenu  par  son  ûls,  cjui  vivait  avec  ce  fits,  qui  n'avait 
d'autre  moyen  d'existence  que  la  vie  commune  avec  lui  ;  le  fils 
disparaît  par  suite  d'un  accident  fatal,  l'ascendant  ne  reçoit 
pas  de  pension  parce  qu'A  ce  moment  il  y  a  eu  plusieurs 
enfanta  en  àg'e  de  bénéficier  de  la  pension  établie  par  la  loi  à 
leur  profit.  Mais  un  an  ou  deux  après  l'accident,  le  moins  hgé 
des  enfants  atteint  V&ge  de  16  ans,  c'est  à-dire  ta  limite  légale 
à  laquelle  prend  6n  son  droit  personnel,  il  me  parait  tout  à. 
fait  juste  que  dans  ce  cas  sa  pension  soit  réversible  sur  les 
ascendants  ».  Cet  amendement  a  été  repoussé.  Présenté  de 
nouveau  sous  une  forme  un  peu  différente  par  M.  Félix  Martin, 
il  a  subi  le  même  sort  sur  l'avis  conforme  de  la  Commission 
et  du  Ministre  du  commerce.  L'intention  du  législateur  n'est 
donc  pas  douteuse.  II  est  certain  que  tous  les  événements  pos- 
térieurs au  décès  de  la  victime, alors  même  qu'il  ont  pour  effet 
d'anéantir  les  droits  du  conjoint  ou  des  enfants  (tels  que  le 
second  mariage,  le  décès  du  conjoint,  la  majorité  ou  le  décès 
des  enfants)  sont  impuissants  à  donner  naissance  au  droit  des 
ascendants  ou  descendants  autres  que  les  enfants  '. 

42S.  — Eufinterminonsnosobservationssurcette  première 
condition  par  la  critique  sui  vante  :  Aux  ternies  de  l'art.  206  du 
Gode  civil,  les  ascendants  ne  peuvent  réclamer  des  aliments 
à  leur  belle-Blle  devenue  veuve  que  si  leur  (ils  a  laissé  des 
enfants.  Or,  il  va  se  produire  ce  fait  anormal  que  la  veuve 
d'un  ouvrier  tué  dans  un  accident  touchera  le  âO  0/0  du  salaire 
de  son  mari  et  que  les  père  et  mère  de  la  victime  seront  sans 
droit  pour  réclamer  une  pension  alimentaire  soit  au  chef  d'en- 
treprise, soità  leur  belle -fille. 
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429.  —  La  deuxième  condition  imposée  par  notre  article 
et  qui  exige  que  l'ayant  droit  ait  été  À  la  charge  de  la  victime 
donnera  lieu  dans  la  pratique  à  de  nombreuses  controverses. 
Que  doit-on  en  elTet  entendre  par  ces  mots  «  être  à  la  charge 
de  la  victime'i  » 

Assurément,  il  faut  tout  d'abord  que  les  parents  soient 
dans  le  besoin.  Nous  nous  expliquerons  plus  loin  sur  ce  qu'on 
doit  entendre  par  ces  mots.  Mnis  cela  sufût-il?  Ne  faut-il  pas 
qu'effectivement  la  victime  soit  venue  en  aide  à  ces  aacon- 
dants?Un  jugement  condamnant  la  victime  Apayer  une  pen- 
sion alimentaire  autoriserait-il  l'ascendant  à  se  prévaloir  de 
aotre  texte,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  encore  poursuivi 
l'exécution  de  la  décision  judiciaire?  Enfin  sufliruit-îl  qu'il  ait 
eu  simplement  droit  ji  une  pension  alimentaire,  sans  qu'il  ail 
osé  de  son  droit  ? 

430.  —  Si  nous  consultons  tes  travaux  préparatoires,  nous 
voyons  que  trois  textes  différents  ont  été  proposés.  Dans  l'un, 
il  était  parte  des  ascendants  dont  la  victime  était  l'unique 
soutien  (projet  du  Sénat  de  1890,  art.  3§  3).  D'après  un  autre, 
il  suffisait  que  les  ascendants  aient  eu  droit  à  une  pension  ali- 
mentaire (projets  de  1895  et  18t:l6].  Enfin  le  Parlement  a  tiui 
par  adopter  la  rédaction  qu'on  trouve  dans  un  projet  de  1893 
et  il  a  limité  le  droit  6  la  pension  <>  aux  ascendants  qui  étaient 
â  la  chaîne  de  la  victime  ». 

431 .  —  Comme  on  le  voit,  ce  dernier  texte  est  plus  exten- 
sif  que  le  premier  k  un  double  point  de  vue.  D'abord  il 
n'exige  pas  que  la  victime  ait  été  seule  à  soutenir  ses  parents. 
E^  secondlieu,  eu  retnplaçant le  mot  «  jou/t'en  uparl'expres- 
sion  a  être  à  la  charge  u,  il  semble  viser  moins  un  état  de 
fait  qu'une  idée  de  droit.  Gela  nous  fait  incliner  &  admettre 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'en  fait  la  victime  soit  venue  en 
aide  à  ses  parents,  mais  qu'il  suffit  que  les  parents  aient,  eu 
le  droit  d'exiger  une  pension  alimentaire  et  qu'ils  aient  mani- 
festé l'intention  de  l'obtenir. 

432  —  D'autre  part,  si  l'on  compare  les  termes  de  notre 
article  avec  les  projets  de  1895  et  de  1S9*>,  d'après  lesquels  il 
suffisait  que  les  ascendants  aient  eu  droit  à  une  pension  ali- 
mentaire, on  voit  que  notre  législateur  n'a  pas  voulu  se  placer 
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sur  un  terraiii  strictemeat  juridique.  Lfi  droit  pur  et  simple  k 
la  pension  ne  suffit  pas  ;  il  faut  que  les  parents  aient  claire- 
ment manifesté  1  intention  de  l'exercer,  alors  même  qu'en  fait 
l'exercice  de  ce  droit  n'ait  encore  produit  aucun  effet  utile.  Je 
m'explique.  Des  parents  ont  obtenu  contre  leur  fils  un  jage- 
ment  condamnant  celui-ci  à  leur  payer  une  pension  alimen- 
taire. Avant  l'exécution  du  jugement,  le  61s  est  tué  dans  uQ 
accident.  Ils  sont  dans  les  conditions  voulues  pour  bénéficier 
de  la  loi.  Il  en  serait  de  même  s'ils  avaient  seulement  com- 
mencé des  poursuites  judiciaires  et  que  pendant  le  coursdela 
procédure  l'accident  mortel  fût  survenu. 

Nous  serions  encore  d'avis  d'admettre  la  même  solution  si 
la  poursuite  judiciaire  n'était  même  pas  commencée  et  si  on 
se  trouvait  dans  la  période  des  pourparlers  amiables  aux  fins 
d'obtenir  la  pension  dont  il  s'agit. 

433.  —  Tout  autre  serait  la  situation  si  des  parents,  après 
avoir  commencé  une  procédure,  l'avaient  laissé  périmer  ou 
si,  ayant  obtenu  un  jugement  de  défaut,  ils  l'avaient  laissé 
prescrire  en  n'en  poursuivant  pas  l'exécutton  dans  les  délais 
légaux.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  péremption  et  la  prescription 
impliquent  de  la  part  des  demandeurs,  une  renonciation  à 
leurs  prétentions.  De  même,  si  des  parents,  quoique  malheu- 
reux, n'avaient  jamais  songé  k  réclamer  des  secours  à  leur 
enfant,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'ils  aient  été  à  la  charge  de 
ce  dernier  ;  et  dès  lors  la  condition  imposée  par  notre  loi  ne 
serait  pas  remplie. 

434.  —  En  un  mot,  notre  texte  nous  parait  devoir  être 
interprété  de  la  façon  suivante  :  pour  s'en  prévaloir,  il  ne 
suffit  pas  que  les  parents  aient  été  dans  le  besoin,  il  fautgu'ils 
aient  obtenu  ou  tout  au  moins  réclamé  à  leur  enfant  une  pen- 
sion alimentaire  ou  des  secours  en  nature.  Sur  ce  point  les 
tribunaux  auront  nécessairement  un  pouvoir  d'appréciation 
fort  étendu. 

486.  —  Quand  peut-on  dire  que  des  parents  sont  ou  non 
dans  le  besoin  î  Cette  question  soulève  une  controverse  dans 
la  jurisprudence  autrichienne.  Certains  tribunaux  (ceux  de 
Vienne  et  de  Prague)  exigent  que  l'ascendant,  pour  pouvoir 
prétendre  à  une  pension,  soit  incapable  de  travailler  et  de 
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gagner  lui-même  sa  vie  ',  D'autres  tribunaux  (tels  que  celui 
de  BriinD)  estimentque.le  butdu  Iég;islateur étant  de  réparer  le 
préjudice  causé,  le  droit  à  pension  doit  être  reconnu  aux 
ascendants,  lorsque  leur  situatiouétait  sensiblement  améliorée 
par  le  travail  du  blessé,  sauf  à  proportionner  le  taux  de  la 
pension  à  la  valeur  du  concours  prêté  par  la  victime  à  ses 
ascendants  '.Nous  estimons  que  la  loi  française  doit  être  inter- 
prétée dans  le  sens  de  la  décision  du  tribunal  de  Brunn,  avec 
cette  différence  toutefois  qu'il  n'est  pas  loisible  aux  magistrats 
d'abaisser  le  taux  de  la  pension  fixée  par  la  loi  '.  Il  suffit 
qu'en  fait  il  soit  démontré  que  la  victime  venait  habituelle- 
ment en  aide&  ses  parents,  c'est-à-dire  qu'elle  contribuait, 
par  des  dons  en  nature  ou  en  espèces  ou  par  d'autres  presta- 
tions, à  l'entretien  et  à  la  subsistance  des  parents.  La  remise 
habituelle  par  la  victime  à  ses  parents  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  de  son  salaire  dans  tout  autre  but  n'impliquerait  pas 
que  les  parents  étaient  &  sa  charge  *.  On  doit  également 
écarter  le  cas  de  collusion  frauduleuse  ou  de  mauvaise  foi  de 
la  part  de  la  victime  et  de  ses  ayants  droit. 

Des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  a  fortiori  que 
si  les  ascendants  ou  descendants  de  la  victime  étaient  dans 
l'aisance  au  moment  du  décès  de  celle-ci  et  n'avaient  eu  des 
revers  de  fortune  qu'à  une  date  postérieure,  ils  n'auraient 
point  droit  à  la  rente  prévue  dans  notre  article. 

436.  —  La  somme  allouée  à  chacun  des  ascendants  ou 
descendants  ayants-droit  sera  de  10  0/0  du  salaire  annuel.  En 
cas  de  concours  de  plusieurs  ayants  droit,  la  rente  totale  ne 
pourra  pas  dépasser  30  0/0,  et  elle  sera,  le  cas  échéant, 
réduite  proportionnellement.  Pour  cette  réduction  propor- 

<1)  Décisions  du  trib.  arb.de  Vlenneen  date  du  â:-)  déc.  189S,  el  du  Irib. 
arb.  de  Prague  des  15  Dov.  el  19  déc.  1892,  rapporlécs  daus  Betlom.^J'. 
ouvr..  l.  II,  î«  part.,  p    lit. 

(â)  Décisions  du  trib.  arb.  de  Brûnn  des  27  oct.  1893  el  8  mars  1893,  rap- 
portées dans  Beilom.  op.  ct7.,  p.  711. 

(3)  Dana  ce  sens  Valencienaes  17  nov.  1899  Gat  Pal..  10  janvier  1900. 
Ce  tribunal  a  décidé  avec  raison  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  àréducliondela  renie 
sous  prétexte  que  les  ascendants  auraient  d'antres  enfanlsquï  leur  viendraient 
en  aide. 

(*)Trib.  Havre  11  janvier  1900Ga«.  /"ai.,  27  janvier  1900.  Corbeil,  31 
janvier  1900:  Gaz.  Pal.,  6  mars  1900. 
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tionnelle,  nous  renvoyons  aux  explications  que  nous  avons 
fournies  à  propos  du  concours  d'enfants  issus  de  deux  maria- 
ges différents. 

437-  —  Nous  avons  vu  n"  427  et  435  que  les  droits  des 
ascendants  et  descendants  de  notre  catégorie  se  déterminent 
au  jour  do  décès  de  la  victime  et  que,  s'ils  ne  sont  pas  recon- 
nus à  cette  date,  leç  événements  postérieurs  sont  impuissants 
à  les  faire  naître.  .Mais,  lorsqu'ayant  été  effectivement  recon- 
nus, ils  ont  subi  une  réduction  proportionnelle  h.  raison  du 
concours  de  plusieurs  parents,  le  décès  ultérieur  de  l'un  de 
ceux-ci  doit-il  ajouter  à  la  part  des  survivants  celle  du  pré- 
mourant  dans  les  limites  du  moins  tracées  par  la  loi  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas  et  cela  par  application  du  même  principe.  La 
volonté  du  législateur  ne  résulte  pas  seulement  des  travaux 
préparatoires  cités  plus  haut;  elle  trouve  sa  confirmation  dans 
le  texte  qui, après  avoir  alloué  fi  chaque  parentisolémentlOO/O 
du  salaire, ajoute  :  «  Chacune  de  ces  rentes  sera  réduite  propor- 
tionnellement ».  En  limitant  l'application  de  ce  paragraphe 
additionnel  aux  seuls  ayants  droit  de  la  classe  c,  les  rédac- 
teurs de  notre  loi  nous  semblent  avoir  voulu  montrer  que 
pour  ces  seuls  parents  la  rente  fixée  au  jour  du  décès  se  divi- 
sait d'une  façon  définitive  entre  chaque  ayant  droit  par  parts 
égales  et,  à  partir  de  ce  moment,  immuables  '. 
D.   Autres  parents. 

438.  —  D'après  notre  loi,  les  autres  parents,  alors  même 
qu'ils  seraient  dans  la  misère  et  qu'ils  auraient  eu  la  victime 
pour  unique  soutien,  ne  peuvent  réclamer  aucune  Indemnité 
au  chef  d'entreprise.  C'est  évidemment  là  un  des  côtés  faibles 
de  notre  texte. 

439.  —  Les  mêmes  principes  ont  prévalu  dans  les  législa- 
tions allemande  et  autrichienne.  Cependant  eh  Autriche,  le 
Gouvernement  s'est  préoccupé  de  cette  lacune  ;  et,  à  la  date 
du  27  novembre  1892,  il  a  prescrit  une  enquête  sur  le  point 
desavoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  assimiler  les  frères  et  sœurs 
au.\  ascendants  et  même  leur  allouer  une  indemnité  non  seu- 
lement lorsque  la  victime  était  leur  unique    soutien,  mais 

(1)  Dans  ce  sens  Loubat  op.  cit.  n*  199. 
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encore  lorsqu'elle  contribuait  d'une  manière  «  essentielle  »  à 
leur  subsistance  (Bellom,^ccù^en^j  en  Autriche,  note  p.  706). 

En  Angleterre  l'art.  1  de  l'annexe  Ide  la  loi  de  1898  alloue 
une  indemnité  en  capital  dont  le  montant  est  proportionné 
aux  charges  de  famille  du  défunt,  sans  distinction  entre  le 
degré  de  parenté  des  personnes  secourues.  Trois  cas  sont  pré- 
vus ;  Si  l'ouvrier  laisse  derrière  lui  des  personnes  à  sa  charge 
<pii  vivaient  totalement  de  son  salaire  au  moment  de  la  mort, 
l'indemnité  est  égale  au  total  de  trois  années  de  salaire  avec 
minimum  de  3.750  francs  et  maximum  de  7  500  francs.  Si 
VoHvrier  ne  laisse  h  son  décès  que  des  personnes  vivant  par- 
tiellement de  son  salaire,  la  somme  est  fixée  &  l'amiable  ou, 
AD  cas  de  désaccord, par  arbitrage.  Enfin  si  la  victime  ne  laisse 
après  elle  aucune  personne  à  sa  charge,  le  patron  ne  doit  que 
les  frais  de  médecin  et  de  funérailles. 

Il  est  à  souhaiter  qu'en  France  la  question  soit  mise  à  L'é- 
lude et  qu'on  arrive  &  une  solution  équitable. 

E.  Situation  des  représentants  d'un  ouvrier  de  nationalité 
étrangère. 

440.  —  A  la  deuxième  section  de  notre  chap.  Il,  n°  153, 
nousavous  exposé  sommairement  la  situation  qui  était  faite 
par  notre  loi  aux  ouvriers  de  nationalité  étrangère  et  à  leurs 
représentants.  L'alinéa  14  de  notre  art.  3  dispose  tout  d'abord 
•jueles  ouvriers  étrangersvictimes  d'accident,  qui  cesseront  de 
résidersur  le  territoire  français,  recevront  pour  toute  indem- 
nité un  capital  égal  â  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été 
allouée.  L'alinéa  15  ajoute  :  i<  Les  représentants  d'un  ouvrier 
étranger  ne  reçoivent  aucune  indemnité  si  au  moment  de  l'ac- 
cident ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français  ». 

441.  —  Ce  texte  donne  lieu  à  plusieurs  difficultés  d'appli- 
cntioD.  La  première  qui  se  présente  à  l'esprit  est  la  suivante  : 
Pour  que  le  droit  à  une  indemnité  s'ouvre  au  profit  des  repré- 
seatantsdela  victime,  il  faut  qu'au  moment  de  l'accident  ils 
aient  leur  résidence  en  France.  Si  à  ce  moment  ils  habitaient 
1  étranger,  ils  ne  pourraient  rien  réclamer.  Sur  ce  point,  an- 
cane  contestationn'esl  possible.  Maîsque  décider  si,  résidant 
eu  France  à  l'époque  oà  l'accident  s'est  produit,  ils  ont  quitté 
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notre  territoire  quelque  temps  après  ?  Ici  trois  opinions  peu- 
vent être  soutenues: 

D'après  un  premier  système,  le  motif,  qui  prive  les  repré- 
sentants d'un  ouvrier  étranger  de  tout  droit  à  une  pension  s'ils 
résidaient  bors  de  France  au  moment  de  l'accident,  doit  leur 
faire  perdre  également  ce  droit  &  partir  du  jour  où  ils  vont 
s'établira  l'étranger.  Cette  opinion  méconnaît  le  principe  que 
les  déchéances  sont  de  droit  étroit  et  que  même  une  parité 
de  motifs  n'en  justifie  pas  l'extension  à  un  cas  non  prévu  par 
la  loi.  Nous  nous  refusonsdoncà  l'admettre. 

La  deuxième  opinion  raisonne  aussi  par  analogie  ;  elle  ap  - 
plique  aux  représentants  de  l'ouvrier  étranger  les  dispositions 
denotre  loi  qui  concernent  exclusivement  la  victime;  et  elle 
propose  de  remplacer  ta  pension  périodique  par  le  paiement 
d'une  indemnité  égale  k  trois  annuités.  Malheureusement  les 
deux  situations  sont  toutes  différentes  :  la  victime  a  droit  à 
une  rente  viagère,  tandis  que  la  plupart  de  ses  représentants 
ne  peuvent  réclamer  qu'une  pension  temporaire;  de  telle  sorte 
que  ce  système,  appliqué  rigoureusement,  ne  conduirait  à  rien 
moins  qu'à  permettre  aux  enfants  de  14  ans  ou  15  ans  de  tou- 
cher, le  jour  où  ils  iraient  A  l'étranger,  une  indemnité  sapc- 
rieure  è  la  totalité  des  pensions  qui  leur  reviendraient,  s'ils 
restaient  en  France.  Reculant  devant  une  telle  conséquence, 
les  partisans  de  ce  système  déclarent  que  l'indemnité  ne 
devra  pas  dépasser  ta  somme  correspondant  au  temps  res- 
tant à  courir  jusqu'à  l'&ge  de  16  8us(Chardiny,  loc.cit.,  p.  124) 
Mais  qui  ne  voit  que  c'est  alors  refaire  la  loi,  et  non  plus  l'ap- 
pliquer? Rien  dansles  travaux  préparatoire  ou  dans  les  dis- 
cussions parlementaires  n'autorise  à  penser  que  telle  ail  été 
l'intention  du  législateur. 

Il  nous  reste  l'interprétation  littérale.  Notre  texte  ne  fait 
aucune  différence  entre  les  représentants  d'un  ouvrier  fran- 
çais et  les  représentants  d'une  victime  de  nationalité  étran- 
gère, lorsque  ceux-ci  résidaient  en  France  au  moment  de  l'ac- 
cident. Nous  devons  donc  admettre  qu'ils  continuent  à  avoir 
droit  à  la  pension  légale,  alors  même  qu'à  une  date  ultérieure 
ils  retourneraient  à  l'étranger.  Sans  doute  cette  solution 
offrira  certains  inconvénients  :  si  uo  ayant  droit  venait  à  dé- 
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céder,  peut-être  une  substitution  de  personne  serait-elle  ren- 
due plus  facile.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ta  pen- 
sion est  payable  au  domicile  du  chef  d'entreprise  ou  è  l'agence 
de  la  société  d'assurance  et  que  le  débiteur  [leutj  avant  de  se 
dessaisir  des  fonds,  exiger  la  production  de  toutes  pièces  jus- 
tifiant de  l'existence  et  de  l'identité  du  créancier. 

442.  —  Gomment  devra-t-oa  évaluer  le  montant  de  la  pen- 
sion, si,  parmi  les  enfanis  de  l'ouvrier  étranger,  quelques-uns 
seulement  résidaient  en  France  au  moment  de  l'accident,  les 
autresétant  alors  ^l'étranger?  Il  y  aura  lieu,  à  mon  avis,  de 
procéder  à  une  double  opération  :  on  calculera  d'abord  le 
montant  total  de  la  pension  comme  si  tous  les  enfants  y  avaient 
droit,  puis  on  divisera  par  le  nombre  d'enfants  la  somme  obte- 
nue et  on  en  attribuera  le  quotient  à  chacun  de  ceux  qui  rési- 
daient en  France  au  décès  de  leur  père.  Par  exemple  an 
ouvrier  étranger  est  veuf  et  père  de  cinq  enfants  dont  deux 
seulement  habitentavec  lui  au  moment  où  il  est  tué  dans  un 
accident  industriel.  L'ensemble  de  ces  enfants  aurait  eu  droit 
à  60  0/0  du  salaire  de  leur  père,  s'ils  avaient  tous  habité  la 
France  à  l'époque  de  l'accident,  de  telle  sorte  que  la  part  de  cha- 
cun d'eux  eût  été  de  12  0/0.  Comme  deuxsculementsontappelés 
à  bénéficier  de  la  loi,  ils  toucheront  le  24  0/0  du  salaire. 

443  &448.  —  Le  point  de  savoir  si  l'ouvrier  a  conservé  sa 
résidence  en  France  après  l'accident  dont  il  a  été  victime,  ou  si 
ses  représentants  résidaient  en  France  au  moment  de  l'accident 
devra  être  jugé  en  fait.  Une  déclaration  de  résidence  ou  l'ab- 
sence de  toute  déclaration  ne  constituera  pas  une  preuve  déci- 
sive ;  ce  ne  peut  être  qu'un  élément  dont  la  valeur  est  laissée 
à  l'appréciation  des  magistrats.  De  ce  qu'un  étranger  a  fait  une 
déclaration  de  résidence  dans  un  lieu  déterminé,  on  ne  saurait 
en  conclure  en  toute  certitude  qu'effectivement  il  réside  dans 
ce  lieu.  A  l'inverse,  l'omission  d'une  déclaration  ne  démontre 
pas  nécessairement  la  non-résidence  ;  tout  au  plus  peut-elle 
être  considérée  comme  une  présomption  de  fait. 

IV 
Das  Indsiaiiitéa  dues  en  cas  d'inoapaoitâs  temporalreB. 

449.  —  La  victime  d'un  accident  n'a  qu'une  incapacité  de 
travail  temporaire,  lorsqu'elle  retrouve  intacte,  après  un  temps 
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plus  OU  moins  long,  l'aptitude  au  travail  dont  elle  était  douée 
avant  sa  blessure. 

450.  —  La  logique  aurait  conduit  à  établir  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  incapacités  temporaires  absolues  et  les 
incapacités  temporaires  partielles.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  Sénat,  M  Poirrier,  se  fondant  sur  la  pratique  des 
compagnies  d'assurances,  nous  a  fait  connaître  les  raisons  qui 
lui  ont  fait  rejeter  cette  distinction.  Sans  contredire  absolu- 
ment l'honorable  sénateur,  il  me  semble,  avec  M.  Villetard 
de  Prunières,  qu'il  eût  été  plus  juste  de  faire  tout  au  moins 
une  différence  entre  la  blessure  et  la  lésion  grave.  Presque 
toujours  en  eflet  une  lésion  grave,  alors  même  qu'elle  ne 
cause  qu'une  incapacité  temporaire,  entraîne  des  troubles 
dans  l'organisme  et  amène  un  afiaiblissement  dont  il  con- 
vient de  tenir  compte  par  un  relèvement  d'indemnité.  D'au- 
tre part,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Blavier,  les  soins 
que  commande  l'état  de  la  victime,  immobilisent  souvent 
auprès  d'elle  quelqu'un  des  siens  qui  se  trouve  de  ce  fait  privé 
de  son  travail. 

451.  —  Les  compagnies  d'assurance  ne  tiennent  aucno 
compte  de  ces  considérations.  Elles  paient  h  la  victime,  pen- 
dant la  durée  de  l'incapacité  du  travail,  une  allocation  quoti- 
dienne dont  le  chiffre  est  fixé  d'avance  par  la  police.  Suivant 
les  compagnies  d'assurances,  cette  indemnité  est  identique 
pour  tous  les  ouvriers  ou  proportionnée  au  salaire  ;  dans  ce 
dernier  cas,  elle  est,  dit  M.  Villetard  de  Prunières,  stipulée 
égale  soit  k  un  tantième  du  salaire  soit  à  la  valeur  d'un  nom- 
bre donné  d'heures  de  travail,  en  général  cinq  heures.  Les 
polices  fixent  la  durée  maxima  du  service  de  l'allocation  quo- 
tidienne. Cette  durée  varie  d'après  les  compagnies.  Elle  est 
souvent  de  sii  mois.  Parfois  l'allocation  est  réductible  de  plein, 
droit  à  une  somme  moindre  après  un  certain  temps,  par 
exemple  trois  mois. 

452.  —  En  Allemagne  il  n'existe  pas  de  distinction  entre 
l'incapacité  permanente  et  l'incapacité  temporaire.  La  loi  de 
1 884  ne  connaît  que  les  incapacités  absolues  et  les  incapacités 
partielles.  Pour  l'incapacité  absolue,  l'allocation  atteint  le 
chiffre  le  plus  élevé,  c'est-à-dire  les  2/3  du  salaire.  L'incapa- 
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cité  partielle  donne  droit  à  une  fraction  de  ce  chiffre.  Quant  à 
la  durée  du  service  de  la  pension,  elle  est  égale  à  la  durée  de 
i'uDe  ou  de  l'autre  de  ces  sortes  d'incapacités. 

Les  mêmes  principes  sont  consacrés  par  les  législations 
autrichienne,  norvégienne  et  anglaise. 

453.  —  A  l'inverse,  en  Italie  et  au  Danemark,  le  législateur 
a  admis  deux  classes  d'incapacités  temporaires  : 

1*  Les  victimes  atteintes  d'incapacité  temporaire  totale,  qui 
reçoivent,  en  Italie,  une  allocation  journalière  égale  à  la  moi- 
tié du  salaire  moyen,  et,  au  Danemark,  une  indemnité  quoti- 
dienne égale  à  3/6  du  salaire  quotidien  avec  minimum  de 
1  fr.  40  et  maximum  de  3  fr.  80  par  jour. 

2*  Les  victimes  atteintes  d'incapacité  temporaire  partielle, 
dont  l'allocation  quotidienne  est  fixée  en  Italie  à  la  moitié  de 
ia  réduction  du  salaire  moyen  encouru  du  fait  de  cette  incapa- 
cité, tandis  qu'au  Danemark  elle  est  réduite  en  raison  de  la 
capacité  du  travail  restante. 

454.  —  Notre  loi  est  sur  ce  point  la  contre-partie  des  légis- 
lations étrangères.  Les  deux  grandes  classes  d'incapacité,  qui 
forment  Ja  base  de  sa  division,  sont  les  incapacités  perma- 
nentes et  les  incapacités  temporaires.  Quant  à  la  distinction 
«Qtre  celles  qui  sont  totales  et  celles  qui  sont  partielles,  elle 
ne  l'admet  qu'à  titre  de  subdivision  pour  les  incapacités 
permanentes  seulement  et  elle  l'exclut  tout  à  fait  de  la  caté- 
^rie  des  incapacités  temporaires. 

455.  —  Voici  au  surplus  le  texte  de  notre  article  S  : 

«   Dans  les  cas  prévus  à  l'art.    I"'  l'ouvrier  ou  employé  a 

droit: pour  l'incapacité  temporaire,  aune  indemnité  jour- 

nalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'acci- 
dent si  fincapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours  et  à 
partir  du  cinquième  jour.  » 

456.  —  L'indemnité  afférente  aux  accidents  suivis  d'inca- 
pacité temporaire  se  distingue  des  autres  indemnité  parles 
quatre  caractères  suivants  : 

1*  Elle  estégaleàla  moitié  du  salaire  ; 

S*  L'unité  de  salaire,  qui  sert  de  base  au  calcul,  est,  non  le 
salaire  annuel,  mais  le  salaire  touché  au  moment  de  l'accident  ', 

3°  L'indemnité  est  due  à  partir  du  cinquième  jour  qui  a 
suivi  l'accident; 
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i"  Ea  cas  de  contestation  pour  le  règlement  de  cette  indem- 
nit^,  le  juge  de  paix  est  compétent  en  dernier  ressort. 

457.  —  Ici  se  pose  la  question  importante  de  savoir  si 
l'indemnité  journalière  est  due  par  le  chef  d'entreprise  tous 
les  jours,  y  compris  les  dimanches  et  Jours  fériés,  ou  si  elle 
n'est  due  que  les  jours  ouvrables.  Un  examen  superficiel  nous 
avait,  dans  la  1"  édition,  conduit  à  adopter  la  première  opi- 
nion. Une  étude  plus  approfondie  et  l'expérience  des  atlaires 
nous  ont  fait  changer  d'avis.  La  question  vaut  la  peine  d'être 
envisagée  sous  toutes  ses  faces.  Nous  consulterons  la  législa- 
tion étrangère,  les  usages  en  cours  jusqu'à  présent  dans  les 
compagnies  d'assurances  et  les  sociétés  de  secours  mutuels; 
nous  rechercherons  la  pensée  du  législateur  dans  les  travaux 
préparatoires  et  dans  le  texte  de  notre  article,  enfin  nous 
exposerons  les  conséquences  économiques  des  deux  întei-pré- 
tations. 

Et  d'abord  toute  la  légidation  étrangère  retranche  les  di- 
manches et  jours  de  repos  pourl'évaluation  de  l'allocation  pé- 
cuniaire payée  k  la  victime  d'un  accident.  En  Allemagne  pen- 
dant les  ciuq  premières  semaines  et  seulement  à  partir  du 
4*  jour  le  demi  salaire  est  payé  à  l'ouvrier  par  chaque  jour  en- 
levé au  travail.  A  partir  de  la  5°  semaine,  l'indemnité  s'élève 
aux  2/3  du  salaire  calculé  également,  abstraction  faite  des 
jours  de  repos.  En  Autriche  l'indemnité  payable  Ji  partir  du 
4*jotirest  de  60  p.  0/0  et  elle  est  calculée  sur  lesmèmes  bases 
qu'en  Allemagne.  L'élévation  un  peu  plus  grande  du  taux  de 
l'indemnité  tient  à  cette  double  cause  que  les  salaires  y  sont 
beaucoup  plus  bas  qu'en  France  et  que  l'ouvrier  contribue  de 
ses  deniers  à  l'alimentation  des  caisses  de  secours  enAUema- 
gne  et  même  des  caisses  d'assurances  en  Autriche.  En  Angle- 
terre où  les  salaires  sont  plus  élevés  qu'en  France,  les  indem- 
nités sont  proportionnellement  moindres  et  les  caisses  de 
secours  sont  l'œuvre  exclusive  des  associations  ouvrières. 

En  France  les  compagnies  d'assurances  et  en  général  les 
sociétés  de  secours  mutuels  s'engageaient  jusqu'à  présent  à 
ne  payer  le  demi-salaire  que  pour  les  jours  ouvrables. 

Les  travaux  préparatoires  sont  tout  à  fait  confus  sur  la 
question. 
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Quant  au  texie  de  la  loi,  il  n'a  ni  le  seas  ni  la  portée  que 
semble  lui  attribuer  la  circulaire  du  miaistre  du  commerce  du 
44  août  1899.  En  employant  l'expresâion  à' indemnité  jotima- 
iiére,\e  législateur  n'a  nullement  entendu  dire  qoe  l'indemnité 
serait  due  pour  chaque  jour  y  compris  les  dimanches  et  jours 
de  fête  ou  de  repos.  Le  qualificatif  de  «  journalière  m  ajouté 
an  mot  v  indemnité  y>  a,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  la  loi, 
la  même  signification  que  l'expression  ><  salaire  Journalier  m 
ou  «  travail  journalier  ».  Or  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  expres- 
sions n'impliquent  nécessairement  le  salaire  ou  le  travail  du 
dimanche  et  des  jours  fériés. 

Faut-il  maintenant  envisag;cr  les  conséquences  économi- 
ques ?  Ici  l'argument  est  péremptoire.  L'indemnité  journalière 
représente  exactement  la  moitié  du  salaire  d'une  journée  de 
travail  (v.  pour  le  calcul  n"  710  el  a.).  Si  donc  elle  est  due 
pour  tous  les  jours,  y  compris  les  jours  de  repos,  l'ouvrier 
qui  volontairement  fait  la  fête  le  lundi  à  la  suite  du  dimanche 
et  quelquefois  aussi  le  samedi  soir,  touchera  une  indemnité 
journalière  aussi  élevée  que  le  malheureux  qui  prendra  ji  peine 
quelques  heures  de  repos  dans  l'après-midi  du  dimanche. 
En  d'autres  termes,  l'application  d'un  tel  système  serait  une 
prime  accordée  à  la  paresse  et  à  l'intempérance.  Le  législateur 
ne  peut  pas  avoir  voulu  un  pareil  résultat. 

La  jurisprudence  est  encore  divisée  sur  la  question  '. 

II  arrive  parfois  que  des  ouvriers  travaillent  dans  la  mati- 
née du  dimanche  et  des  jours  de  fête.  Blessés,  ils  ont  droit 
pour  ces  jours-là  à  la  moitié  de  la  somme  qui  leurétait  allouée 
à  raison  de  ces  heures  de  travail. 

458.  —  On  sait  que  l'art.  2  al.  2  réduit  dans  une  certaine 
mesure  les  rentes  et  indemnités  dues  aux  victimes  dont  le 
salaire  est  supérieur  &  2.400  fr.  (v.  n*  loi).  Cette  Uroitation 
s'étend-elle  aux  indemnités  temporaires  ?  Oui,  à  notre  avis  ; 
car  l'art.  2  vise  expressément  les  rentes  ou  indemnités  stipu- 

(1)  Contre  notre  Ihëse:  Trib.  paix,  Paris,  ti  décembre  1899,  Gar.  Pat. 
IW-O,  SI  —  décembre  tSM.C./».  t90i),  S3.- 24  janvier  1900,  G.  P.,  4  fév. 
1900.  —  Pour  :  Trib.  paix,  Marseille,  f  canton,  3  décembre  1899.  La  loi,  8 
févHerl9U0.  Paria,  1  et  6  déc.  1S99.  La  /ot,  3  et  21  décembre  1899.  — 
trib.  Alais,  8  février  1900,  Gae.  Pal.,  28  février  1900. 
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lées  à  l'art  3,  ce  qui  compreDd,  avec  les  rentes  et  pensions 
afférentes  aux  incapacités  permanentes,  les  iodemnités  tem- 
poraires. Au  surplas  on  ne  comprendrait  pas  le  motif  d'une 
différence  entre  les  deux  cas.  Cependant  le  comité  consultatif 
a  formulé  une  opinion  contraire  '. 

459.  —  Au  point  de  vue  de  l'indemnité  temporaire  et  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,l'ouvrier  étranger  est  placé 
sur  le  même  pied  que  l'ouvrier  français,  alors  même  qu'avant 
sa  guérison  complète  il  viendrait  à  quitter  le  territoire  fran- 
çais pour  aller  se  faire  soigner  dans  son  pays.  C'est  là  une 
question  d'humanité  qui  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée.  Au 
surplus  le  texte  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  interprétation. 
L'art  3,  qui  prévoit  l'allocation  d'une  indemnité  égale  à.  trois 
fois  le  montant  de  la  rente,  ne  vise  évidemment  que  les  rentes 
et  pensions  dues  h  raison  des  accidents  suivis  d'incapacité  per- 
manente V  Dans  les  accidents  de  cette  dernière  catégorie, 
l'indemnité  temporaire  due  pendant  le  traitement  de  ta  bles- 
sure s'ajoute  aux  trois  annuités  de  rentes  capitalisées. 

460.  —  Cette  catégorie  de  sinistrés  est  de  beaucoup  la 
plus  nombreuse  ;  et  c'est  celle  qui  est  la  plus  féconde  ea 
fraudes.  L'exemple  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  est  là 
pour  en  témoigner.  Depuis  l'application  dans  ces  pays  de  la 
loi  sur  l'assurance  obligatoire,  le  nombre  des  petits  accidents 
s'est  accru  dans  des  proportions  inquiétantes. 

461.  —  Partant  de  ce  principe  que  les  petits  accidents  se 
rapprochent,  par  leurs  caractères,  plutdt  des  maladies  que 
des  accidents  proprement  dits,  les  législations  allemande  et 
autrichienne  les  ont  rattachés  à  l'assurance  contre  les  mala- 
dies. En  Allema^e,  on  entend  par  petits  accidents  ceux  qui 
entraînent  une  incapacité  de  travail  de  moins  de  treize  se- 
maines. Ils  donnent  droit  au  profit  des  victimes,  pendant  tes 
quatre  premières  semaines,  &  une  allocation  égale  aux  50  0/0 
du  salaire,  allocation  qui  est  payée  exclusivement  par  la 
caisse  des  maladies  ;  2"  k  partir  de  la  cinquième  semaine 
jusqu'à  la  treizième,  à  une  allocation  égale  aux  2/3  du  salaire, 

(I)  Avis  du  10  janvier  1900. /.  Ojf.,  16  fÉTrier  1900,  p.  1008. 
(3)  Avis  du  comité  consultatif  du  10  février  1900. /.  0.,16  février  1900, 
p. 1009. 
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avec  cette  circoastance  que  cette  allocation  est  payée  jusqu'à 
coiicurreoce  des  5/6  par  la  caisse  des  maladies  et  de  1/6  par 
l'associatioD  d'assurance.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 
faire  remarquer  que  la  caisse  d'assurance  contre  les  mala- 
dies estalimentée  par  des  cotisations  payées  par  les  ouvriers 
ei  par  les  patrons. 

4J6Z.  —  Eu  Autriche  les  petits  accidents,  dont  la  répara- 
tion est  k  la  charge  des  caisses  de  maladie,  sont  ceux  qui 
entraînent  une  incapacité  de  travail  de  moins  de  quaire 
semaines. 

463.  —  Le  congrès  sur  les  accidents  industriels,  tenu  à 
Berne  en  1891,  s'est  montré  favorable  au  système  qui  rat- 
tache les  petits  accidents  à  la  caisse  des  maladies.  Une  des 
raisons  que  l'on  a  fait  valoir  dans  ce  sens,  c'est  que  les  caisses 
de  maladie  sont  généralement  des  associations  locales  dont 
les  ouvriers  font  partie  et  qui  sont  par  suite  mieux  placées 
pourdejouerlesfraudes.il  ne  semble  pas  cependant  qu'en 
Allemagne  et  en  Autriche  cette  surveillance  ait  été  entière- 
ment efficace. 

464.  —  En  France,  le  législateur  est  entré  dans  cette 
voie  en  favorisant  la  création  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  en  votant  les  dispositions  de  nob  art.  5  et  6  dont  nous  don- 
nerons un  commentaire  au  chapitre  suivant.  Mais  il  n'a  pas 
pu  étahUr  une  règle  aussi  absolue  qu'en  Allemagne  ou  en  Au- 
triche, les  associations  de  secours  contre  les  maladies  n'étant 
pas  obligatoires. 

V 

Xl«a  aootdanta  ayAnt  «ntralaé  uns  Incapacité  de  tr&vall 

de  4iaatre  Jours  au  plus. 

465.  — Nous  avons  dît  que  les  simulations  de  blessures 
légères  étaient  beaucoup  plus  fréquentes  que  celles  de  bles- 
sures graves.  On  conçoit,  en  effet,  que  le  contrôle  en  est  plus 
difficile  ;  il  devient  même  tout  k  fait  impossible  lorsque  la 
prétendue  victime  soutient  n'avoir  besoin  que  d'un  repos  de 
trois  ou  quatre  jours.  Pour  prévenir  les  abus  qui  n'auraient 
pas  manqué  de  se  produire,  le  législateur  a  pris  une  mesure 
radicale  :  il  a  décidé  que  les  accidents  entraînant  une  inca- 
pacité de  travail  de  quatre  jours  au  plus  ne  donneraient  droit 
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à  aucune  indemnité,  et,  par  le  même  motir,  il  a  été  amené 
jL  disposer  que,  dans  les  incapacités  temporaires,  l'allocation 
journalière  ne  commencerait  h  courir  qu'à  partir  du  cinquième 
jour.  Si  la  première  disposition  n'avait  pas  été  complétée  par 
la  seconde,  il  serait  arrivé  que  les  ouvriers,  victimes  d'un  ac- 
cident sans  gravité,  auraient  été  sollicités  à  prolonger  leur 
inaptitude  au  travail  au  delà  du  quatrième  jour.  Trois  ou 
quatre  jours  de  chômage  n'occasionnent  à  la  victime  qu'une 
gène  passagère,  k  laquelle  elle  pourra  aisément  faire  face.  Au 
surplus  presque  tous  les  ouvriers  sont  maintenant  affiliés  à 
des  sociétés  de  secours  mutuels  qui,  malgré  de  nombreuses 
défectuosités  dans  leur  organisation,  assurent  cependant  une 
modeste  allocation  lorsque  la  maladie  ne  dépasse  pas  une 
certaine  durée.  M.  Martinet,  dans  son  ouvrage  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  p.  242,  fait  remarquer  avec  raison  que, 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  la  mutualité  est  un  frein 
puissant  pour  réprimer  les  tentatives  de  fraude.  Les  sociétai- 
res à  tous  les  degrés,  sont  tous  intéressés  à  ce  qu'aucun  abus 
ne  se  produise,  et  des  délégués  spéciaux,  des  visiteurs  exer- 
cent à  ce  point  de  vue  une  surveillance  incessante. 

Le  législateur  italien,  k  l'exemple  de  notre  loi,  exclut  du 
droit  à  indemnité  les  victimes  atteintes  d'une  incapacité  de 
travail  inférieure  à  six  jours.  La  loi  anglaise  s'est  montrée 
encore  plus  rigoureuse  ;  elle  exige  pour  l'ouverture  du  droit  à 
indemnité  que  l'accident  ait  entraîné  une  incapacité  de  deux 
semaines  au  moins.  £n  Allemagne,  le  jour  de  l'accident  et 
les  deux  jours  qui  suivent,  l'ouvrier  n'a  droit  qu'aux  soins 
médicaux. 

466.  —  Les  explications  qui  précédent  nous  font  connaître 
le  mobile  auquel  le  législateur  a  obéi  en  imposant  cette  con- 
dition, à.savoir  que  les  accidents  ayant  entraîné  une  interrup- 
tion de  travail  de  plus  de  qufttrejours  seraient  les  seuls  adonner 
ouverture  à  un  droit  à  indemnité  (art.  1,  al.  1,  in  fine). 

L'interprétation  de  cette  condition  est  susceptible  de  faire 
naître  quelques  difficultés  que  nous  allons  essayer  de  résoudre. 
Le  législateur  s'est  servi  de  l'expression  «  interruption  de  tra- 
vail ».  Qu'a-t-il  entendu  dire  par  là?  Pourquoi  a-t-il  préféré 
le  mot  «  interruption  »  à  celui  d'incapacité  qu'on  trouve  dans 
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les  articles  suivants  ?  L'mterruptïoD  n'implique  pas  nécessai- 
rement  l'incapacité,  tandis  que  l'incapacité,  du  moins  lors- 
-qu'elle  est  totale,  entralue  l'interruptioD.  Ce  n'est  certes  pas 
cette  différence  de  sens  que  les  rédacteurs  de  notre  loi  ont 
voulu  marquer.  11  est  hors  de  doute  que  le  mot  interruption 
«st  pris  dans  le  sens  d'incapacité.  Mais  comprend-il  l'incapa- 
cité  totale  seulement  ?  Ou  doit-on  l'étendre  à  i'incapacité^ar- 
iielle?  Un  point  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir  désaccord,  c'est 
qu'une  indemnité  est  due  toutes  les  fois  que  la  victime  a  été 
frappée  d'une  incapacité  totale  de  travail  pendant  une  durée 
minima  de  cinq  jours  ;  peu  importe  qu'après  l'expiration  de 
ce  délai  l'iacapacité  soit  devenue  partielle  et  qu'elle  ait  été 
«nsuite  temporaire  ou  permanente. 

467.  —  Supposons  maintenant  un  accident  ayant  occa- 
sionné une  incapacité  de  travail  qui,  tout  en  étant  permanente, 
n'a  été  que  partielle  dès  avant  le  quatrième  jour,  en  ce  sens 
que  la  victime  n'a  jamais  interrompu  complètement  son 
ouvrage  ou  qu'elle  l'a  suspendu  seulement  pendant  deux  ou 
trois  jours  et  qu'ensuite  elle  s'est  livrée  à  des  travauit  moins 
pénibles  ou  moins  longs,  sans  cependtint  espérer  une  guéiison 
complète.  Par  exemple  elle  a  eu  trois  doigts  de  la  main  gauche 
mutilés  par  une  scie  circulaire.  Est-ce  que  le  patron  pourra 
se?  prévaloir  des  termes  de  l'art,  l*'  et  dire  à  son  ouvrier 
demandeur  en  indemnité  :  «  Je  ne  vous  dois  rien,  car  vous 
n'avez  pas  interrompu  complètement  votre  travail  pendant 
plus  de  quatre  jours  »  ?  Non  évidemment.  Pour  pouvoir  se 
réclamer  du  bénéfice  de  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ou- 
vrier ait  été,  pendant  plus  de  quatre  jours,  dans  l'impossibi- 
lité de  se  livrer  à  aucun  travail  ;  il  suffit  que  sa  faculté  de 
travail  ait  été,  pendant  plus  de  quatre  jours,  diminuée  d'une 
façon  assez  notable  pour  qu'elle  puisse  s'apprécier  en  argent. 

Que  décider  lorsque  l'incapacité,  qui  est  partielle  dès  le 
premier  ou  l'un  des  quatre  premiers  jours,  ne  doit  avoir  qu'une 
durée  temporaire  ?  Ici  une  distinction  de  fait  s'impose.  Ou  bien 
le  patron  prendra  l'engagement  de  payera  la  victime  pendant 
toute  la  durée  de  la  maladie  son  salaire  intégral  ou  une  allo^ 
cation  quotidienne  supérieure  à  la  moitié  de  son  salaire  ou 
bien  il  voudra  lui  imposer  une  réduction  de  plus  de  50  0/0. 

*7 
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Dans  le  premier  cas,  le  blessé  n'aura  aucun  intérêt  à  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  notre  loi.  Dans  le  second  cas,  il  sera 
incontestablement  en  droit  d'exigerle  règlement  de  son  indem- 
nité sur  les  bases  du  tarif  légal. 

En  un  mot  l'expression  «  interruption  de  travail  »  ne  doit 
pas  être  interprétée  dans  son  sens  judaïque  ;  elle  est  synonyme 
d'iucapacité  de  travail  et  elle  comprend  l'incapacité  partielle 
ou  relative  aussi  bien  que  l'incapacité  totale  ou  absolue. 

468.  —  Cet  ordre  d'idées  nous  amène  k  dire  quelques 
mots  de  la  façon  dont  on  doit  apprécier  l'incapacité  de  travail. 
Si  l'indemnité  est  calculée  sur  le  salaire,  est-ce  que  l'iacapacité 
de  travail,  susceptible  de  donner  ouverture  au  droit  à  indem- 
nité, doit  nécessairement  correspondre  k  une  diminution  de 
salaire  ?  Il  arrive  parfois  qu'un  ouvrier,  tout  en  ayant  son  apti- 
tude au  travail  sensiblement  réduite  à  la  suite  d'une  blessure, 
continue  cependant  à  toucher  un  salaire  égal  à  celui  qui  lui 
était  alloué  avant  l'accident.  Celte  circonstance  est-elle  de 
nature  à  le  priver  de  tout  droit  à  une  indemrjilé?  Nous  touchons 
ici  k  une  question  qui  divise  la  jurisprudence  autrichienne. 

Certains  tribunaux  arbitraux  de  l'empire  d'Autriche  (ceux 
de  Vienne,  de  Briinn  et  de  Prague),  se  fondant  sur  ce  que 
l'existence  d'un  préjudice  est  nécessaire  pour  mettre  en  jeu 
l'assurance, apprécient  ce  préjudice  d'après  la  variation  éprou- 
vée parle  salaire,  et  décident,  en  conséquence,  que,si  le  blessé 
n'a  subi,  à  la  suite  de  l'accident,  aucune  diminution  de  salaire, 
il  n'a  droit  k  aucune  indemnité  et  qu'il  ne  peut  réclamer  une 
pension  que  si  son  salaire  vient  ultérieui-ement  àétre  réduit  *. 
D'autres  tribunaux  arbitraux  (ceux  de  Gratz,  de  Salzbourg  et 
celui  des  chemins  de  fer)  estiment,  au  contraire,  que  le  préju- 
dice causé  doit  être  évalué  d'après  la  réduction  subie  dans 
la  capacité  de  travail  à  la  suite  de  l'accident  ;  or,  selon  eux, 
la  valeur  du  salaire  ne  constitue  pas  un  critérium  permettant 
d'apprécier  le  degré  de  capacité  de  travail,   parce  que  des 

(1)  [>icisL0n3  du  irib.  arbitr.  de  Vienne,  des  35  ei2ti  sept.,  30  oct.  4  déc. 
18m  et  10  févr.  iSSA;  du  Irib.  arbitr.  de  Brùon.  du  30  nov.  1891  ;  du  trib. 
arbitr.  de  Prague,  des  27  et  28ocl,,  9  nov.  189i,  2S  avr.  el  15  nov.  189i, 
27 et  28  févr.  1893.  27  el  28  mars  1893.  etSnov.  1893,  rapportées  par  Bel- 
lom,  Astar.  ouvriers,  t.  Il,  f  part.,  p.  709. 
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motifs  d'ordre  philanthropique  déterminent  fréquemment  le 
maintien  pour  l'ouvrier  blessé  de  son  salaire  primitif. 

Je  n'hésite  pas  &  me  ranger  &  cette  dernière  opinion.  Toutes 
les  fois  qu'un  ouvrier  est  atteint  d'une  infirmité  qui  diminue 
son  aptitude  au  travail  d'une  façon  appréciable  en  argent,  il  a 
droit  à  une  rente  ou  indemnité  prévue  par  la  loi  ;  et  cette 
indemnité  doit  être  calculée,  d'après  les  bases  du  tarif,  en 
tenant  compte  de  la  réduction  que  le  salaire  de  la  victime 
devra  normalemement  subir  par  l'effet  de  l'accident,  abstrac- 
tion faite  des  circonstances  étrangères  qui  pourraient  momen- 
tanément l'élever  ou  l'abaisser  (telles  que  la  générosité  du 
patron,  l'inertie  ou  la  mauvaise  chance  de  l'ouvrier  dans  la 
recherche  d'un  emploi,  etc.)*.  Si  par  humanité  le  patron  veut 
conserver  h  l'ouvrier  l'intégralité  de  sou  salaire  antérieur, 
l'art.  21  lui  permet  de  faire  une  convention  dans  ce  sens,  con- 
vention toujours  et  essentiellement  révocable  (v.  n°  1101). 

Toutefois  une  infirmité,  alors  même  qu'elle  est  permanente, 
n'implique  pas  nécessairement  chez  celui  qui  en  est  atteint 
une  diminution  dans  l'aptitude  au  travail  et  par  suite  une 
réduction  de  salaire.  Ainsi  une  brûlure  au  visage,  la  perte 
de  l'extrémité  d'un  doigt  de  la  main  gauche,  etc.,  peuvent 
être  sans  influence  sur  le  degré  de  capacité  de  travail  et  par 
suite  ne  pas  être  classées  au  nombre  des  incapacités  perma- 
nentes partielles  '. 

469.  —  Les  accidents  suivis  d'une  incapacité  de  travail  de 
quatre  jours  aii  plus  étant  exclus  du  bénéfice  de  notre  loi  ne 
donnent  droit  ni  &  une  indemnité  ni  même  aux  frais  médicattx 
et  pharmaceutiques  (ai*t.  1,  al.  1,  in  fine).  Dans  la  pratique, 
les  ouvriers,  affiliés  pour  la  plupart  à  des  sociétés  de  secours 
mutuels  n'auront  pas  trop  à  souf&ir  de  cette  disposition. 

(I)  Décisions  du  Irib.  arbitr.  de  Grati,  du  29  oct.  189ij  du  Irib.  arbitr.  de 
SalT.bourg,  du  li  mars  1893;  du  trib.  arbitr.  des  chemins  de  fer,  du  3  mars 
1893,  rapportées  par  Bellom,  loc.  cil.,  p.  710 

(t\  Lille,  28  déc.  1899.  La  loi,  8  fév.  1900  ;  Saint-Quentin,  S  janv.  1900, 
Le  Droit.  iS  fév.  1900.  —  Contra,  C.  Nancy,  i"  mars  1900.  La  loi. 
Si  mars  1900. 

(3)  Toulon.  13  janvier  1900,  Le  Drofï,  9  février  1900. 
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CHAPITRE  V 

PAIEHENT  ET  NATURE   DES  INDEMNITÉS 

470.  —  Ce  chapitre  comportera  deux  sections  :  1*  Point  de 
départ,  mode  et  lieu  de  paiement  des  indemnités  ;  2*  Incessi- 
hililé  et  insaisissabîlîté. 


PRRMIËHE    i 

Point  da  départ,  lieu  et  mode  de  paiement 

Point  de  dépajTt  des  rentes,  pensions  et  IndemuitàB. 
471. —  Les  compagnies  d'assurances  admettent  générale- 
ment que  les  indemnités  en  capital  sont  dues  à  partir  du  len- 
demain de  la  déclaration  de  l'accident  et  que  les  arrérages 
des  pensions  courent  à  partir  du  même  jour. 

472.  —  La  loi  allemande  distingue  quatre  périodes  :  Le 
jour  de  l'accident  et  les  deux  jours  qui  suivent,  le  blessé  ne 
reçoit  aucun  secours  en  argent  ;  il  n'a  droit  qu'au  traitement 
médical.  Sa  situation  est  la  même  que  celle  d'un  ouvrier  atteint 
d'une  maladie  (V,  a"  527).  Pendant  les  quatre  premières 
semaines  (hormis  les  trois  jours  dont  il  vient  d'être  parlé),  il 
touche  un  secours  en  argent  qui  ne  peut  pas  dépasser  la  moi- 
tié du  salaire  moyen.  11  est  encore,  durant  cette  période,  assi- 
milé à  un  ouvrier  malade.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  cinquième 
semaine  qu'il  a  droit  à  la  pension  axée  par  la  loi  sur  les  acci- 
dents ;  mais,  jusqu'à  la  treizième  semaine,  la  caisse  de  secours 
en  cas  de  maladie  fait  les  avances  de  cette  pension,  sauf  à 
se  faire  rembourser  par  le  chef  d'entreprise  la  diflérence 
entre  le  larif  de  la  caisse  et  le  montant  de  la  rente  allouée  à  la 
victime.  Enfin  le  commencement  de  la  quatorzième  semaine 
marque  le  moment  où  le  blessé  est  à  la  charge  exclusive  de 
l'association  d'assurance. 

473.  —  D'après  la  loi  autrichienne  de  1887,  la  pension 
allouée  à  titre  d'indemnité  aux  blessés  n'est  à  la  charge  de 
l'assurance  contre  les  accidents  qu'à  partir  de  la  cinquième 
semaine.  Pendant  les  quatre  premières  semaines,  la  victime 
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est  secoanie  par  la  caisse  des  maladies.  En  Angleterre,  l'allo- 
catioD  hebdomadaire  ne  commence  à  courir  qu'après  l'expi- 
ration de  la  deuxième  semaine  qui  a  suivi  l'accident  ;  en 
Italie,  l'indemnité  quotidienne  n'a  son  point  de  départ  qu'au 
sixième  jour, 

474.  —  Notre  législateur  a  adopté,  en  matière  d'accidents 
ayant  entraîné  une  incapacité  temporaire,  une  disposition 
presque  identique  à  celle  qui  se  trouve  dans  la  loi  italienne  ; 
il  a  décidé  que  l'indemnité  journalière  ne  serait  due  qu'A 
partir  du  cinquième  jour.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  le 
mobile  auquel  il  a  obéi  :  il  fallait  déjouer  les  simulations  qui 
sont  fréquentes  dans  les  petits  accidents. 

Hais  alors  une  question  d'interprétation  se  pose  :  Le  jour 
de  l'accident  devra-t-il  ou  non  compter  dans  le  calcul  du 
délai  de  quatre  jours  ?  Sur  ce  point,  il  nous  semble  que  le 
texte  est  assez  clair.  Le  législateur  a  dit  que  tons  les  accidents 
ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre 
jours  donnaient  droit  à  une  indemnité  journalière.  Cela  signifie 
qu'nn  accident  survenu  dans  la  journée  du  5  avril  ne  donne 
droit  à  une  indemnité  que  si  la  victime  n'a  pas  repris  son  tra- 
vail avant  le  10  avril  au  matin.  Dans  ce  cas  en  effet  la  durée 
de  l'invalidité  a  été  de  quatre  jours  pleins  et,  en  outre,  de  la 
Sn  de  la  journée  où  s'est  produit  l'accident.  Si  la  victime  s'est 
remise  à  l'ouvrage  le  9  avril  au  matin,  son  incapacité  n'a  duré 
que  trois  jours  et  une  fraction,  ce  qui  ne  remplit  pas  le  vœu 
de  la  loi. 

Notre  article  ajoute  que  l'allocation  journalière  partira  du 
cinquième  jour.  Ici  aucun  doute  n'est  possible.  Dans  l'exem- 
ple cité  plus  haut,  l'accident  étant  survenu  le  5  avril,  le  cin- 
quièmejour  est  le  10  avril  ;  c'est  donc  k  dater  du  10  avril  au 
matin  que  l'indemnité  journalière  devra  être  payée.  Il  est  bien 
entendu  que  les  dimanches  et  jours  de  fête  entrent,  comme  les 
autres,  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  ces  quatre  pre- 
miers jours.  Mais  si  le  5*  jour,  c'est-à-dire  celui  où  l'indemnité 
journalière  commence  à  être  due,  tombait  un  jour  de  cbAmage 
habituel,  le  point  de  départ  ett'ectif  du  paiement  n'aurait  lieu 
que  le  lendemain  par  application  du  principe  posé  n*  457. 

475.  —  Dans  les  cas  d'incapacité  permanente  absolue  ou 
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parlielte,  l'art  3  dispose  que  ia  victimeauradroitàuDerente, 
sans  en  indiquer  le  point  de  départ.  Ce  silence  nous  laisserait 
dans  un  assez  grand  embarras,  ai  nous  n'avions  pour  expli- 
quer notre  texte,  les  paroles  autorisées  de  M.  Ricard.  Cet 
honorable  député,  répondant  à  plusieurs  de  ses  collègues  qui 
demandaient  à  mettre  dans  le  texte  que  la  pension  fût  payable 
à  partir  de  l'accident,  s'opposa  à  cette  rédaction  en  faisant 
remarquer  qu'au  moment  de  l'accident  on  ne  sait  pas  si  la 
victime  sera  atteinte  d'une  incapacité  permanente  et  absolue 
de  travail.  «  Il  faut  d'abord,  ajouta-t-il,  soigner  la  victime  et 
la  guérir  s'il  est  possible.  Les  dispositions  de  la  loi  sont  for- 
melles; la  victime  doit  recevoir  les  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques; elle  reçoit  aussi,  pendant  tout  le  temps  de  sa  ma- 
ladie, l'indemnité  journalière  fixée  par  l'art.  3  à  la  moitié  du 
salaire  quotidien.  C'est  seulement  lorsqu'il  est  certain  que 
l'ouvrier  ne  peut  pas  être  guéri,  lorsque  la  blessure  est  conso- 
lidée, lorsqu'il  est  certain  que  l'ouvrier  est  atteint  d'une  inra- 

pacité  permanente  absolue  de  travail alors  s'ouvre  pour 

lui  le  droit  k  la  pension  des  deux  tiera  de  son  salaire.  Il  se 
trouve  sous  un  autre  régime  que  celui  sous  lequel  il  était 
placé  pendant  le  temps  de  sa  maladie.  Jusqu'au  moment  od 
il  bénéficiera  de  sa  pension  viagère,  il  touchera,  il  est  bien 
entendu,  l'indemnité  journalière  ". 

476.  —  Ainsi  dans  tons  les  accidents  suivis  d'incapacité 
permanente  absolue  ou  partielle,  il  faut  distinguer  trois 
phases  : 

!<■  Les  quatre  premiers  jours,  où  le  blessé  n'aura  droit  & 
aucune  indemnité  ;  il  ne  pourra  prétendre  qu'aux  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  ; 

2°  La  période  écoulée  du  cinquième  jour  k  celui  de  la  com- 
solidation  de  sa  blessure,  période  pendant  laquelle  il  touchera 
l'allocation  journalière,  c'est-i)-dire  la  moitié  du  salaire  quo- 
tidien avec  droit  aux  frais  de  médecin  et  de  pharmacien  ; 

3"  La  troisième  et  dernière  phase  qui  commence  où  finit 
la  précédente,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  blessure  ayant 
perdu  son  caractère  aigu  se  transforme  en  infirmité  incurable. 
C'est  seulement  à  partir  de  ce  jour  qu'il  pourra  se  prévaloir 
de  la  pension  viagère  afférente  aux  invalidités  permanentes, 
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peDsioD  qui  est  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  annuel,  eu 
CBS  d'inaptitude  totale  au  travail  ou  à  ta  moitié  de  la  réduc- 
tion que  l'aecidcnt  aura  fait  subir  à  ce  salaire,  si  l'incapacité 
est  partielle. 

477.  —  L'obscurité  du  texte  nous  avaitfait  craindre  que  l'ap- 
plication de  la  loi  ne  soulevât  sur  ce  point  de  nombreuses 
controverses.. L'allocation  du  demi-salaire  pendant  la  période 
du  traitement  curatif  devait-elle  être  considérée  comme  ayant 
un  caractère  définitif  ou  bien  devait-on  y  voir  seulement  une 
avance  allouée  provisoirement  sous  réserve  de  la  compléter, 
si  la  rente  à  Qxer  ultérieurement  venait  A  en  dépasser  le  mon- 
tant ou,  dans  te  cas  contraire,  d'en  imputer  l'excédent  âur 
cette  rente.  Fort  heureusement,  cette  appréhension  ne  s'est 
pas  justiflée.  Dans  la  pratique,  on  s'est  généralement  mis 
d  accord  pour  reconnaître  qu'à  partir  du  cinquième  jour  de 
r&ccident  et  pendant  la  durée  du  traitement  de  sa  blessure, 
la  victime  n'avait  droit  qu'A  l'indemnité  temporaire  du  demi- 
salaire  journalier,  outre  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques. Mais  à  quel  moment  précis  prend  fin  cette  période  inter- 
médiaire qui  précède  immédiatement  celle  du  droit  A  la  rente 
vihgère  ?  Est-ce  au  jour  de  la  consolidation  de  la  blessure  ou 
à  celui  de  la  décision  définitioe  dont  parle  l'art.  16  ?  Kt  que 
faut-il  entendre  par  décision  définitive  ?  Telles  sont  les  ques- 
tions qui  divisent  actuellement  lesauteurs  et  la  jurisprudence. 

478.  —  Et  d'abord  h  quel  moment  précis  prend  naissauce 
le  droit  k  ta  rente  viagère  ?  Les  uns  se  fondant  sur  la  nature 
des  choses  fixent  le  point  de  départ  de  la  rente  au  jour  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  les  autres  interprétant  à  la  lettre 
l'art.  16  fout  courir  l'indemnité  temporaire  jusqu'à  la  déci- 
îïon  définitioe.  Les  premiers  fout  remarquer  avec  raison  que 
le  système  opposé  aurait  pour  résultat  d'inciter  les  parties  à 
prolonger  par  des  moyens  dilatoires  la  durée  des  instances  ; 
carsuivantquela  rente  viagère  devra  être  supérieure  ou  infé- 
rieure au  montant  de  l'indemnité  journalière  le  patron  ou 
l'ouvrier  aura  intérêt  à  reculer  l'échéance  de  la  décision  défi- 
nitive. Â  cette  objection  on  répond  dans  la  secoude  opinion 
que,  les  termes  de  l'art.  16  étant  formels,  il  n'appartient  pas 
aux  commentateurs  de  refaire  la  loi. 
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479.  —  Il  me  semble  qu'entre  ces  deux  systèmes  opposés 
il  y  a  place  pour  une  troisième  interprétation  qui  respecte  le 
texte  de  la  loi  sans  préseoter  les  inconvénients  signalés.  Biea 
qu'étant  due  seulement  jusqu'au  jour  de  la  consolidation  delà 
blessure,  l'indemnité  journalière  peut  continuer  à  être  ser- 
vie, comme  le  prescrit  l'art.  16,  jusqu'à  la  décision  déBaitive, 
sauf  à  établir  pour  la  période  écoulée  entre  ces  deux  dates  une 
compensation  jusqu'à  due  concurrence  du  montant  de  l'in- 
demnité effectivement  versée  et  de  celui  de  la  rente  k  laquelle 
la  victime  avait  droit.  <^mme  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
déterminer  le  jour  précis  où  la  maladie  cesse  et  .où  l'iofir- 
milé  commence,  on  simplifiera  généralement  dans  la  pratique 
les  comptes  des  parties  en  admettant  que  la  période  du  traite- 
ment curatif  s'est  prolongée  jusqu'à  la  décision  définitive. 
Toutefois  si  ce  mode  de  procéder  devait  causer  un  préjudice 
appréciable  à  tune  des  parties,  le  tribunal,  après  s'être  entouré 
des  renseignements  nécessaires,  fixerait  le  jour  de  la  consoli- 
dalion  de  la  blessure  et  les  comptes  respectifs  des  parties 
seraient  établis  sur  ces  bases. 

480.  —  Que  faut-il  entendre  «  par  décision  définitive  »  ? 
Cette  expression  n'a  peut-être  pas  la  portée  juridique  qu'oD 
est  tenté  de  lui  attribuer.  A  notre  avis,  elle  signifie,  non  une 
décision  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose-jugée,  mais  seule- 
ment une  décision  rendue  sur  le  fond  du  litige,  fùt-elle  encore 
sujette  à  une  voie  de  recours.  Le  législateur  a  eu  soin  d'ex- 
pliquer en  effet  que  la  pension  ne  continuera  à  ê.tre  servie  jus- 
qu'à la  décision  définitive  que  si  la  cause  n'est  pas  en  étal.  Pour- 
quoi cette  condition  ?  Ne  doit-on  pas  y  voir  la  preuve  que,  dans 
la  pensée  du  législateur,  il  s'est  établi  une  confusion  entre  le 
jugement  au  fond  et  ia  décision  définitive  7  Si  la  cause  est  en 
état,  le  tribunal  statuera  au  fond,  c'est-à-dire,  d'après  le  sens 
de  notre  texte,  rendra  une  décision  définitive,  sauf  à  user  de 
la  faculté  que  lui  confère  le  paragraphe  suivant  d'allouer  une 
provision  nonobstant  appel.  Nous  veiTons  en  eËfetn^  911  que, 
par  dérogation  aux  principes  généraux,  notre  loi  permet  au 
tribunal  de  statuer  en  tout  état  de  cause  sur  une  demande 
de  provision. 
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481.  —  Des  principes,  qui  viennent  d'être  exposés,  se  dé- 
duisent trois  conséquences  : 

1*  Si  la  rente  fixéeparle  jugement  est  supérieure  àTindem- 
nité  journalière,  le  tribunal  n'accordera  pour  toute  provision 
qu'une  allocation  équivalente  A  l'indemnité  journalière  ; 

a»  Le  montant  de  la  rente  sera-t-il  inférieur  k  l'indemnité, 
le  tribunal  abaissera  au  même  cbiffre  la  provision  due  pen- 
dant les  délais  ou  la  procédure  d'appel. 

3'  ËnBn  si  le  dol  de  la  victime,  le  défaut  de  relation  entre 
la  blessure  el  le  travail  ou  tout  autre  cause  font  échouer  la 
demande  en  première  instance,  toute  provison  sera  refusée. 

L'équité  de  ces  trois  solutions  me  confirme  dans  la  convic- 
tion que  mon  interprétation  a  traduit  exactement  la  pensée  du 
législateur.  Si  au  contraire  on  admet  que,  dans  noire  teste, 
l'expression  de  »  décision  définitive  »  est  synonyme  de  celle 
de  «  décision  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  »,  on  arrive  à. 
donner  à  un  ouvrier  débouté  de  sa  prétention  devant  une  juri- 
diction du  1"  degré  pardes motifs  indiscutables,  le  moyen  de 
continuer  à  se  faire  servir  une  indemnité  journalière  en  inter- 
jetant un  appel  vexatoire  el  cela  sous  le  couvert  de  l'assis- 
tance judiciaire.  Le  simple  exposé  de  cette  conséquence  me 
parait,  à  lui  seul,  un  argument  sans  réplique. 

483.  —  Restent  les  accidents  mortels.  Ici  nous  n'entre- 
voyons  aucune  difficulté.  C'est  toujours  j)  partir  du  décès  de 
la  victime  que  les  parents  survivants  auront  droit  aux  arré- 
rages de  leurs  rentes  viagères  ou  de  leurs  pensions  tempo- 
raires. Le  décès  de  la  victime  peut  n'être  survenu  que  quel- 
ques jours  après  l'accident  :  dans  l'intervalle  qui  sépare  le 
décès  de  l'accident,  la  victime  elle-même  touchera,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué,  l'indemnité  temporaire  et  aura 
droit  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Si  le  décès,  tout 
eu  étant  la  conséquence  directe  de  l'accident,  n'est  survenu 
que  longtemps  après,  il  est  possible  que  la  victime  ait  été 
classée  parmi  les  totalement  invalides  et  qu'elle  ait  recula 
pension  aJférente  à  celte  catégorie  d'infirmités.  11.  est  bien  en- 
tendu que  le  montant  de  cette  pension  lui  est  acquis  jusqu'au 
jour  de  sa  mort. 
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II 

Mode  et  liea  de  paiement  des  pensions  et  autres 
Indemnitte  prévues  par  notre  loi. 

483.  —  L'art.  3  s'exprime  ainsi  :  «  les  renies  constituées 
en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  par  trimestre  ii. 

Les  rentes,  dont  il  est  parlé  dans  ce  texte,  sont  celles  qui 
sont  allouées  h  la  victime  dans  les  cas  d'incapacité  perma- 
nente totale  ou  partielle  et  celles  auxquelles  ont  droit  les 
parents  survivants  eu  matière  d'accidents  mortels.  Elles  de- 
vront être  payées  par  trimestre  ;  c'est  en  effet  le  mode  de 
paiement  le  plus  commode.  Il  est  en  usage  dans  les  adminis- 
trations pour  les  pensions  de  retraite  ;  personne  ne  songe  à 
s'en  plaindre. 

484.  —  Le  paiement  devra-t-il  s'effectuer  d'avance  ou 
après  l'expiration  de  chaque  période  de  trois  mois  ?  Plusieurs 
projets  votés  tour  &  tour  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
avaient  disposé  que  le  paiement  serait  fait  d'avance.  Notre 
texte  n'a  pas  reproduit  cette  disposition.  On  doit  en  conclure 
que  les  rentes  ne  seront  pas  payables  d'avance'.  De  cette  façon 
les  décès  qui  surviendront  au  cours  d'un  trimestre  ne  donne- 
ront Lieu  à  aucune  répétition.  Tel  est,  paralt-il,  le  motif  qui  a 
déterminé  le  législateur  à  fixer  l'échéance  desrentes  après  l'ex- 
piratiou  du  trimestre.  Cependant  la  pratique  nous  a  révélé 
qu'il  serait  bien  rigoureux  d'admettre  cette  solution.  Entre  le 
dernier  jour  où  l'indemnité  journalière  est  payée  et  la  pre- 
mière échéance  de  ta  rente  il  s'écoule  trois  mois  pendant  les- 
quels le  blessé  ne  touche  aucune  allocation.  Or,  c'est  le  mo- 
ment où  il  a  le  plus  de  besoins.  A  peine  sorti  de  la  conva- 
lescence, af&igé  d'une  infirmité  qui  ne  lui  est  pas  encore  de- 
venue familière,  il  est  génè  dans  ses  mouvements  et  il  n'est 
pas  en  état  de  fournir  la  somme  de  travail  dont  il  sera  bien- 
tôt capable.  Peut-être  même  n'a-t-il  pas  encore  trouvé  de 
l'ouvrage. 

Ces  considérations  tendent  A  faire  fléchir  la  jurisprudence. 
Certains  tribunaux  puisent  dans  le  silence   du  législateur  le 

IhTrib.  Nantes,  27  dov.  189»;  Gat  Pal.,  1900,1.49  ;  ioi  85  jaovier 
11)00,  Cour  de  BesaaçoD,  t4  lévrier  ItIUO  ;  Gat.  Pal.,  S3  février  1900. 
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droit  de  fixer,  suivant  les  circonstances,  la  date  du  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  '. 

Le  législateur  serait  bien  inspiré,  je  crois,  en  revisantson 
«eovre  sur  ce  point.  Il  pourrait  par  exemple  autoriser  les  tri- 
bunaux A  ordonner,  le  cas  échéant,  le  paiement  par  anticipa- 
tion d'une  partie  des  arrérages  de  la  première  échéance,  sans 
que  la  somme  ainsi  payée  pât  être  supérieure  à  la  moitié  du 
montant  de  la  première  échéance. 

485.  —  La  loi  est  muette  sur  le  mode  de  paiement  des  in- 
~  demnitésjounialières.Nous  pensons  qu'elles  doivent  avoir  les 

mêmes  échéances    que  le  salaire  journalier  dont  elles  sont 
en  défiiiitive  une  fraction. 

Il  convient  d'ailleurs  que  les  paiements  de  ces  allocations 
s'effectuent  6  des  dates  aussi  rapprochées  que  possible,  tant 
dans  l'intérêt  de  la  victime  que  pour  permettre  au  patron 
d'exercer  une  surveillance  sur  la  marche  de  la  maladie. 

486.  —  D'après  les  lois  allemande  (art.  66)  et  autrichienne 
(art.  37),  les  pensions  des  blessés  et  des  ayants  droit  survi- 
vant^i  sont  payables  mensuellement  et  d'avance  ;  les  frais  du 
traitement  thérapeutique  et  ceux  de  l'inhumation  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  leur  règlement. 

487.  —  Lieu  de  paiement.  —  Notre  texte  ne  prévoit  pas  non 
plus  le  Heu  où  doit  s'effectuer  le  paiementdes  pensions  et  indem- 
nités. Nous  devons  appliquer  ici  le  principe  général  de  l'art. 
1217  in  fine  du  C.  c.  aux  termes  duquel  le  paiement  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur.  C'est  donc,  suivant  les  cas,  au 
domicile  du  chef  d'entreprise,  &  l'agence  de  la  société  d'assu- 
rance ou  dn  Syndicat  de  garantie  ou  dans  une  des  caisses  du 
Trésor  de  l'Etat  que  le  montant  des  pensions  ou  indemnités 
devra  être  payé  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  fV.  n°  1393, 
in  fine). 

DEUXIÈME    SECTION 

InsaUiasabUlté  et  Inoesiibllité. 

488.  —  L'alinéa  12  de  l'art.  3  est  ainsi  conçu  :  «  Les  rentes 
constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  par  tri- 
mestre ;  elles  sont  incessibles  et  insaississables.  » 

<t)  Nancy,  l!  déc.  1899  ;Ga^.  Pal.,  1900,1,64. 
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I 

Hifltorlqna 

A.  Origine  et  fondement  du  principe. 

489.  -  Le  principe  de  l'iosaisissabilité  du  traitement  des 
fonctionnaires  remonte  A  une  haute  antiquité;  on  le  trouve  écrit 
dans  une  constitution  de  Justinien  (consl.  4,  Code  de  Justinien. 
De  executionejtidicals.yil, 53).  Admisd&ns  notre  Bnciendroii, 
il  a  été  réglementé  par  la  loi  du  25  ventôse  an  IX  ;  et  l'art.  580 
du  Code  de  procédure  civile  l'a  expressément  consacré. 

490.  —  Ce  principe  repose  sur  un  double  motif  :  l'intérêt 
supérieur  de  l'État  et  des  considérations  d'bumaaité.  Il  est  A 
craindre  qu'un  fonctionnaire  privé  de  son  traitement  n'aban- 
donne son  poste  ou  ne  soit  hors  d'état  de  continuer  à  remplir 
dignement  son  emploi.  De  là  une  situation  dont  le  service 
public  peut  avoir  à  souffrir  ;  mieux  vaut  sacrifier  les  créanciers. 
C'est  ce  que  dit  en  substance  Justinien  et  ce  que  répète  Loy- 
seau  '  :  <'  Le  service  public  est  préférable  à  la  commodité  d'un 
fia  de  plusieurs  créanciers  ».  — D'autre  part,  les  fonctionDai- 
ressont  en  général  dignes  d'intérêt;  leur  modique  traitement 
constitue  souvent  leurunique  ressource.  L'humanité  commande 
de  les  protéger  contre  l'excessive  rigueur  de  leurs  créanciers 
et  de  leur  assurer  une  somme  suffisante  pour  leur  permettre  de 
subvenir  h  leurs  besoins  et  k  la  subsistance  de  leur  famille. 

491.  —  Ces  dernières  considérations  (et  ce  ne  sont  pas  tes 
moins  puissantes)  s'appliquent  avec  la  mâme  force  à  tous  ceux 
qui  vivent  du  produit  de  leur  travail,  aux  ouvners,  aux 
employés,  au  salariés.  L'intérêt,  qui  s'attache  à  cette  catégorie 
de  personnes,  s'accrott  encore  lorsqu'un  accident  les  rend  inva- 
lides: la  faible  indemnité,  à  laquelle  elles  peuvent  prétendre, 
ne  doit-elle  pas  être  légalement  mise  à  l'abri  des  poursuites 
des  créanciers? 

B.  Législation  et  jurisprudence  antérieutes  à  la 
promulgation  de  la  loi. 

492.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil  et  du  Code  de  pro- 
cédure n'ont  formulé  à  cet  égard  aucune  disposition  spéciale  : 

{\)  De»  officier»  non  vénaux,\\n.  |V,  chapitre  VIU,  p.  589,  n' fit. 
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Ils  se  sont  contentés  de  poser  des  principes  généraux,  laissant 
à  la  jurisprudence  le  soin  d'en  faire  des  applications  &  chaque 
cas  particulier.  L^es  principes  se  trouvent  énoncés  dans  l'art. 
o81  du  Code  de  procédure  civile  qui  déclare  «  insaisissables... 
â*  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice...  4"  les 
sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  testament 
ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables  ». 

493.  —  La  jurisprudence  a  généralisé  ce  texte  dans  la 
mesure  du  possible,  décidant  qu'il  s'appliquait  non  seule- 
ment aux  sommes  etpensioQsallouées  pour  aliments  par  dona- 
tions ou  testaments,  mais  encore  à  toutes  celles  qui  ont  un 
caractère  alimentaire  et  elle  a  reconnu  un  caractère  alimen- 
taire aux  pensions  viagères  accordées  à  des  ouvriers  à  titre 
d'indemnité  à  raison  d'un  accident  et  les  a  déclarées  insaisis- 
sables'. 

Certains  tribunaux  n'admettaient  qu'une  insaisissablilité 
partielle  et  laissaient  dans  le  gage  des  créanciers  la  fraction 
de  la  pension  qui  ne  leur  paraissait  pas  indispensable  à  l'exis- 
tence du  débiteur  et  de  sa  famille  '. 

494.  —  Dans  tous  les  cas,  le  caractère  alimentaire  de  la 
dette  ne  faisait  obstacle  à  ta  saisie  que  lorsque  la  créance  du 
saisissant  n'avait  pas  elle-même  une  cause  alimentaire.  C'est 
ce  qu'exprime  l'art.  583  dont  le  premier  paragraphe  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  pensions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies 
que  pour  cause  d'aliments  ».  Par  aliments,  pour  lesquels  les 
provisions  alimentaires  peuvent  être  saisies,  il  faut  entendre  : 
la  nourriture,  le  logement,  les  vêtements  et  même  les  visites 
des  médecins  et  chirurgiens  et  les  médicaments'. 

495.  — La  question  s'était  posée  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
de  faire  une  distinction  entre  les  créanciers  qui  avaient  fourni 
des  aliments  au  débiteur  antérieurement  à  l'adjudication  de 
la  pension  ou  de  la  provision  et  ceux  qui  en  avaient  fourni 
postérieurement.  La  jurisprudence  a  également  décidé  que 
cette  distinction,  d'ailleurs  non  écrite  dans  la  ici,  n'avait  pas 

(l)Colinar,  39avr.  ISefl,  D.UD  S.3.t3.S.  63.2.I0B;  Paris,  S  févr.  1870. 
S.  10.a.S3;Caen,  la  joio  489:1,  D.  M.2.318,  S.  93.3.216. 

(â)f:aeD,31  janv.  186»,  S.  TO.2.53. 

(H)  Carré  et  Chauveau,  quest.  1986  ;  Thomine,  t.  11,  p.  66  ;  Jean  Sirey. 
Code  de  procédure  annoté,  oote  1  11,  sous  art.  581-383. 
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saraisoD  d'être  et  que  les  créanciers  pour  cause  d'alimeats 
pouvaient  saisir  les  sommes  dues  à  titre  alimentaire  à  leur 
débiteur,  encore  bien  que  leurs  créances  fussent  aDtérieure» 
aux  droits  conférés  à  ce  dernier  sur  les  dites  sommes'. 

496.  —  Le  droit  de  saisir  les  provisions  alimeotaires  et  par 
suite  les  peosioQS  allouées  en  cas  d'accident  appartenait  non 
seulement  à  ceux  qui  avaient  fourni  des  aliments  au  créan- 
cier de  la  provision  alimentaire  ou  de  la  pension,  mais  encore 
aux  parents  envers  qui  celui-ci  avait  des  obligations  alimen^ 
taires  :  conjoints,  enfants  ou  ascendants'.  La  jurisprudence  a  eu 
maintes  fois  l'occasion  de  le  décider  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  des  Fonctionuaires  publics  qui,  aux  termes  de  la 
loi  du  21  ventôse  an  IX,  n'est  saisissable  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  quotité  déterminée.  Des  tribunaux  ont  jugé  que 
la  saisie-arrêt  pratiquée  pah  une  femme  sur  le  traitement  de 
son  mari  fonctionnaire  public,  pour  assurer  le  paiement  de  la 
pension  alimentaire  et  de  la  provision  ac^ /tfem  qui  lui  ont  été 
accordées  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  ne  doit 
pas  être  restreinte  à  la  partie  légalement  saisissable  de  ce 
traitement'.  Les  motifs  de  cette  dernière  décision  méritent 
d'être  mentionnés  :  «  Attendu,  y  lit-on,  que  cette  disposition 
bienveillante  de  la  loi  (le  principe  d'insitisissabilité)  a  été 
édictée  non  pas  uniquement  dans  l'intérêt  du  fonctionnaire 
envisagé  seul,  mais  dans  l'intérêt  de  sa  famille,  aux  besoins 
de  laquelle  il  est  tenu  de  subvenir  et  dans  l'intérêt  du  ména^ 
dont  la  détresse  deviendraittasienne;  que  dès  lors  le  fonction* 
□aire  doit  cesser  de  pouvoir  revendiquer  le  bénéfice  de  la 
mesure  lorsqu'il  cherche  h  se  défendre  non  plus  contre  les 
prétentions  des  créanciers  visant  le  pain  quotidien  du  ménage, 
mais  contre  le  ménage  même  contre  lequel  il  retournerait 
ainsi  l'arme  mise  en  ses  mains  pour  la  protection  commune  ». 

(l}GasB.  req.,  ISjanv.  1B7S.  aff.  Decamps,  D.  73.1.360;  Trib.  Seine, 
38févr.  i8H!t,  Journal  La  Loi,  du  26  mars  1884. 

(2)  Carré  et  Chauveau,  loc.  cil.  :  Thomine,  loc.cit.  ;  Biocbe,  Saiaie-arrit, 
n"  69  :  Rousseau  el  Laisné,  SaUie-arrét.  u"  303.  ;  GursoDoel,  t.  HI,  p.  5SS. 
n»  552  ;  Jean  Sirey.  C.  ann.,  loc.  cit. 

(3)  Bordeauï,  12  juill.  1880.  aff.  Cambaroi.  D.  80.2.233  ;  Trib.  civil  CaeD, 
27  juin.  1891,  aff.  dnme  Saint-Martio,  D.  9:i.S.217  ;  Rennes,  36  avr.  1893. 
aff.Silacin,  D.  94.2.317  ;  Trib.  civ.  Seine.  28  déc.  18Ul,  Rép.  alph.  de 
Dallot,  Suppl.,  Same-arrêt,  n">»  69  at  70. 
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Par  leurs  généralités,  ces  motifs  s'appliquent  aussi  bien 
aux  ouvriers  créanciers  d'une  pension  à  raison  d'un  accident 
industriel  qu'aux  fonctionnaires  touchant  un  traitement  de 
rÉtat  :  la  créance  de  ceux-là,  comme  celle  de  ceux-ci,  pouvait, 
d'aprèsia  jurisprudence,  être  saisie  sans  restriction,  soit  pour 
dette  alimentaire  personnelle,  soit  pour  dette  ayant  un  carac- 
tèro  alimentaire  au  regard  de  leur  famille. 

497-  —  L'exposé,  que  nous  venons  de  faire,  nous  a  mon- 
tré que,  si  le  législateur  avait  réglementé  avec  soin  le  prin- 
cipe de  l'insaisissabilité  en  ce  qui  touche  le  traitement  des 
foRctiounaires,  il  avait  omis  de  régler  ia  situation  non  moins 
digne  d'intérêt  des  ouvriers,  employés  ou  salariés  en  général. 
Or  cette  situation  peut  être  envisagée  h  deux  points  de  vue  : 
au  point  de  vue  du  salaire  proprement  dit  de  l'ouvrier  ou 
de  l'employé,  c'est-à-dire  de  Ja  rémunération  à  laquelle  il  a 
droit  par  son  travail  ;  2"  au  point  de  vue  de  la  pension  ou  de 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  allouée  en  cas  d'accident. 

498.  ~-  Les  progrès  de  l'industrie  et  la  sollicitude  de 
plus  en  plus  grande  que  l'on  porte  aux  humbles  et  aux  faibles 
devaient  arriver  à  faire  combler  cette  double  lacune.  Une 
loi  du  12  janvier  1895  dispose  que  les  salaires  des  ouvriers  et 
gens  de  service  ne  sont  saisissables  que  jusqu'à  concurreDce 
du  dixième,  quel  que  soit  le  montant  de  ces  salaires  et  que 
les  appointements  ou  traitements  des  employés  ou  comiui's 
et  des  fonctiouDaîres  ne  sont  également  saisissables  que  jus- 
qu'à concurrence  du  dixième  lorsqu'il  ne  dépasse  pas 
3.000  francs  par  an  (art.  1")  ;  elle  ajoute  que  les  salaires, 
appointements  et  traitements  ci-dessus  visés  peuvent  être 
cédés  jusqu'à  concurrence  d'un  autre  dixième  (art.  2).  — 
Notre  loi  de  1898  proclame  l'insaisissabilité  et  l'incessibilité 
complètes  des  rentes  constituées  aux  victimes  d'accidents. 

499.  —  Il  est  bon  de  dire  dès  maintenant  que  Tinsaisissa- 
bilité  et  l'incessibilîté  partielles  dont  sont  frappes,  aux  termes 
de  la  loi  de  1895,  les  salaires,  appointements  et  traitements 
des  ouvriers,  employés,  commis  ou  fonctionnaires  reçoivent 
une  triple  exception  : 

1*  Lorsque  les  saisies  ou  cessions  ont  pour  cause  des  dettes 
alimentaires  prévues  par  tes  art.  203,  205,  306,  207,  211  et 
249  du  Gode  civil  (art.  3  de  la  loi  de  1895)  ; 
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2"  Lorsqu'un  patroa  se  prévaut  envers  son  ouvrier  de  la 
«ompensatioD  k  raison  de  fournitures  soit  d'outils  ou  instra- 
ments  nécessaires  au  travail  de  l'ouvrier  soit  de  matière  et 
matériaux  dont  l'ouvrier  a  la  charge  et  l'usage  ou  encore  à 
raison  des  sommes  avancées  pour  l'acquisition  de  ces  mêmes 
objets  [art  4  de  la  même  loi  de  1895)  ; 

3"  Enfin  si  le  patrou  fait  une  avance  en  espèces  en  dehors 
des  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  il  ne  peut  se 
rembourser  qu'au  moyen  de  retenues  successives  ne  dépas- 
sant pas  le  disième  du  montant  des  salaires  ou  appointements 
exigibles. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  ces  exceptions,  c'est  qu'elles 
comprennent,  non  les  dettes  alimentaires  en  général,  doat  il 
est  parlé  à  l'art.  582  du  Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire 
les  dettes  envers  les  fournisseurs  d'aliment,  de  vêtement,  de 
logement,  etc.,  mais  seulement  les  dettes  alimentaires  envers 
ceHains  parents,  telles  qu'elles  sont  prévues  par  les  articles 
du  Code  civil  relatifs  aux  devoirs  et  obligations  qui  résultent 
du  mariage.  Il  suit  de  là  que  si  les  fournitures  de  subsistances 
faites  à  un  ouvrier  ou  à  un  employé  continuent  à  jouir  du 
privilège  général  de  l'art.  2101  du  Code  civil,  elles  ne  peu- 
vent cependant  donner  lieu  aune  saisie  arrêt  sur  la  partie  du 
salaire  ou  du  traitement  qui  est  déclarée  insaisissable  par  la 
loi  de  1893. 

C.  Législation  étrangère. 

500.  —  Toutes  les  législations  étrangères  ont  posé  le  prin- 
cipe d'insaississabilité  et  d'incessibilité  des  indemnités  dues 
aux  victimes  d'accidents  industriels. 

La  loi  allemande  (art.  68)  ne  le  fait  fléchir  que  pour  les 
créances  ayant  leur  cause  dans  les  droits  et  devoirs  de  famille 
(créances  de  la  femme  et  créances  des  enfants  légitimes). 

La  loi  autrichienne  {art.  43)  n'y  fait  échec  qu'en  faveur  des 
créances  relatives  à  l'entretien  immédiat  de  l'assuré,  c'est-ft- 
dire  de  celles  qui  ont  pour  cause  les  fournitures  de  subsistan- 
ces, de  vêtement  et  de  logement  (boulangerie,  boucherie,  épi- 
cerie, tailleur,  bailleur  de  logement,  etc). 

Les  lois  anglaise  (art.  14,  annexe  I)  et  italienne  (art.  14) 
n'admettent  aucune  exception.  Il  en  est  de  même  de  la  loi 
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suisse  de  1881  qui  dispose  en  outre  expressément  que  les  fonds 
provenant  de  ces  sortes  d'indeniDité  ne  rentrent  pas  dans  la 
masse  de  la  raillite  de  l'ayant  droit  (art.  7  m  fine). 

I 
Ha  l'appUcatlon  de  l'InoesBlbUlté  et   da   l'InsalslssabUltè 
axixraiiteB,  penalotkfl  et  Indamaltés  préruMi  pav  la  loi 

de  ises. 

501.  —  Les  indemnités  prévues  par  notre  loi  de  1898  peu- 
vent affecter  cinq  formes  différentes  : 

!•  La  forme  de  rentes  viagères  ou  de  pensions  temporaires 
dans  les  accidents  entraînant  la  mort  ou  une  incapacité  per- 
manente, mais  seulement  à  partir  du  jour  de  la  consolidation 
de  la  blessure  pour  les  incapacités  permanentes  ; 

2*  Celle  d'un  capital  dans  le  cas  de  conversion  facultative 
ou  obligatoire  ; 

3°  Celle  d'allocations  journalières  dans  les  accidents  suivis 
d'incapacité  temporaire,  et,  dans  les  autres,  pendant  la  pé- 
riode de  traitement  médical  ; 

A"  Celte  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  de  frais 
funéraires. 

Dans  quelle  mesure  chacune  de  ces  sortes  d'indemnités  sont- 
elles  incessibles  et  insaisissables,  tel  sera  l'objet  de  cette 
étude. 

A,  Des  rentes  viagères  ou  pensions  temporaires  duex  en  cas  de 
mort  ou  d'incapacité  permanente. 

502.  —  L'alinéa  12  de  notre  art.  3,  vise  spécialement  ces 
sortes  d'indemnités;  il  les  proclame  incessibles  et  insaisissa- 
bles purement  et  simplement. 

Que  ces  rentes  et  pensions  soient  incessibles  et  insaisissa- 
bles pour  le  tout,  cela  n'est  pas  douteux.  Il  est  certain  qu'une 
saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  ordinaire  sur  toute 
rente  viagère  ou  pension  temporaire  due  par  un  chef  d'entre- 
prise ou  son  assureur  à  une  victime  d'accident  ou  à  ses  ayants 
droit  est  nulle  ou  non  avenue  pour  la  totalité.  Il  en  est  de 
même  de  toute  cession  faite  par  le  titulaire  de  la  rente  à  une 
tierce  personne. 

503.  —  Mais  cette  règle  ne  souffi-e-t-elle  pas  une  excep- 

18 
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tîon  ?  Nous  avons  vu  que  le  Code  de  procédure  civile,  dans  son 
art.  58â.  établissait  uae  dérogation  au  principe  de  Tinsaisis- 
sabilité  en  faveur  de  toutes  les  créances  ayant  uoe  cause 'ali- 
mentaire. Or  les  créances  alimentaires  peuvent  être  divisées 
en  deux  classes  distinctes  :  1°  celles  des  fournisseurs  de  cho- 
ses uécessaires  à  la  subsistance,  h  l'entretien  et  au  logement 
du  débiteur;  2°  celles  des  membres  de  la  famille  (conjoini, 
enfants,  descendants),  qui  ont  le  droit  d'exiger  des  aliments. 
504.  —  Dans  l'exposé  sommaire  que  nous  avons  fait  de  la 
loi  du  12  janvier  1895  relative  aux  saisies-arrêts  sur  les  salai- 
res et  petits  traitements,  nous  avons  expliqué  que  les  créan- 
ces pour  fournitures  alimentaires  ne  faisaient  pas  échec  k  Fin- 
saisîssabilité  eik  l'incessibilité  partielles  du  montant  de  ces 
salaires  et  petits  traitements.  Dans  le  cours  de  la  discussion 
de  cette  loi,  on  ne  manqua  pas  d'objecter  que  l'indisponi- 
bilité, dont  on  allait  frapper  les  salaires,  au  lieu  de  protéger 
l'ouvrier,  aurait  pour  conséquence  de  porter  atteinte  â  son 
crédit.  M.  Jules  Simon  n'eut  pas  de  peine  à  réfuter  cette  cri- 
tique. "Nous  envisageons  ces  conséquences  sans  aucun  effroi, 
répondit-ii  dans  une  séance  de  la  commission  du  travail.  Nous 
croyons  le  procédé  du  comptant  préférable  au  crédit;  nous 
pensons  que  l'habitude  de  payer  ses  dépenses  en  même  temps 
qu'on  les  fait  est  d'ordre  moral,  et  qu'à  tous  les  points  de 
vue  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  l'ouvrier  qu'il  en  soît 
ainsi  ».  M.  Brillié  qui  cite  ces  paroles  {Incessibilité  et  insai- 
sissabilité  des  traitements,  p.  185";  tes  fait  suivre  des  réflexions 
suivantes  auxquelles  nous  souscrivons  sans  réserves.  «  Les 
bons  esprits  ont  en  eflet  toujours  pensé  que  lesdépenses  jour-  . 
nalières  doivent  être  réglées  au  comptant,  non  seulement 
■  parce  que  cette  manière  de  procéder  est  d'ordre  moral,  mais 
encore  parce  qu'elle  est  d'ordre  économique.  Le  crédit  se  con- 
çoit pour  la  production,  pour  les  entreprises  surtout  ;  il  est 
indispensable  dans  ce  cas  ;  cac,  sans  lui,  aucune  entreprise  ne 
pourrait  commencera  moins  de  capitaux  considérables;  mais 
quand  il  s'agit  de  dépenses  nécessitées  par  la  vie  matérielle, 
de  dépenses  journalières  de  consommation,  il  n'en  est  plus 
de  même,  et  l'intérêt  bien  entendu  de  chacun  exige  que 
les  dépenses  de  cette  sorte  soient    réglées  immédiatement. 
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L'ouvrier  surtout,  qui  gagne  son  pais  au  jour  le  jour,  a  tout 
intérêt  à  payer  au  comptant  les  dépenses  qu'il  Tait  pour  sou 
entretien  et  celui  de  sa  famille  ;  pour  lui  le  gain  d'un  jour  doit 
suffire  et  même  au-delà  à  la  vie  d'un  jour;  sans  cela  la 
gêne  apparaît  fatalement  &  un  moment  donné  ».  Les  rentes 
allouées,  en  cas  d'accident,  ne  sont  autre  chose  qu'un  salaire 
réduit  ;  elles  représentent  ce  qui  est  considéré  comme  le  strict 
nécessaire  &  l'entretien  de  la  victime  et  de  sa  famille.  A  plus 
forte  raison  ne  doit-on  pas  permettre  &  Touvricr  de  les  gas- 
piller et  de  solliciter  ensuite  un  crédit  chez  les  fournisseurs. 
Au  surplus,  dans  les  cas  exceptionnels  où  des  avances  d'ali- 
ments auraient  été  faites,  les  créances  en  résultant  seraient 
garanties  par  le  privilège  de  l'art.  2101  du  Code  civil.  Ces 
considérations,  jointes  au  silence  de  notre  article,  nous  font 
conclure  que  cette  première  catégorie  de  créances  alimentai- 
res ne  fait  pas  échec  au  principe  d'incessibilité  et  d'însaisissa- 
bilité  des  rentes  viagères  ou  pensions  temporaires  dues  en 
vertu  de  notre  loi. 

505.  —  Tout  autre  est  la  situation  du  conjoint  et  des 
parents  qui  ont  contre  la  victime  une  créance  alimentaire  pré- 
vue par  te  Gode  civil.  Comme  le  fait  remarquer  judicieuse- 
ment le  tribunal  de  la  Seine  dans  le  jugement  du  28  décem- 
bre 1881  relaté  plus  haut,  l'insaisissabilité  et  l'incessibilité 
ont  été  édictées,  non  pas  uniquement  dans  l'intérêt  delou- 
rrier  envisagé  seul,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  sa  famille 
aux  besoins  de  laquelle  il  est  tenu  de  subvenir  et  dans  l'in- 
térêt du  ménage  dont  la  détresse  deviendrait  la  sienne.  Dès 
lors,  l'ouvrier  victime  d'un  accident  doit  cesser  de  pouvoir  re- 
vendiquer le  bénéfice  de  cette  insaisissabilité  lorsqu'il  cherche 
à  se  défendre,  non  plus  contre  les  prétentions  des  créanciers 
visant  le  pain  quotidien  du  ménage,  mais  contre  le  ménage 
même  et  les  membres  de  la  famille,  k  raison  de  l'obligation 
alimentaire  dont  il  est  légalement  tenu.  La  tbése  contraire 
irait  à  l'encontre  du  but  du  législateur.  Aussi  nous  estimons 
que,  malgré  le  silence  de  notre  art.  3,  il  y  a  lieu  d'admettre 
que,  pour  obtenir  les  aliments  auxquels  ils  ont  légalement 
droit,  le  conjoint  et  les  parents  de  l'ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent peuvent  valablement  saisir- arrêter  les  pensions  et  rentes 
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allouées  A  leur  débiteur.  De  même  celui-ci,  pour  se  libérer 
de  son  obligation  alimentaire,  a  le  droit  de  céder  &  l'un  des 
parents  ci-dessus  désirés,  tout  ou  partie  du  montant  de  sa 
pension  ou  de  sa  rente. 

Le  législateur  a  lui-même  consacré  expressément  cette 
exception  dans  la  deuxième  partie  de  l'art  9,  en  autorisant 
la  victime  d'un  accident  à  consentir  une  réduction  du  mon- 
tant de  sa  rente  pour  rendre  celle-ci  réversible  jusqu'à  con- 
currence de  moitié  sur  la  tête  de  son  conjoint. 

506.  —  Les  obligations  alimentaires  sont  énumérées  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  12  janvier  1895  ;  ce  sont  celles  qui  déri- 
vent :  1  ■>  De  l'art.  203  du  Code  civil  sur  les  devoirs  des  parents 
envers  leurs  enfants  ;  2"  De  l'art.  205  sur  tes  devoirs  récipro- 
ques des  enfants  envers  leurs  parents  ;  3°  De  l'art.  206  sur  les 
devoirsdes  gendres  et  belles-filles  envers  leurs  beaux-parents  ; 
4°  De  l'art.  207  sur  les  devoirs  réciproques  des  beaux-parents 
envers  leurs  gendres  et  belles-filles  ;  6*  De  l'art.  211  sur  les 
devoirs  réciproques  des  conjoints  ;  6°  De  l'art;  349  sur  les  de- 
voirs réciproques  de  l'adoptant  et  de  l'adopté. 

607.  -~  Les  obligations  réciproques  d'aliments  sont  dues 
par  les  époux  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  y  compris, 
le  cas  échéant,  la  durée  de  l'instance  en  divorce.  Par  suite 
la  pension  alimentaire  qu'un  conjoint  serait  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  268  du  Code  civil,  de  payer  à  l'autre  pendant  le  cours 
dune  procédure  en  divowe,  pourrait  être  recouvrée  sur  les 
arrérages  des  rentes  ou  pensions  à  lui  allouées  à  raison 
d'un  accident  industriel. 

L'obligation  alimentaire  entre  époux  prend  fin  avec  la 
rupture  du  lien  coqjugal.  Toutefois  il  peut  arriver  que  le 
jugement,  qui  prononce  le  divorce,  mette  h.  la  charge  de 
l'un  des  conjoints  une  pension  au  profit  de  l'autre  k  raison  de 
la  garde  confiée  à  ce  dernier  des  enfants  issus  du  mariage. 
Une  telle  pension  aura  sans  contredit  un  caractère  alimen- 
taire, puisqu'elle  est  destinée  k  faire  face  à  l'éducation  et  & 
l'entretien  des  enfants. 

608.  —  Lorsque  les  époux  ne  se  sont  fait  aucun  avantage 
ou  lorsque  tes  avantages  stipulés  ne  paraissent  pas  suffisants 
pour  assurer  la  subsistance  du  conjoint  qui   a    obtenu   le 
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divorce,  i'art.  301  du  Code  civil  permet  aux  juges  d'accorder 
à  ce  conjoint,  sur  les  biens  de  L'autre,  une  pension  alimentaire 
qui  ne  peut  excéder  le  tiers  des  revenus  de  celui-ci.  Bien  que 
cette  pension  soit  légalement  qualifiée  d'alimentaire,  on  ne 
saurait  lui  reconnaître  ce  caractère.  Elle  a  son  fondement 
noa  dans  les  droits  et  devoirs  résultant  du  mariage,  puisque 
le  mariagea  été  dissous,  mais  seulement  dans  les  agissements 
quasi- délictueux  de  l'époux  contre  qui  le  divorce  a  été  pro- 
noncé. Destinée  k  réparer  un  dommage  plutôt  qu'à  acquitter 
une  dette  alimentaire,  elle  ne  saurait  faire  échec  au  principe 
de  l'insaisissabilitéet  de  l'incessibilité. 

509.  —  De  ce  que  les  rentes  et  pensions  sont  incessibles 
et  insaisissables,  il  résulte  qu'elles  ne  peuvent  servir  à  étein- 
dre une  dette  par  compensation  ;  c'est  ce  qu'énonce  expressé- 
mentt'art.  1293  du  Code  civil.  La  compensation  est  en  effet  un 
paiement  ;  or  une  créance,  qui  sert  à  payer  une  dette,  est  eu 
réalité  une  créance  cédée  jusqu'à  concurrence  du  prix  du 
montant  de  la  dette.  Par  suite  un  patron  ne  peut,  sous  aucun 
motif,  retenir  le  montant  d'une  pension  ou  d'une  rente  en 
paiement  d'une  somme  dont  il  serait  créancier  vis-à-vis  de 
8on  ouvrier  victime  d'un  accident. 

510.  — La  toi  du  12  janvier  1895,  dans  ses  art.  4  et  5, 
avait  réglementé  avec  un  soin  tout  particulier  les  compen- 
sations susceptibles  de  s'opérer  au  profit  des  patrons  entre 
le  montant  des  salaires  dus  par  eux  à  leurs  ouvriers  ut  les 
sommes  qui  leur  seraient  dues  à  eux-mêmes  pour  des  four- 
nitures ou  pour  des  avances  ayant  un  objet  déterminé.  Les 
dispositions  de  ces  deux  articles  n'ayant  pas  été  reproduites 
par  la  loi  de  1898  ne  sauraient  s'étendre  â  la  matière  des 
accidents  du  travail.  La  situation  du  patron,  qui  a  avancé 
à  son  ouvrier  Jes  sommes  nécessaires  à  l'acquisition  des 
outils  ou  costumes  de  travail,  est  assurément  digne  d'in- 
térêt. Mais  le  législateur  a  pensé,  non  sans  raison,  que  l'ou- 
vrier victime  d'un  accident  et  sa  famille  avaient  encore  plus 
de  droits  à  sa  sollicitude  et  à  sa  protection. 

511.  —  Signalons  en  terminant  un  dernier  effet  de  lin- 
disponibilité  prévue  par  notre  article.  Par  suite  de  leur  carac- 
tère d'incessibilité,  les  rentes  viagères  et  pensions  temporai- 
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res  dues  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  ne  doivent  entrer 
dans  la  commuaauté  que  pour  la  Jouissaace  de»  arrérages.  Le 
droit  à  la  rente  ou&  la  pension  doit  être  restitué  à  l'époux  titu- 
laire immédiatement  après  ladissolution  de  la  communauté*. 
B.  De  l'indemnité  payée  en  capital  dans  les  cas  de 
conversion  obligatoire  ou  facultative. 
512-  —  Cette  indemnité  payée  sous  forme  de  capital  est- 
elle  incessible  et  insaisissable  ? 

513.  —  Elle  ne  peut  l'être,  à  coup  sûr,  après  le  versement 
des  espèces  entre  les  mains  de  l'ouvrier,  puisque  la  conver- 
sion  a  pour  but  de  p'^rmettre  à  celui-ci  de  disposer  du  capital 
au  mieux  de  ses  intérêts.  Il  en  est  d'ailleurs  de  cette  indem- 
nité comme  des  arrérages  une  fois  payés.  La  victime,  qui  en 
est  nantie,  est  libre  d'en  disposera  sa  guise. 

De  là  il  suit  que,  si  l'indemnité  a  été  payée  en  capital  À 
l'ouvrier  avant  la  célébration  de  son  mariage,  elle  s"est  trou- 
vée confondue  dans  son  avoir  mobilier  et  par  suite  elle  est 
devenue  un  bien  commun.  Que  si,  au  contraire,  elle  était 
encore  due  &  ce  moment  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ga- 
rants,  fe  droit  de  créance  de  l'ouvrier,  étant,  comme  nous  le 
verrons  tout  A  l'heure,  incessible  et  insaisissable,  est  resté  dans 
le  patrimoine  propre  de  celui-ci.  Si  donc  le  capital  est  tou- 
ché pendant  la  durée  de  la  communauté,  il  le  sera,  non  comme 
une  valeur  commune,  mais  comme  un  bien  propre. 

514.  — Tant  que  le  capital  n'a  pas  été  payé  par  le  pa- 
tron, par  l'assureur,  par  le  syndicat  de  garantie  ou  par  la 
caisse  nationale  à  la  victime,  peut-il  faire  l'objet  d'une  saisie- 
arrêt  ou  d'une  cession  volontaire  1  Je  ne  le  pense  pas.  N'étant 
que  la  représentation  d'une  partie  de  la  rente  allouée  pour 
incapacité  permanente,  il  doit  être,  comme  elle,  incessible  et 
insaisissable.  Au  surplus  les  conversions  en  capital  autorisées 
par  l'art.  9,  et  par  l'art.  21  in  fine,  sont  des  mesures  édictées 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  ;  on  ne 
comprendrait  doue  pas  qu'elles  fissent  échec  au  principe  d'in- 

(I)  AubryelRau,  t.  V,  g  307,  p.  186  ;  GmWawTé,  Contrat  de  mariage, 
n°380;Baudry-LacaDtinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Conï.  demar.,  no  278  ; 
Chardiny,   loc.  cit.,    p.  (21.  -  Casa,  req.,  30  avr.   (862,  S.  62.  1 .  1036, 


Dig-izedbyGOO^k- 


INSAISIf^SABlUTË.    —    CAPITAL  Ï79 

cesfiibilité  et  d'insaisissabilité  dont  le  but  est  identique.  Si  le 
législateur  a  pensé  qu'il  était  dangereux  de  permettre  à  des 
tiers  de  saisir-arrêter  eutre  les  mains  d'un  chef  d'entreprise 
ou  d'un  assureur  les  arrérages  d'une  rente  dus  h  la  victime 
d'un  accident,  à  plus  forte  raison  a-t-il  interdit  la  saisie-arrét 
du  capital  représentatif  d'une  partie  de  cette  rente.  De  même 
l'incessibilité  des  arrérages  implique  nécessairement  celle 
4J'une  partie  du  capital-  On  doit  admettre  les  mêmes  solutions 
dans  les  cas  decouversion  obligatoire  (remariage  d'une  veuve 
ou  départ  de  la  victime  de  nationalité  élrsagère) 

515.  —  En  Italie,  où  presque  toutes  les  indemnités  consis- 
tent en  un  capital,  la  loi  de  1898  (art.  14)  dispose  que  la 
créance  de  la  somme  capitale,  comme  celle  de  la  rente,  est 
incessible  et  insaisissable. 

516.  —  Supposons  que  la  victime  soit  elle-même  déclarée 
en  faillite.  Cette  hypothèse  est  moins  invraisemblable  qu'on 
ne  serait  porté  à  le  penser.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  ef- 
fet que  la  conversion  d'une  rente  ou  pension  en  capital  ne 
peut  être  demandée  que  trois  ans  après  l'accident.  Dans  l'in- 
tervalle il  arrivera  assez  fréquemment  que  le  blessé  aura  en- 
trepris un  commerce.  Or  tout  commerce  est  exposé  à  des 
aléas.  Si  donc  celui  de  la  victime  aboutit  à  une  faillite,  la  por- 
tion d'indemnité,  payable  en  capital,  pourra-t-elle  être  vala- 
blement revendiquée  parle  syndic  comme  appartenant  h  la 
masse  des  créanciers  ou  devra-t-elle  revenir  au  failli  person- 
nellement ? 

La  réponse  à  cette  question  comporte  une  distinction  iden- 
tique à  celle  que  nous  avons  faite  précédemment. 

Si  la  faillite  a  été  déclarée  avant  le  paiement  de  l'indem- 
nité, eelle-ci  ne  doit  pas  être  versée  dans  la  masse  ;  car,  étant 
en  principe  incessible  et  insaisissable,  elle  n'est  pas  le  gage 
des  créanciers  de  l'ayant  droit.  Par  suite  l'ayant  droit  peut 
s'en  prévaloir  pour  ses  besoins  personnels.  C'est  ce  qu'ex- 
prime d'ailleurs  la  loi  fédérale  suisse  du.2oJuin  1881  dans  la 
disposition  6nale  de  son  art.  7. 

Mais,  si,  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  de  l'ayant 
droit,  l'indemnité  avait  déjà  été  payée  à  celui-ci  et  incorpo- 
rée dans  son  patrimoine,  on  ne  saurait  l'en  distraire  pour  la 
mettre  &  la  disposition  personnelle  du  failli. 
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C.  Indemnités  journalières. 

517.  — L'incessibilité  et  Imsaisissabilité  ayant  été  limitée» 
par  l'art.  3  aux  rentes  payables  par  trîmeiitre,  on  ne  saurait  les 
étendre  aux  indemnités  journalières  dues  en  cas  d'Incapacité 
temporaire,  ces  sortes  d'indemnités  n'étant  jamais  qualifiées 
de  rente  parnotre  législateur  et  étant  payables  journellement 
ou  aux  échéances  du  salaire  dont  elles  sont  une  quote-part. 

Est-ce  à  dire  que  ces  indemnités  doivent  être  le  gage  des 
créanciers  delà  victime?  Oane  saurait  sérieusement  le  soute- 
nir. Elles  sont,  à  coup  sûr,  insaisissables.  Mais  le  sont-elles 
dans  le  sens  de  l'art.  581  du  Code  de  procédure  civile  ou  dans 
les  limites  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  12  janvier  1895?  L'une 
et  l'autre  de  ces  opinions  sont  admissibles. 

En  faveur  de  la  première,  on  peut  faire  valoir  les  termes  de 
l'art.  581,  n"  2  et  4,  qui  sont  assez  généraux  pour  comprendre 
les  indemnités  en  cas  d'accident  ;  la  jurisprudence  antérieure 
&  notre  loi  les  avait  d'ailleurs  interprétés  dans  ce  sens.  La 
deuxième  s'appuie  sur  l'assimilation  que  le  législateur  semble 
avoir  faite  entre  l'indemnité  journalière  et  le  salaire;  l'indem- 
nité journalière  n'est  en  effet  que  la  continuation  du  salaire 
après  l'accident,  avec  cette  différence  que  la  prise  en  charge 
par  le  patron  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  etia  dimi- 
nution des  besoins  de  l'ouvrier  pendant  cette  période  de  mala- 
die en  ont  motivé  la  réduction.  Nous  inclinons  vers  cette 
deuxième  opinion  et  nous  pensons  que  l'indemnité  temporaire 
est  cessible  et  saisissable  dans  la  même  mesure  que  le  salaire, 

SIS.  —  Les  mêmes  solutions  doivent  être  admises  pour 
les  indemnités  journalières  dues  pendant  le  traitement  médi- 
cal aux  victimes  atteintes  d'incapacité  permanente. 
D.  Des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  des  frais  funéraires. 

519.  —  Les  sommes  allouées  dans  ces  conditions  à  ia  victime 
d'un  accidentou  à  ses  ayants  droit  ont  une  affectation  spéciale. 
Dès  lors  le  patron  ou  l'assureur  ne  devra  s'en  dessaisir  qu'en- 
tre les  mains  des  personnes  à  qui  elles  sont  destinées  (médecin, 
pharmacien,  prêtre,  service  des  pompes  funèbres,  etc.)  ou 
contre  une  quittance  Justifiant  du  paiement  de  ces  frais.  Le 
législateur  a  estimé  avec  raison  qu'il  était  inutile  de  spécifier 
que  de  telles  sommes  étaient  incessibles  et  insaisissables. 
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DBS  CAISSES  DE  SECOURS  ET  DB  LEUR  INFLUENCE  SUR 
L'INDEHNITÉ  MISE  A  LA  CHARGE  DU  CHEF  D'ENTREPRISE 

520.  —  Parmi  les  infortunes,  auxquelles  est  exposée  la 
classe  ouvrière,  Les  unes  ont  leur  cause  dans  l'exercice  de  la 
profession,  tels  sontlesaccidentsdu  travail,  certaines  maladies 
dites  professioanettes  et  le  chômage  ;  les  autres  sont  communes 
à  l'ensemble  de  l'humanité,  par  exemple,  les  maladies  en 
général,  les  infirmités,  la  vieillesse,  la  mort  prématurée,  etc. 
La  loi  sur  le  risque  professionnel,  que  quelques  personnes  ont 
à  tort  considérée  comme  une  panacée,  ne  soulage  même  pas 
toutes  les  infortunes  de  la  première  catégorie  ;  elle  ne  s'appli- 
que qu'aux  accidents  du  travail,  laissant  en  dehors  de  son 
domaine  le  chômage,  les  maladies  professionnelles  et,  à  plus 
forte  raison,  les  autres  éventualités  fâcheuses  de  la  vie. 

Tous  ces  maux  relèvent  des  institutions  de  prévoyance,  au 
nombre  desquelles  il  faut  placer  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  les  caisses  de  secours  instituées  dans  les  mines  et  dans  les 
g:raads  établissements  industriels. 

Bien  plus,  sans  le  concours  de  l'assistance  mutuelle,  l'œuvre 
réparatrice  de  notre  loi  reste  elle-même  insuffisante  et  incom- 
plète. Avantque la victimed'un accidentait  pu  faire  reconnal- 
ire  ses  droits  et  obtenir  une  indemnité  pour  elle  ou  pour  les 
siens,  un  certain  temps  s'écoule  pendant  lequel  des  soins  et  des 
secours  sont  indispensables.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
ou  les  caisses  de  fabrique  sont  là  pour  les  procurer  ;  car,  si 
elles  n'apportent  en  général  que  de  laïbles  soulagements  aux 
misères  de  leurs  membres,  elles  ont  du  moins  pour  principe 
den  en  pas  rechercher  les  causes  ;  il  n'importe  que  tel  ouvrier 
ait  été  ou  non  blessé  dans  son  travail  ou  en  dehors  de  ses  occu- 
pations professionnelles,  que  le  décès  de  tel  ou  tel  autre  pro  - 
vienne  d'un  accident,  d'une  maladie  ou  de  la  vieillesse,  la 
société  ou  la  caisse  acquitte  les  honoraires  du  médecin,  fournît 
les  médicaments,  paie  les  frais  d'inhumation  et  procure  même 
des  secours  en  argent.  Mais,   si  ces  allocations  devancent 
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celles  qui  sont  dues  par  le  patron,  elles  n'en  font  pas  moins 
double  emploi  avec  elles, 

521,  —  Est-ce  à  dire  que  la  victime  puisse  être  autorisée  ft 
les  cumuler?  Non,  car  ce  serait,  au  mépris  de  toute  équité, 
lui  accorder  une  réparation  hors  de  proportion  avec  le  dom- 
mage éprouvé.  Faut-il  exonérer  le  patron  au  détriment  de  la 
société  ou  inversement  l'obliger  à  pourvoir  seul  à  toutes  les 
dépeuscs'/  Ces  deux  solutions  sont,  chacune  dans  un  sens  diffé- 
reut,  beaucoup  trop  exclusives  :  la  première  ne  tient  pas 
compte  de  cette  circonstance  que  les  sociétés  de  secours  mo- 
tuels  et  les  caisses  de  fabrique  sont  alimentées  en  partie  par 
les  cotisations  des  ouvriers  ;  la  deuxième  s'abstient  de  pren- 
dre en  considération  les  subventions  versées  de  plein  gré  par 
le  chef  d'entreprise.  L'une  lèse  manifestement  les  ouvriers 
participants  en  faisant  supporter  exclusivement  par  leur  asso- 
ciation une  charge  de  Texploitation  ;  l'autre  supprime  ou  tout 
au  moins  diminue  l'intérêt  que  peut  avoir  le  patron  à  la  pros- 
périté des  institutions  ouvrières  de  prévoyance  et  par  suite  le 
porte  à  leur  refuser  tout  concours  pécuniaire.  Or,  ce  concours 
est  un  élément  essentiel  de  vitalité. 

Le  législateur  a  parfaitement  compris  que  la  vérité  se  trou- 
vait dans  une  solution  intermédiaire. 

522.  —  Nousavons  vu  que  la  loi  du  9avril  1S98  sur  les 
accidents  du  travail  et  l'organisation  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  caisses  de  fabrique  se  complétaient  l'une  par 
l'autre,  en  ce  sens  qu'elles  avaient  des  sphères  d'action  tout  à 
fait  distinctes,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  petits  accidents  et 
les  premiers  soulagements  à  apporter  aux  victimes.  Leur  con- 
tact à  ce  point  précis  ou,  suivant  l'expression  si  juste  de 
M.  Lecour-Grandmaisoa  (séance  du  Sénat  du  23  mars  1898), 
leur  Gopénétration  unit  plus  étroitement  encore  leurs  efforts. 
Les  petits  accidents  sont  ceux  dont  la  réparation  suscite  le 
plus  de  difficultés  :  les  chefs  d'entreprise  et  les  grands  établis- 
sements industriels  sont  mal  placés  pour  connaître  exactement 
l'état  et  les  besoins  des  blessés;  seule,  la  forme  des  mutua- 
lités se  prête  à  l'organisation  d'une  surveillance  efQcace  con- 
tre les  fraudes  et  les  abus.  D'autre  part,  notre  loi  ne  vient  en 
aide  aux  victimes  qu'à  partir  du  quatrièmejour  qui  suit  l'acci- 
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dent  :  il  appartient  aux  instîtutioDS  de  prévoyance  de  pour- 
voir aux  dépenses  nécessitées  parles  secoure  immédiats. 

Mais  pour  que  cette  copénétration  ne  devienne  pas  une 
source  de  conflit,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  réglementée. 
Tel  a  été  l'objet  des  arts.  5  et  6. 

523.  —  L'art.  5  traite  de  l'affiltatioa  des  ouvriers  à  une 
société  de  secours  mutuels  et  des  e£fets  qui  en  résultent  pour 
le  chef  d'entreprise. 

L'art.  6  s'occupe  des  conditions  dans  lesquelles  le  chef 
d'une  industrie  minière  peut  se  servir  d'une  des  caisses  de 
secours  établies  en  exécution  de  la  loi  de  1891  pour  s'exonérer 
d'une  partie  de  ses  obligations  légales  concernant  les  acci- 
dents du  travail. 

D'autre  part  la  disposition  finale  du  même  art.  6  concerne 
les  caisses  de  secours  établies  dans  les  industries  autres  que 
les  mines. 

Pour  que  le  commentaire  de  ces  textes  soit  plus  clair  et  plus 
complet,  nous  commencerons  par  examiner,  dans  un  première 
section,  la  législation  étrangère,  la  législation  française  anté- 
rieureà  notre  loi  et  les  travaux  préparatoires. 

PREMIÈRE    SECTION 

-  Législation  françaiie  antérieure 
a  loi.  —  Travaux  préparatoires. 

I 
Législation  B  Atrangéres 
584.  —  Les  législations  étrangères,  obéissant  aux  considé- 
rations que  nous  avons  développées  plus  haut,  ont  en  général 
laissé  aux  caisses  de  secours  le  soin  de  pourvoir  à  la  répara- 
tion des  petits  accidents  et  aux  premières  dépenses  nécessitées 
parles  accidents  graves.  Mais,  si  elles  semblent  d'accord  sur 
le  principe,  elles  diiTèrent  beaucoup  par  les  applications 
qu'elles  en  ont  faites  :  l'organisation  des  caisses  de  secours, 
l'origine  de  leurs  ressources  et  la  durée  de  la  période  pendant 
laquelle  les  victimes  des  accidents  sont  à  leurs  charges  varient 
suivant  chaque  pays. 

A.  Allemagne. 
525.  —  En  Allemagne,  où  l'assurance  est  obligatoire,   les 
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ouvriers  ont  cependant  une  certaine  liberté  dans  le  choix  de 
leur  assureur.  Sept  types  de  caisses  sontrecooDusparle  légis- 
lateur :  1*  les  caisses  communales  ;  ^  les  caisses  locales  ;  3"  les 
caisses  de  fabrique;  i*  les  caisses  des  mines;  5"  les  caisses 
d'entreprises  de  constructions  ;  6"  les  caisses  de  corporations; 
7°  les  caisses  libres. 

L'assurance  communale  est  la  forme  la  plus  rudimentaîre 
del'assurance  ;  elle  est  applicable  aux  communes  qui,  comp- 
tant moins  de  tOO  ouvrieie  industriels,  n'ont  pas  les  éléments 
exigés  par  la  loi  pour  la  création  d'une  caisse  autonome.  C'est 
à  la  caisse  com  munale  que  sont  tenus  de  s'assurer  les  ouvriers 
qui  n'appartiennent  à  aucune  autre  caisse. 

Les  caisses  locales  sont  fondées  par  le  soin  des  communes 
ou  d'associations  de  communes  lorsqu'il  se  ti-ouve,dans  la  cie- 
conscriptiou  plus  de  cent  ouvriers  d'une  ou  même  de  plusieurs 
industries. 

Ces  deux  premières  caisses  ditTèrent  des  suivantes  par  leur 
caractère  régional  ;  elles  sont  réservées  à  la  petite  industrie 
et  aux  artisans.  Leur  importance  se  trouve  beaucoup  amoin- 
drie par  une  loi  toute  récente  du  26  juillet  1897  qui  réorga- 
nise les  corporations  dans  la  petite  industrie. 

Les  caisses  de  fabrique  sont  celles  qui  sont  attachées  aux 
grandes  exploitations  industrielles.  Elles  sont  facultatives  pour 
tout  chef  d'entreprise  occupant  plus  de  50  ouvriers  ;  un  arrêté 
du  président  du  département  peut  les  rendre  obligatoires. 

Les  caisses  des  mines,  qui  avaient  été  instituées  par  une  loi 
de  1869,  ont  été  modifiées  par  la  loi  de  1883  conformément  au 
type  précédent  sur  les  fabriques. 

Les  caisses  d'entreprises  de  constructions  et  de  travaux  de 
terrassement  ont  été  établies  sur  le  modèle  des  caisses  de  fabri- 
que, avec  cette  différence  toutefois  que  la  durée  c»  est  limitée 
à  la  période  de  foncUonnemeot  des  entreprises  dont  elles 
dépendent  et  qui  sont  généralement  temporaires. 

Les  caisses  de  ces  trois  derniers  types  s'apphqueut  à  la 
moyenne  et  à  la  grande  industrie. 

Les  caisses  de  corporations  ont  été  instituées  par  le  titre  VI 
du  Code  fédéral  industriel  du  21  juin  1869  qui  substitua  au 
régime  de  privilèges  et  de  monopoles,  sous  lequel  les  coi^ 
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poratioDs  avaient  été  placées  jusqu'alors,  celui  d'une  liberté 
relative  avec  contrôle  de  l'Ëtiit  et  bénéfice  de  la  personnalité 
civile.  Livrées  à  elles-méipesles  corporations  cessèrent  de 
prospérer;  leur  décadence,  qui  menaçait  de  compromettre  la 
petite  industrie  déjà  si  éprouvée  par  la  concurrence  desgrandes 
exploitations,  sollicita  plusieurs  fois  l'intervention  du  législa- 
teur. Deux  lois,  l'une  du  18  juillet  1881,  l'autre  du  21  mars 
1881,  essayèrent  de  vaincre,  pardes  avantages  et  par' des  con- 
traintes indirectes,  l'indifférence  des  petits  patrons  ;  elles 
furent  complétées  par  une  troisième  loi  toute  récente  du  16 
juillet  1897  qui  réorganise  entièrement  le  régime  corporatif. 

Les  caisses  libres  ou  anciennes  caisses  de  secours  mutuels 
sont  celles  qui  ont  été  fondées  par  les  ouvriers  sans  le  concours 
des  patrons.  La  loi  les  a  autorisées  à  continuer  à  Fonctionner, 
sous  la  condition  qu'elles  mettraient  leurs  statuts  en  harmonie 
avec  les  prescriptions  nouvelles.  La  plupart  des  associations 
ouvrières,  dont  ces  caisses  dépendent,  ont  été  fondées  sous 
une  inQuence  politique  ou  religieuse  :  les  unes  ont  une  ten- 
dance nettement  socialiste,  d'autres  sont  placées  sous  le  patro- 
nage du  parti  catholique.  Chez  ces  dernières,  les  cotisations 
des  membres  honoraires  suppléent,  dans  une  certaine  mesure, 
À  la  participation  des  patrons, 

526.  —  Les  caisses  de  secours  sont  alimentées  en  principe 
par  les  cotisations  des  ouvriers  et  par  celles  des  patrons  ; 
exception  est  faite  en  ce  qui  concerne  les  caisses  libres  aux- 
<f  uelles  les  patrons  sont  complètement  étrangers.  Pour  la  régu- 
larité du  service,  ce  sont  les  chefs  d'entreprise  qui  versent 
rintégralité  des  primes  ;  mais  ils  sont  autorisés  à  retenir  les 
3/3  sur  le  salaire  des  ouvriers  ;  de  telle  sorte  que  leur  part  con- 
tributive est  seulement  d'un  tiers.  En  général  les  cotisations 
varient  entre  le  1  et  le  2  0/0  du  montant  du  salaire  ;  elles 
peuvent,  dans  certains  cas  exceptionnels,  atteindre  le  3  0/0  ; 
mais,  dans  les  caisses  de  fabrique,  si  ce  taux  est  insuffisant 
pour  assurer  le  minimum  des  secours  légaux,  les  chefs  d'en- 
treprise sont  tenus  de  verser,  de  leurs  propres  deniers,  les 
suppléments  nécessaires  (art.  65  de  la  loi  de  1883). 

537.  —  Les  secours,  que  les  caisses  contre  les  malatlies 
s'engagent  àprocurer,  sont  de  trois  natures  différentes  :  1'  les 
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secours  en  argent,  en  cas  de  maJadie  ou  de  blessures  ;  3"  les 
soins  médicauxet  pharmaceutiques  dans  les  mêmes  cas; 3"  les 
frais  funéraires  en  cas  de  déeès^ 

Les  secours  en  argent  consistent  dans  une  allocation  égale 
à  ta  moitié  du  salaire  mDyen  et  payable  pendant  treize  semai- 
nes à  partir  du  troisième  jour  qui  suit  te  commencement  de 
l'incapacité  de  travail.  Si  la  blessure  résulte  d'un  accident 
garanti' par  l'associatioD  d'assurance,  l'allocation  en  argent 
s'élève  aux  2/3  du  salaire  à  partir  de  la  cinquième  semaine  et 
est  payée  intégralement  par  la  caisse  de  secours  qui,  dans  ce 
cas,  se  fait  rembourser  par  l'association  d'assurance  la  dif- 
férence entre  les  2/3  et  la  moitié  du  salaire  depuis  le  com- 
mencement de  la  cinquième  semaine  jusqu'il  l'expiration  de 
la  treizième  semaine  (art.  5  de  la  loi  de  1884).  L'association 
d'assuraoce  peut  aussi  charger  la  caisse  de  maladie  de  conti- 
nuer, mais  contre  remboursement  intégral,  l'allocation  de 
l'indemnité  au  blessé  au  delfi  du  début  de  la  quatorzième  se- 
maine et  jusqu'A  l'expiration  de  la  période  de  traitement. 

Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  dus  également 
par  la  caisse  de  secours  depuis  le  commencement  de  la  mala- 
die pendant  une  durée  de  treize  semaines  ;  ils  comprennent, 
avec  l'assistauce  du  médecin,  la  gratuité  des  remèdes  et  la 
fourniture  des  effets  depansement  etdes  autres  objets curatifs. 
Aux  lieu  et  place  de  ces  secours,  on  peut  assurer  l'entretien 
et  le  traitement  médical  dans  un  hospice. 

528. —  Si  la  victime  traitée  à  l'hôpital  ades  proches  parents, 
auxquels  elle  venait  en  aide  avec  son  salaire, la  caisse  de  mala- 
die leur  alloue,  pendant  la  durée  du  traitement,  une  indemnité 
égale  à  la  moitié  du  secours  dû  en  cas  de  soins  donnés  à  domi- 
cile. Si  le  traitement  est  poursuivi  plus  de  treize,  semaines 
après  l'accident,  l'association  d'assurance  paie  aux  membres 
de  la  famille  une  pension  périodique  égale  à  celle  à  laquelle 
ils  auraient  droit  en  cas  de  décès  de  la  victime;  cette  pension 
prend  hn  lorsque  le  blessé  sort  de  t'hùpital  (art.  7  de  la  loi  de 
1884). 

529.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  funéraires,  lorsque  le 
décès  résulte  d'un  accident  du  travail,  ils  sont  dus  par  l'asso- 
ciation d'assurance.  Si  donc  la  caisse  de  secours  en  fait  l'avance 
elle  a  droit  de  se  faire  rembourser. 
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B.  Autriche. 

530.  —  C'est  la  loi  du  30  mars  1888qui  a  décrété  obligatoire 
l'assarance  contre  la  maladie.  A  t'înstar  de  l'Allemagne,  l'Aa- 
triche  a  créé  trois  types  de  caisses  de  secours  : 

1*  Les  caisses  de  district  ou  circonscription  judiciaire,  qui 
tiennent  lieu  des  caisses  communales  et  des  caisses  loca- 
les instituées  par  la  loi  allemande.  Ces  caisses  peuvent  fonc- 
tionner isolémentou  se  grouper  en  associations.  Elles  ont  pour 
bat  d'assurer  toutes  les  personnes  qui,  occupées  dans  l'éten- 
due de  leur  circonscription,  sont  soumises  à  l'obligationde 
l'assurance  sans  être  affilées  cependant  à  une  autre  caisse 
prévue  par  la  loi  ; 

2*  Les  caisses  de  fabrique.  Ces  caisses,  facultatives  pour 
tout  patron  occupant  au  moins  cent  ouvriers  et  non  affiliés  à 
nne  corporation,  deviennent  obligatoires  pour  toute  entreprise 
industrielle  qui  fait  courir  à  la  santé  des  ouvriers  des  risques 
particuliers,  alors  même  que  le  nombre  des  employés  serait 
iaférîeur  à  ceut  ; 

3*  Les  caisses  d'entreprises  de  constructions,  qui  sont, 
comme  en  Allemagne,  obligatoires  pour  les  travaux  de  cons- 
tructions et  de  terrassement  ayant  un  caractère  temporaire. 

La  législation  autrichienne  a  en  outre  laissé  subsister  les 
institutions  de  prévoyance  préexistantes,  mais  à  la  condition 
qu  elles  assureraient  à  leurs  membres  tes  mêmes  secours  que 
ceux  imposés  aux  trois  caisses  nouvellement  créées  ou  des  se- 
cours au  moins  équivalents.  Ces  caisses  anciennes  peuvent  se 
diviser  en  trois  catégories  -  1*  tes  caisses  de  corporations; 
2* les  caisses  demiueurs  ;  3°  les  caisses  des  sociétés. 

Les  caisses  de  corporations  pré  sentent  la  plus  grande  ana- 
logie avec  celles  qui  sont  instituées  en  Allemagne.  Nous  avons 
eu  l'occasion  d'expliquerdans  notre  introduction  que  les  corpo- 
rations.après  avoir  été  libres  peudant  la  période  de  1859  à  1883, 
ont  été  rendues  obligatoires  par  la  loi  du  IS  mars  1883,  mais 
seulement  pour  la  petite  industrie. 

Les  caisses  de  mineurs  ont  été  réorganisées  par  une  loi  du 
28  juillet  1889;  elles  présentent  cette  particularité  qu'elles 
assurent  à  la  fois  contre  la  maladie,  contre  l'in validité  et  con- 
tre la  vieillesse. 
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Les  caisstrs  de  sociétés  sont  des  caisses  librement  instituées 
en  conformité  de  la  loi  du  36  avril  1852  sur  les  sociétés.  Leur 
organisation  se  rapproche  beaucoup  de  cette  des  caisses  de 
fabrique. 

531  ■  —  Comme  en  Allemagne,  les  cotisations  sont  à  la 
.charge  des  patrons  et  ouvriers  jusqu'à  concurrence  des  deux 

tiers  pour  ceux-ci  et  d'un  tiers  pour  ceux-là.  Le  versement 
en  est  opéré  aussi  par  te  chef  d'entreprise  qui  retient  sur  le 
salaire  la  part  de  l'ouvrier.  Le  patron  supporte  intégralement 
les  cotisations  des  apprentis  et  ouvriers  sans  salaire  ;  mais  k 
l'inverse  il  est  dispensé  de  toute  contribution  pour  l'assu- 
rance des  employés  dont  le  traitement  annuel  est  supérieur  à 
1.200  florins. 

532  &  534.  —  Les  secours  alloués  par  la  caisse  consistent 
en  allocations  pécuniaires  périodiques,  en  traitement  thérapeu- 
tique et  en  frais  funéraires.  Les  indemnités  pécimiaires  dues 
aux  malades  et  aux  blessés  sont  égales  à  60  0/0  du  salaire  quo- 
tidien moyen;  elles  sont  payées  fi  partir  du  quatrîèa>e  jour 
qui  suit  l'incapacité  de  travail  et  pendant  une  durée  de  vingt 
semaines  calculée  àcompterdu  comoiencemeiitde  la  maladie. 
'Les  frais  médicaux  el  \ea  médicaments  sont  dus  à  partir  du 
premier  jour.  Si  Tincapacitéde  travail  résulte  d'une  blessure 
produite  par  un  accident  industriel,  la  caisse  de  secours  peut 
exiger  de  l'association  d'assurance  le  remboursement  de  tou- 
tes les  dépenses  faites  à  partir  de  la  cinquième  semaine  soit 
pour  le  paiement  de  l'allocation  périodique  soit  pour  le  trai- 
tement médical.  Si  le  malade  est  placé  dans  un  hôpital,  les 
parents  qui  étaient  &  sa  charge  reçoivent  la  moitié  des  secours 
pécuniaires  alloués  en  cas  de  soins  donnés  à  domicile.  Les 
/rais  funéraires  sont  supportés  par  l'assurance  contre  les 
accidents,  lorsque  le  décès  de  la  victime  a  pour  cause  un  acci- 
dent du  travail. 

C.  Autres  nattons. 
535.  —  En  Norvège,  l'assurance  contre  les  accidents  est 
obligatoire  et  monopolisée  entre  les  mains  de  l'Etat.  L'assu- 
rance contre  ta  maladie  est  facultative,  comme  en  France. 
Pour  eugager  les  chefs  d'entreprise  à  instituer,  avec  le  con- 
cours de  leurs  ouvriers,  des  caisses  de  secouFS,le  législateur  a 
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édicté  les  dispositions  suivantes  ;  En  cas  d'accident  suivi  d'in- 
capacité de  travail,  l'établissement  d'assurance  ne  doit  des 
soins  médicaun  et  une  allocation  pécuniaire  A  la  victime  qu'à 
partir  du  commencement  de  la  cinquième  semaine.  Pendant 
les  quatre  premières  semaines,  c'est  k  la  caisse  de  secours  et, 
à  défaut,  au  chef  d'entreprise  lui-même  qu'incombe  la  char^ 
des  frais  de  traitement  médical  et  de  l'allocation  pécuniaire 
qui  doit  être  égale  au  50  0/0  du  salaire  de  la  victime. 

536.  —  En  Angleterre  l'assurance  contre  la  maladie, 
comme  d'ailleurs  toutes  les  assurances,  est  entièrement  libre, 
€e  sont  les  Friendly  socielies  qui  correspondent  à  nos  sociétés 
de  secours  mutuels  :  dans  la  deuxième  partie  de  notre  intro- 
duction nous  avons  eu  l'occasion  d'exposer  leur  organisation 
aiasi  que  celle  des  TratTs  unions  qui,  elles  aussi,  pratiquent 
l'assistance  et  la  prévoyance. 

Une  des  particularités  de  la  loi  anglaise  sur  les  accidents  du 
travail,  c'est  que  le  patron  n'est  tenu,  dans  aucun  cas.  des  soins 
médicaux  ou  des  frais  pharmaceutiques  envers  ses  ouvriers 
blessés;  d'autre  part  l'indemnité  périodique  qu'il  doit  payer, 
pendant  la  durée  de  l'incapacité  de  travail  de  la  victime,  ne 
commenceà  courir  qu'à  partir  de  la  troisième  semaine  qui  suit 
i  accident.  C'est  donc  aux  Friendly  societins  ou  aux  Trade's 
unions  qu'incombe  la  charge  du  traitement  médical  complet 
e(  dessecours  pécuniaires  atTérents  aux  deux  premières  semai- 
nes. Les  associations  d'assistance  et  de  prévoyance  sont  assez 
développées  en  Angleterre,  pour  que  le  législateur  n'ait  pas 
jugé, utile  d'en  favoriser  le  développement  par  une  disposition 
analogue  à  celle  que  nous  avons  relevée  plus  haut  dans  la  loi 
norvégienne. 

537.  — Enftalie,  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  libres; 
elles  sont  soumises  â  un  régime  qui  présente  les  plus  grandes 
analogies  avec  notre  législation  sur  la  matière.  Le  législateur 
italien  n'a  pas  cru  devoir  les  utiliser  pour  procurer  des  soula- 
gements immédiats  aux  ouvriers  blessés  dans  leur  travail.  Il 
a  pensé  que  les  chefs  d'entreprise  devaient  prendre  à  leurs 
charges  les  premiers  secours  médicaux  et  pharmaceutiques, 
sans  qu'aucune  assurance  pût  les  décharger  de  cette  obligation 
(art.  9),  Un'en  a  dispensé  que  ceux  qui,  conformément  k  l'art. 

19 
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83  du  décret  réglementaire  du  25  septembre  189S,  auraient, 
soit  isolément  soit  par  associations  entre  eux,  organisé,  à  leurs 
Trais,  un  service  régulier  d'assistance  médicale  ou  pharmaceu- 
tique remplissant  certaines  conditions  laissées  à  l'appréciation 
du  préfet  du  département.  L'art.  84  du  même  règlement 
ajoute  :  «  Lorsqu'il  existe  dans  un  établissement  industriel  une 
infirmerie  organisée  {iar  les  soins  et  aux  frais  du  cbef  ou  du 
gérant  de  l'établissement  et  que  les  ouvriers  y  sont  d'habitude 
soignés,  l'établissement  assureur  devra  prélever  pour  chaque 
ouvrier,  victime  d'un  accident,  qui  aura  été  hospitalisé  de  son 
plein  gré,  un  tiers  de  l'indemnité  journalière  allouée  à  cet 
ouvrier  à  partir  du  sixième  jour  après  l'accident  et  le  verser 
à  l'infirmerie  ». 

Toutefois  la  loi  italienne  encourage  les  sociétés  de  secours 
mutuels  à  payer,  pendant  les  cinq  premiers  jours,  des  alloca- 
tions pécuniaires  aux  blessés  atteints  d'incapacité  temporaire. 
A  cet  effet  elle  leur  alloue  une  subvention  prélevée  sur  un 
fonds  spécial  qui  est  constitué  avec  le  produit  des  amendes 
infligées  aux  industriels  contrevenants  (art.  100  du  règlement). 
Par  une  singulière  anomalie  le  bénéfice  de  ces  dispositions  ne 
s'étend  pas  aux  victimes  dont  1  invalidité  est  permanente. 
Celles-ci  doivent  se  contenter  de  la  provision,  qui  peut  leur  être 
accordée  en  attendant  le  règlement  de  leur  indemnité,  c'est- 
à-dire  d'un  capitalverségénéralementà  une  caisse  d'assurances 
sur  la  vie  pour  être  converti  en  rentes  viagères  (ai-t.  9  et  13de 
la  loi). 

538.  —  En  Suisse,  la  loi  de  1881  sur  le  renversement  de  la 
preuve  contient  une  disposition  destinée  à  favoriser  la  parti- 
cipation des  chefs  d'entreprise  aux  assurances  collectives  des 
ouvriers  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents.  Dans  son 
art.  9  elle  autorise  les  patrons,  qui  ont  payé  au  moinsla  moitié 
des  primes,  à  déduire  du  montant  des  dommages-intérêts 
dont  ils  sont  redevables  l'intégralité  de  l'Indemnité  d'assu- 
rance. Les  autres  patrons  ne  profitent  que  d'une  réduction 
proportionnelle  àleur  part  contributive.  Ces  dispositions  excep- 
tionnelles ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  l'assurance 
comprend  tous  les  accidents  et  toutes  les  maladies. 
.  Malgré  l'avantage  de  cette  combinaison,  sur  laquelle  le 
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CoDseil  fédéral  fondait  de  grandes  espérances,  un  certain 
nombre  de  chefs  d'entreprise  sont  restés  réfractaires  à  l'as- 
surance'. 

Depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  les  Chambres  fédérales 
ont  voté  l'obligation  de  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre 
les  accidents.  La  loi  nouvelle  est  actuellement  soumise  au 
référendum  ;  elle  organise  des  caisses  de  secours  par  régions, 
avec  faculté  pour  les  patrons  de  créer  des  caisses  d'entre- 
prises, comme  il  en  existe  en  Allemagne  et  en  Autriche. 
II 

Iidglslatton  française    antérieure  dt  l'appUcatton  de 
notre  loi. 

539.  —  En  France,  la  plupart  des  chefs  d'entreprise  n'ont 
pas  attendu  la  mise  en  vigueur  de  notre  loi  pour  s'assurer. 
Lenr  assurance  avait  généralement  un  double  objet  :  celui  de 
coDvrir  leur  propre  responsabilité  et  en  outre  celui  de  garan- 
tir aux  ouvriers  une  indemnité  en  cas  d'accident  ayant  un 
caractère  professionnel.  L'indemnité  souvent  insuiBsante 
consistait,  suivant  les  cas,  en  un  capital  assez  modique  ou  en 
uoe  allocation  quotidienne  payable  pendantuntempslimité  : 
â  part  de  rares  exceptions,  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques devaient  être  procurés  par  le  patron  ou  par  la  caisse  de 
secours  attachée  &  l'établissement  industriel. 

Ces  caisses  de  secours  avaient  des  organisations  très  varia- 
bles :  les  unes  étaient  exclusivement  patronales,  d'autres 
étaient  alimentées  par  des  cotisations  auxquelles  les  ouvriers 
et  le  patron  contribuaient  dans  les  proportions  différentes 
suivant  les  exploitations.  Les  secours  consistaient  parfois  uni- 
quement dans  la  gratuité  des  médicaments  et  des  visites  du 
médecin  ;  quelques  caisses  y  ajoutaient  de  minimes  allocations 
pécuniaires. 

640.  —  De  leur  côté,  les  ouvriers  étaient  souvent  affiliés 
Jt  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  se  divisaient  en  trois 
catégories  :  les  sociétés  reconnues  comme  établissementsd'u- 
tilité  publique,  les  sociétés  approuvées  et  les  sociétés  simple- 
ment autorisées.  Le  nombre  des  sociétés  déclarées  d'utilité 

{l)  tiaanl  Hj.  Etudtt  tur  la  quettion  ouvrière  en  tuitte,  p.  l'ai. 

_it»  Google 


-   CHAPITRE   VI. 


publique  était  des  plus  restreints;  il  n'était  que  de  neuf  ea 
1S87.  Les  sociétés  approuvées,  qui  étaient  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses,  ne  jouissaient  pas  de  la  personnalité  civile  com- 
plète ;  elles  ue  pouvaient  acquérir  que  des  valeurs  mobilières 
et  encore  avaient-elles  besoin  de  l'autorisation  administrative. 
Elles  jouissaient  de  certains  avantages,  notamment  d'un  in- 
térêt de  faveur  pour  les  sommes  déposées  par  elles  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  elles  recevaient  aussi  de  l'Etatdes 
subventions  proportionnées  au  montant  de  leurs  versements 
annuels.  Les  sociétés  simplement  autorisées  étaient  dépour- 
vues d'existence  légale.  Placées  sous  la  tutelle  immédiate  des 
préfets  qui  pouvaient  les  dissoudre,  elles  avaient  la  faculté 
d'agir  dans  la  limite  de  leurs  statuts  ;  elles  ne  recevaient  ni 
subvention  de  l'Etat,  ni  don,  ni  legs. 

A  quelque  catégorie  qu'elles  appartinssent,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  étaient  placées  sous  le  coup  d'une  série  de 
mesures  restrictives  qui  les  empêchaient  de  prendre  toute  leur 
expansion  et  de  rendre  tous  les  services  sur  lesquels  on  était 
endroit  de  compter.  Une  autorisation  spéciale  leur  était  néces- 
saire pour  étendre  leurs  opérations  au  delà  des  limites  de  la 
commune  sur  laquelle  elles  avaient  été  établies.  Défense  leur 
était  faite  de  s'unir  d  leurs  voisines.  Réparties  en  une  multitude 
de  petites  œuvres  indépendantes  et  sans  liens  entre  elles,  elles 
ne  disposaient  que  de  ressources  insufiîsantes  pour  se  livrer  à 
des  opérations  de  prévoyance  k  long  terme  ou  même  pour 
faire  face  aux  éventualités  résultant  d'une  période  critique; 
d'autre  part  elles  se  trouvaient  impuissantes  à  secourir  leurs 
sociétaires  dès  que  ceux-ci  se  déplaçaient. 

542.  —  L'exemple  des  Friendly  socielies  a  enfin  déterminé 
le  législateur  à  supprimer  toutes  ces  entraves.  Déjà  depuis 
l'avènementde  la  troisième  République,  lamutualité  française 
avait  vécu  sous  un  régime  de  tolérance  qui  avait  favorisé  son 
développement.  La  loi  du  1"  avril  1898  a  réalisé  ta  réforme 
attendue.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  restent  divisées  en 
trois  catégories  :  les  sociétés  libres,  les  sociétés  approuvées  et 
les  sociétés  reconnues  d'utilité  publique.  La  distinction  entre 
les  sociétés  approuvées  et  les  sociétés  d'utilité  publique  ne 
présente  qu'un  intérêt  secondaire,  la  personnalité  civile  étant 
désormais  acquise  aux  sociétés  de  ces  deux  catégories. 
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Les  sociétés  libres  sont  tenues  de  déposer  leurs  statuts  à  la 
préfecture  an  mois  avant  leur  foDctionuement  ;  elles  doivent 
en  outre  envoyer  chaque  année  à  l'autorité  administrative  un 
état  statistique  de  leurs  membres  et  de  leurs  ressources.  Enfin 
leurs  statuts  sont  soumis  k  quelques  i-ègles  générales  posées 
parla  loi.  Moyennant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  elles 
peuvent  ester  en  justice,  faire  les  actes  d'administration  qui 
leur  sont  propres  et  même,  avec  l'autorisation  du  préfet,  rece- 
voir des  dons  et  des  legs. 

Lorsqu'une  société  ne  se  contente  pas  de  déposerses  statuts, 
mais  les  fait  aussi  approuver  par  l'autorité  administrative, 
elle  joint  aux  droits  de  la  société  libre  celui  de  recevoir  des 
dons  et  legs  immobiliers  avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat, 
et  elle  est  aussi  appelée  à  bénéficier  des  subventions  de  l'Etat. 
En  échange,  elle  est  soumise  à  un  certain  contrôle  de  la  part 
de  l'autorité  administrative. 

Knfinla  loi  autorise  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  toutes 
catégories  à  former  entre  elles  des  unions  qui  leur  procurent 
les  avantages  de  la  fédération  si  en  faveur  en  Angleterre. 

Une  autre  loi  de  1894,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir 
plus  loin,  rend  les  caisses  de  secours  obligatoires  dans  les 
mines. 

111 
Travaux  préparatoires. 

543.  —  Depuis  1888,  les  travaux  parlementaires  attestent 
la  préoccupation  du  législateur  de  favoriser  le  développement 
descaisses  de  secours  alimentées  par  lespatrons  et  les  ouvriers. 
Mais  la  rédaction  de  la  formule  législative,  qui  devait  répondre 
à  cette  préoccupation,  adonné  lieu  &  d'assez  vives  discussions. 
Deux  tendancesopposées  se  sont  manifestées,  l'unesacrifiantles 
intérêts  des  patrons  k  ceux  des  ouvriers,  l'autre  trop  favorable 
au  chef  d'entreprise.  La  première  l'emporta  dans  le  projet  de 
1893,  dont  l'art.  9  n'affranchit  le  patron  d'une  partie  de  ses 
obligations  qu'à  la  condition  de  lui  faire  supporter  toutes  les 
charges  des  caisses  de  secours.  On  trouve  au  contraire  l'in- 
fluence de  la  deuxième  dans  l'art.  9  du  projet  de  1895  qui  ne 
subordonne  l'exonération  du  patron  qu'à  l'affiliation  de  ses 
ouvriers  à  une  caisse  de  secours,  quelle  que  soit  su  part  contri- 
butive à  l'alimentation  de  cette  caisse. 
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544.  —  Cette  disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  dans 
le  texte  de  Ja  commission  du  Sénat  de  1896,  M.  Lecour-Grand- 
maison  la  reprit  it  titre  d'amendement  dans  la  séance  du  23 
mars  1896.  Elle  fut  rejetée  sur  les  ingtances  de  M.  Prevet  qui, 
parlant  au  nom  de  la  Commission,  fit  valoir  les  motifs  sui- 
vants. De  deux  choses  l'une,  dit  en  substance  l'honorable  séna- 
teur. Ou  bien  les  caisses  de  secours  sont  alimentées  unique- 
ment par  les  versements  des  ouvriers,  et  alors  il  est  inadmissi- 
ble qu'elles  déchargent  le  patron  de  ses  obligations.  Ou  bien 
les  industriels  subviennent  seuls  à  leur  entretien,  et  alors  tl  va 
de  soi  que  les  secours  alloués  par  elles  le  sont  à  la  décharge 
du  chef  d'entreprise,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'écrire  dans  la 
loi.  «  On  ne  demande  pas  k  un  patron  de  payer  deux  fois, 
mais  simplement  de  verser  une  indemnité.  Qu'il  la  paie  direc- 
tement ou  qu'il  la  fasse  payer  par  un  tiers  chez  qui  11  est  allé 
verser  une  provision  suffisante  pour  que  le  paiement  ait  lieu, 
peu  importe  u.  Ce  dilemme  n'était  nullement  probant.  La  plu- 
part des  caisses  de  fabrique  sont  entretenues  partie  par  les 
ouvriers  partie  par  les  patrons,  et,  comme  le  fit  remarquer 
M.  Waddington,  cette  collaboration  dans  les  sacrifices  et  dans 
la  gestion  présente  les  plus  grands  avantages  au  point  de 
vue  social.  D'autre  part  les  caisses  de  secours  ne  viennent  pas 
seulement  en  aide  aux  victimes  d'accidents,  elles  procurent 
aussi  des  soulagements  aux  malaâes  et  généralement  k  tous 
ceux  qui  sont  momentanément  dans  le  besoin. 

Or,  à  moins  de  vouloir  la  dissolution  immédiate  de  ces  ins- 
titutions d'assistance,  dont  l'utilité  n'est  pas  à  démontrer,  il 
faut  bien  indiquer  dans  quelle  mesure  les  secours  alloués  par 
elles  exonéreront  le  chef  d  entreprise  ou  tout  au  moins  pré- 
voir l'organisation  d'une  société  mixte  d'un  type  spécial  dans 
laquelle  la  part  contributive  du  patron  serait  assez  élevée  pour 
que  les  secours  puissent,  sans  préjudice  pour  les  ouvriers 
participants,  s'imputer  sur  les  indemnités  mises  à  la  charge  du 
patron  en  matière  d'accidents  du  travail. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  notre  législateur  a  fini  par  s'ar- 
rêter. 

545.  —  Notre  loi  de  1898  offre  aux  chefs  d'entreprise  deux 
moyens  de  se  soustraire  &  une  partie  de  leurs  obligations  rela- 
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tives  au  traitement  médical  et  au  paiement  de  l'indemnité 
temporaire  ou  plus  exactement  de  s'acquitter  de  ces  obliga- 
"tioDS  sous  une  forme  diCTérente  :  l'un  de  ces  moyens,  iuscrit  à 
l'art.  5,  est  applicable  k  toutes  les  entreprises,  à  l'exception 
des  mines;  l'autre,  qui  fait  l'objet  de  Tart.  6,  est  spécial  aux 
mines,  mais  peut  être  adopté  par  les  autres  exploitations. 
Nous  commenterons  successivement  chacun  de  ces  articles 
dans  la  section  suivante. 

DEUXIÈME  SECTION 

GoBimeatBire  dea  art.  B  et  6. 

1 

Oonunantalre  de  l'art.   6. 

546.  —  A.H.  5  :  «  Les  chefs  d'en/reprise  peuvent  se  déchar- 
ger, pentiant  les  30,  60  oit  90  jours  à  partir  de  f  accident,  de 
fobiigalion  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  de 
f  indemnité  temporaire  ou  une  partie  seulement  de  cette  indem- 
nité, comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils  justifient  :  i"  gu-ils 
ont  a^lié  leurs  ouvriers  à  des  sociéti's  de  secours  muttteh  auto- 
risées et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation 
çui  aura  été  déterminée  d'un  commun  accord  et  en  se  confor- 
mant aux  statuts-types  approuvés  par  le  ministre  compétent, 
mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisa- 
tion ;  —  f  que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas 
de  blessures,  pendant  les  30.  60  ou  90  jours,  les  soins  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journalière.  —  Si 
findemnité  journalière  servie  par  la  société  est  inférieure  à  la 
moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise 
est  tenu  de  verser  la  différence,  u 

647.  — Il  était  à  craindre  que  la  mise  en  vigueur  de  notre 
loi  ne  vint  k  porter  un  coup  funeste  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  ou  tout  au  moins  à  déterminer  les  patrons  à  se  dé- 
sintéresser entièrement  de  ces  œuvres  de  bienfaisance.  Le 
but  de  l'art.  S  a  été  de  prévenir  cette  fftcbeuse  conséquence. 
Gr&ce  aux  dispositions  de  notre  texte,  les  chefs  d'entreprise 
seront  intéressés  &  affilier  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de 
secours  mutqeU.  Un  autre  écueit  était  aussi  à  éviter  :  il  ne  fal- 
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lait  pas  que  les  patrons  parvinssent,  par  la  création  de  ces  sor- 
tes de  société,  k  se  8ousb'air(>  aux  obligations  que  la  loi  met 
à  leur  charge  :  c'est  pourquoi  le  législateur  a  eu  soin  d'exiger 
que  les  chefs  d'entreprise  versent,  de  leurs  deniers,  une  quote- 
part  périodique  au  moins  égale  au  tiers  de  la  cotisatioD 
totale.  11  est  en  effet  avéré,  a  dit  le  rapporteur  au  Sénat  (mars 
1898),  que  dans  la  plus  grande  partie  des  sociétés  de  secours 
mutuels  fontionnant  actuellement  les  frais  de  maladie  et  d'in- 
demnités temporaires  résultant  d'accidents  ne  s'élèvent  même 
pas  au  tiers  des  disponibilités. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  patron  est  tenu  de  payer  aux  sociétés 
de  secours  une  subvention  au  moins  égale  au  montant  des 
dépenses  mises  â  sa  charge  par  la  loi  sur  les  accidents,  on  ne 
voit  pas  bien  l'intérêt  qu'il  pourrait  avoir  à  l'affiliation  de  ses 
ouvriers.  Ne  trouvera-t-il  pas  plus  simple  de  promettre  lui- 
même  la  gratuité  des  soins  médicaux,  en  cas  d'accidents  pro- 
fessionnels, et  de  payer  directement  de  ses  propres  deniers, 
les  indemnités  afférentes  aux  incapacités  de  travail  ?  Ou  bien, 
s'il  veut  recourir  &  un  intermédiaire,  ne  préférera-t-il  pas  une 
société  d'assurance  à  une  caisse  de  secours  mutuels? 

Rien  n'est  plus  inexact  qu'un  tel  raisonnement.  L'intérêt  du 
patron  &  organiserdes  sociétés  de  secours  dans  les  termesde 
la  loi,  est  h  la  fois  matériel  et  moral. 

Il  est  matériel,  car  avec  une  société  de  secours  mutuels  les 
fraudes  et  simulations  sont  moins  nombreuses  à  raison  de  la 
surveillance  intéressée  des  ouvriers,  et  partant  les  dépenses 
sont  moins  élevées.  Kn  second  lieu  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ne  se  contentent  pas  de  venir  en  aide  aux  victimes  d'ac- 
cidents ;  elles  secourent  également  les  malades  ainsi  que  les 
ouvriers  dans  le  besoin,  et  ce,  avec  les  contributions  des  ou- 
viers  eux-mêmes.  Or,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  l'humanité  oblige  le  patron  à  procurer  des  sou- 
lagements à  ces  malheureux,  alors  même  que  leur  état  de 
misère  est  sans  corrélation  avec  l'existence  de   la  profession. 

Nous  avons  dît  aussi  que  l'intérétdu  patron  était  moral.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  ne  contribuent-elles  pas  en  effet  à 
entretenir  chez  les  ouvriers  un  esprit  de  sage  prévoyance  et 
des  sentiments  de  solidarité?  Et  ne  peut-on  pas  .dire  qu'k  ce 
point  de  vue  elles  sont  des  œuvres  moralisatrices  ? 
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J'ajoute  que  les  patrons  De  sont  pas  les  seuls  à  tirer  profit 
dn  développement  de  ces  institutions  humaaitaires.  L'avan- 
tage n'est  pas  moindre  pour  les  sociétés  et  compagfmes  d'as- 
surances qui  sont  désarmées  contre  les  simulations  et  les  abus, 
quand  elles  assurent  les  petits  accidents.  Aussi  devront-elles, 
par  d'importantes  réductions  de  primes,  encourager  les  chefs 
d'entreprise  à  l'affiliation  de  leurs  ouvriers  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi. 

648.  —  Nous  examinerons  d'abord  à  quelles  conditions  est 
soumise  l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  dé- 
chargent le  patron  de  payer  les  frais  de  maladie  et  tout  ou 
partie  de  l'indemnité  joumaKëre  ;  ensuite  nous  rechercherons 
queissont  les  effets  de  l'orgaaisation  de  ces  sociétés  pour  tes 
chefs  d'entreprise. 

A.  Conditions  exigées  pour  rorganisalion  des  sociétés  de 
secours  mutuels  quiontpour  effet  d'exonérer  te  patron  d'une 
partie  de  ses  obligations. 
Ces  conditions  sont  au  nombre  de  quatre  : 

649.  —  Première  condition.  —  Il  faut  que  la  société  de 
secours  mutuels  comprenne  parmi  ses  membres  les  ouvriers 
employés  chez  le  patron. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  ouvriers  de  l'entreprise 
en  fassent  partie. La  plupart  du  temps  une  affiliation  générale 
se  heurterait  à  des  obstacles  insurmontables  .  on  ne  peut  être 
admis  dans  une  société  de  secours  mutuels  qu'à  la  condition 
d'avoir  certaines  aptitudes  physiques  et  d'être  agréé  par  l'as- 
semblée générale.  Dans  un  personnel  un  peu  nombreux,  il  ne 
sera  pas  rare  de  voir  éliminer  un  ou  plusieurs  ouvriers.  Vis-à- 
vis  de  ceux-ci  le  patron  ne  sera  déchargé  d'aucune  obligatiou 
légale.  Toutefoisquand  une  exploitation  sera  assez  importante, 
il  y  aura  avantage  pour  le  patron  et  pour  lesouvriers  à  orga. 
niser  une  caisse  de  secours  spéciale  pour  le  personnel  de 
l'établissement.  Les  membres  d'une  usine  depuis  le  chef  jus- 
qu'au plus  bumble  employé  sont,  comme  les  membres  d'une 
même  famille  ;  leur  association  en  vue  de  secours  en  cas  de 
maladie  ne  peut  que  resserrer  les  liens  de  solidarité  qui  les 
unissent. 
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■  550.  —  Deuxième  condition.  —  Il  faut  que  le  patron  paie, 
de  ses  deniers,  une  quote-part  qui  ne  doit  pas  être  inférieure 
au  tiers  de  la  cotisation  qui  aura  été  déterminée  d'un  coniniun 
accord. 

Si  ta  quote-part  du  chef  d'entreprise  est  fixée  d'un  commun 
accord,  il  sera  prudent  de  ne  l'établir  qu'après  avoir  consulté 
les  données  dé  la  statistique,  la  société  de  secours  mutuels 
□'étant  en  définitive  qu'une  société  d'assurance.  Cette  quote- 
part  peut  être  calculée,  soit  par  participant  et  par  an,  ce  qui 
est  la  forme  la  plus  simple,  soit  par  journée  de  travail  de 
participant,  ce  qui  pourrait  être  plus  exact,  mais  moins  com- 
mode et  partant  moins  pratique.  Dans  tous  les  cas,  elle  est 
payée  à  forfait  '. 

551.  —  Troisihne  coTidition.  — Il  faut  que  les  statuts  de 
la  société  soient  conformes  aux  statuts-types  approuvés  par  le 
ministre  compétent. 

Cela  signifie,  non  que  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels 
devront  avoir  des  statuts  uniformes  de  tous  points,  mais  seule- 
ment qu'un  certain  nombre  de  dispositions  reconnues  néces- 
saires leur  seront  communes.  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
au  Sénat,  le  Ministre  du  commerce  avait  d'abord  demandé 
qu'on  obligeât  chaque  société  à  obtenir  l'autorisation  admi- 
nistrative. Cette  exigence  a  paru  au  Sénat  exorbitante  et  con- 
traire à  la  liberté  des  conventions.  La  baute  assemblée  a 
préféré  qu'un  règtementd'administration  publique  fit  connaî- 
tre les  clauses  qui  seront  déclarées  obligatoires  pour  toutes 
les  sociétés. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  loi  de  1852  avait  divisé  les 
sociétés  de  secours  mutuels  en  trois  classes:  1°  les  sociétés 
autorisées;  2°  les  sociétés  approuvées;  3°  les  sociétés  déclarées 
d'utilité  publique.  La  loi  du  \*'  avril  1898  a  conservé  cette 
division  en  donnant  aux  sociétés  autorisées  le  nom  de  sociétés 
libres.  Notre  législateur, s'en  référant  à  l'ancîeime  classification, 
parle  de  sociétés  autorisées.  Il  est  évident  que  les  sociétés,  qu'il 
désigne  ainsi  à  l'art.  5,  peuvent  appartenir  k  l'une  quelconque 
des  trois  catégories  ;  il  suffit  qu'elles  aient  rempli  les  formalités 

(1)  Circul.  du  Minislre  des  Travaux  publics  du  5  mai  1899. 
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imposées  aux  sociétés  libres,  sans  préjudice  de  l'obligation 
qui  leur  est  imposée  de  se  conformer  aux  statuts-types. 

L'établissement  parle  miaistre  de  statuts  types',  auxquels 
cbaque  société  est  tenue  de  se  conformer,  a  surtout  pour  but 
de  prévenir  les  fraudes  auxquelles  les  patrons  pourraient  être 
tentés  d'avoir  recours  pour  éluder  la  loi.  «  Il  pourrait  arriver, 
a  dit  le  Ministre  du  commerce  au  Sénat  (mars  1898).  qu'un 
patron  fonde  une  société  de  secours  mutuels  dont  les  statuts 
soient  rédigés  de  telle  façon  que  les  ressources  de  la  société 
se  trouvent  presque  exclusivement  attribuées  à  la  réparation 
des  accidents,  ces  statuts  restant  muets,  par  exemple,  sur  la 
question  des  risques  ordinaires  de  maladie.  Il  en  résulterait 
que  la  totalité  ou  la  presque  totalité  des  ressour-ces  de  cette 
société,  subventions  de  membres  honoraires,  cotisations  des 
membres  participants,  donations,  sans  compter  le  tiers  venant 
des  versements  du  patron,  pourraient  être  consacrées,  aux 
termes  de  l'art.  5,  §  1,  à  exonérer  le  plus  longtemps  possible 
ce  patron  de  l'obligation  de  payer  aux  victimes  d'accidents  les 
frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire.  Or  c'est  ce  que 
n'a  pas  voulu  la  loi  qui  a  décidé  au  contraire  que,  quoi  qu'il 
arrive,  la  totalité  des  frais  incomberait  au  patron  u. 

553.  —  Quatrième  condition.  —  U  faut  que  ces  sociétés 
assurent  à.  leurs  membres,  en  cas  de  blessures,  pendant  les 
30,  60  ou  90  jours  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et 
une  indemnité  journalière. 

Cette  condition  établit  une  différence  entre  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  qui  doivent  être  intégralement  à  la 
charge  de  la  société  et  l'indemnité  journalière  dont  le  taux 
n'est  pas  déterminé.  Il  est  vrai  que  l'art.  5  ajoute  que,  dans  te 
cas  où  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  serait  infé- 
rieure à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef 
d'entreprise  serait  tenu  de  payer  la  diiférence  ou  d'en  tenir 
compte  à  la  société. 

B,  Rffetf  de  F  organisation  de  ces  sociétés  de  secours 
mutuels  pour  les  chefs  d'entreprise» 

553.  —  lUne  société  de  secours  mutuels  ainsi  organisée 
produit  envers  le  patron  un  effet  soit  en  ce  qui  concerne  son 

(1)ArretédaHijMtrederiDtérieurdu1tlinail899.  J.O.  Il  mai  1899. 
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obligation  de  payer  les  frais  de  noaladie  soit  ea  ce  qui  con- 
cerne celle  d'acquitter  l'indemnité  temporaire. 

La  société  supporte,  aux  lieu  et  place  du  patron,  tous  les 
frais  de  traitement  médical,  mais  seulement  pendant  un  laps 
de  temps  limité,  suivant  les  statuts  à  30,  60  ou  90  jours.  Si  la 
blessuren'estpasconsolidée  dans  ce  délai,  le  chef  d'entreprise 
reprend  pour  l'avenir  la  charge  des  frais  de  médecin  et  de 
pharmacien  (voir  pour  ces  sortes  de  frais  le  deuxième  para- 
graphe de  la  section  suivante). 

5B4.  — La  société  supporte-t-elle  aussi  les  frais  funéraires? 
T^on.  l'art.  5  ne  parle  que  des  frais  de  maladie  ;  rien  n'autorise 
k  penser  qu'on  doive  en  étendre  l'appUcation  aux  accidents 
mortels,  et  spécialement  aux  frais  funéraires. 

555.  —  Quant  ji  l'obligation  d'acquitter  l'iademnité  tem- 
poraire, le  patron  n'en  est  aussi  dispensé  que  dans  la  mesure 
où  la  société  en  est  el)e-même  tenue.  Or  l'obligation  de  la  so- 
ciété n'est  pas  seulement  limitée  dans  la  durée,  comme  en  ma- 
tière de  frais  médicaux,  elle  peut  l'être  aussi  dans  la  quotité. 

La  durée  maxima,  pendant  laquelle  une  société  de  secours 
mutuels  est,  aux  termes  de  notre  loi,  obligée  de  payer  une 
indemnité  quotidienne,  est  également  de  90  jours  ;  il  est  loi- 
sible aux  statuts  de  réduire  cette  durée  à  60  ou  à  30  joure. 
C'est  donc,  suivant  les  cas,  pendant  90,  60  ou  30  jours  que  le 
patron  sera  déchargé  de  l'obligation  d'acquitter  l'allocation 
journalière. 

556.  —  Certaines  sociétés  de  secours  mutuels,  actuellement 
existantes,  assurent  à  leurs  membres  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  ainsi  qu'une  indemnité  quotidienne,  pendant 
quatre  mois  et  même  pendant  six  mois.  L'ouvrier,  affilié  & 
une  de  ces  sociétés  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  •*>• 
pourrait-il  recevoir,  après  le  quatre-vingt-dixième  jour,  l'in- 
demnité du  patron  et  celle  de  la  société  ?  Rien  ne  parait  s'y 
opposer.  Toutefois  les  frais  de  traitement  médical  ne  devraient 
être  réclamés  qu'à  l'un  des  deux  débiteurs,  au  choix  du  blessé. 
Je  m'empres^  d'ajouter  que  ce  cas  ne  se  présentera  que  fort 
rarement  ;  avant  de  consentir  à  faire  partie  d'une  société  de 
secours  mutuels,  les  chefs  d'entreprise  ne  manqueront  pas 
d'exiger,  comme  conditions  de  leur  participation  pécuniaire,' 
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la  mise  en  harmonie  complète  des  statuts  avec  les  dispositions 
de  l'art.  5  ;  car,  dansune  société  qui  promettrait  k  ses  membres 
des  avantages  supérieurs  k  ceux  prévus  par  notre  loi,  la  part 
contributive  d a  patron  serait  nécessairement  plus  élevée. 

D'autre  part,  si  l'indemnité  journalière  prévue  par  les  sta- 
tuts de  la  société  est  inférieure  à  la  moitié  du  salaire  de  la 
victime,  le  chef  d'entreprise  devra  verser  la  différence. 

557.  —  Qu'arriverait-il  si  la  société  de  secours  mutuels  ne 
s'acquittait  pas  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée  vis-à-vis 
de  l'ouvrier  en  remplacement  du  patron?  Noua  pensons  que, 
dsDS  ce  cas,  l'ouvrier  n'aurait  aucun  recours  contre  le  chef 
d'entreprise  '.  Celui-ci  s'est  déchargé  de  son  obligation  confor- 
mément a  la  loi  et  sans  recours  possible.  M.  Balsan  avait  pro- 
posé, dans  la  séance  du  26  octobre  1897,  l'admission  de  ce 
recours.  Mais  sa  demande  a  été  rejetée. 

658.  —  Certaines  sociétés  inscrivent  dans  leurs  statuts  une 
clause  astreignant  les  participants  à  ne  recourir  qu'au  service 
médical  par  elle  organisé.  Cette  clause,  permise  par  l'arrêté 
sur  les  statuts-types,  a  pour  effet  de  faire  perdre  au  mutua- 
liste la  faculté  que  lui  donne  l'art.  4,  n"  2  de  notre  loi  de  faire 
clioix  lui-même  d'un  médecin  en  cas  de  blessure  résultant 
d'un  accident  industriel'. 

Il 
Commeatalre  de  l'art  8. 
559.  —  L'art.  6.  de  notre  loi  donne  aux  chefs  d'entreprise 
et  spécialement  aux  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières 
un  autre  moyen  de  se  décharger  des  mêmes  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  ainsi  que  des  indemnités  journalières. 
Cet  article  çst  ainsi  conçu  : 

"  Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  peuvent  ie 
//•^charger  des  frais  et  indemnités  journalières  mentionnées  à 
l'article  précédent  moyennant  une  subvention  annuelle  versée 
aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entrepri- 
ses en  vertu  de  la  loi  du  39  juin  1894. 

n  Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront 

(l)H,  ChardiDv,  toc.  cit.,  p.  141. 

(îi  Art.  7  de  l'arrêté  du  46  mai  1899.  J.  0.,  n  mai  1899.  Circulaire  du 
miniiire  des  Travaux  publics  du  S  mai  1889. 


DigizedbyGOOgle 


VI.    —   SBCTION   H.    —  ART.    6 

être  acceptés  par  la  société  et  approuvés  par  le  Ministre  des 
Travaux  publies. 

«  Ces  deux  dispositions  sei'onl  applicables  à  tous  autres  chefs 
d'industrie  qui  auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des 
caisses  particulières  de  secours  en  conformité  du  titre  lll  de  la 
loi  du  ^9  juin  1894.  Vapprobation  prévue  ci-dessus  sera,  en 
ce  gui  les  concerne,  donnée  par  M.  le  Ministre  du  commerce  et 
de  l'Industrie  ». 

560.  —  Notre  texte  prévoit  deux  hypothèses  :  celle  où  le 
bénéfice  de  ses  dispositioDS  est  invoqué  par  un  exploitant  de 
mines,  minières  ou  carrières,  et  celle  où  un  autre  industriel 
désire  s'en  prévaloir. 

Dans  te  premier  cas,  l'exploitant  de  mines,  minières  ou 
carrières,  ayant  sa  société  de  secours  organisée  conformément 
A  la  loi  de  1894,  n'aura  qu'à  payer  une  subvention  préalable- 
ment acceptée  par  ladite  société  et  approuvée  par  le  ministre. 
De  son  côté  celle-ci  sera  tenue  d'assurer  aux  victimes  d'acci- 
dents les  soins  médicaux  et  l'indemnité  journalière  pendant 
trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  5,  c'est-à-dire  pendant  la  période  durant  laquelle  l'ex- 
ploitant des  mines  sera  exonéré  de  remplir  cette  obligation. 

Dans  le  deuxième  cas,  lorsque  le  bénéfice  des  dispositions 
de  l'art.  6  sera  revendiqué  par  un  industriel  autre  qu'un  ex- 
ploitant de  mines,  le  chef  d'entreprise  devra  d'abord  créer 
une  société  de  secours  conforme  à  celle  qui  est  imposée  par  la 
loi  de  1894  aux  établissements  miniers.  Les  conditions  essen- 
tielles de  cette  organisation  sont  mentionnées  dans  les  art.  6, 
7  et8  de  la  loi  de  1894. 

661.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  la  caisse  de  chaque  société 
de  secours  est  alimentée  par  :  1*  un  prélèvement  siir  le  salaire 
de  chaque  ouvrier  ou  employé,  dont  le  montant  sera  fixé  par 
le  conseil  d'administration  de  la  société,  sans  pouvoir  dépasser 
2  0/0  du  salaire  ;  2*  un  versement  de  l'exploitant  égal  à  la 
moitié  de  celui  des  ouvriers  ou  employés  ;  3*  les  sommes 
allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  subvention  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  ;  4*  les  dons  et  legs  ;  3*  le  produit  des 
amendes  encourues  pour  infraction  aux  statuts  et  de  celles 
infligées  aux  membres  participants  par  applicatioD  du  règle- 
ment intérieur  de  l'entreprise. 
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L'art.  7  obligée  les  sociétés  de  secours  à  déteriniuer  dans 
leurs  statuts  :  1'  la  nature  et  la  quotité  des  secours  et  des 
soius  adonner  aux  membres  participants qun  ta  maladie  ou  des 
infirmités  empêcheraient  de  travailler  ;  2*  en  cas  de  décès 
des  membres  participants,  la  nature  et  la  quotité  des  subven- 
tions h  allouer  k  leurs  familles  ou  ayants  droit.  —  Les  statut» 
peuvent  autoriser  l'allocation  de  secours  en  argent  et  des  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  aux  Femmes  et  enfants  des  mem- 
bres participants  et  à  leui-s  ascendants.  Ils  peuvent  aussi  pré- 
voir des  secours  journaliers  en  faveur  des  femmes  et  des  en- 
fants des  réservistes  de  l'armée  active  et  des  hommes  de 
l'armée  territoriale  appelés  h  rejoindre  leurs  corps,  enSodes 
allocations  exceptionnelles  et  renouvelables  en  faveurdesveu- 
ves  OH  orphelins  d'ouvriers  ou  employés  décédés  après  avoir 
participé  à  la  société  de  secours. 

En  cas  de  maladie  entraînant  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  quatre  jours  avec  suppression  de  salaire,  la  caissede 
ta  société  de  secours  doit,  aux  termes  de  l'art.  8,  verser,  à  la 
fin  de  chaque  semestre,  au  compte  individuel  du  sociétaire 
participant  à  une  caisse  de  retraites,  une  somme  au  moins 
égale  à  4  0/0  de  l'indemnité  de  maladie  prévue  par  les  sta- 
tuts. —  L'obligation  de  ce  versement  cessera  avec  l'indemnité 
de  maladie  elle-même. 

La  société  de  secours  une  fois  établie  sur  ces  bases,  le  chef 
d'industrie  devra  remplir  les  formalités  supplémentaires  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  c'est-à-dire  prendre  l'engagement 
de  payer,  outre  sa  cotisation  légale,  une  subvention  dont  le 
montant  aura  été  préalablement  accepté  par  la  société  et 
approuvé  par  le  ministre. 

562.  —  Lescbefsd'entreprïses  autres  que  les  exploitations 
minières  doivent,  en  principe,  préférer  aux  caisses  de  secours 
prévues  par  l'art.  6,  l'affiliation  de  leurs  ouvriers  à  des  sociétés 
de  secours  mutuels  organisées  conformément  à  l'art.  5.  Les 
cbai^s  sont  moins  onéreuses  et  tes  avantages  sont  tes  mêmes. 
Tel  est  d'ailleurs  l'avis  du  comité  consultatif  *. 

563.  —  En  ce  qui  concerne  le  cumul  des  indemnités  de 
notre  loi  avec  lea  pensions  d'invalidité  {voir  a*  177,  178), 

(1)  Avis  du  ii  jain  l«99.  /.  0.  6  janvier  tftClO. 
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i>e;s  actions  aotbbs  qoe  csli^  prévob  par  notre  loi 

564.  —  Art.  7.  —  «  Indépendamment  de  faclion  résultant 
de  la  présente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent, 
contre  les  auteurs  de  l'accident  autres  que  le  patron  ou  ses 
ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du  pré. 
judice  causé,  confo'-mément  aux  règles  du  droit  commun.  — 
L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera,  à  due  concurrence, 
te  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge.  —  Cette 
action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être  exercée 
par  le  chef  d'entreprise  à  ses  risques  et  périls  aux  lieu  et  place 
de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  négligent  d'en 
faire  usage  ». 

566.  — Pour  prévenir  tout  conflit  entre  l'exécution  de  la 
nouvelle  loi  et  l'application  des  règles  des  art.  1382  et  suiv.  du 
Code  civil,  notre  article  dispose  qu'en  matière  d'accidents 
industriels  la  victime  ou  ses  représentants  ne  pourront  recourir 
k  l'action  du  droit  commun  que  dans  le  cas  où  l'accident 
serait  dû  à  une  personne  autre  que  le  patrou  ou  ses  ouvriers 
et  préposés. 

Cet  article  ne  fait  que  confirmer,  en  y  apportant  une  déro- 
gation, .les  dispositions  de  la  première  partie  de  l'art.  2  qui 
sont  ainsi  conçues  :  «  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à 
l'article  précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  acci- 
dents dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  dis- 
positions autras  que  celles  de  la  présente  loi».  L'art  2  posait 
le  principe  général  :  les  ouvriers  devront,  en  cas  d'accident 
industriel,  se  contenter  des  indemnités  tarifées  par  la  loi  et 
dues  par  le  chef  d'entreprise.  Cette  règle,  applicable  dans  les 
rapports  de  l'ouvrier  et  du  patron,  ne  pourrait  être  invoquée 
par  une  personne  étrangère  qui  serait,  suivant  les  principes  de 
droit  commun,  responsable  de  l'accident.  Notre  article  a  pré- 
cisément pour  but  de  permettre  à  la  victime,  et,  à  défaut,  au 
pdtr^jn  subrogé  dans  les  droits  de  celle-ci,  d'exercer  contre  le 
tiers  responsable  l'action  de  droit  commun. 
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566.  —  D'après  le  droit  cammun,  les  actions  de  la  victime 
ou  de  ses  représentants  variaient  suivant  que  l'accident  avait 
pour  cause  la  faute  ou  le  dol  d'un  tiers,  c'est-ô-dire  d'une  per- 
sonne étrangère  au  personnel  de  l'industrie  ou  qu'il  était 
imputable  au  patron  luî-mftme  ou  encore  qu'il  était  provoqué 
par  le  fait  fautif  nu  intentionnel  d'un  préposé  du  patron.  Pour 
comprendre  la  portée  des  dispositions  de  notre  texte,  il  nous 
parait  ijidisp ensable  d'envisager  ces  diverses  hypothèses  el  de 
preciser  dans  chacune  d'elles  les  actions  qui  ont  été  suppri- 
mées et  celles  qui  survivent. 

PKEmftnE    HVPOTHËSR 

Accidents  causés  par  le  fait  d'un  tiers,  c  est-à-dire  par  la  faute 
d'une  personne  autre  que  le  patron  et  ses  préposés. 

567.  —  Un  accident  dû  h  la  faute  et  même  au  dol  d'un  tiers 
peut  revêtir  un  caractère  industriel  et,  par  conséquent,  donner 
ouverture  à  l'action  de  notre  loi.  Cela  ne  fait  aucun  doute. 
Par  exemple,  une  rupture  se  produit  dans  le  mécanisme  d'un 
mélier  et  blesse  un  ouvrier.  L'enquête  démontre  que  cette 
rupture  est  due  à  un  vice  de  fabrication  :  la  responsabilité 
du  constructeur-mécanicien  peut  être  engagée.  —  Un  mal- 
faiteur s'introduit  nuitamment  dans  une  usine  et  dévisse  par 
malveillance  les  écrous  d'une  chaudière  ;  il  en  résulte  une 
explosion  qui  fait  plusieurs  victimes  dans  le  personnel  indus- 
triel. L'auteur  de  cet  attentat  est  arrêté  et  condamné  au  ctï- 
nÙDel.  —  Ces  deux  accidents  ayant  une  cause  inhérente  au 
travail,  les  victimes  ont  une  action  contre  le  patron  aux 
termes  de  notre  loi  ;  et,  eu  même  temps,  le  droitcommun  leur 
permet  de  demander  &  ceux  qui  les  ont  provoqués  par  leur 
faute  on  par  leur  dol,  la  réparation  du  dommage  causé  (art. 
1383,C.civ.). 

568.  —  Notre  article  dispose  expressément  que  l'exercice 
de  ces  deux  actions  est  conservé  à  la  victime  et  à  ses  repré- 
sentants. Ainsi,  dans  les  accidents  suivis  d'incapacité  tempo- 
raire ou  permanente,  la  victime  peut  exercer  simultanément 
deux  actions  didérentes  en  vue  d'obtenir  la  réparation  d'un 
seul  et  même  accident. 

569.  —  Dans  les  accidents  mortels,  ce  droit  appartient  aux 
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représentants  de  la  victime.  La  loi  de  1898  a,  comme  nous 
l'avoDS  vu,  limité  les  représentants  qui  ont  qualité  pour 
exercer  l'action  en  indemnité;  ce  sont  le  conjoint  Don  divorcé 
ou  non  sépare  de  corps,  les  enfants  et,  &  défaut  d'enfants,  les 
ascendants  et  autres  descendants  qui  étaient  k  la  charge  de  la 
victime. 

570.  —  Il  peut  arriver  que  d'autres  parents,  par  exemple 
des  frères  et  sœurs,  aient  éprouvé  un  préjudice  &  raison  du 
décès  de  la  victime  Pourront -ils,  eux  aussi,  se  servir  de  l'ac- 
tion de  droit  commun  pour  demander  des  dommages-intérêt» 
au  tiers  auteur  de  l'accideot  ?  Rien  ne  s'y  oppose. 

571  ■  —  Le  deuxième  paragraphe  de  notre  article  ajoute 
que  l'indemnité  allouée  à  la  victime  ou  à  ses  représentants 
exonérera  à  due  concurrence  le  cbef  d'entreprise  des  obliga- 
tions mises  à  sa  charge. 

Les  dispositions  de  ce  deuxième  paragraphe  demandent 
quelques  explications.  Etd'abord  la  victime  ou  ses  ayantsdroit 
ne  sont  pas  sdrs  d'obtenir  gain  de  cause  dans  leur  action  en 
responsabilité.  S'ils  échouent,  rien  ne  sera  changé;  la  loi 
actuelle  recevra  son  application  pure  et  simple.  A  l'inverscj. 
si  le  tribunal,  saisi  de  l'instance  en  dommages-intérêts,  leur 
alloue  une  indemnité  équivalente  ou  supérieure  &  celle  que 
le  patron  est  tenu  de  payer  en  exécution  de  la  loi,  l'obligation 
du  patron  sera  éteinte  complètement,  à  la  condition  toutefois 
que  les  sdretés  données  par  le  tiers  pour  l'exécution  de  la 
décision  de  justice  soient  suffisantes  :  dans  le  cas  contraire,le 
patron  resterait  toujours  le  garant  de  l'exécution  de  la  con- 
damnation jusqu'à  concurrence  tout  au  moins  du  montant  de 
la  pension  mise  à  sa  charge.  Enfin  lorsque  les  dommages-in- 
térêts, alloués  par  décision  judiciaire  en  réparation  de  l'acci- 
dent, sont  inférieurs  à  l'indemnité  fixée  par  notre  loi,  le 
patron  est  tenu  de  payer  à  la  victime  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  le  montant  de  l'indemnité  légale,  tout  en  res- 
tant garant  pour  le  surplus  dans  les  conditions  qui  ont  été 
indiquées  plus  baut. 

572.  —  Il  peut  arriver  que  les  dommages -intérêts  fixé» 
par  décision  de  justice  soient  alloués  en  capital  :  la  balance 
entre  le  capital  et  la  pension  légale  s'effectuera,  comme  il  est 
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dit  à  l'art.  9,  d'après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d'ac- 
cidents par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  :  on  éva- 
luera le  capital  de  la  pension  et  on  le  comparera  à  celui  qui 
a  été  alloué  par  le  tribunal.  Si  cette  deuxième  somme  est 
supérieure  A  la  pension  capitalisée,  la  diflérence  appartiendra 
sans  contredit  à  la  victime  ou  A  ses  ayants  droit  qui  l'ont  ob- 
tenue. Mais  que  décider  en  ce  qui  concerne  la  somme  elle- 
même  ?  Si  la  victime  ou  ses  représentants  la  gardent,  le  patron 
devra  être  considéré  comme  libéré,  aux  termes  du  deu- 
xième paragraphe  de  l'art.  7  ;  et  l'on  arrive  k  ce  résultat  con . 
traire  à  l'esprit  de  notre  loi  qu'une  •victime  d'accidents  indus- 
triels aura  reçu,  &  titre  d'indemnité,  non  une  pension,  mais 
une  somme  capitale,  laquelle  somme  pourra  être  dissipée  en 
quelques  jours.  Cette  difficulté  n'a  pas  été  prévue  par  le  légis- 
lateur; il  appartiendra  aux  tribunaux  de  la  résoudre,  si  elle 
se  présente.  J'estime  que  la  meilleure  solution  consisterait  k 
décider  que  la  somme  dont  il  s'agit  sera  placée  en  rente  via~ 
gère  dans  une  compagnie  ou  société  d'assurances  offrant  les 
meilleures  garanties  de  solvabilité  et  que  les  arrérages  en 
seront  payés  à  la  victime  ou  &  ses  ayants  droit.  De  cette  façon 
l'esprit  de  la  loi  sera  respecté  et  notre  art.  7  recevra  son  appli- 
cation. On  pourrait  également  la  verser  à  la  caisse  nationale 
des  retraites. 

573-  —  Si  la  victime  ou  ses  représentants  s'abstiennent,  soit 
par  ignorance  soit  par  défaut  d'intérêt  ou  pour  tout  autre  mo- 
tif, d'intenter  l'action  de  droit  commun  en  dommages-intérêts 
contre  le  tiers  responsable,  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  7 
autorise  le  patron  à  l'exercer  en  leurs  lieu  et  place.  Cette  dis- 
position nous  amène  à  étudier  la  situation  Juridique  du  chef 
d'entreprise  aoit  au  regard  de  la  victime  soit  vis-à-vis  de  l'au- 
teur responsable  de  l'accident. 

574.  —  Quand  un  accident  rentrant  dans  le  cadre  de  notre 
loi  est  causé  à  un  ouvrier  parla  faute  d'un  tiers,  il  fait  naître 
au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants  deux  droits  à 
indemnité,  l'un  contre  le  tiers  responsable,  l'autre  contre  le 
patron.  Ces  deux  créances  présentent  une  triple  particularité  : 

En  premier  lieu  elles  ont  des  origines  et  des  carnctères  tout 
différents.  La  première  estfondéesurun  quasi-délit,  la  seconde. 
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sur  une  des  obligations  légales  dérivant  du  contrat  du  louage 
d'ouvrage  ;  celle-lA,  soumise,  suivant  les  cas,  à  la  prescription 
trentenaire  ou  à  la  prescription  de  trois  ans,  engendre  une 
action  personnelle, qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur'  ;  celle-ci  obéit  à  des  règles  de  compé- 
tence et  de  procédure  toutes  spéciales  :  elle  est  éteinte  par  la 
prescription  annale  et  son  action  relève  de  la  compétence  du 
tribunal  du  lieu  de  l'accident. 

En  second  lieu,  si  ces  deux'créancesdiffèrent  par  leur  nature 
et  par  leur  fondement,  elles  ont  cependant  en  vue,  l'une  et 
l'autre,  de  réparer  le  dommage  causé  au  titulaire  par  l'acci- 
dent dont  il  a  été  victime  ;  d'où  la  conséquence  que  le  créan- 
cier n'en  peut  cumuler  le  bénéfice  au  delà  de  l'indemnité  la 
plus  élevée  ;  car.  dépasser  cette  limite  serait  lui  accorder  une 
réparation  supérieure  A  la  valeur  du  préjudice  éprouvé,  ce 
qui  serait  contraire  k  la  règle  que,  si  un  accident  est  suscepti- 
ble d'engendrer  un  droit  k  des  dommages-intérêts,  il  ne  peut 
être  dans  aucun  cas  une  source  de  gain.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  loisible  au  bénéficiaire  de  l'indemnité  d'en  demander  le 
paiement  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ses  débiteurs  indistinctement, 
voire  même  à  tous  les  deux,  et  le  paiement  effectué  par  l'un 
libère  l'autre  jusqu'à  due  concurrence. 

En  troisième  lieu  le  chef  d'entreprise,  qui  a  payé  l'indem- 
nité à  la  victime  ou  à  ses  représentants,  a  une  action  en  rem- 
boursement contre  l'auteur  responsable  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  l'obligation  de  celui-ci  et  même  le  simple  fait 
d'être  poursuivi  seul  en  paiementrautorise  à  exercer,  aux  lieu 
et  place  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  une  action  con- 
tre le  tiers  responsable. 

575.  -~  De  ces  trois  propositions  se  dégagent  les  deux  prin- 
cipes suivants  : 

Dans  les  rapports  du  débiteur  et  du  créancier,  la  dette  du 
chef  d'entreprise  et  celle  du  tiers  responsable  présentent  plu- 
sieurs des  caractères  delà  dette  solidaire,  mais  elles  ne  les  pré- 
sentent pas  tous.  Il  y  a  solidarité  entre  plusieurs  débiteurs, 
lorsque  ceux-ci  sont  tenus  pour  le  tout  d'une  seule  et  même 
dette.  La  solidarité  exige  la  réunion  de  deux  conditions:  unité 

(l)Dansc«Hns,  Trib.de  St-Calais,  12  janv.  1900.  G.  Pal.,  17  iévr.  1900. 
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de  dette  avec  pluralité  dé  débiteurs  et  engagement  de  chacun 
de  ces  débiteurs  pour  l'intégralité  de  l'obligation.  En  admet- 
tantqu'en  notre  matière  la  deuxième  condition  paraisse  rem- 
plie, il  est  certain  que  la  première  fait  défaut.  L'obligation 
du  chef  d'entreprise  est  distincte  de  celle  de  l'auteur  de  l'acci- 
dent. L'unité  d'obligation  avec  pluralité  de  débiteurs  impli- 
que l'identité  de  cause  et  l'identité  d'objet  dans  la  dette  de 
chaque  obligé.  Sans  doute  la  dette  du  patron  et  celle  du  tiers 
responsable  ont  un  seul  et  même  objet,  à  savoir,  la  réparation 
intégrale  ou  partielle  du  préjudice  causé  par  l'accident  ;  mais 
leur  cause  est  nettement  distincte,-  l'une  se  trouve  dans  un 
quasi-délit,  l'autre  dans  les  obligations  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage.  En  d'autres  termes,  il  y  a,  non  pas  une,  mais  deux 
obligations  diSérentes,  dont  les  bénéfices  seuls  se  confondent  ; 
il  en  résulte  que  chacun  des  deux  débiteurs  semble  se  trou- 
ver tenu  pour  le  tout.  Les  conséquences  de  cette  particularité 
juridique  seront  étudiées  plus  loin. 

Dans  Les  rapports  des  deux  obligés  entre  eux,  le  chef  d'en- 
treprise est  dans  une  situation  qui  a  plus  d'une  analogie  avec 
celle  de  la  caution.  De  telle  sorte  qu'on  serait  tenté  de  consi- 
dérer le  chef  d'entreprise  commela  caution  solidaire  du  tiers 
responsable.  Ici  encore  nous  aurons  à  nous  tenir  en  garde 
contre  une  assimilation  absolue. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cautionnements  solidaires.  Celui, 
dont  notre  situation  se  rapproche  le  plus, consiste  dans  l'obti- 
gation  solidaire  de  deux  débiteurs  principaux  envers  un  même 
créancier,  alors  que,  dans  leurs  rapports  réciproques,  l'unde 
ces  débiteurs  n'est  que  la  caution  de  l'autre.  Tel  est  le  cas 
prévu  par  l'art.  1216  du  Code  civil,  à  savoir  celui  d'un 
débiteur  obligé  solidairement  avec  d'autres  pour  une  dette 
qui  ne  le  concerne  pas.  Le  législateur  de  1898  considère, 
pourrait-on  dire,  que,  si  l'auteur  responsable  d'un  accident 
industriel  et  le  chefd'entreprise  sont  obligés  pour  la  totalité  de 
l'indemnité  envers  la  victime  ou  ses  représentants,  la  dette  ne 
concerne  en  définitive  que  le  tiers  responsable,  lequel  est  seul 
tenu  vis-à-vis  du  chef  d'entreprise  son  coobligé.  Il  y  a,  à  vrai 
dire,  une  certaine  similitude  entre  tes  deux  situations  :  mais, 
pour  que  l'assimilation  soit  complète,  il  y  manque  ta  condition 
dont  nous  parlions  plus  haut,  à  savoir  l'identité  de  dette. 
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Envisageons  cette  différence  de  situation  dans  ses  consé- 
quences. 

Tja  caution  solidaire  est,  disons-nous,  un  débiteur  solidaire 
au  refera  du  créancier;  elle  est  une  caution  vis-à-vis  de  ses 
coobligés. 

Dans  ses  rapports  avftc  le  créancier,  nous  avons  vu  plus 
haut  que  le  chef  d'entreprise  est  dans  une  situation  qui,  tout 
en  offrant  plusieurs  points  de  ressemblance  avec  celle  du  débi- 
teur solidaire,  en  est  nettement  distincte  et  en  diffère  par  des 
caractères  essentiels.  De  iJL  il  suit  que  plusieurs  des  effets  de 
l'oblig^ation  solidaire  ne  se  produiront  pas.  C'est  ainsi  que  les 
poursuites  dirigées  contre  l'un  des  deux  débiteurs  n'interrom- 
pront pas  la  prescription  à  l'égard  de  l'autre  (art.  1206)  ;  on  ne 
comprendrait  pas  qu'un  acte  interruptif  de  prescription  &  l'é- 
gard d'une  dette  produisit  un  effet  sur  une  autre  dette  non  seule- 
ment distincte  de  la  première,  mais  encore  soumise  à  des 
règles  différentes  touchant  la  prescription  et  l'exercice  de  l'ac- 
tion. Pour  un  motif  identique,  la  demande  d'intérêts  formée 
contre  te  patron  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  contre  le  tiers 
responsable  et  réciproquement  (art  1207).  —  A  l'inverse,  la 
victime  ou  ses  représentants  peuvent  demander  au  chef  d'en- 
treprise toute  la  dette  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'in- 
demnité prévue  par  la  loi,  sans  que  celui-ci  puisse  opposer  les 
bénéfices  de  discussion  et  de  division  (art  1203). 

576.  —  Comme,  en  définitive,  l'auteur  de  l'accident  doit 
supporter  ta  dette  dans  la  limite  des  dommages-intérêts  mis  à 
sa  charge,  il  importait  d'assurer  au  chef  d'entreprise  son 
recours  contre  lui  et,  dans  cette  mesure,  de  le  traiter  comme 
caution.  On  a  été  ainsi  amené  k  lui  permettre  non  seulement 
de  bénéficier  de  la  subrogation  légale  après  un  paiement 
effectif  (art.  1251-3'  et  2030.  C.  civ,},  mais  encore  de  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  l'art.  2033  du  même  code  dans  les 
cinq  cas  où  ce  texte  accorde  à  la  caution  un  recours  anticipé 
avant  paiement  contre  le  débiteur.  De  ces  cinq  cas.  un  seul 
est  susceptible  d'application  à  notre  matière,  c'est  le  premier  ; 
la  disposition  initiale  de  l'art.  2032  qui  le  vise  est  ainsi  conçue: 
<(  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le 
débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée  lorsqu'elle  estpoursuî- 
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vie  en  justice  pour  le  paiemeat  ».  Or,  c'est  précisément  ce 
•qu'énonce,  en  termes  dlETérents,  le  dernier  paragraphe  de 
notre  art.  7.  «  Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra 
même  être  exercée  par  le  chef  d'entreprise,  h  ses  risques  et 
périls,  aux  lieu  etplace  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si 
ceux-ci  négligent  de  le  Faire  ».  Il  s'agitdonc  bien  là  d'un  cas 
de  subrogation  légale,  que  notre  loi  a  ajouté,  par  similitude 
-de  situation,  k  ceux  prévus  par  l'art.  1351  du  Code  civil  '  ; 
nous  en  déduirons  tout  &  l'heure  les  conséquences, 

577.  —  ËmpressoRS-nous  de  signaler  dès  maintenant  cette 
différence  entre  les  droits  de  la  caution  et  ceux  du  chef  d'en- 
treprise :  si  la  caution  solidaire  assignée  par  le  créancier  a 
le  droit  d'appeler  en  garantie  son  coobligé,  on  ne  saurait  ad- 
mettre que  le  chef  d'entreprise  puisse  exercer,  par  la  même 
voie  d'appel  en  garantie,  son  action  contre  l'auteur  responsa- 
ble de  l'accident;  car  L'appel  en  garantie  n'est  autorisé  que 
lorsque  la  dette  du  garant  et  celle  du  garanti  sont,  sinon  iden- 
tiques, du  moins  indivisibles  ou  connexes.  Or,  nous  avons 
expliqué  que  l'obligation  du  chef  d'entreprise  est  complète- 
ment distincte  de  celle  du  tiers  responsable  et  qu'il  n'existe 
entre  elles  aucun  lien  de  connecté.  Cette  solution  a  été  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassation,  avant  le  vote  de  notre  loi,  dans 
deux  circonstances  présentant  une  grande  analogie  avec  no- 
tre matière.  Dans  la  première  espèce,  il  s'agissait  d'uueaclion 
en  dommages-intérêts  dirigée  par  un  ouvrier  contre  son  pa- 
tron et  celui-ci  demandait  à  appeler  en  garantie  la  compagnie 
d'assurances  avec  laquelle  il  avait  traité  Sices  deux  actions, 
dit  l'arrêt  de  la  Cour,  sont  en  fait  exercées  à  l'occasion  d'un 
accident  qui  est  leur  cause  commune,  elles  dérivent  en  droit 
de  deux  obligations  sans  connexitéet  toutes  deux  directes  et 
principales'.  Dans  la  2°  espèce,  une  partie,  qui  avait  souffert 
directement  un  quasi-délit,  avait  assigné  en  réparation,  non 
l'auteur  du  dommage,  mais  un  tiers  qui  était  obligé  à  cette 
réparation  en  vertu  d'un  contrat.  Le  tiers  avait,  de  son  côté, 
assigné  en  garantie  l'auteur  du  quasi-délit.  Cet  appel   en  ga- 

(1)  Dans  ce  sens,  Trib,  Seine  16  février  lOOO,  Gax.  Pal.,  ^  mar»  1900, 
(S)  Cass.,  3janv.  ISAJ.  S.  8â.l.l30,  0.  83.1.1^0  ;  Limoges,  11  dov.  188i 
S. 85. 2. ISS. 
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rantiea  été  jujTé  par  la  Cour  de  cassation  non  recevable  et 
cela  pour  des  motifs  identiques  *. 

Peut-on  dire  du  moins  que  notre  art,  7  acréé  en  faveur  du 
chef  d'entreprise  une  action  en  garantie  spéciale  contre  l'au- 
teur du  dommage?  Non,  ce  texte  se  borne  &  conférer  au  chef 
d'entreprise  les  mêmes  droits  qu'à  la  victime.  Or  celle-ci  ne 
peut  assigner  l'auteur  responsable  que  devaat  te  tribunal  de 
son  domicile  '. 

578.  —  Si  le  chef  d'entreprise  a'a  pas  le  droit  d'appeler 
en  garantie  le  tiers  responsable,  est-ce  que  du  moins  celui-ci 
peut  intervenir  dans  l'iastance  en  paiement  de  l'indemnité 
prévue  par  notre  loi  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  On  admet  gé- 
néralement que  l'intervention  dans  un  procès  est  recevable 
de  la  part  de  toute  personne  à  laquelle  le  jugement  à  rendre 
pourrait  préjudicier,  quand  même  cette  personne  ne  serait  pas 
dans  les  conditions  requises  pour  y  former  tierce  opposition*. 
Or,  quelle  que  soit  la  décision  qui  termine  l'instance  engagée 
entre  le  patron  et  la  victime,  elle  ne  peut  eu  aucune  façon 
nuire  aux  droits  du  tiers  responsable  ou  constituer  un  préjugé 
contre  lui,  la  question  de  responsabilité  étant  complètement 
étrangère  aux  débats  qui  s'agitent  entre  la  victime  et  le  chef 
d'entreprise.  Dira-t-on  que  l'auteur  de  l'accidenta  un  intérêt 
manifeste  à  assister  à  l'enquête  ?  II  ne  faut  pas  oublier  que 
l'enquête  précède  l'ouverture  de  l'instance  ;  ce  n'est  donc  pas 
par  la  procédure  d'intervention  que  le  tiers  responsable  pour- 
rait obtenir  que  l'enquête  fût  faite  contradictoirement  avec 
lui  D'autre  part,  nous  verrons  plus  loin  que  le  législateur  dé- 
signe limitativement  les  personnes  dont  la  présence  à  l'enquête 
est  autorisée. 

579.  —  Il  nous  reste  à.  dire  quelques  mots  de  la  subroga- 
tion du  chef  d'entreprise.  Notre  art.  7  permet  au  patron 
d'exercer  une  action  contre  le  tiers  responsable  lorsque  la 
victime  ou  ses  représentants  négligent  de  le  faire.  Quand 

(l)Ca88..  15  mars  1873,  S.  75.1. 2.Ï2. 

(2)  Dijon,  m  mers  1900.  Gat.  Pal..  4  avril  1900.  -  Contra,  Si.  Culais, 
la  janvier  1900,  Gaa.  Pal.,  n  février  1900. 

(3)  Casa.,  iSjuili.  1822,  6  avr.  1830;  Carré  el  Chauveau.  p.  1270  611870 
bis  ;  Raiiëre.  t.  I,  p.  476  ;  Boitard,  t.  I,d*531  ;  Rousseau  el  Laisney,  v<>/n- 
tervention,  a.  7  et  s.  ;  BoafiU  q.  1130  ;  Garsunnet,  t.  Il,  %  384.  p.  674. 
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négligent-ils  de  le  faire  ?  C'est  évidemmeat  lorsqu'ils  se  con- 
tentent de  poursuivre  le  chef  d'entreprise  et.  à  plus  forte  rai- 
son, lorsque  celui-ci  a  lui-même  payé,  sinon  l'indemnité  inté- 
grale, du  moins  les  arrérages  écbus  de  la  rente  viagère. 

De  ce  que  le  chef  d'entreprise  exerce,  en  qualité  de  subrogé, 
l'action  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  on  serait,  au 
premier  abord,  porté  à  conclure  que,  si  le  tiers  responsable 
a  lui-même  sur  la  victime  ou  ses  représentants  une  créance 
liquide  et  exigible,  il  peut  opposer  la  compensation.  Cela  serait 
vrai  en  principe  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de  l'iosaisissabilité 
et  de  l'incessibilité  du  droit  de  créance  que  fait  valoir  le  su- 
brogé. La  compensation,  étant  un  paiement,  ne  s'opère  pas 
lorsqueTune  des  créancesest  insaisissable.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on l'admettre  si  la  dette  de  la  victime  ou  de  ses  représen- 
tants envers  le  tiers  était  elle-même  alimentaire  ;  mais  il  y  a 
plusieurs  sortes  de  dettes  alimentaires  et  nuus  avons  vu  en 
traitant  de  l'insaisissabilité  {n*  503  et  s.),  que  toutes  ne  peu- 
vent pas  être  opposées  en  compensation  à  la  victime  ou  à  ses 
représentants.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  une  compensation  était 
possible  pour  partie,  le  patron  se  trouverait  libéré  jusqu'à  due 
concurrence, 

580.  —  Autre  conséquence  de  la  subrogation  :  le  patron 
ne  pourra  demander  à  l'auteur  responsable  une  somme  supé- 
rieureàcelle  qu'il  a  déjà  payée  ou  toutau  moins  à  celle  qu'il 
a  été  condammé  à  payer.  —  Pour  les  sommes  déjà  versées,  il 
obtiendra  contre  l'auteur  responsable  une  condamnation  ferme 
qu'il  pourra  faire  exécuter  immédiatement.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  arrérages  des  pensions  dont  il  est  redevable  et  qui 
ne  sont  pas  encore  échus,  il  ne  pourra  obtenir  qu'une  déci- 
sion le  relevant  et  le  garantissant  de  sa  dette  ;  de  telle  sorte 
que  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  l'auteur  responsable  acquit- 
tera directement  entre  les  mains  delà  victime  ou  de  ses  re- 
présentants la  dette  du  chef  d'entreprise  à  ses  échéances,  ou 
bien  il  devra,  après  chaque  paiement  effectué  par  celui  ci. 
rembourser  les  sommes  ver.sées.  Dans  tous  les  cas,  le  patron 
sera  en  droit  d'exiger  des  sûretés  et  garanties  sufBsantes,  par 
exemple,  l'achat  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat  immatriculé 
pour  l'usufruit  au  nom  de  la  victime,  ou  bien  le  versement 
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d'un  capital  dans  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  char- 
gée de  payer  à  la  victime  les  arrérages  de  la  pension. 

581.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  l'autenr 
de  l'accident  serait  condamné  à  payer  une  somme  au  moios 
égaie  à  celle  due  par  le  chef  d'entreprise.  Il  peut  arriver  que 
le  tribunal  admette  que  l'jiccident  ait  été  causé  par  une  faute 
commune  à  la  victime  et  au  tiers  et  qu'à  raison  de  cette  circons- 
tance il  abaisse  le  montant  des  dommages  intérêts  à  une 
somme  inférieure  à  l'indemnité  allouée  par  la  loi.  Il  va  de 
soi  que,  dans  ce  cas,  le  patron  reste  tenu  de  la  différence ,  l'in- 
demnité ne  pouvant  être  réduite  en  ce  qui  le  concerne  que 
lorsque  la  victime  s'est  rendue  coupable  d'une  faute  inexcu- 
sable. 

Deuxième  hypoihèsb 
Accidents  dits  à  la  faute  ou  au  dol  du  patron. 

582.  —  Parmi  les  accidents  industriels  donnant  ouverture 
H  l'action  de  notre  loi,  il  en  est  qui  sont  dus  à  la  faute  du 
patron,  voire  même  à  sa  faute  inexcusable.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'indemnité  peut  être  majorée  (art.  20).  Notre  art.  7  vise 
spécialement  cette  hypothèse  et  enlève  à  la  victime  le  droit 
d'exercer  toute  autre  action  que  celle  de  notre  loi.  Non  seule- 
ment la  victime  ne  pourrait  pas  introduire  une  demande  de 
dommages-intérêt  devant  un  tribunal  civil  ;  mais  encore  si  le 
fait  générateur  de  l'accident  constituait  une  infraction  pénale 
donnant  lieu  à  des  poursuites  devant  un  tribunal  répressif 
(par  exemple  pour  blessures  ou  homicide  par  imprudence),  la 
victime  ou  ses  représentants  n'auraient  pas  davantage  le  droit 
de  se  constituer  partie  civile.  Dans  les  deux  cas  le  patron 
assigné  serait  fondé  à  opposer  h  l'ouvrier  demandeur  ou  con- 
stitué partie  civile  une  fin  de  non-rece  voir  absolue.  En  l'absence 
même  de  conclusions  expresses  prises  par  le  défendeur,  le 
tribunal  devrait  d'office  déclarer  la  demande  non  recevable  ; 
car  les  dispositions  de  l'art.  2  de  notre  loi  sont  d'ordre  public. 
Nous  nous  empressons  d'ajouter  que  la  solution  serait  toute 
difiérenle  s'il  s'agissait  du  dol  du  patron  ;  nous  nous  occupe- 
rons de  ce  cas  spécial  dans  quelques  instants. 

683.  —  Il  peut  arriver  qu'une  action  en  responsabilité  ait 
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suivi  son  cours  normal  devant  un  tribunal  civil,  le  demandeur 
et  le  défendeur  ayant  cru  de  bonne  foi  être  soumis  aux  règles 
dn  droit  commun,  et  que,  les  enquête  et  cootre-enquéte  une 
fois  terminées,  la  lecture  des  pièces  de  ta  procédure  révèle 
seulement  que  la  loi  de  1898  était  applicable.  Le  tribunal 
pourra-t  il,  dans  ce  cas,  déclarer  le  défendeur  redevable  de 
l'indemnité  fixée  par  notre  texte,  ou  devra -t-il  proclamer  l'irre- 
cevabilité de  la  demande?  Les  termesdes  art.  2, 7,  lletsuiv., 
ne  laissent  ancun  doute  sur  ce  point  ;  le  tribunal  est  tenu  de 
déclarer  ta  demande  irrecevable  en  la  forme.  En  effet,  toute 
action  intentée  en  exécution  de  notre  loi  doit  être  précédée 
d'une  déclaration  d'accidents,  d'une  enquête  faite  parle  juge 
de  paix  et  d'une  tentative  de  conciliation  devant  le  président  ; 
ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  D'autre  part, 
la  compétence  rafione  loci  des  tribunaux  de  première  instance 
diffère  de  celle  de  droit  commun.  Enfin  des  règles  de  procédure 
sur  les  délais  d'appel,  sur  l'exécution  des  jugements  ont  été 
édictées.  Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  ces  diverses 
mesures  de  garanties,  jugées  nécessaires  dans  les  affaires  de 
ce  genre,  puissent  être  éludées  par  un  artifice  de  procédure, 
alors  même  que  les  parties  seraient  de  bonne  foi'. 

De  ce  qu'une  demande  est  déclarée  irrecevable  en  la  forme, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  partie  demanderesse  soit  déboutée 
d'une  façon  irrévocable.  Pour  faire  valoir  ses  droits,  il  lui  suf- 
fira de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  11  et  suivants  ; 
elle  fera  sa  déclaration  d'accident  ;  puis  elle  attendra  le  résul- 
tat de  l'enquête  faite  d'office  parle  juge  de  paix  et  la  convoca- 
tion en  conciliation  devant  le  président  du  tribunal  pour  intro- 
duire une  nouvelle  instance  régulière. 

584.  ~  La  loi  anglaise  a  spécialement  prévu  le  cas  dont 
nous  venons  de  nous  occuper  et  a  admis  une  solution  diffé- 
rente. On  lit,  en  effet,  à  l'art.  4:  ><  Lorsque  dans  les  délais  fixés 
par  la  présente  loi  pour  l'ouverture  d'une  procédure,  les 
dommages  et  intérêts  seront  réclamés  indépendamment  de  la 
présente  loi,  en  raJsond'unaccidentindustriel.ets'il  est  prouvé 
par  le  procès  que  le  dommage  n'est  pas  de  ceux  dont  le  patron 
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est  responsable  aux  termes  de  l'action  introduite,  mais  s'il  est 
établi  qu'il  pourrait  être  tenu  d'une  indemnité  en  vertu  de  U 
présente  loi,  le  demandeur  sera  déboulé  de  sa  demande  ini- 
tiale ;  toutefois  le  tribunal  pourra,  si  le  demandeur  le  requiert, 
procéder  à  la  fixation  de  la  dite  indemnité  et  lui  il  sera  loisible 
de  réduire  son  montant  de  tous  les  frais  qui,  à  son  apprécia- 
tion, auraient  été  évités  si  le  demandeur,  au  lieu  d'intenter 
un  procès,  avait  engagé  tout  d'abord  la  procédure  prévue 
par  la  présente  loi  »  (traduction  du  Bulletin  de  l'Office  du 
travail,  nov.  1897,  p.  725). 

Rirn  n'aurait  empêché  le  législateur  français  de  donner  un 
pouvoir  identique  aux  tribunaux  saisis  dans  les  mêmes  condi- 
tions d'une  action  intentée  par  un  ouvrier  contre  son  patron. 
Le  silence  qu'il  a  gardé  sur  ce  point  et  les  mesures  qu'il  a 
édictées  dans  les  titres  II  et  III  donnent  à  penser  qu'il  n'a  pas 
partagé  la  manière  de  voir  du  législateur  anglais. 

&8&-  —  Nous  arrivons  maintenant  à  une  grave  lacune  de 
notre  loi  ;  c'est  celle  relative  aux  accidents  intentionnellement 
provoqués  parle  patron.  L'art.  SO,  quia  prévu  le  dol  delà 
victime,  est  muet  sur  le  dol  du  patron.  Et  cependant  le  fait 
intentionnel  du  chef  d'entreprise  n'est  pas  exclusif  de  l'acci- 
dent industriel.  Par  exemple,  un  entrepreneur  de  travaux  pro- 
voque, dans  un  but  criminel,  la  chute  d'un  échafaudage  sur 
lequel  travaille  undest^s ouvriers.  La  cause  de  l'accidentëtant 
inhérente  au  travail,  l'action  de  notre  loi  est  ouverte  à  la  vic- 
time età  ses  ayants  droit;  elle  aura  sans  contredit  pour  effet 
de  faire  condamner  le  patron  à  payer  une  indemnité  majorée 
dans  les  termes  de  l'art.  20,  le  patron  criminel  ne  pouvant 
être  traité  moins  durement  que  le  patron  auteur  d'une  faute 
inexcusable.  Mais  cette  indemnité,  bien  que  majorée,  peut 
être  inférieure  au  préjudice  causé  ;  on  sait  en  effet  que  la  pen- 
sion ne  doit  pas  dépasser  le  montant  total  du  salaire.  D'autre 
part,  cette  majoration  ne  s'applique  pas  aux  accidents  suivis 
d'incapacité  temporaire.  Enfin,  en  dehors  des  représentants 
déterminés  par  notre  loi,  il  se  trouve  parfois  d'autres  parents 
de  la  victime  qui  ont  éprouvé  un  préjudice.  Est-ce  que  ni  la 
victime  ni  ses  représentants  ou  héritiers  ne  pourront  intenter 
une  action  autre  que  celle  de  notre  loi  ?  L'intérêt  de  la  question 
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apparaît  clairement.  Si  on  décide  que  Tart.  7  est  applica- 
ble ù  cette  hypothèse,  oh  favorise  le  patroo  criminel  au  détri- 
ment de  la  victime  et  de  ses  ayaats  droit.' Et  cependant  il 
semble  que  les  termes  de  cet  art.  7  soient  formels.  Le  silence 
de  notre  législateur  sur  cettequestioo  nous  met  dans  un  grand 
embarras. 

586.  —  Les  législations  étrangères  contiennent  à  cet  égard 
d«s  solutions  rationnelles  :  L'art.  96  de  la  loi  allemande  de 
1884  dispose  que.  dans  ce  cas,  tes  victimes,  ou  leurs  ayants 
droit  peuvent  recourir  aux  voies  de  droit  commun,  mais  k  la 
condition  que  te  fait  intentionnel  du  chef  d'entreprise  ait  été 
constaté  par  une  décision  répressive. 

On  trouve  des  dispositions  identiques  dans  les  art.  15  et  16 
de  la  loi  autrichienne  de  1887. 

Mais  il  arrive  parfois  que  le  décès  du  coupable,  son  état 
mental  ou  sa  fuite  ont  pour  effet  d'éteindre  ou  de  suspendre 
l'exercice  de  l'action  publique  et,  par  suite,  de  rendre  impos- 
sible ou  de  retarder  indéfiniment  sa  condamnation  pénale. 
L'art.  97  de  la  loi  allemande  autorise  alors  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  à  ne  point  attendre  la  décision  répressive  pour 
exercer  l'action  de  droit  commun.  —  La  loi  anglaise  est  beau- 
coup plus  générale  ;  elle  dispose,  dans  l'art.  2  (b)  du  titre  I, 
que,  si  l'accident  est  causé,  soit  par  négligence  personnelle, 
soit  par  le  fait  volontaire  du  patron  ou  d'une  personne  pour 
le  fait  ouTomission duquel  le  patron  est  responsable.l' ouvrier 
pourra,  à  son  choix,  ou  bien  réclamer  une  indemnité  en  vertu 
de  la  loi  nouvelle  ou  bien  recourir  à  la  procédure  qui  lui  était 
ouverte  antérieurement. 

587.  —  Le  silence  de  notre  texte  sur  tous  ces  points  est 
profondément  regrettable.  .Maigre  la  généralité  de  ses  termes, 
je  me  refuse  à  ad  mettre  que  l'art.  7  s'appUque  au  dol  du  pa- 
tron. II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  de  1898  est  une 
loi  forfaitaire  :  elle  consacre  une  transaction  entre  le  capital 
et  le  travail.  Cette  transaction  a  pourobjet  les  causes  des  acci- 
dents ;  elle  comprend  parmi  ces  causes  le  cas  fortuit,  ainsi 
que  les  fautes  ordinaires  du  patron  et  de  l'ouvrier  et  elle  s'é- 
tend même  jusqu'aux  fautes  inexcusables,  en  ayant  soin  d'é- 
dicter  &  ce  propos  quelques  dispositions  spéciales  ;  mais  elle 
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ne  vs  pas  et  ne  peut  pas  aller  au  delà.  C'est  salimite  eilrême. 
Où  ne  saurait  en  effet  concevoir  qu'une  loi  restreigne  la 
responsabilité  d'un  patron  criminel.  Une  disposition  qui  éta- 
blirait un  forfait  entre  .un  assassin  et  sa  victime  révolterait 
la  conscience  publique.  Nous  ne  pouvons  prêter  une  pareille 
intention  à  notre  lég'islateur.  Dès  lors,  que  cooclure  ?  En 
cas  de  crime  du  patron,  la  victime  ou  ses  représentants  au- 
ront d'abord  l'action  spéciale  de  notre  loi.  Gela  est  certain. 
Quant  à  l'action  de  droit  commun  en  supplément  de  dom- 
maf^es-intérèts,  on  ne  saurait  la  leur  refuser.  Mais  comment 
s'exercera-t-elle?  Une  distinction  s  impose  :  ou  bien  le  patron 
aura  été  condamné  par  une  juridiction  répressive,  ou  bien  il 
n'aura  pas  été  poursuivi.  Dans  le  premier  cas,  la  victime  ou 
ses  représentants  se  fonderont  sur  la  décision  criminelte  pour 
demander  les  dommages-intérêts  afférents  au  préjudice  que 
l'iademiLÎté  forfaitaire  n'aurait  pas  réparé.  Dans  le  second  cas 
ils  auront  le  cbotx:ou  de  mettre  en  mouvement  l'action  publi- 
que en  se  constituant  partie  civile  devant  le  juge  d'instruction 
ou  d'introduire  une  instance  civile  et  de  demander  à  prouver 
suivant  les  voies  de  droit  commun  le  crime  du  patron.  Cette 
instance  devant  les  tribunaux  civils,  sans  être  précédée  d'une 
condamnation  au  criminel,  est  fort  rare;  le  ministère  public 
est  assez  vigilant  pour  ne  pas  laisser  dans  l'impunité  les  faits 
criminels  dont  la  démonstration  est  possible.  Cependant  il  est 
certaines  circonstances  qui  éteignent  l'action  publique  (par 
exemple,  le  décès  du  coupable)  ou  qui  en  suspendent  l'exer- 
cice (l'aliénation  mentale),  tout  en  laissant  subsister  l'action 
civile.  D'autre  part  certaines  parties  lésées,  pensant  (A  tort 
généralement)  que  des  considérations  particulières  ont  arrêté 
ou  peuvent  arrêter  le  cours  de  l'action  publique,  préfèrent 
saisir  directement  les  tribunaux  civils.  Four  obtenir  l'autorisa- 
tion de  faire  la  preuve  testimoniale  du  crime  dont  elles  se 
plaignent,  elles  doivent  articuler  des  faits  précis,  pertinents  et 
concluants  :  et  il  appartient  au  tribunal' d'apprécier  si  ces  arti- 
culations remplissent  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
l'admissibilité  de  la  preuve.  Si  donc  un  tribunal  constate  k  la 
lecture  de  ces  articulations  que  la  demande  est  sans  fonde- 
ment ou  dictée  par  la  mauvaise  foi,  il  peut  de  piano  ne  pas 
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autoriser  l'enquête  et  rejeter  purement  et  simplement  les  pré- 
tentions  des  demandeurs. 

THOISI&Hie    HTP0TBË8K 

Accidents  dus  à  la  faute  ou  à  un  dol  des  préposés  du  patron. 

588-  —  Quand  uo  accident,  ayant  un  caractère  industriel, 
est  dâ  à  ta  faute  ordinaire  ou  même  inexcusable  d'un  préposé 
du  patron,  la  victime  ou  ses  représentants  ne  peuvent  agir 
({n'en  vertu  de  notre  loi.  D'après  le  droit  commun  ils  avaient 
une  double  action  :  l'une  contre  l'auteur  de  l'accident,  l'autre 
contre  le  patron  civilement  responsable  dans  les  termes  de 
fart.  1384  du  Code  civil.  Ces  deux  actions  sont  supprimées 
par  l'art.  7  et  le  législateur  y  a  substitué  l'action  en  indemnité 
forfaitaire  contre  le  chef  d'entreprise  seul. 

569.  —  En  estr-il  de  même  lorsque  l'accident  a  été  inleation- 
nellement  provoqué  par  un  préposé  du  patron  ?  Si  un  tel  acci- 
dent a  une  cause  inhérente  au  travail,  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants auront,  à  n'en  pas  douter,  l'action  spéciale  de  notre 
loi.  La  voie  du  droit  commun  leur  sera  aussi  ouverte  suivant 
les  distinctions  que  nous  avons  faites  dans  la  précédente 
hypothèse,  et  aussi  à  raison  des  mêmes  motifs.  Cependant  il 
estunedesactions,de  droit  commun  qu'ils  ne  pourront  jamais 
exercer,  c'est  l'action  en  responsabilité  civile  de  l'art.  1384, 
car  elle  est  inconciliable  avec  celle  qui  résulte  de  notre  loi.  Je 
précise.  Y  a-t-il  eu  condamnation  crimîuelle  du  préposé  du 
patron,  la  victime  ou  ses  représentants  auront  la  faculté  d'ac- 
tiouncr  le  préposé  en  supplément  de  dommages-intérêts  en  se 
fondant  sur  l'art.  1383  du  Code  civil  ;  mais  ils  né  pourront  pas 
citer  le  patron  comme  civilement  responsable  aux  termes  de 
l'art.  1384  ;  car  le  patron  n'ayant,  lui,  commis  aucun  dol 
ne  manquera  pas  de  s'abriter  derrière  les  dispositions  de 
notre  art.  7. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite  criminelle,  la  victime  ou  ses 
représentants  pourront  se  constituer  partie  civile  devant  le 
juge  d'instruction  ;  il  leur  sera  loisible  aussi  d'introduire  direc- 
tement une  instance  devant  un  tribunal  civil.  S'ils  demandent 
à  faire  une  preuve  par  voie  d'enquête,  lis  devront  articuler 
des  faits  dont  la  précision  et  la  pertinence  seront,  avant  toute 
autorisation,  appréciées  par  le  tribunal. 
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589  bis.  —  IndépeodammeQt  de  l'action  prévue  par  l'art.  7 
le  patron  pourrait-il  se  prévaloir  des  art.  1383  et  s.  du  Code 
civil  pour  réclamer  des  dommages- intérêts  à  son  préposé  qui, 
par  sa  faute,  aurait  provoqué  un  accident  industriel?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Les  termes  de  l'art.  7  paraissent  ne  réserver 
au  patron  qu'une  action  contre  les  tiers  autres  que  les  pré- 
posés. Comment  dnitleurs  pourrait-il  eu  être  nutrement?  Puis- 
que la  faute  subjective  a  été  supprimée  par  I  adoption  du 
risque  professionnel,  elle  ne  saurait  être  invoquée  par  le 
patron  pour  exiger  des  victimes  la  réparation  même  de  l'acci- 
dent qui  leur  donne  droit  à  une  rente  ou  &  une  pension.  Une 
telle  action  serait  manifestement  inconciiiaiile  avec  les  disposi- 
tions de  notre  loi  et  avec  le  but  du  législateur.  Sans  doute 
elle  serait  impuissante  à  paralyser  complètement  le  règlement 
des  indemnités,  puisqu'elle  ne  pourrait  se  produire  sous  forme 
reconventionnelle.  h  raison  du  caractère  d'insaîsissabilité  de 
la  rente  qui  ferait  obstacle  à  la  compensation  entre  les  deux 
dettes.  Mais,  même  intentée  par  procédure  distincte,  elle  serait 
susceptible  de  devenir,  entre  les  mains  du  patron,  un  moyen 
d'intimidation  qui  nuirait  au  fonctionnement  de  notre  loi'. 

On  pourrait  faire,  il  est  vrai,  une  distinction  entre  le  pré- 
posé qui  a  été  victime  de  l'accident  survenu  par  sa  faute  et 
celui  qui  n'a  été  ni  tué  ni  blessé  par  ledit  accident.  Le  patron 
perdrait  tout  recours  contre  le  premier,  tandis  qu'il  conserve- 
rait tous  ses  droits  contre  le  second  Ainsi  présentée,  la  ques- 
tion est  plus  délicate;  mais  rien  dans  la  loi  n'autorise  une 
telle  distinction  et  il  nous  semble  que,  par  la  généralité  de 
ses  termes,  l'art.  7  prohibe  même  l'action  du  patron  contre  le 
préposé  qui  n'a  point  eu  à  souffrir  de  l'accident  dont  il  est 
l'auteur  involontaire. 

Il  est  bien  entendu  que,  s'il  y  avait  dol  du  préposé,  le  patron 
conserverait,  dans  tous  les  cas,  la  plénitude  de  l'exercice  de 
ses  droits  en  réparation. 

(1)  Dans  ce  sens  Loubat,  n*  393.  Contra  :  ChardiDj,  p.  tST. 
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CHAPITRE  Vlll 

SE  I^  DÉTERMINATION  DU   SAX.AIRE  SERVANT  DE  BASE 
A  LJi.  FIXATION  DEB  RENTES  ET  INDEMNITÉS. 

590.  —  Le  salaire  est  une  valeur  dxe  ou  variable ,  mais  dé- 
terminée suivant  des  bases conveouesd'avaace,  que  l'ouvrier 
reçoit  de  son  patron,  ene^écution  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, pour  la  rémuBération  de  son  travail.  11  peut  consister 
soit  dans  une  somme  d'argent,  soit  dans  des  denrées,  mar- 
chandises ou  autres  objets  en  nature,  soit  enfin  dans  un  inté- 
rêt au  succès  de  Fentreprise  ou  dans  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  une  participation  aux  bénéfices.  Quelle  qu'en  soit 
la  forme,  le  travailleur  y  trouve  sa  principale,  sinon  son  uni- 
que, ressource.  Un  accident,  qui  viendrait  àl'en  priver,  serait 
pour  lui  d'autant  plus  coûteux  k  réparer  que  le  taux  en  serait 
plus  élevé.  C'est  l'idée  que  nous  avons  déjà  exprimée  en  di- 
sant que  l'importance  du  dommage  causé  par  un  accident 
était  en  rapport  direct  avec  le  montant  du  salaire. 

11  esl  dès  lors  naturel  que  les  compagnies  d'assurances  et 
les  législateurs, qui  ont  eu  en  vue  de  garantir  la  réparation  des 
accidents,  aient  choisi  le  salaire  delà  victime  comme  mesure 
du  dommage  de  cbaque  accident  et  par  suite  comme  base  de 
l'indemnité  correspondante. 

591.  —  Quand  un  ouvrier  travaille  régulièrement  six  jours 
par  semaine  et  reçoit  une  rémunération  fixe  en  argent,  le  cal- 
cul du  salaire  moyen  est  facile  à  établir.  Mais  il  n'en  est  plus 
de  même  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  lorsque  l'industrie, 
dont  dépend  la  victime,  estsujette  à  des  chômages,  lorsque  les 
paiements  s'effectuent  partie  en  argent,  partie  en  nature,  lors- 
que les  salaires  sont  variables  ou  collectifs  et  consistent  en 
intérêts  dans  l'entreprise,  etc. 

592.  —  C'est  la  solution  de  ces  difficultés  que  nous  allons 
étudier  dans  ce  chapitre.  Les  législations  étrangères,  à  l'ex- 
ception de  l'Italie,  et  les  compagnies  d'assurances  n'admettent 
qu'un  salaire  de  hase  pour  le  calcul  de  toutes  les  indemnités. 
Notre  loi  en  admet  deux  :  l'un  pour  le  calcul  des  rentes  en 
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matière  d'accidents  suivis  de  mortou  d'iDcapacité  permanente 
(art.  10],  l'autre  pour  l'évaluation  des  indemnités  journaliè- 
res dues  aux  victimes  atteintes  seulement  d'incapacité  tempo- 
raire (art.  3). 

Chacune  de  ces  unités  de  salaire  feral'objet  d'une  section  : 

La  première  sera  consacrée  à.  la  législation  étrangère,  aux 
compagnies  d'assurances  et  aux  travaux  préparatoires  ; 

La  deuxième  aura  trait  au  salaire  annuel  défini  par  l'art.  10 
de  notre  loi. 

La  troisième  au  salaire  de  base  des  indemnités  journalières 
(art.  3). 

PREMIÈRR    SECTION 

Du  stUalre  d«  base  dan*  l«s  l^giBlatloai  ètrangèrea,  dan*  le*  oompa- 
gnle*  â'a*BuranceB  et  dans  le*  travaux  préparatoire*. 

593.  —  Cette  section  sera  divisée  en  3  paragraphes.  —  L 
Législation  allemande.  —  II.  Autres  législations  et  compa- 
gnies d'assurances.  —  III.  Travaux  préparatoires. 

I 
Législation  allemande. 

594.  —  Le  salaire  qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  indem- 
nités est  en  principe  le  salaire  moyen  d'une  année,  ce  que  les 
Allemands  appellent  le  gain  annuel  de  travail.  Aux  termes 
de  l'art.  3,  al.  2  de  la  loi  de  1884,  est  considéré  comme  gain 
annuel  de  travail,  tant  qu'il  ne  se  compose  pas  de  sommes 
fixées  au  moins  par  semaine,  le  produit  de  trois  cents  fois  la 
moyenne  du  gain  journalier.  Dans  les  industries  où  le  mode 
usuel  d'exploitation  donne,  pour  l'ouvrier  occupé  régulière- 
ment toute  l'année,  un  chiffre  dejoumées  detravail  plus  élevé 
ou  plus  bas,  ce  chifi're  sert  de  base  au  calcul  du  gain  annuel  de 
travail  au  lieu  du  chiffre  de  trois  cents. 

595.  —  Ainsi  la  première  des  opérations  consiste  à  calcu- 
ler le  montant  du  salaire  effectivement  touché  par  la  victime 
dans  l'année  qui  a  précédé  l'accident.  Comme  ce  chiffre  brut 
pourrait  être,  sous  l'influence  d'événements  divers  (chômage, 
maladies,  suractivité  dans laproduction),supérieurou inférieur 
è  la  normale,  on  le  divisera  par  le  nombre  de  journées  de  tra- 
vail que  la   victime  aura  réellement  effectuées  dans  l'année. 
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ce  qui  donnera  la  moyenae  du  salaire  journalier.  Mais  tous 
les  jours  de  l'aouée  ne  sont  pas  des  jours  de  travail  ;  il  faut 
tenir  compte  des  dimanches,  fëteset  autres  causes  de  chdmage 
ou  de  repos  ;  telle  usine  ne  fonctionnera  normalement  que 
pendant  deu:i  cents  ou  deux  cent  vin^ jours,  quand  telle  autre 
chdme  à  peine  les  dimanches  et  jours  fériés.  La  moyenne  du 
salaire  annuel  sera  doncleproduitdusalairequotidien  normai 
par  lenombremoyendes  journées  de  travail  de  rétablissement 
dans  lequel  la  victime  était  employée.  Les  Allemands  estiment 
qu'en  moyenne  un  ouvrier  industriel  travaille  300  jours  par 
an.  C'est  par  le  chiffre  de  300  qu'ils  multiplient  en  général  le 
salaire  quotitien  pour  obtenir  le  gain  annuel  du  travail.  Je 
m'empresse  d'ajouter  qu'ils  ne  coosidèrent  pas  cette  règle 
comme  invariable.  Si  le  mode  d'exploitation  de  certaines  in- 
dustries comporte  un  nombre  habituel  de  journées  de  travail 
inférieur  ou  supérieur  à  300,  c'est  ce  nombre,  non  le  chiffre  de 
300,  qui  devra  servir  de  multiplicateur  au  salaire  quotidien. 
On  conçoit  immédial«ment  combien  ce  pouvoir  d'appréciation 
doit  soulever  de  contestations. 

596.  —  Ces  principes  posés,  nous  examinerons  rapidement 
les  difficultés  qui  naissent  soit  de   la  natare  ou   du  mode  de 
paiement  du  salaire  soit  du  genre  de  travail  de  l'ouvrier. 
A.  DifficiiUés qui  naissent  du  salaire. 

597-  — Ces  difficultés  sont  de  quatre  sortes  ;  elles  pro- 
viennent ou  bien  de  ce  que  le  salaire  n'est  pas  payé  en  argent 
—  ou  de  ce  qu'il  n'est  pasévalué  à  la  journée  {travail  à  l'heure, 
à  la  semaine,  au  mois,  travail  à  la  tâche)  —  ou  encore  de  ce 
qu'il  est  variable  (participation  aux  bénéfices),  —  ou  enfin  de 
ce  qu'il  est  supérieur  ou  inférieure  un  certain  chiffre. 

598.  —  1 .  Du  salaire  en  nature.  —  -iux  termes  de  l'arl.  3 
de  la  loi  de  1884,  les  fournitures  en  nature  faîtes  aux  ouvriers 
sont  considérées  comme  dépendant  du  salaire  et  doivent  être 
évaluées  pour  le  calcul  du  gain  annuel.  Ce  mode  de  paiement 
des  salaires  est  devenu  fort  rare  en  Allemagne  depuis  le  vote 
(les  lois  du  17  juillet  1871  et  1"'  juin  1891  qui  imposent  au 
patron  l'obligation  de  calculer  et  de  payer  les  salairesen  mon- 
naie légale  et  qui  leur  interdisent  en  même  temps  d'efiectuer 
la  paie  périodique  ou  même  de  verser  des  acomptes  dans  les 
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auberges,  cabarets  ou  lieux  de  veate,  à  moins  toutefois  qu'une 
autorisation  spéciale  ait  été  accordée  à  cet  effet  par  l'admi- 
nistration'. Les  lois  de  1878  et  de  1891,  qui  sont  caJquéessur 
les  léf^slations  belge  et  anglaise,  ont  eu  pour  but  de  réprimer 
les  abus  connus  sous  la  dénomination  anglaise  de  iruck-system 
Il  est  cependant  encore  dans  les  usages  de  la  petite  industrie 
que  le  patron  héberge  ses  ouvriers;  dans  ce  cas  la  valeur  de 
la  nourriture  et  du  logement  doit  être  comptée  pour  la  déter- 
mination du  salaire. 

599.  —  Il  convient  d'assimiler  aux  salaires  en  nature  les 
rémunérations  accessoires  qui  sont  expressément  ou  tacitement 
prévues  :  tels  sont  notamment  les  pourboires  que  l'usage 
assure  auxtravailleurs  dans  certaines  industries*.  Enfin  au  nom- 
bre de  ces  rémunérations  accessoires,  on  doit  comprendre  les 
primes  ouavantages  particuliers  qui  sont  accordés  aux  ouvriers 
àtitred'encouragement  ou  récompenses,  telles  que  les  primes  6 
l'économie  des  matières  premières,  de  combustible,  etc.,  ouen- 
core  les  primes  à  l'ancienneté  des  services  dans  la  même  usine. 

600.  —  2.  Dit  salaire  qui  n'est  pas  évalué  à  la  journée. 

Il  comprend  :  le  salaire  à.  l'heure,  le  salaire  &  la  semaine 
ou  au  mois  ou  à  l'année,  le  travail  à  la  tâche. 

601.  ^a)  Salaire  à  r heure.  —  Si  lesalaire  est  fixé  à  l'heure, 
il  appartient  de  déterminer,  suivant  les  usages  locaux  ou  sui- 
vant la  nature  de  l'industrie,  le  nombre  des  heures  de  travail 
dont  se  compose  une  journée.  Si  en  dehors  des  journées  régu- 
lières, l'ouvriera  faîtdesbeures  supplémentaires,  il  lui  en  sera 
tenu  compte.  Toutefois  l'Office  impérial  a  décidé  que  le  nom- 
bre annueldesjouméesdetravail  ne  pouvait  être,  par  l'adjonc- 
tion des  heures  supplémentaires,  supérieur  au  nombre  de 
jours  de  l'année,  c'est-à-dire  dépasser  36b  ou  366  '. 

602.  —  b)  Salaire  à  la  semaine,  au  mois  ou  à  fannée.  — 
Si  le  salaire  est  fixé  par  semaine  ou  par  période  de  plus  longue 
durée  [art.  3,  al.  2),  le  salaire  quotidien  s'obtient,  comme  dans 
le  cas  général  ;  mais  le  salaire  de  base  est  calculé  en  multi- 
pliant le  salaire  quotidien,  non  plus  par  300  ou  par  le  nom- 
bre annuel  normal  de  jours  de   marche   de  l'établissement, 

H\\.  Annuaire  de  légiglalion  étrangère,  i89i,  p.  t67eisuiv. 
(S)  Décision  de  l'OfT.  Imp.,  26  sepl.  1888.  BeWoiaop.cil..  Il,  p.  94. 
(3)  Décision  du  10  juin  I8S6.  anslyaée  dans  M.  Bellom,  foc.  cit.,  p.  U. 


Google 


DU    SALAIRB   DB  BASE   EN    ALLEMAONB  325 

mais  par  le  nombre  de  jours  de  fravail  effectif.  Si  toutefois  le 
nombre  de  jours  de  travail  effectif  ne  peut  être  déterminé,  on 
adopte  le  chiffre  300,  tant  pour  la  détermination  du  salaire 
quotidien  que  pour  celle  du  salaire  de  base  '. 

603.  —  c)  Salaire  à  la  tâche.  —  Dans  le  travail  à  la  tâche, 
il  est  souvent  difficile  de  connaître  le  temps  consacré  par 
l'ouvrier  à  terminer  la  tâche  dont  la  rémunération  a  été  con- 
venue d'avance.  Ce  calcul  est  cependant  indispensable  pour 
évaluer  Je  nombre  annuel  des  journées  de  travail  effectif.  La 
durée  du  travail  afférent  &  chai^ue  t&che  étant  connue,  il  suf- 
fira d'appliquer  les  usages  locaux  et  industriels  pour  déter- 
miner la  longueur  de  la  journée  de  l'ouvrier. 

604.  —  3.  Du  salaire  variable  et  notamment  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices. 

La  participation  aux  bénéfices  constitue  rarement  le  salaire 
unique  de  l'ouvrier.  Elle  est  généralement  concédée  par  le 
patron  &  titre  de  rémunération  supplémentaire.  Quelle  qu'elle 
soit,  principale  ou  accessoire,  la  participation  aux  bénéfices 
entre  en  ligne  de  compte  pour  l'évaluation  du  salaire  de  base  ; 
c'est  ce  qu'exprime  formellement  le  paragr.  1"'  de  l'art.  3  par 
ces  mots  :  «  Sont  également  considérés  comme  traitement  ou 
salaire  dans  le  sens  de  la  loi  les  tantièmes,  etc  ». 

606,  —  4.  Des  salaires  qui  sont  trop  élevés  ou  trop  bas 
pour  servir  à  calculer  le  salaire  de  base. 

a)  Salaires  qui,  à  raison  de  leur  taux,  subissent  une 
réduction.  —  Et  d'abord  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  la 
loi  allemande  de  1884  n'est  pas  obligatoirement  applicable 
(sauf  une  exception  prévue  par  l'art.  2)  aux  ouvriers  et  em- 
ployés dont  le  traitement  ou  gain  annuel  dépasse  2000  marcs 
(art.  1")-  En  admettant  une  année  composée  de  trois  cents 
journées  de  travail  eff'ectif,  2.000  marcs  représentent  un  gain 
quotidien  de  6  marcs  66.  Ainsi  les  ouvriers  qui  gagnent  en 
moyenne  7  marcs  ou  plus  par  jour  sont  en  général  exclus  de 
l'assurance.  On  suppose  que  leurs  ressources  sont  suffisantes 
pour  leur  permettre  de  faire  face  par  eux-mêmes  aux  éven- 
tualités f&cheuses  de  l'avenir. 

Une  autre   différence  est  faite  au  défriment  des  ouvriers 

(1)  Dec.   OfT.  Imp.,  ^1  mars  1687,  Bellomo/).  cit.,  p.  95. 
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dont  le  salaire  quotidien  est  supérieur  k  i  marcs.  Aux  termes 
de  l'art.  5,  §  3,  la  portioo  de  g'ain,  qui  dépasse  ce  maximam, 
n'est  comptée  que  pour  un  tiers  dans  le  calcul  du  salaire  jour- 
nalier qui  doit  servira  constituer  le  salaire  annuel  de  base. 

607.  —  b)  Salaires  qui,  à  raison  de  leur  modicité,  doivent 
subir  une  augmentation.  —  Tel  est  le  cas  des  jeunes  ouvriers 
et  des  apprentis  qui  viendraient  à  être  victimes  d'un  accident. 
L'art.  3  de  la  loi  de  1884  (al.  3)  les  assimile  au  point  de  vue 
du  salaire  aux  ouvriers  adultes  ordinaires.  Pour  obtenir  leur 
salaire  annuel  de  base,  il  suffira  de  multiplier  par  300  le  prix 
de  la  journée  généralement  admis  dans  la  localité. 

B.  Des  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
nature  de  la  profession  de  ^ouvrier, 

608.  —  La  principale  difticuité  naît  dans  les  industries 
qui,  par  leur  nature,  ne  fonctionnent  qu'à  certaines  époques 
de  l'année,  telles  que  les  sucreries,  brasseries,  distilleries,  etc. 
Dans  le  cas  des  industries  de  saison,  on  calcule  le  salaire  de 
base  de  la  manière  suivante  :  le  salaire  quotidien  s'évalue  & 
raison  du  travail  fourni  par  le  blessé  pendant  la  campa^e 
sans  tenir  compte  du  travail  qu'il  a  pu  fournir  dans  d'autres 
établissements  durant  le  reste  de  l'année  ;  s'il  existe  dans  réta- 
blissement des  ouvriers  assimilables  au  blessé  et  occupés  pen- 
dant toute  l'annéo,  on  doit  (art.  8,  §4)  prendre  pour  salaire 
quotidien  du  blessé  le  salaire  quotidien  de  ces  ouvriers  ;  mais, 
en  l'absence  de  tels  ouvriers,  on  calcule  le  salaire  quotidien 
du  blessé  en  substituant  la  duréede  la  campagne  à  celle  d'une 
année,  c'est-ii-dire  en  adoptant  pour  salaire  quotidien  celui 
des  ouvriersassimilablesdurant  la  campagne  pendant  laquelle 
le  blessé  acte  frappé  ou  durant  la  campagne  précédente,  sui- 
vant que  l'accident  est  arrivé  au  cours  ou  au  début  de  la  cam- 
pagne. On  peut  adopter  le  salaire  même  du  blessé  pendant 
la  campagne  à  la  période  de  laquelle  appartient  l'accident,  si 
ce  derniers'est produit  versl'expîrationdela dite  campagne'. 
Le  salaire  quotidien  ainsi  obtenu  sera  multiplié  par  300. 

609.  —  Dans  certaines  industries,  qui  fonctionnent  régu- 
lièrement en  toute  saison,  on  a  l'habitude  de  chômer  un  on 
deux  jours  par  semaine  en  dehors  du  repos  dominical  ;  par 

{1)0fr  linp..  :^1  déc.  1890etl3oct.  1892.  Bellom,  p.  95,  note. 
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exemple,  il  est  des  établissements  qui  suspendent  le  travail 
pendant  toute  la  journée  du  samedi.  Dans  ce  cas  on  doit,  coq- 
formément  à  l'article  3,  al.  3  de  la  loi  de  1884,  tenir  compte 
de  ces  journées  de  chômage  et  multiplier  le  salaire  quotidien, 
non  par  le  cbifire  de  300,  mais  par  le  nombre  exact  des  jour- 
nées de  travail. 

II 
A.atr«s  législations  et  ooini>agniâs  d'assurancss. 

610.  —  Adthiche.  — •  En  Autriche  le  salaire  de  base  est 
calculé  suivant  les  mêmes  principes  qu'en  Allemagne.  Plu- 
sieurs particularités  méritent  cependant  d'être  notées. 

611.  — A  la  difTérence  de  l'Allemagne  où  l'ouvrier  gagnant 
plus  de  3.000  marcs  est  placé  en  dehors  de  l'application  de  la 
loi,  aucun  traitement  ou  salaire,  si  élevé  qu'il  soit,  ne  dis- 
pense de  l'assurance  l'ouvrier  ou  employé  autricbien  qui 
appartient  à  une  industrie  visée  par  la  législation  spéciale. 
L'art.  6,  alin.  6  de  la  loi  de  1887  disposie  seulement  que,  si  le 
gain  annuel  de  travail  d'un  ouvrier  ou  d'un  employé  dépasse 
1.200  florins  (3.000  fr.),  l'excédent  n'entre  pas  en  ligne  de 
compte.  Une  disposition  analogue  existe  en  Allemagne  pour 
les  salaires  quotidiens  dépassant  quatre  marcs;  mais  l'excé- 
dent est  compté  pour  un  tiers. 

612.  —  En  Autriche  comme  en  Allemagne,  c'est  le  gain 
de  l'année  immédiatement  antérieure  à  l'accident  qui  est 
coQsidéré  pour  l'évaluation  de  l'indemnité.  Mais  tandis  qu'en 
Allemagne  on  se  sert  du  gain  de  cette  dernière  année  pour 
établir  une  moyenne,  en  Autriche  on  prend  directement 
comme  base  le  gain  total  àe-  cette  année,  sauf  dans  les  deux 
cas  suivants:  l' lorsque  la  victime  n'avait  point  été  employée 
dans  la  même  usine  pendant  une  année  entière  à  partir  du 
jour  de  l'accident  ;  2-'  lorsque  l'emploi,  dont  elle  était  titulaire, 
est  de  ceux  qui,  par  leur  nature,  ne  dure  pas  une  année 
entière  mais  seulement  pendant  une  certaine  période  de 
chaque  année. 

618.  —  Dans  la  première  hypothèse,  on  adopte  comme 
salaire  de  base  le  gain  qu'aura  obtenu,  pendant  le  même 
temps,  un  ouvrier  du  même  genre  dans  le  même  travail,  — 
tout  au  moins  dans  un  travail  aussi  analogue  que  possible  à. 
celui  où  s'est  produit  l'accident. 
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614.  —  Dans  la  deuxième  hypothèse  (mais  seulement  dans 
cette  hypothèse)  on  évalue  le  gain  journalier  (comme  la  loi 
allemande  prescrit  de  le  faire  dans  tous  les  cas),  et  on  multi- 
plie ce  gain  par  300,  sans  se  préoccuper  des  interruptions  acci- 
dentelles de  travail.  Il  convient  toutefois  d'ajouter  que  cer- 
tains établissements  d'assurance  admettent  comme  salaire 
annuel,  pour  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  sans  interruption 
pendant  toute  Tannée,  le  salaire  effectivement  gagné  par  cha- 
cun d'eux.  Le  gouvernement  autrichien  s'est  préoccupé  du 
point  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  provoquer  une  modi- 
fication de  la  loi  dans  ce  sens,  aiîn  de  faire  cesser  ces  diver- 
gences d'interprétation'. 

€15.  — Enfin  pour  les  apprentis,  les  volontaires,  les  prati- 
quants et  toute  autre  personne  qui,  à  cause  de  leur  instruc- 
tion encore  incomplète,  ne  gagnent  encore  rien  ou  n'ont  qu'un 
gain  tout  à  fait  faible,  le  gain  annuel  doit  être  compté  comme 
égal  au  moins  au  salaire  annuel  moyen  le  plus  faible  que 
gagne  un  ouvrier  ordinaire  dont  l'apprentissage  est  achevé 
ou  au  salaire  annuel  le  plus  faible  des  employés  formés  par 
ce  genre  d'apprentissage,  sans  cependant  que  le  gain  puisse 
jamais  dépasser  annuellement  300  florins  (750  francs).  La 
législation  allemande  est  un  peu  plus  favorable  à  cette  classe 
de  travailleurs,  en  ce  qu'elle  les  assimile  en  tous  points  aux 
ouvriers  ordinaires  au  heu  de  les  considérer  comme  gagnant 
le  salaire  le  plus  faible  des  ouvriers  ordinaires  ;  d'autre  part 
elle  n'assigne  aucun  maximum  à  leur  salaire  annuel  de  base. 

616  à  618.  —  NoKVÉGE.  —  En  Norvège  la  loi  du  23  juillet 
1891  ne  diffère  de  la  loi  autrichienne  qu'en  ce  qui  concerne  le 
salaire  des  ouvriers  employés  dans  les  exploitations  sujettes  à 
des  chômages  périodiques  et  celui  des  apprentis. 

Dans  le  premier  cas,  le  salaire  annuel  est  fi.\é  par  le  direc- 
teur de  l'établissement  d'assurance,  sauf  recours  devant  une 
commission  supérieure  ;  c'est  le  salaire  d'un  mois  entier  qui 
doit  servir  à  établir  le  salaire  de  l'année  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
un  mois  consécutif  de  travail,  on  prend  comme  base  de  calcul 
le  salaire  quotidien  moyen  que  l'on  multiplie  par  300,  sans 
que  le  salaire    ainsi  déterminé  puisse   être  inférieur  à  la 

(0  Bellom,  op.  cit.,lU,  p.  703,  noie. 
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somme  correspondant  au  salaire  moyen  des  manouvrlers  de 
la  localité  de  même  sexe  et  de  même  &ge  (art.  6,  ^  2  et  5  de 
la  loi  précitée). 

Quant  aux  apprentis  et  ouvriers  dont  la  rémunération  est 
exceptionnellement  faible,  on  admet  dans  le  calcul  du  salaire 
une  base  quotidienne  de  1  couronne  50  ores  pour  les  hommes 
et  1  couronne  pour  les  femmes.  Si  l'indemnité  calculée  sur  ces 
bases  vient  A  excéder  le  salaire  effectif  de  la  victime,  on  la 
réduit  6  la  valeur  de  ce  dernier,  pourvu  que  le  blessé  n'ait  pas 
atteint  Y&ge  de  vingt  ans  et  que  le  minimum  prévu  pour 
l'indemnité  d'incapacité  totale  soit  observé  (art.  6,  §  4)  '. 

619.  —  A^GLmi:RRE.  —  En  Angleterre  le  salaire  de  base  est 
le  salaire  hebdomadaire  moyen.  «  On  le  calcule,  dit  l'art.  1, 
B  de  l'annexe  1  delà  loi  de  1897,  sur  les  derniers  douze  mois 
si  l'ouvrier  a  été  pendant  cette  période  au  service  de  son 
patron  ou,  sinon,  snr  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  effecti- 
vement à  ce  service  ».  Et  l'art.  2  ajoute  :.»  En  fixant  le  mon- 
tant de  l'indemnité  hebdomadaire,  on  tiendra  compte  de  la 
différence  qui  existe  en(re  le  salaire  hebdomadaire  moyen  de 
l'ouvrier  avant  son  accident  et  le  salaire  qu'il  est  capable  de 
gagner  depuis  ;  on  tiendra  également  compte  de  toutes 
sommes,  autres 'que  des  salaires,  que  la  victime  pourra  rece- 
voir de  son  patron,  en  raison  du  dommage  qu'il  s.  éprouvé, 
pendant  la  durée  de  son  incapacité  ». 

La  détermination  des  valeurs  comprises  dans  le  salaire  est 
conforme  à  celle  qui  est  admise  par  les  autres  législations. 
Pour  l'évaluation  du  salaire  de  base,  deux  hypothèses  seule  - 
ment  sont  envisagées  :  celle  où  l'ouvrier  a  été  pendant  les 
derniers  douze  mois  au  service  de  son  patron  et  celle  où  il  l'a 
été  pendant  une  durée  moindre.  Dans  la  première,  te  salaire 
hebdomadaire  est  calculé  sur  les  dei-niers  douze  mois  ;  dans  la 
deuxième  il  l'est  sur  le  temps  pendant  lequel  la  victime  a  été 
effectivement  employée  chez  son  patron.  Tel  est  le  principe 
général.  Le  législateur' se  garde  bien  de  dire  comment  on 
effectuera  ce  calcul.  Prendra-ton  la  rémunération  efiective  des 
douze  derniers  mois  et  la  divisera-t-on  par  le  nombre  de 
semaines?  Dans  quelle  mesure  tiendra-t-on  compte  des  pério- 

(t)  Bellom,  9/).  cit.,  III,  p.  ItlS. 
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des  de  chAmage,  des  interruptions  de  travail,  etc.  ?  Sur  toutes 
«es  difficultés,  la  loi  anglaise  s'en  rapporte  à  la  bonne  foi  des 
parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  à  l'équitable  et  saine  appré- 
ciation de  l'arbitre.  Pas  de  règle  inflexible,  telle  est  sa  devise. 

620.  —  Le  léginlateur  italien  admet,  comme  le  législateur 
allemand,  que  le  salaire  annuel  est  égal  à  trois  cents  fois  le 
salaire  quotidien.  Mais  pour  calculer  le  salaire  quotidien,  il 
se  borne  k  envisager  les  cinq  dernières  semaines  de  travail  de 
l'ouvrier  et  à  diviser  le  gain  réalisé  par  l'ouvrier  pendant 
cette  période  par  le  nombredes journées  effectives  de  travail 
de  la  même  période.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  10  al.  2  et  3  de 
la  loi  de  1898  dont  le  texte  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  détermi- 
ner la  mesure  des  indemnités  fixées  auxu**!,  â  et  5  de 
l'art,  9,  le  salaire  annuel  sera  considéré  comme  égal  à  300 
fois  le  salaire  ou  gain  journalier  jusqu'à  une  limite  maximum 
de  2.000  francs. —  Ce  salaire  journalier  s'obtiendra  en  divi- 
sant la  somme  des  gains  faits  par  l'ouvrier  pendant  les  cinq 
dernières  semaines  de  travail  par  le  nombre  de  journées  effec- 
tives de  travail  de  la  même  période  ». 

Cette  loi,  simple  et  claire  en  apparence,  n'est  pas  exempte 
de  critiques  :  elle  a  le  tort  d'attribuer  le  même  salaire  de  base 
à  l'ouvrier  qui  ne  se  repose  que  les  dimanches  et  jours  fériés 
et  k  celui  qui  chôme  plusieurs  jours  par  semaine  ou  qui  a  de 
fréquentes  interruptions  de  travail.  La  loi  allemande,  dont 
elle  s'est  visible mentinspirée,  est  plus  compliquée,  mais  aussi 
plus  juste. 

621-€22.  — -  Assurances.  —  Certaines  compagnies  d'assu- 
rances ne  tiennent  compte,  dans  le  règlement  de  leurs  sinis- 
tres, que  du  salaire  de  la  victime  au  moment  de  l'accident, 
tel  qu'il  est  constaté  par  la  dernière  feuille  de  paie  sur  laquelle 
louvriera  été  nominativement  porté.  Ce  système,  qui  serait  à 
la  rigueur  acceptable  pour  la  fixation  des  pensions  de  courte 
durée,  expose  les  parties  contractantes  aux  mécomptes  les  plus 
graves  dans  les  autres  cas  :  il  peut  arriver  en  effet  que,  dans 
les  quelques  jours  qui  ont  précédé  l'accident,  la  victime  ait  tou- 
ché exceptionnellement  un  salaire  plus  élevé  ou  plus  faible 
qu'en  temps  ordinaire.  Se  servir  de  cette  rémunération  anor» 
maie  comme  d'une  base  pour  évaluer  une  indemnité  défîni- 
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tive(reate  vingère  ou  pension  de  plusieursaaaées)  serpit  con- 
sacrer nne  réelle  injustice  dont  l'assureur  aussi  bien  que  l'as- 
suré peut  avoir  à  souffrir.  D'autre  part,  la  plupart  des  salaires 
proprement  dits,  payables  à  la  journée,  h  la  semaine  ou  au 
mois  sont  grossis  de  gratifications  supplémentaires  remises  à 
l'ouvriep  à  des  époques  indéterminées.  Ces  sommes  souvent 
assez  importantes  et  qui  ont  été  stipulées,  sinou  expressément, 
du  moins  tacitement  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  ne 
sont  pas  comptées,  dans  ce  système,  pour  l'évaluation  de  l'in- 
demoité. 

Ces  considérations  ont  fait  adopter  par  les  législations 
étrangères  le  mode  de  calcul  que  nous  avons  développé  dans 
les  paragraphes  précédents  et  qui  a  pour  fondement  le  salaire 
annuel  moyen  de  la  victime.  Beaucoup  de  compagnies  ont 
suivi  cette  voie.  Si  la  détermination  de  ce  salaire  annuel  de 
base  a  donné  lieu  à  quelques  divergences  de  détail  dansla  pra- 
tique, ces  divergences  n'offrent  pas  assez  d'intérêt  pour  que 
nous  ayons  A  nous  en  occuper  ici.  Nous  nous  réservons  d'étu- 
dier plus  amplement  cette  question  en  interprétant  les  dispo- 
sition de  notre  loi. 

IIÏ  ' 

TraTaux  préparatoires. 

623. —  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  de 
1887,  ayant  comme  rapporteur  l'honorable  M.  Duché,  s'était 
approprié,  pour  la  détermination  du  salaire  moyen,  les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  propositions  de  la  loi  de  MM.  Félix 
Kaure  et  de  Mun  et  qui  s'inspirent  du  principe  de  la  loi  alle- 
mande. L'art.  10  de  ce  projet  était  ainsi  conçu  :  Le  salaire 
moyen  annuel,  au  sens  de  la  présente  loi,  s'entend  d'une 
somme  égale  à  300  fois  le  salaire  quotidien  de  l'ouvrier  au 
moment  de  l'accident.  Si  une  portion  du  salaire  est  fournie 
en  nature,  le  juge  fera  l'êvaluatiou  des  choses  fournies  sui- 
vant les  usages  et  les  prix  du  lieu. 

«  Si  l'ouvrier  ou  l'employé  est  payé  à  la  semaine,  le  salaire 
aunuel  moyen  s'entend  de  50  fois  le  salaire  de  la  semaine  ;  s'il 
est  payé  au  mois,  le  salaire  moyen  annuel  s'entend  de  12  fois 
le  salaire  mensuel. 

«  Si  l'ouvrier  est  payé  A  la  tâche  ou  à  la  pièce,    le  salaire 
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mojen  annuel  s'entend  d'une  somme  égale  ii  300  fois- le  gain 
moyen  desquïnze  jours  de  travail  qui  ont  précédé  Taccident 
ou  si  l'ouvrier  était  depuis  moius  longtemps  occupé  &  l'entre- 
prise, des  jours  pendant  lesquels  il  a  travaillé. 

n  Pour  l'ouvrier  mineur  de  18  ans  et  l'apprenti  victime» 
d'un  accident,  le  salaire  moyen  annuel  ne  sert  de  base  à  la 
fixation  de  l'indeninîté  que  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  une 
sommecomposée  de  300  fois  le  salaire  quotidien,  le  plus  bas 
des  ouvriers  de  laméme  profession,  occupés  dans  l'entreprise 
où  l'accident  a  eu  lieu.  Dans  le  cas  contraire  le  calcul  des  in- 
demnités sera  basé  sur  cette  dernière  somme  ». 

634-  —  La  Chambre  des  députés  modifia  un  peu  les  dis- 
positions de  ce  texte  ;  l'art.  13  qu'elle  vota  en  deuxième  déli- 
bération le  10  juillet  18S8  et  qui  correspond  à  l'art.  10  du  pro- 
jet était*aiusi  conçu  :  «  Le  salaire  moyen  annuel,  au  sens  de 
la  présente  lui,  s'entend  d'une  somme  égale  à  300  fois  le  gain 
quotidien  moyen  des  jours  de  travail  compris  dans  les  douze 
mois  écoulés  avant  l'accident,  ou,  si  l'ouvrier  était  occupé 
depuis  moins  longtemps  dans  l'entreprise,  300  fois  le  gain 
quotidien  moyen  des  jours  pendant  lesquels  il  a  travaillé  ». 
Ce  premier  paragraphe  reproduit  la  loi  allemande  avec  celte 
seule  différence  qu'il  n'établit  aucune  distinction  entre  les  éta- 
blissements qui,  tout  en  fonctionnant  régulièrement  l'année 
entière,  ont  l'habitude  de  chémer  plusieurs  jours  par  semaine 
et  ceux  qui  occupent  leurs  ouvriers  six  jours  par  semaine  ou 
qui  les  astreignent  parfois  à  des  heures  supplémentaires  de 
travail. 

Le  même  art.  13  ajouta  comme  la  loi  allemande  :  «  Si  une 
portion  de  salaire  est  fournie  en  nature,  le  juge  fera  l'évalua- 
tion des  choses  fournies  suivant  les  usages  et  les  prix  du 
lieu.  —  Le  salaire  quotidien  s'entend  du  gainquotidien  moyen 
tel  qu'il  est  défini  aux  paragraphes  précédents  ».  Ainsi,  dans 
ce  projet,  comme  dans  la  loi  allemande,  il  faut,  dans  tous  les 
cas,  évaluer  le  salaire  quotidien  ;  puis,  le  salaire  connu,  on  le 
multiplie  toujours  par  300;  tandis  que,  d'après  la  loi  alle- 
mande, la  multiplication  se  fait,  non  par  300,  mais  par  le 
nombre  effectif  des  journées  de  travail  si  l'industrie  est  su- 
jette à  des  chdmages  hebdomadaires.  C'était,  &  la  vérité,  oae 
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simplification  ;  mais  on  est  en  droit  de  se  demander  si  elle 
était  vraiment  heureuse.  La  fin  de  l'article  est  la  reproduc- 
tion littérale  de  la  disposition  anale  de  l'art  10  du  projet  de 
la  commission. 

625.  —  L'art.  13  de  la  loi  votée  en  1888  par  la  Chambre 
des  députés  devint  l'art.  3  du  texte  adopté  par  le  Sénat  le 
20  mai  1890.  Ce  qui  caractérise  le  projet  du  Sénat,  c'est  la 
substitution  du  salaire  quotidien  moyen  au  salaire  annuel 
moyen  comme  base  de  fixation  de  l'indemnité.  «  Le  salaire 
quotidien  moyen  s'entendra,  dit  l'art.  3,  de  la  rémunération 
accordée  par  le  chef  d'entreprise  à  l'ouvrier  soit  en  argent 
soit  en  nature  pendant  les  douze  mois  écoulés  avant  l'acci- 
dent, la  dite  rémunération  divisée  par  365.  —  Les  ouvriers 
occupés  depuis  moins  de  douze  mois  seront  assimilés,  pour  la 
fixation  des  indemnités  ou  des  pensions  viagères,  aux  duvriers 
ayant  le  même  salaire  et  visés  par  le  paragraphe  précédent'. 
—  Four  les  industries  où  le  travail  n'est  pas  continu,  lesalaire 
quotidien  sera  calculé  d'après  la  période  d'activité  de  ces  in- 
dustries D . 

626.  —  Ce  mode  de  détermination  du  salaire  de  base  se 
rapproche  un  peu  plus  du  système  autrichien  que  du  système 
allemand.  Il  ressemble  au  système  autrichien  en  ce  sens  que, 
lorsqu'un  ouvrier  a  travaillé  pendant  un  an  dans  la  même 
usine  avant  le  jour  de  l'accident,  lesalaire  touché  par  lui  pen- 
dant cette  année  sert  de  base  h  l'évaluation  de  l'indemnité  ; 
il  estvru  que  l'unité  de  salaire  est  envisagée  par  jour  au  lieu 
del'être  par  année.  Mais  cette  diflérence  est  sans  intérêt  pra- 
tique; il  importe  peu  qu'une  pension  soit  calculée  par  an  ou 
par  jour,  si  l'on  entend  par  jour  la  365*  partie  de  l'année, 
ainsi  que  le  faisait  le  texte  voté  par  le  Sénat.  Pour  les  ouvriers 
qui  au  moment  de  l'accident  étaient  occupés  depuis  moins  de 
douze  mois,  la  détermination  du  salaire  de  base  est  à  peu  près 
identique  aux  lois  allemande  et  autrichienne.  Quant  au  troi- 
sième paragraphe  afférent  aux  industries  où  le  salaire  n'est 
pas  continu,  la  rédaction  eu  parait  un  peu  obscure  :  que  faut- 
il  entendre  par  le  calcul  du  salaire  quotidien  d'après  la  pé- 
riode d'activité  del'industrie  ?  Faut-il  supposer  que  l'industrie 
intermittente  fonctionne  toute  l'année  sans  interruption  et 
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calculer  sur  cette  supposition  le  salaire  quotidîeo,  eu  divisant 
le  salaire  aonuel  par  365?  Ou  bien  faut-il  diviser  le  salaire 
touché  pendant  la  période  d'activité  par  le  nombre  de  jours 
dont  se  compose  ce  laps  de  temps  ?  Il  est  vrai  que  les  deux 
solutions  diffèrent  peu:  mais  encore  le  Sénat  aurait-il  pu  pré- 
ciser le  mode  de  calcul  qu'il  convenait  d'adopter.  —  Reste  Je 
dernier  paragraphe  de  l'art.  3  relatif  aux  ouvriers  âgés  de 
moins  de  18  ans  et  aux  apprentis.  La  rédaction  en  est  à  peu 
prH  identique  à  la  teneur  des  précédents  textes  de  loi. 

627.  —  Le  23juin  1890,  M.  Jules  Roche,  alors  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  déposa  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Dans  ce  pro- 
jet, les  pensions  allouées  à  titre  d'indemnité  sont  des  fractions 
du  salaire  annuel  ;  mais  le  texte  ne  définit  point  ce  qu'on 
doit  entendre  par  sala  ire  annuel  et  comment  on  doit  le  calculer. 

628.  —  Dans  la  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Pierre 
Richard,  on  lit  à  l'art.  10  :  «  La  rente  sera  évaluée  en  prenant 
pour  base  le  salaire  annuel  du  blessé  pendant  l'année  qui 
aura  précédé  l'accident  ;  et,  pour  le  cas  où  le  blessé  n'aurait 
pas  encore  accompli  une  année  entière  de  travail  dans  la  mai- 
son où  aura  lieu  l'accident,  la  rente  sera  calculée  d'après  la 
moyenne  de  son  salaire  journalier.  Pour  tous  les  ouvriers  et 
employés  autres  que  ceux  payés  au  mois  où  à  l'année,  le 
salaire  annuel  sera  calculé  h.  raison  de  300  jours  de  travail  par 
an.  —  Quant  aux  employés  et  ouvriers  logés  et  nourris  parle 
patron  ou  employeur,  il  sera  tenu  bon  compte  du  logement  et 
de  la  nourriture  reçus  par  eux  comme  d'un  complément  de 
salaire  pour  l'évaluation  de  la  rente  servie  ».  Ce  projet  est  la 
reproduction,  en  termes  très  peu  différents,  des  dispositions 
contenues  dans  l'art.  13  de  la  loi  votée  en  deuxième  délibé- 
ratiou  par  la  Chambre  des  députés  le  1')  juillet  1888.  C'est  le 
premier  texte  qui  prévoit  expressément  le  salaire  en  nature 
(nourriture,  logement)  ;  et  cependant  ce  salaire  est  assez  eu 
usage  dans  la  petite  industrie. 

L'art.  9  de  la  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Dron  est 
la  copie  littérale  de  l'art.  13  du  texte  adopté  par  la  Sénat  le 
3U  mai  1890. 

629.  — •  Le  10  juin  1893,  la  Chambre  des  députésa  adopté, 
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sur  le  rapportde  M.  Ricard,  un  nouveau  texte  dont  l'art,  tl 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  salaire  annuel  s'entend  pour  l'ouvrier 
occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  écoulés  avant 
l'accident  de  la  rémunération  effective  à  lui  accordée  par  le 
chef  de  l'entreprise,  soit  en  nature  soit  en  argent.  —  Pour  les 
ouvriers  occupés  depuis  moins  de  douze  mois  avant  l'acci- 
dent, le  salaire  annuel  s'entend  de  la  rémunération  effective 
qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise  augmentée 
de  la  rénumération  moyenne  qu'ont  reçue  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois  les  ouvriers  de  la 
même  catégorie.  Pour  les  industries  où  le  travail  n'est  pas 
continu,  le  salaire  annuel  est  calculé  tant  d'après  la  période 
d'activité  de  ces  industries  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier 
pendant  le  reste  de  l'année.  —  Si  une  portion  du  salaire  est 
payée  en  nature,  l'évaluation  est  faite  suivant  l'usage  et  le 

prix  du  lieu Les  indemnités  se  calculent,  dans  tous  les  cas, 

d'après  le  salaire  quotidien  touché  par  la  victime  au  moment 
de  l'accident  » . 

630.  —  L'innovation  introduite  par  ce  texte  consiste  dans 
l'adoption  de  deux  salaires  de  hase  :  l'un  pour  tes  indemnités 
permanentes,  c'est  le  salaire  moyen  aunuci  ;  l'autre  pour  les 
indemnités  temporaires,  c'est  le  salaire  quotidien  touché  par 
la  victime  au  moment  de  l'accident. 

Quant  à  la  détermination  du  salaire  moyen  anuel,  elle  ne 
diffère  des  calculs  proposés  antérieurement  qu'en  ce  qui  cou- 
cerne  les  industries  où  le  travail  n'est  pas  continu  :  on  établit 
le  salaire  annuel  non  plus  en  tenant  compte  exclusivement  de 
la  période  d'activité  de  l'usine  ou  des  industries  similaires, 
mais  en  se  plaçant  au  point  de  vue  personnel  de  la  victime.  Com- 
bien la  victime  gagnait-elle  pendant  la  durée  du  chômage  de 
l'i^xploitation intermittente?  Telle  sera  la  question  que  l'on  de- 
vra se  poser.  Avait-elle  un  autre  emploi  lucratif  ou  bien  pas- 
sait-elle son  temps  dans  l'oisiveté  ?  Rien  n'est  plus  juste  que  de 
tenir  compte  de  cette  considération  pourapprécierdans  quelle 
mesure  l'accident,  qui  lui  est  survenu,  devra  être  réparé. 

631.  —  Le  5  décembre  189'i,  le  Sénat  vota  un  nouveau 
projet  qui.  comme  te  précédent,  admettait  deux  salaires  de 
base  :  le  salaire  annuel  pour  les  rentes  et  le  salaire  quotidien 
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pour  les  indemnités  temporaires,  ftfais  le  salaire  quotidien, 
au  lieu  d'être  évalué,  comme  dans  le  système  des  compagnies 
d'assurances,  d'après  la  somme  touchée  journellement  par 
Touvrier  au  moment  de  l'accident  devait  être  la  trentième  partie 
du  salaire  du  deniiermois,  dételle  sorte  quel'unité  de  salaire 
était,  en  réalité,  dans  ce  dernier  cas,  le  salaire  mensuel. 

Un  autre  projet  proposa  comme  unité  le  salaire  hebdoma- 
daire. 

632.  —  Notre  texte  définitif  a  maintenu  la  même  distinction 
entre  les  deux  salaires  de  base.  Mais,  pour  la  fixation  du  salaire 
quotitien,  il  a  définitivement  consacré  le  système  du  projet 
de  1893,  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  en  usage  dans 
un  certain  nombre  de  compagnies  d'assurances. 

DEUXIÈME  SECTION 

Du  «alaire  annuel  moyan 

ou  du  HUiratarvantdebue,  suivant  Isa  termes  de  l'art.  30, 

au  calcul  des  rentea  duea  en  matiâre  d'accidents 

ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  traTail. 

633.  —  L'art.  10  de  notre  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Le  salaire 
servant  de  base  à  taxation  des  rentes  s'entend,  pour  l'ouvrier 
occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  écoulés  avant 
Faccident,  de  la  rémunération  effective  qui  lai  a  été  a/louée 
pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

«  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois 
avant  faccident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective 
qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée 
de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la 
même  catégorie. 

n  Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  cal- 
culé tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période 
d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de 
l'année.  » 

634.  —  Cette  section  comporte  une  division  tripartite  : 
1'  Des  valeurs  constitutives  du  salaire  ;  —  2"  Du  calcul  du 
salaire  ;  —  3*  Du  salaire  des  ouvriers  Agés  de  moins  de  seize 
ans  et  des  apprentis  (art.  8). 
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QaeUes  valeors  dol-reut  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
le  caloul  du  salaire. 

635.  —  Nous  avoDS  vu  que  le  salaire  était  la  rémunération 
du  travail.  On  doit  comprendre  dans  le  salaire  annuel  toutes 
les  valeurs  qui  représentent  le  prix  du  travail,  peu  importe  que 
ces  valeurs  consistent  en  argent,  en  fournitures,  en  aliments, 
en  allocation  gratuite  d'un  logement  ou'  d'un  jardin  potager, 
ou  en  avantages  de  natures  diverses.  C'est  ce  que  dit  expres- 
sément notre  art.  10,  par  ces  mots  :  «  soit  en  argeJit  soit  en 
nature  >.  Sansdouteil  sera  parfois  difficile  d'estimer  le  salaire 
qui  n'est  pas  en  argent.  Mais  les  contestations  qui  pourraient 
naître  à  ce  sujet  seront  tranchées  en  tenant  compte  des  usages 
locaux  et  industriels.  Il  appartiendra  aux  juges  de  paix  de 
réunir  dans  leur  enquête  tous  les  éléments  susceptibles  de 
permettre  au  tribunal  de  faire  cette  évaluation. 

636.  — Que  décider  lorsqu'une  gratification  a  été  accordée 
âl'ouvrierendehors  des  termes  du  contrat  de  louaged'ouvrage, 
par  exemple  &  raison  d'un  travail  effectué  après  les  beures 
réglementaires  ou  encore  pour  récompenser  son  zèle  ou  son 
assiduité?  Pour  qu'une  gratification  soit  considérée  comme 
faisant  partie  intégrante  du  salaire,  il  n'est  pas  nécessaire 
quelle  ait  fait  l'objet  d'une  clause  expresse  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  il  suffit  qu'elle  puisse  s'induire  implicite- 
ment de  la  convention  des  parties.  Or,  lorsqu'un  ouvrier 
s'embauche  cbez  un  patron,  il  est  tacitement  convenu  que  tout 
travail  supplémentaire  sera  rémunéré.  En  principe  donc  le 
bénéfice  qu'il  en  retire  fait  partie  du  salaire.  Comment  d'ail- 
leurs en  serait-il  autrement?  L'ouvrier  n'était  pas  tenu  de  tra- 
vailler après  les  beures  réglementaires  II  aurait  pu  refuser. 
S'il  y  a  consenti,  c'est  à  raison  de  la  promesse,  sinon  formelle, 
du  moins  sous-entendue,  qu'on  le  rémunérerait  d'une  façon 
équitable.  L'exé.cutîon  de  ce  travail  supplémentaire  a  fait 
naître  à  son  profit  un  droit  de  créance  contre  son  patron.  En 
d'autres  termes  il  s'est  formé  entre  eux  un  second  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  accessoire  au  premier,  et  dont  la  gratifica- 
tion est  le  prix. 
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I^  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  touche  les  gratifi- 
cations accordées,  k  titre  de  récompense,  pour  zèle,  activité 
ou  dévouement?  L'ouvrier  n'a  pas,  à  vrai  dire,  un  droit  de 
créance  hii  permettant  de  réclamer  en  justice  le  paiement 
d'une  gratification  de  cette  nature  qui  dépend  uniquement  du 
bon  vouloir  du  patron.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  obligation  civile  de 
la  part  de  celui-ci.  on  ne  saurait  nier  l'existence  d'une  obli- 
gation morale.  L'ouvrier,  qui  se  distingue  des  autres  par  soa 
activité,  par  son  intelligence,  par  son  assiduité,  rend,  à  coup 
sûr,  plus  de  services  que  celui  qui  se  contente  de  faire  le 
strict  nécessaire.  La  récompense  qui  lui  est  accordée  à  raisoa 
de  sa  conduite  n'a  donc  pas  le  caractère  d'une  pure  libéralité. 
Elle  doit  être  considérée  comme  l'accessoire  du  prix  du  con- 
trat de  louage  d'ouvrage.  L'ouvrier  a  fait  spontanément  plus 
de  travail  utile  ;  en  lui  offrant  un  supplément  de  salaire,  le 
patron  ne  fait  que  le  payer  de  sa  peine. 

637.  —  On  doit  encore  compter,  pour  l'évaluation  du 
salaire,  les  étrennes  que  les  patrons  ont  l'habitude  de  payer 
h  leurs  employés  à  certaines  époques  de  l'année,  par  exemple 
au  jour  de  l'an,  à  l'occasion  d'une  fête  patronale,  etc  ' .  La  pé- 
riodicité de  ces  paiements  leur  donne  te  caractère  d'une  ré- 
munération sur  laquelle  l'ouvrier  est  en  droit  de  compter. 

638.  —  Il  en  serait  autrement  d'une  gratifîcation  excep- 
tionnelle faite  à  l'occasion  d'un  événement  non  périodique  et 
qui  n'aurait  point  pour  but  de  récompenser  spécialement  le 
travail  ;  par  exemple,  un  don  fait  par  le  patron  à  ses  ouvriers 
&  l'occasion  de  son  mariage  ou  encore  de  la  naissance  ou  du 
mariage  de  l'un  de  ses  enfants.  Ici  le  travail  n'est  pas  la  cause 
déterminante  de  la  gratification  ;  il  n'en  est  que  la  cause 
occasionnelle.  Le  patron  obéit,  en  pareil  cas,  à  une  idée  de 
libéralité  provoquée  parl'événement  qui  le  comble  de  joie.  La 
somme  qu'il  distribue  à  ses  ouvriers  n'est  point  l'équivalent 
du  bénéfice  que  ceux-ci  lui  ont  procuré  parleur  travail. 

639.  —  De  même  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  dé- 


(1)  Il  en  esl  de  mSme  des  pourboirex  habituels  que  les  enplojéti  de  cer- 
taines professions,  par  exemple  les  cochers  de  fiacres,  lesgarQonsde  café.  etc. 
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compte  du  salaire  les  actes  de  charité  du  chef  d'entreprise  : 
un  patron,  sachant  qu'un  de  ses  ouvriers  a  à  sa  charge  des 
parents  pauvres  ou  malades,  lui  fait  de  temps  A  autre  des  dons 
eo  nature  ou  en  argentpour  lui  venir  en  aide.  Ces  dons  sont 
complètement  indépendants  de  la  rémunération  du  travail. 
Toutefois  il  en  serait  autrement  de  l'indemnité  pour  charges 
de  famille  allouée  à  mi  employé  de  chemins  de  fer,  lorsque, 
fixée  par  un  ordre  général,  elle  est  allouée  indistinctement 
à  tous  les  employés  remplissant  les  conditions  spécifiées  à  cet 
ordre.  Elje  constitue  en  effet  pour  la  catégorie  d'ouvriers,  à  la- 
quelle appartenait  la  victime,  un  supplément  de  traitement 
qui  est  entré  en  ligne  de  compte  dans  les  conditions  du  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  ' . 

640.  —  Doit-on  faire  entrer  dans  le  salaire  les  indemnités 
allouées  pour  frais  de  déplacement  ?  La  question  s'est  posée 
en  Autriche  :  elle  a  été  résolue  par  la  négative  en  application 
du  princi[>e  posé  plus  haut,  à  savoir  que  le  salaire  est  la  rému- 
Dération  du  travail.  Il  est  bien  certain  en  effet  qu'une  indem- 
nité supplémentaire  destinée  à  faire  face  à  des  frais  de  voyage 
n'est  pas  le  prix  du  travail  de  l'ouvrier.  Ces  frais  de  voyage 
comprennent  le  transport  en  voiture  ou  en  chemin  de  fer, 
l'augmentation  de  dépenses  résultant  de  la  nécessité  où  le 
voyageur  se  trouve  de  manger  au  restaurant,  de  loger  hors  de 
chez  lui.  etc.  Cependantil  arrive  parfois  que  les  frais  de  dé- 
placement sont  comptés  très  largement  de  façon  à  assurer  un 
bënéGce  à  l'ouvrier  ;  dans  ce  cas  <jn  devrait  tenir  compte  de  ce 
bénéfice  pour  l'évaluation  du  salaire.  Tout  spécialement  les 
frais  de  déplacement  accordés  par  les  compagnies  de  cbemius 
de  fer  à  leurs  employés  méritent  d'être  considérés,  sinon 
pour  la  totalité,  du  moins  pour  une  grande  partie,  comme 
une  rémunération  supplémentaire,  à  raison  de  la  gratuité  du 
transport  *. 

641. — L'art.  10  de  notre  loi  dit  que  le  salaire  annuel 
s'entend  ;  «  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée 
soit  en  argent,  soit  en  nature  ».  Les  expressions  effectives  et 

(i)  Dans  «  sens,  Trib.  de  Laval,  3   févrior  190O,  Go*.   Pal.,  10   février 
t«W. 
{i)  Dam  ce  sens  L.aval,  3  février  1900,  Gat.  Pal.,  10  février  1000. 
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allouées  méritent  quelques  explications.  Dans  des  projets 
antérieurs,  notamment  dans  celui  de  1893,  on  lisait  que  le 
salaire  annuel  devait  s'entendre  de  la  rémunération  que  l'ou- 
vriep  avait  reçue  soit  en  argeat,  soit  en  nature.  De  ces  deux 
rédactions,  celle  de  notre  texte  est  évidemment  préférable. 
En  effet,  si  l'on  ne  tenait  compte  que  du  salaire  reçu  par 
l'ouvrier,  on  arriverait  à  des  solutions  vraiment  iniques.  Un 
ouvrier  peutavoîr  gagné  un  salaire  très  élevé  et  en  être  encore 
créancier  au  moment  de  l'accident,  suit  ponr  le  tout,  soit 
pour  partie.  Tel  est  le  cas  où  le  chef  d'entreprise  aurait  fait 
de  mauvaises  affaires  et  encore  celui  plus  rare,  il  est  vrai,  où 
uû  terme  aurait  été  convenu  entre  le  patron  et  l'ouvrier  pour 
le  paiement  du  salaire  *.  Enfin  ce  paiement  aurait  pu  être 
retardé  par  une  contestation  sur  le  montant  de  la  rémunéra- 
tion. Il  est  bien  certain  que,  dans  ces  différentes  hypothèses, 
la  déconfiture  du  patron,  la  stipulation  d'un  terme  non  en- 
core échu,  ou  une  instance  judiciaire  ne  sauraient  être  une 
cause  de  réduction  du  salaire  de  base.  C'est  pourquoi  le  lé- 
gislateur a  très  justement  remplacé  le  mot  reçu  par  celui  de 
alloué  qui  signilie,  non  que  la  rémunération  doit  avoir  été 
effectivement  touchée,  mais  seulement  qu'elle  est  légitime- 
ment due. 

642.  — II  faut  enfin,  dit  notre  texte,  que  la  rémunération 
soit  effective.  Par  effective,  il  faut  entendre  une  rémunération 
vraie,  qui  n'est  ni  fictive  ni  de  complaisance  et  que  l'ouvrier 
a  réellement  eu  la  possibilité  de  toucher.  Il  peut  en  effet  arri- 
ver que,  pour  trouver  plus  facilement  â  embaucher  des 
ouvriers,  un  patron  promette  des  avantages  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  procurer.  Ces  avantages  ne doiventpas entrer 
en  ligne  de  compte  pour  l'évaluation  du  salaire  de  base.  Cet 
article  a  été  rédigé  alors  que  le  législateuravait  organisé  tout 
un  système  d'assurance.  Sous  ce  régimeiiétaitàcraindre  qu'il 
ne  se  produisit  entre  le  patron  et  louvrier  une  collusion  frau- 
duleuse pour  induire  en  erreur  l'association  d'assurance.  C'est 
surtout  en  vue  de  cette  éventuahté  que  le  qualificatif  d'e^scri/" 
a  été  ajouté  au  mot  salaire. 

(1)  Voir  plus  loin  un  exemple  du  salaire  à  terme  dans  le  salaire  gradué  sur 
le  prix  de  veote  ou  salaire  à  échelle  mobile,  a*  630. 
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643.  —  Oopeut  encore  prévoir  une  hypothèse  dont  la  pra- 
tique n'offre  que  de  très  rares  exemples,  c'est  la  stipnlation 
d'un  salaire  conditionnel.  Comment  faudra-t-il  calculer  le 
salaire  de  base  ?  Une  distinction  s'impose  :  si  la  condition  s'est 
réalisée  avant  l'accident  et  a  fait  naître  au  profit  de  l'ouvrier 
un  droit  ferme  k  la  somme  stipulée,  celle-ci  doit  être  comprise 
pour  le  tout  dans  le  montant  de  la  rémunération.  A  l'inverse 
si  au  jour  de  l'accident  la  condition  n'était  pas  accomplie  tout 
en  étant  encore  susceptible  de  l'être,  il  conviendrait  de  sup- 
puter les  chances  favorables  et  défavorables  de  réalisation  et 
de  tenir  compte  de  ces  probabilités  dans  l'évaluation  du 
salaire.  Enfin,  si  au  jour  de  l'accident  l'événement,  auquel  était 
subordonnée  la  partie  conditionnelle  du  salaire,  ne  pouvait 
plus  se  produire,  il  y  aurait  lieu  de  n'en  pas  tenir  compte. 

644.  r— Après  nous  être  expliqué  sur  les  valeurs  qui,  grou- 
pées ensemble,  constituent  le  salaire,  nous  avons  à  nous 
demander  si  certaines  éventualités  ne  commandent  pas  d'opé- 
rer des  retranchements  &  ce  total.  Il  est  dans  les  usages  indus- 
triels que  le  patron  fasse,  à  raison  de  circonstances  détermi- 
nées, des  retenues  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  leur  inflige 
des  amendes*.  Le  montant  de  ces  retenues  ou  de  ces  peines 
pécuniaires  doit-il  être  retranché  du  salaire  annuel  ?  La  réponse 
à  cette  question  appelle  une  distinction. 

645. — Si  la  retenue  esteffectuéepourmalfaçon.  elle  est  cal- 
culée sur  la  dépréciation  de  l'objet  fabriqué  ;  elle  est  ainsi  une 
preuve  que  l'ouvrier  a  fourni  une  qualité  de  travail  inférieure 
&  celle  qui  avait  été  prévue  au  contrat  et  que  la  valeur  de 
soQ  travail  est,  non  plus  la  rémunération  stipulée,  mais  cette 

ll)  Il  est  vrai  quels  Chambre  des  députés  a  volé,  sur  la  proposition  de  M. 
Damay,  un  texte  de  loi  proscrivant  dans  iea  éLablissements  iudustriela  les  rete- 
Dues  et  les  amendes.  Ce  projet  de  loi,  qui  était  la  reproduction  presque  litté- 
rale d'UD  arrêté  de  la  commune  de  Paris  du  il  avril  t87i,  n'a  point  été 
accueilli  par  le  Sénat.  Tout  porte  à  croire  que  les  efforts  du  parti  socialiste 
pour  faire  revivre  cette  mesure  prohibitive  échoueront  devant  le  bon  sens  de 
la  majorité  des  membres  du  Parfemeot.  H.  Yves  Guyot,  qui  s'est  spéciale- 
ment occupédelaquestiondcs  salaires,  amontré  clairement  dans  sa  u  tyrannie 
socialiste  >•  que,  si  l'unique  sanction  des  règlements  Était  désormais  la  mise  à 
pied  ou  le  renvoi,  la  situation  des  ouvriers  aurait  beaucoup  empiré.  La  seule 
obligation  que  l'on  puisse  imposer  au  chef  d'entreprise,  c'est  de  ne  pas  tirer 
un  bénéfice  personnel  des  amendes  et  de  les  verser  dans  ooe  caissedesecours 
destinée  4  soulager  les  misères  de  la  classe  ouvrière. 
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rémunération  diminuée  de  la  retenue.  Les  sommes  retenues 
pour  cette  cause  par  le  patron  ne  doivent  donc  pas  être  com- 
prisoa  dans  le  salaire  annuel. 

646.  —  Si  l'ouvrier  a  été  puni  d'une  retenue  ou  plus  exac- 
tement d'une  amende  pour  une  infrrcfion  disciplinaire  indé- 
pendante de  la  bonne  fabrication  des  produits,  par  exemple 
pour  refus  d'obéissance  ou  pour  une  parole  g^rossière  adressée 
à  un  contre-mattre,  la  valeur  de  son  travail  n'en  étant  pas 
diminuée,  il  deviendrait  injuste  de  retrancher  le  montant  de 
cette  amende  de  son  gain  annuel-  Cependant  oq  pourrait 
induire  de  ces  mots  «  rémunération  effeclive  »,  que  le  légis- 
lateur a  eu  l'intention  de  ne  jamais  comprendre  dans  le  salaire 
de  base  le  montant  des  retenues,  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

Il  va  de  soi  que  les  retenues,  destinées  à  constituer  un  pen- 
sion de  retraite  ou  à  entretenir  une  caisse  de  secours,  ne  dimi- 
nuent en  rien  le  montant  du  salaire  eHectif.  Elles  constituent 
en  effet  de  véritables  placements  elfectués  dans  l'intérêt  de 
l'ouvrier  et  dont  celui-ci  tire  un  profil  fort  appréciable  '. 

647.  —  Ces  principes  posés,  nous  avons  à  en  faire  l'appli- 
cation aux  diverses  formes  de  salaire. 

Aucune  difficulté  ne  peut  surgir  dans  le  salaire  fixé  à  la 
journée,  à  la  semaine,  au  mois  ou  même  à  l'année.  Nous  Dous 
sommes  expliqué  plus  haut  sur  la  rémunération  en  nature  ;  il 
est  inutile  d'y  revenir. 

648.  —  Le  travail  k  la  iàche  ou  k  la  pièce  donne  lieu  à 
une  rémunération  qu'il-est  en  général  facile  de  calculer.  C'est 
spécialement  dans  ce  genre  de  travail  qu'il  est  important  de 
retrnncher  du  salaire  annuel  les  sommes  qui  sont  retenues 
pour  malfaçon.  L'ouvrier  intéressé  à  travailler  vite  néglige 
parfois  la  qualité  du  produit.  Sans  les  retenues,  le  patroD 
serait  exposéà  payer  un  travail  mal  fait  aussi  cher  qu'une  con- 
fection irréprochable.  En  Angleterre,  certains  industriels 
imposent  à  l'ouvrier  qui  travaille  à  la  tAche  l'obligation  de 
faire  un  minimum  de  travail  dans  un  temps  donné  ;  faute  de 
quoi,  il  subit  une  réduction  du  prix  (Schloss,  Methods  of  In- 
duslrial  Remuneralion)  Celte  réduction  de  prix  ou  retenue  a 
pour  etiet  de  diminuer  d'aulant  le  salaire  annuel, 

(1)  Dans  ce  sens  Trib.  Valenciennes,  17  novembre  1699.  Gaz.  Pal.,  10 
janv.  1900. 
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649.  —  Le  salaire  progressif,  qui  a  été  signalé  pour  la 
première  fois  par  M.  Leroy- Beaulieu  daiis  sod  travail  des 
femmes  au  XIX'  siècle,  est  uue  variété  du  salaire  k  la  t&che. 
Il  Quand  une  tisseuse,  dit  ce  savant  économiste,  produit  dans 
sa  quinzaine  au  delà  d'une  cei-taine  quantité  de  mètres  fixée 
UDe  pièce  en  plus,  elle  reçoit,  outre  le  salaire  à  la  tftche,  une 
prime  de  deux  francs.  Si,  au  Heu  d'une  pièce  eu  plus,  elle  en 
produit  deux,  elle  reçoit  une  seconde  prime  qui  n'est  plus  de 
deux,  mais  de  trois  francs  ><.  Ces  primes  progressives,  qui 
représentent  la  rémunération,  sinon  du  travail  lui-même,  du 
moins  de  la  rapidité  de  la  confection,  doivent  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  le  salaire  ;  car  elles  constituent  le  prix  stipulé 
expressément  au  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Elles  sont  pour 
le  fabricant  l'application  de  cet  adage  essentiellement  indus- 
triel que  nous  avons  emprunté  aux  Anglais  :  le  temps  c'est  de 
l'argent. 

650.  —  Le  salaire  gradué  sur  leprixde  vente  des  produits 
ou  salaire  à  échelle  mobile  nous  donne  un  exemple  de  la 
rémunération  dont  nous  avons  parlé  plus  haut:  car  il  faut  atten- 
dre que  la  marchandise  soit  vendue  pour  qu'on  puisse  détermi- 
ner le  taux  du  salaire.  M.  L^roy-Bautieu  propose  uu  perfection- 
nement qui  consisterait  à  faire  deux  parts  dans  la  rémunération 
de  l'ouvrier  :  l'une  fixe  comportant  une  somme  minima  et 
payable  chaque  semaine  ou  chaque  quinzaine,  l'autre  vatiable 
suivant  les  prix,  qui  serait  comme  un  boni  exceptionnel,  et 
payable  chaque  trimestre  on  chaque  semestre'.  Il  est  bien 
entendu  que  ce  boni  sera  compris  dans  l'évaluation  du  salaire. 

651-  —  Tous  ces  modes  de  salaire  peuvent  être  combinés 
avec  des  primes  à  l'économie  de  certaines  matières  premières 
ou  de  combustibles.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  accordent  aux  mécanicieus  une  quote-part 
du  charbon  qu'ils  épargnent  sur  la  quantité  allouée  pour  un 
trajet  déterminé.  Des  primes  du  même  genre  sont  accordées 
dans  certaines  usines  de  tissage.  La  valeur  de  ces  primes, 
constituant  pour  l'ouvrier  un  profit  légitime  que  lui  procure  le 
travail,  fait  partie  intégrante  de  son  salaire. 

Il  en  est  de  même  des  primes  fixées  ou  calculées  k  tant  pour 

(1)  Villey,  Traité  d'économie  politique,  p.  431. 
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cent,  que  certains  patrons  accordent  à  leurs  ouvriers  après 
un  certain  nombre  d'années  de  services  dans  leurs  usines. 

652.  —  Nous  avons  supposé,  jusqu'à  présent,  qu'un 
ouvrier  avait  traité  isolément  avec  un  patron.  Il  arrive  assez 
fréquemment  dans  la  g^raode  industrie  que  le  contrat  de 
touag^e  d'ouvrage  intervient  entre  le  patron  d'une  part  et  une 
collectivité  d'ouvriers.  Le  prix  convenu  dans  ce  traité  devient 
alors  un  salaire  collectif,  que  les  ouvriers  se  répartissent 
ensuite  entre  eux  suivant  des  règles  déterminées.  Le  salaire 
collectif  prend  tantôt  la  forme  du  salaire  à  la  t&cbe,  tantôt 
celle  du  salaire  progressif. 

653.  —  Le  salaire  collectif  à  la  t&che  n'est  autre  chose  que 
le  marchandage  par  association.  Il  consiste  '  à  répartir  entre 
des  équipes  distinctes  d'ouvriers  certaines  catégories  de  tra- 
vaux moyennant  un  prix  fixé  k  forfait.  Soit  par  exemple  un 

.  travail  pour  lequel  on  est  convenu  de  payer  500  francs  &  la 
main-d'œuvre.  Ce  travail,  pour  être  exécuté  dans  les  condi- 
tions et  dans  les  délais  déterminés,  exige  l'emploi  de  dix 
ouvriers,  lesquels  peuvent  être  d'aptitude  et  de  valeur  iné- 
gales, parce  que  le  travail  comporte  des  parties  difficiles, 
exigeant  des  ouvriers  très  expérimentés,  et  des  parties  faciles, 
auxquelles  suffisent  des  ouvriers  ordinaires  et  même  des 
apprentis.  L'équipe  se  forme  sous  ta  direction  d'un  ouvrier 
chef  qui  choisît  et  présente  ses  collahorateurs.  Chaque 
ouvrier,  y  compris  le  chef,  reçoit  d'abord  tant  par  heure, 
celui-ci  0  fr.  90  c.  celui-là  0  fr.  85  c,  un  autre  0  fr.  75  c  ,  etc. 
Lorsque  le  travail  est  terminé  et  que  chaque  ouvrier  a  été 
crédité  de  la  somme  correspondant  au  nombre  d'heures  qu'il 
a  fournies,  le  total  de  ces  salaires  est  additionné.  Si  ce  total 
est  de  dOO  francs,  il  reste  100  francs  de  bénéfice  pour  l'entre- 
prise, bénéfice  qui  se  répartit  entre  les  ouvriers  au  prorata  du 
montant  du  salaire  de  chacun  d'eux.  Dans  ce  système,  l'éva- 
luation du  salaire  annuel  de  chaque  ouvrier  comprend  non  seu- 
lement la  somme  qui  lui  est  allouée  à  raison  de  ses  heures  de 
travail,  mais  encore  sa  part  dans  l'excédent.  Le  salaire  collec- 
tif à  la  t&che  fonctionne  en  France  dans  les  ateliers  des  gran- 
des compagnies  et  en  Angleterre  dans  les  docks  royaux. 
(I)  M.  Lavollée,  rapport  surri^xpositionde  18S9. 
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654.  ^—  Le  marchandage  par  association  se  complique 
quelquefois  d'une  prime  progressive  h  la  rapidité  de  fabrica- 
tion. Il  devient  ainsi  le  salaire  collectif  progressif.  Indépen- 
damment de  leur  salaire  fisé  à  tant  l'heure,  les  ouvriers 
associés  se  partagent  un  excédent  de  prix,  qui  est  d'autant 
plus  élevé  que  la  tâche  a  été  plus  vite  terminée.  Comme  dans 
le  salaire  collectif  h  la  t&che,  la  part  de  chacun  d'eux  dans  cet 
excédent  est  comptée  pour  l'évaluation  du  salaire  annuel.  Ce 
mode  de  rémunération  est  encore  peu  connu  en  France  ;  il 
est  appliqué  ',  dans  les  Est  and  West  India  Docks,  dans  les 
Metropolitan  Docks  et  dans  un  grand  nombre  d'établissements 
métallurgiques. 

655.  —  Ënân  avec  le  marchandage  par  association  on 
trouve  encore  le  marchandage  pur  et  simple  (en  anglais, 
coDtract  Worth),  dans  lequel  un  seul  ouvrier  ou  plusieurs 
associés  prennent  à  leur  charge  une  entreprise,  pour  l' exé- 
cution de  laquelle  ils  emploient  un  certain  nombre  d'autres 
ouvriers  non  associés.  Les  sous-contrats  que  l'entrepreneur 
de  marchandage  passe  avec  les  ouvriers  sont  conciliables  avec 
toutes  les  formes  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  toutes  les 
variétés  de  salaire.  En  ce  qui  concerne  l'évaluation  du  salaire 
de  ces  ouvriers  non  associés,  nous  n'avons  rien  à  dire.  Mais 
une  question  délicate  est  celle  de  savoir  si  le  ou  les  entrepre- 
neurs de  marchandage  sont  eux  mêmes  des  ouvriers  appelés 
à  bénéficier  de  notre  loi.  Ëile  a  été  examinée  au  cbap.  II 
n"  160  et  s.  Si  les  entrepreneurs  de  marchandage  sont  consi- 
dérés comme  des  ouvriers,  on  doit,  pour  la  détermination  de 
leur  salaire,  tenir  compte  de  tout  le  bénéfice  réalisé  par  eux, 
c'est-à-dire  du  prix  du  traité  passé  avec  le  patron,  défalcation 
faite  du  prix  par  eux  payé  aux  ouvriers  non  associés. 

656.  —  Nous  avons  déjà  défini  (cbap.  Il  de  notre  titre)  la 
participation  aux  bénéfices  un  mode  de  rémunération  du  tra- 
vail qui  consiste  à  intéresser  l'ouvrier  à  la  réussite  de  l'entre- 
prise, pour  laquelle  il  collabore,  en  lui  assurant  une  quote- 
part  des  bénéfices.  La  part  dans  les  bénéfices  peut  constituer 
ou  bien  l'unique  rémunération  de  l'ouvrier  ou  bien  un  gain 
supplémentaire  venant  s'ajouter  au  salaire  affectant  l'une  des 

(1)  H.  Schloss,  Melhodi  of  fnduttrial  Rémunération. 
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formes  énumérées  plus  haut.  Dans  Vua  et  l'autre' cas,  elle 
n'est  que  l'équivalent  du  travail  fourni  et  doit  par  conséquent 
être  comprise  dans  le  salaire  annuel. 

657.  —  Quant  à  la  coopération,  si  l'on  admet  que  dans  les 
rapports  des  ouvriers  associés  et  de  l'association,  elle  n'est 
qu'une  des  formes  du  contrat  de  louag;e  d'ouvrage  (voir  plus 
haut  chap.  II,  n*  163  et  186),  le  salaire  annuel  de  ces  ouvriers 
consistera  dans  tout  le  bénéfice  auquel  ils  auront  droit. 

II 
Oommeat  le  oalalra  annuel  doit  se  oalculer. 

658.  —  Art.  10  :  v  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation 
des  rentes  s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise 
pendant  les  douze  mois  écoulés  avant  raccident,  de  la  rému- 
nération effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit 
en  argent,  soit  en  nature. 

<i  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois 
avant  f  accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective 
qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée 
de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  delà 
même  catégorie. 

«  Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé 
tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  dac- 
tivité  gue  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de 
l'année  ». 

Art.  %  :  a  Le  salaire  qui  servira  de  hase  à  la  /txalion  de 
Findemnité  allouée  à  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ou 
à  l'apprenti  victime  d'un  accident  ne  sera  pas  inférieur  au 
salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie 
occupés  dans  l'entreprise » 

659.  —  Le  législateur  distingue  quatre  hypothèses  : 

1°  L'ouvrier  a  été  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  l'accident  ; 

2*  Au  moment  de  l'accident,  l'ouvrier  était  occupé  depuis 
moins  de  douze  mois  dans  l'entreprise  ; 

3°  Le  travail  de  l'industrie  n'était  pas  continu  ; 

4"  Situation  des  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  des 
apprentis. 
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Nous  étudierons  séparéDieot  chacune  de  ceg  hypothèses.  La 
dernière  fera  l'objet  du  3*  paragraphe. 

Presiiêhe  HTPOtuÈsE.  —  L'ouvrler  a  été  occupé  dans  rentre- 
prise  pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'accident  dont 
il  a  été  victime. 

660.  —  Son  salaire  annael  s'entend,  dit  l'art.  10,  de  la 
rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps 
soit  en  argent  soit  en  nature.  Nous  avons  indiqué  dans  le 
paragraphe  précédent  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions  ; 
nous  ne  reviendrons  pas  sur  nos  explications. 

La  solution  admise  dans  cette  hypothèse  a  été  empruntée  à 
la  loi  autrichienne  ;  elle  diffère  de  l'article  correspondant  de 
la  loi  allemande  en  ce  qu'elle  dispense  de  calculer  le  salaire 
quotidien.  C'est  une  simplification  assez  heureuse,  certaines 
formes  de  salaire  s'accommodant  difficilement  d'une  réduc* 
tion  à  l'unité  de  jour  ;  tels  sont  par  e-temple  les  salaires  payés 
i.  l'heure  ou  à  la  tAcbe. 

661.  —  Mais  il  ne  faut  pas  que  le  désir  de  simplifier  con- 
duise k  un  principe  trop  absolu.  Avant  de  présenter  le  teste 
qui  devait  devenir  définitif,  le  rapporteur  M.  Poirrier  disait 
au  Sénat  dans  une  des  séances  du  mois  de  juillet  de  1895  que, 
pour  calculer  le  salaire  annuel,  dans  cette  première  hypothèse, 
il  fallait  tenir  compte  des  périodes  de  chômage  ;  car,  ajoutait- 
il.  riiidcmnité,  qui  est  allouée  à  l'ouvrier  eu  cas  d'accident, 
lui  est  payée  d'une  façon  régulière  et  sans  que  le  paiement 
soit  suspendu  k  raison  du  chômage  auquel  les  ouvriers  de  la 
profession,  dont  la  victime  dépend,  resteront  exposés.  Cette 
considération  est  fort  juste  en  tant  qu'elle  vise  une  interrup- 
tion de  travail  ayant  une  cause  normale  ;  mais  elle  cesse  de 
l'être  dans  certains  cas  exceptionnels  qui  ne  sont  pas  les  moins 
intéressants.  Ce  qu'il  faut  obtenir  en  toute  justice,  c'est  une 
moyenne,  moyenne  de  salaire,  moyenne  de  ch6magc.  Or,  en 
prenant  en  bloc  sans  discernement  le  salaire  reçu  par  un 
ouvrier  pendant  un  an  sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir 
si,  parmi  les  chômages  survenus  dans  le  cours  de  cette  année, 
il  n'y  en  a  pas  eu  d'extraordinaires  et  si,  parmi  ceux-ct,  il  n'en 
existe  pas  qui,  loin  de  devoir  être  une  cause  de  diminution 
d'indemnité,  sont  de  nature  k  apitoyer  sur  le  sort  de  la  vic- 
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time,  on  risque  de  s'écarter  singulièrement  de  ce  résultat. 
Qu'un  malheureux  ait  eu  la  lièvre  typbolde  dans  les  douze 
mois  qui  précèdent  l'accident,  faudra-t-il  décider  que  sa  mala- 
die déjà  si  préjudiciable  pour  lui  ait  cette  conséquence  aussi 
inique  qu'inattendue  de  faire  réduire  l'indemnité  à  laquelle  il 
avait  légitimement  droit  ?  On  ne  saurait  l'admettre. 

662.  —  La  commission  du  Sénat  de  189S  avait  été  frappée 
de  cet  inconvénient  ;  et  c'est  pour  y  remédier  qu'elle  avait  com  - 
piété  les  dispositions  de  notre  article  par  le  paragraphe  addi- 
tionnel suivant:  Si  au  cours  des  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'accident,  l'ouvrier  a  chômé  plus  de  quinze  jours  pour  cause 
de  maladie  ou  de  blessure,  le  salaire  annuel  s'entendra  de 
la  rémunération  effective  augmentée  du  gain  qu'il  aurait  réa- 
lisé dans  l'entreprise  s'il  n'avait  pas  été  malade  ou  blessé,  en 
prenant  pour  base  le  gain  qu'il  a  reçu  pendant  la  période  où 
il  a  été  occupé.  Ce  paragraphe  n'ayant  pas  été  reproduit 
dans  le  texte  de  1898,  M.  le  sénateur  Félix  Martin  proposa 
l'amendement  suivant  dont  te»  termes  sont  encore  moins  res- 
trictifs :  (  Lorsque,  par  suite  de  maladie,  blessure,  service 
militaire,  etc.,  l'ouvrier  aura  cb6mé  au  cours  de  ces  douze 
mois,  le  tribunal  pourra  lui  reconnaître  un  salaire  annuel 
supérieur  A  cette  rémunération  effective  ».  Cet  amendement 
a  été  rejeté  sur  la  demande  de  la  commission.  A  ce  propos 
M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  que  le  texte  de  la  loi  était 
beaucoup  plus  géaéral  que  ne  le  pensait  M.  Félix  Martin.  Le 
troisième  paragraphe  s'applique,  a-t-il  dit  en  substance,  non 
seulement  au  cas  où  un  ouvrier  est  entré  dans  l'usine  depuis 
moins  de  douze  mois,  mais  encore  à  celui  où  pour  un  motif 
quelconque  il  a  été  absent  de  l'usine.  Dans  les  deux  cas  on 
prend  la  moyenne  de  la  rémunération  touchée  par  les  ou- 
vriers de  la  même  catégorie  ;  et.  pour  mieux  marquer  l'inten- 
tion du  législateur  d'appliquer  &  l'hypothèse  prévue  par  l'a- 
mendement de  M.  Félix  Martin  les  dispositions  du  troisième 
paragraphe  de  notre  article,  la  commission  en  modifia  un  peu 
la  teneur.  Au  lieu  de  faire  commencer  par  ces  mots  :  «  Pour 
les  industries  dans  lestfîte /les  le  travail  n'est  pas  continu....  », 
elle  adopta  la  rédaction  suivante  :  Si  le  travail  n'est  pas 
con/mtf... ').  Malheureusement  ce  nouveau  texte  ne  tranchait 
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point  la  difficulté,  puisque,  dans  le  troisième  paragraphe,  il  est 
dit  expressément  que  le  salaire  annuel  est  calculé  tant  d'après 
la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité  de  l'indus- 
trie que  d'après  le  gain  de  t ouvrier  pendant  le  reste  de  Can- 
née. En  admettant  que  le  premier  membre  de  phrase  revu  et 
corrigé  se  prêtât  à  l'interprétation  de  M.  le  Rapporteur,  la 
disposition  finale  du  paragraphe  résistait  à  une  telle  exten- 
sion et  ne  pouvait  évidemment  s'appliquer  ni  aux  industries 
dans  lesquelles  le  travail  est  continu,  ni  aux  ouvriers  ayant 
chômé  pour  cause  de  maladie,,  de  service  militaire,  etc., 
puisqu'on  suppose  que,  pendant  l'interruption  du  travail,  l'ou- 
vrier a  réalisé  un  gala  en  dehors  de  l'usine.  On  ne  peut  pas  ' 
davantage  soutenir  que,  dans  ce  cas,  le  deuxième  paragraphe 
de  notre  article  est  applicable  ;  car  si  on  pouvait  avoir  à  cet 
égard  un  doute  en  lisant  le  premier  membre  de  phrase  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de 
douze  mois  avant  l'accident...  »,  toute  hésitation  cesse  à  la 
lecture  de  la  phrase  principale  dont  voici  la  teneur  :  <i  ....  il 
(le  salaire)  doit  s'entendre  de  la  rémunération  eQective  qu'ils 
ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise  »  L'expression 
«  depuis  leurentrée  »  indique  claîrementqu'ils'agitseulement 
ici  d'ouvriers  ayant  moins  d'un  an  de  présence  chez  le  même 
patron  et  que  ce  deuxième  paragraphe  ne  s'étend  pas  aux 
ouvriers  qui,  occupés  depuis  plus  de  douze  mois,  ont  eu,  pen- 
dant le  cours  de  cette  dernière  année,  des  interruptions  acci- 
dentelles de  travail. 

663.  — M.  Félix  Martin,  avec  une  insistance  digne  d'un 
meilleur  sort,  en  fît  la  remarque  en  deuxième  délibération  à 
la  Commission  du  Sénat,  dans  la  séance  du  18  mars  1898,  et 
demanda  k  ce  qu'on  prit  en  considération  son  amendement 
qu'il  avait  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  <<  Si,  par  suite  de  causes 
accidentelles,  l'ouvrier  a  chAmé  pendant  plus  de  quinze  jours 
au  cours  de  ces  douze  mois,  le  gain  habituel  dont  il  a  été 
privé  pendant  ces  chômages  sera  ajouté  à  celte  rémunération 
effective  pour  constituer  son  salaire  annuel  »  Cette  disposi- 
tion était  très  sage  ;  et  il  est  vraiment  regretable  que  la  com- 
mission se  soit  obstinée  à  la  repousser. 

664.  — M.  le  Rapporteur,  mis  en  demeurede  s'expliquer, 
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dut  reconnalUv  qu'en  pareil  cas  le  §  3  de  notre  article  n'était 
pas  applicable;  mais,  aulieu  de  donner  satisfaction  à  H.  Félix 
Martin.  U  se  contenta  de  répondre  que  ce  serait  une  question 
d'appréciation.  Voici,  ausurplus,  ses  propres  paroles  :  «  Rien 
«  n'est  plus  clair,  dit-il.  Voilà  un  ouvrier  qui  est  depuis  plus 
«  d'un  an  dans  une  asiae  ;  c'est  le  salaire  de  l'année  écoulée 
«  avant  l'accident  qui  va  servir  de  base  pour  ia  fixation  de 
a  l'indemnité. 

M.  Félix  Martin  :  i<  Et  s'il  est  malade  ?  ». 

M.  le  Rapporteur:  "S'il  est  malade?  C'est  une  question 
«  d'appréciation.  Il  est  incontestable  que  le  tribunal  tiendra 
"  compte  (iescauses  accidente  lies. horsqaoa  calcule  un  salaire 
<<  annuel,  on  ne  tient  pas  compte  des  causes  accidentelles  qui 
(I  sont  venues  interrompre  le  travail,  et,  par  conséquent,  di- 
<  minuer  le  salaire  annuel  de  l'ouvrier  ;  on  appréciera  ce  sa- 
it laire  dans  son  ensemble  et  non  pasen  le  morcelant  comme 
«  le  voudrait  M.  Félix  Mtirtin  dans  son  amendement  ».  Et 
plus  loin  M.  le  Rapporteur  ajoute  :  Notre  honorable  coUè- 
«  gue  suppose  que  le  travail  aura  été  interrompu  par  une 
(<  cciuse  accidentelle,  c'est  le  mot  dont  il  se  sert  dans  son 
<c  amendement.  Les  causes  accidentelles  n'empêcheront  pas 
f  la  fixation  du  salaire  à  l'année.  On  appréciera.  Voilà  tout  ». 

M.  Félix  Martin  ;  «  Vous  ne  le  dites  pas  ». 

M.  le  Rapporteur  ;  «  Et  on  remplacera  le  salaire  qui  a  man- 
«  que  pendant  la  durée  de  tinterruption  ae  travail  par  urte 
«  appréciation  qui  aura  pour  boxe  le  salaire  gagné  pendant  le 
«  reste  de  l'année.  Rien  n'est  plus  clair  et  c'est  vouloir  com- 
«  piiquer  le  texte  &  plaisir,  que  de  demander  les  modifications 
n  réclamées  par  M.  Félix  Martin  »  (^très  bien,  très  bien,  sur 
on  grand  nombre  de  bancs). 

M  Félix  Martin  insiste  de  nouveau  et  termine  par  ces  mots  : 
«  Pour  moi,  j'ai  fait  mon  devoir  en  signalant  une  fois  de  plus 
les  défectuosités  d'un  article  qui  nous  fera  peu  d'honneur  ». 
M.  Félix  Martin  est  allé  peut-être  un  peu  loin  dans  cette  der- 
nière appréciation  ;  mais  on  doit  convenir  qu'au  fond  il  était 
dans  la  vérité. 

Ce  qui  a.  vraisemblablement  induit  en  erreur  M.  le  Rappor- 
teur de  la  commission  du  Sénat,  c'est  le  texte  de  la  loi  an- 
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glaise  qo'U  avait  sous  les  yeux  et  dont  il  s'efforçait  d'imiter 
la  concision.  Nous  avons  vu  que  la  loi  anglaise  ne  prévoit  que 
deux  cas  :  celui  où  l'ouvrier  a  été  pendant  les  douze  der- 
niers mois  employé  chez  sou  patron  et  celui  où  la  durée  de 
ses  services  a  été  moindre.  Mais  aussi  elle  s'abstient  d'indi- 
quer comment  on  calculera  le  salaire  moyeu  ;  elle  s'en  rap- 
porte sur  ce  point  à  la  sagacité  des  parties  ou  du  juge.  M.  le 
Rapporteur  aurait  voulu, semble-t-il,  qu'il  en  fût  de  même  en 
France.  Malheureusement  il  avait  oublié  que  sou  texte  résis- 
tait à  une  telle  interprétation.  Le  législateur  français  ne  s'est 
pas  contenté,  comme  le  législateur  anglais,  de  poser  un  prin- 
cipe général;  il  a  tracé  dans  chaque  hypothèse  les  règles  à 
suivre  pour  eSectuer  le  calcul  du  salaire  de  base  ;  il  est  doue 
tenu  de  prévoir  toutes  les  difiicultés  et  d'en  indiquer  la  solu- 

tiOQ. 

665.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'embarras  des  tribunaux  sera 
grand,  quand  ils  auront  à  appliquer  noire  article  :  d'une  part 
on  texte  clair  qui  conduit  à  des  conséquences  iniques.  D'autre 
part,  nnn  interprétation  revêtue  de  la  haute  approbation  de  la  . 
Commission  et  du  Sénat,  mais  qui  est  contraire  à  ce  texte.  La 
lettre  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi  ;  telle  est  la  situation. 
J'estime  qu'après  les  déhats,  dont  nous  venons  de  rendre 
compte,  il  n'y  a  pas  lieu  d'hésiter,  l^es  magistrats  doivent  con- 
sidérer comme  étant  la  loi,  non  ce  que  le  législateur  semble 
avoir  dit,  mais  ce  qu'il  a  eu  l'intention  de  dire  lorsque,  comme 
dans  notre  cas,  cette  intention  n'est  pas  douteuse. 

666.  —  Mais,  entrer  dans  cette  voie,  c'est  ouvrir  une  ère 
nouvelle  de  difficultés.  Quand  le  travail  de  la  victime  aura  été, 
pendant  les  douze  derniers  mois,  interrompu  par  une  cause 
accidentelle,  les  tribunaux  auront  le  pouvoir  de  remplacer  le 
salaire  qui  a  mangue  pendaiU  la  durée  de  C interruption  de  tra- 
vail en  prenant  pour  base  le  salaire  gagné  pendant  le  reste  de 
l'année.  Telle  est  l'opinion  de  M.  le  Rapporteur,  opinion  dont 
l'expression  a  été  soulignée  par  les  applaudissements  de  la 
Haute  Assemblée. 

667.  - —  Que  faut-il  entendre  par  cattse  accidentelle  ?  Ici 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  consulter  les  amende- 
ments de  M,  Félix  Martin.  Nous  y  voyons  figurer  le  chômage 
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dù  à  1b  maladie,  aux  blessures,  à  la  préseoce  sous  les  dra- 
peaux, etc.  Cette  énumératioD  est  purement  éoonciative.  Les 
tribunaux  auront  la  faculté  de  tenir  compte  de  ces  divers 
éléments  ;  mais  ils  ne  devront  pus  le  faire,  avec  une  rigueur 
mathématique.  II  importe,  en  effet,  de  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'indépendamment  des  jours  fériés  et  dea  jours  réglemen- 
taires de  repos,  il  y  a  nécessairement  dans  la  vie  iaduslrielle 
des  chômages  accidentels,  avec  lesquels  les  ouvriers  sont  obli- 
gés de  compter.  En  Allemagne,  l'année  industrielle  est, 
en  principe,  fixée  à  300  jours  ;  c'est  là.  plutôt  un  maximum 
qu'une  moyenne  des  journées  de  travail.  C'est  pourquoi. 
M.  Félix  Martin  proposait  avec  raison,  à  mon  sens  du  moins, 
de  ne  pas  tenir  compte  des  interruptions  de  courte  durée. 
Mais  je  conviens  qu'il  est  difficile  d'établir  une  règle  uni- 
forme :  la  moyenne  des  journées  de  chômage  varie  suivant 
le  genre  d'industrie  et,  dans  une  même  industrie,  suivant  les 
usines.  On  peut  même  aller  plus  loin  et  dire  que,  dans  une 
usine,  cette  moyenne  diffère  d'un  ouvrierà  un  autre,  suivant  le 
degré  d'assiduité  de  chacun. 

668.  —  Dans  l'éaumératiou  donnée  par  M.  Félix  MarUa 
nous  ne  voyons  figurer  que  des  chômages  accidentels  ayant 
une  cause  personnelle  à  l'ouvrier  :  maladie,  biexsures,  service 
militaire  '.  D'autres  circonstances  non  moins  intéressantes, 
mais  provenant  du  fonctionnement  de  l'industrie,  peuvent 
aussi  interrompre  accidentellement  le  travail  de  l'ouvrier  ; 
tels  seraient,  par  exempte,  de  grosses  réparations  à  faire  dans 
les  ateliers,  l'incendie  d'une  partie  des  bâtiments  de  l'usine, 
une  stagnation  exceptionnelle  des  affaires,  etc.  Le  tribunal 
devra-lr-il  assimiler  cette  sorte  de  chômage  aut  autres  inter- 
ruptions accidentelles  du  travail,  c'est-à-dire  fixer,  pour  ce 
laps  de  temps,  un  salaire  supplémentaire  fictif  qui  s'ajoutera 
à  la  rémunération  effective  afin  de  constituer  le  salaire 
annuel  de  base  ?  Ou  bien  appliquera-t-il  les  dispositions  du 
troisième  paragraphe  qui  prescrivent  de  tenir  compte  à  l'ou- 
vrier du  gain  réalisé  par  lui  pendant  la  durée  du  chômage 
en  dehors  de  l'usine  ?  On  comprend  l'intérêt  de  la  question. 
(1)  Dans  ce  sens  Valencieaoes,  19  novembre  ISdD,  Gaz.  Pal.,  10  janvier 
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Un  ouvrier,  privé  momentanément  de  travail  par  suite  d'une 
fermeture  accidentelle  de  l'usine,  peut  ne  pas  trouver  immé- 
diatement de  l'ouvrage  ailleurs.  Peut-être  même  a-t-il  intérêt 
à  n'en  pas  chercher,  afin  d'être  en  mesure  de  reprendre  sa 
place  dans  l'exploitation,  dès  que  celle-ci  recommencera  à 
fontionner.lt  reste  ainsi  un  mois  sans  gagner  de  salaire 
C'est  là  un  événement  malheureux,  complètement  indépen- 
dant de  sa  volonté  et  dont  il  est  le  premier  à  soufirir.  Qu'un 
accident  survienne  dans  le  cours  de  la  même  année  et  le 
frappe  d'une  invalidité  complète,  faudra-t-il  que  ce  chOmage 
forcé,  qui  lui  a  été  imposé  par  tes  nécessités  de  l'industrie, 
ait  encore  pour  effet  de  réduire  la  pension  A  laquelle  il  a  droit  ? 
C'est  cependant  à  ce  résultat  qu'on  aboutirait  si,  en  pareil 
cas,  on  appliquait  les  dispositions  du  troisième  paragraphe 
de  notre  article.  Il  me  semble  au  surplus  que  les  termes 
de  ce  texte  ne  se  prêtent  pas  A  une  telle  extension.  »  Si  le 
travail  n'est  pas  continu,  y  est-il  dit,  le  salaire  annuel  est 
calculé,  etc.  ».  Ces  mots  signifient  évidemment  :  Si,  d'après 
l'exploitation  normale,  le  travail  n'est  pas  continu^  en  d'autres 
termes,  si  l'industrie  est  de  celles  qui  sont  soumises  à  des 
chômages  périodiques.  Pour  rendre  le  troisième  paragraphe 
applicable  au  cas  de  cbùmage  général  ou  collectif  ayant  un 
caractère  accidentel,  le  législateur  aurait  dit  :  «  Si  te  tra- 
vail n'a  pas  été  continu  » .  Le  doute  ne  serait  pas  permis  si  les 
rédacteursde  notre  loi  avaient  laissé  subsister  le  texte  primitif 
qui  était  ainsi  conçu  :  k  Pour  les  industries  dans  lesquelles  le  tra- 
vail n'est  pas  continu  ».  Mais  la  Commission  du  Sénat  a  cru 
devoir,  à  la  suite  de  la  discussion  que  nous  avons  rapportée 
plus  haut,  remplacer  cette  rédaction  claire  et  précise  par  le 
membre  de  phrase  :  «  Si  le  travail  n'est  pas  continu....  ».  Il  est 
certain  que  celte  modification  a  eu  pour  but  d'élargir  la  portée 
de  notre  troisième  paragraphe.  J'estime  cependant  que  soit  la 
construction  grammaticale  de  la  phrase,  soit  l'équité  s'opposent 
à  ce  qu'on  en  étende  l'application  aux  chômages  accidentels 
des  exploitations  dont  le  travail  est  normalement  continu. 

669.  —  Une  question  qui  se  posera  fréquemment  est  celle 
de  savoir  si  la  grève  doit  être  classée  au  nombre  des  causes 
accidentelles  de  chômage,  et  si  par  suite  elle  autorisera  le  tri- 
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bunal  à  augmenter  la  rémunératioD  effective  d'une  somme 
équivalente  à  celle  que  la  victime  aurait  gagnée  pendant  la 
durée  de  la  grève.  Si  nous  nousplaçonssurle  terrain  du  droit, 
la  grève  ne  peut  pas  être  considérée  coin  me  une  cause  acciden- 
telle de  chômage  ;  elle  estla  suspension  volontaire  du  contrat 
de  louage  d'ouvrage.  Pendant  la  durée  de  la  grève,  l'ouvrier 
et  le  patron  sont  dégagés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  de  toute  es- 
pèce d'engagement  ;  t'ouvriercessed'appartenir  à  l'usine  ;  dès 
lors  il  se  trouve  dans  la  situation  d'un  individu  qui,  après 
avoir  travaillé  pendant  les  premiers  mois  d'une  année  chez 
an  patron,  irait  s'embaucher  ailleurs  et  reviendrait  ensuite 
au  bout  de  quelque  temps  chez  son  ancien  patron.  On  devrait 
calculer  son  salaire  annuel,  non  d'après  les  règles  de  notre 
première  hypothèse,  mais  d'après  celles  de  la  deuxième,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin.  Et  alors  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien,  pendant  la  durée  de  la  grève,  la  victime  a  trouvé  du 
travail  ailleurs,  ou  bien  elle  est  restée  dans  l'oisiveté.  Dans 
le  premier  cas,  le  gain  par  elle  réalisé  s'ajoutera  &  la  rémuné- 
ration effective  qui  constitue  le  salaire  annuel.  Dans  le  se- 
cond cas,  elle  ne  pourra  réclamer  aucun  supplément. 

670.  —  A  la  rigueur  de  ces  principes  on  peut  objecter 
que,  si  la  grève  est,  en  droit  strict,  une  suspension  volontaire 
du  contrat  de  travail,  en  fait  la  volonté  des  ouvriers  n'y  joue 
souvent  qu'un rùle  secondaire.  La  plupartd  cntreeuxlasubis- 
sent  sans  la  vouloir,  dominés  qu'ils  sont  par  quelques  éner- 
gumènes.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  on  pourrait  tenir  compte 
de  ces  considérations.  Diins  tous  les  cas,  si  des  tribunaux 
trouvaient,  dans  des  circonstances  particulières  de  fait,  des 
éléments  suffisants  pour  voir  dans  une  grève  une  cause  acci- 
dentelle de  chaînage,  ils  ne  devraient  user  qu'avec  une  ex- 
trême réserve  de  leur  droit  d'augmenter  le  salaire  de  base. 

671.  —  En  Allemagne,  le  mode  d'évaluation  du  salaire  de 
base  échappe  aux  diflicultés  que  nous  venons  d'exposer.  La 
loi  de  1881  prescrit  en  effet  de  rechercher  :  t"  le  montant  de 
la  rémunération  réellement  touchée  par  l'ouvrier  ;  2*  le  nom- 
bre exact  de  ses  journées  de  travail,  et  de  diviser  la  première 
somme  par  le  second  chiffre.  Le  quotient  obtenu  donne  le  sa- 
laire moyen  de  la  journée  de  travidl.  Pour  avoir  le  salaire  an- 
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nuel  il  suffit  de  multiplier  ce  salaire  par  300.  Est-ce  à  dire 
que  ce  mode  de  procéder  soit  préférable  au  ndtre  ?  Je  ne  le 
pense  pas.  Les  inconvénients  qu'il  présente,  pour  être  diffé- 
rents, n'eu  sont  pas  moins  nombreux  ;  nous  renvoyons  à  ce 
que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  notre  première  section. 

673.  —  Il  peut  arriver  que.  dans  une  usine  où  le  travail 
est  continu,  un  ouvrier,  une  fois  sa  journée  finie,  fasse  pour  le 
compte  d'une  autre  personne  un  travail  supplémentaire  qui  lui 
rapporte  un  certain  bénéfice.  Est-ce  que  le  produit  de  ce  tra- 
vail devra  s'ajouter  au  salaire  touché  dems  l'usine  pour  consti- 
tuer le  salaire  de  base  ?  Nous  avons  tu  que,  si  la  rémunération 
supplémentaire  était  payée  par  l'exploitation,  l'affirmative 
était  certaine.  Mais  quand  il  s'a^t  d'un  travail  fait  en  dehors 
de  l'usine,  le  produit  de  ce  travail  ne  peut  entrer  en  li^ne  de 
compte  que  dans  les  industries  à  chômages  périodiques.  C'est 
ce  que  dit  expressément  notre  article. 

673.  —  Avant  d'en  finir  avec  cette  première  hypothèse, 
qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  encore  une  anomalie  qui 
peut  résulter  de  l'application  de  l'art.  10,  dans  un  cas  où  la 
victime  n'a  pas  eu  de  chômage.  Supposons  que.trois  ou  quatre 
mois  avant  l'accident,  l'ouvrier  blessé  ait  obtenu  une  augmen- 
tation de  salaire.  Est-ce  que  le  dommage  que  lui  cause  l'acci- 
dent u'est  pas  en  rapport  avec  l'importance  de  ce  nouveau 
salaire  ?  Et  cependant,  au  Heu  de  calculer  l'indemnité  sur  le 
montant  de  cette  rémunération,  on  prendra  comme  base  une 
moyenne  entre  l'ancien  et  le  nouveau  salaire,  et  cette  moyenne 
sera  d'autant  moins  élevée  que  l'accroissement  de  salaire  sera 
plus  récent. 

674.  —  Qu'on  admette  le  cas  inverse.  Un  ouvrier  devenu 
négligent  ou  paresseux  est  frappé  par  son  patron  d'une  réduc- 
tion de  salaire,  et,  deux  ou  trois  mois  après  cette  déchéance, 
il  est  grièvement  blessé  dans  un  accident.  L'équité  comman- 
derait de  le  moins  bien  traiter  que  l'ouvrier  précédent  ;  car 
l'incorrection  de  sa  conduite  fait  présumer  qu'il  n'a  pas  &  espé- 
rer de  gains  importants  dans  l'avenir,  A  égalité  de  degré  d'in- 
capacité de  travail,  le  premier  éprouve  un  dommage  plus 
considérable  que  le  second.  Et  cependant  ils  recevront  tous 
deux  une  indemnité  identique.  Bien  plus,  si  la  diminution  du 
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traitement  de  l'un  est  plus  récente  que  l'élévation  du  salaire 
de  l'autre,  l'ouvrierparesseux  sera  mieux  rétribué  que  l'ouvrier 
diligent.  N'aurait  on  pas  pu  prévoir  ces  cas  particuliers  et  faire 
disparaître  cette  inéf^alité  choquante? 

DecxiËHi':  htpothèsk.  —  L'ouvrier  a  été  occupé,  depuis  moins 
de  douze  mois,  dans  la  même  entreprise  gui  fonctionne  régu- 
lièrement tonte  l'année. 

675.  —  Pour  l'ouvrier  qui  se  trouve  dans  ces  conditions, 
le  salaire  annuel  s'entend,  dit  l'art.  10,  de  la  rémuoépation 
qu'il  a  reçue  depuis  son  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée 
de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois.  les  ouvriei-s  de  la 
même  catégorie. 

676.  —  La  définition  du  mot  catégorie  a  donné  lieu  en  1895 
à  une  discussion  assez  vive  entre  deux  honorables  séna- 
teurs, M.  Félix  Martin  et  le  Rapporteur  de  la  Commission. 
M.  Félix  Martin  a  soutenu  que  cette  expression  manquait  de 
précision  et  pouvait  provoquer  dans  la  pratique  des  diver- 
^nces  d'interprétation.  Cette  objection  a  été  combattue  par 
le  rapporteur  et  aussi  par  M.  Scheurer-Kestner.  De  cette 
discussion  il  semble  résulter  que  l'on  doit  entendre  par 
ouvriers  de  la  même  catégorie,  ceux  qui  dans  un  établisse- 
ment industriel  ont  à  peu  pr^s  le  même  emploi  et  touchent 
le  même  salaire  que  la  victime.  Pour  calculer  la  moyenne 
de  la  rémunération  de  ces  ouvriers,  on  devra  d'abord  addi- 
tionner les  salaires  qui  leur  ont  été  effectivement  alloués  pen- 
dant la  période  complémentaire,  puis  diviser  ce  total  par  le 
nombre  des  dits  ouvriers.  —  Si  la  victime  était  seule  de  sa 
catégorie  dans  l'exploitation  sinistrée,  on  prendrait  des  termes 
de  comparaison  dans  les  entreprises  similaires  de  la  localité 
ou  des  localités  les  plus  rapprochées. 

677.  —  Nous  avons  fait  remarquer  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente que  le  législateur  avait,  avec  raison,  substitué  au 
mot  «  reçu  »  qui  se  trouvait  dans  le  texte  primitif  celui  de 
«  alloué  »  dont  la  signification  était  plus  conforme  à  sa 
pensée.  C'est  évidemment  par  suite  d'un  oubli  que  la  même 
correction  n'a  pas  été  faite  dans  notre  deuxième  paragraphe. 
Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  législateur  n'ait  voulu 
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tenir  compte  que  des  salaires  effectivement  reçus  et  qu'il  ait  à. 
dessein  écarté  ceux  dont  les  ouvriers  seraient  restés  légitime- 
ment créanciers  de  leur  patron. 

678.  —  IL  est  bien  entendu  que  les  tribunaux  auront 
aussi,  dans  le  calcul  de  cette  évaluation,  la  faculté  de  tenir 
compte  dans  une  juste  mesure  des  chômages  accidentels.  Ici 
se  posera  encore  la  question  de  savoir  si  la  grève  est  ou  non 
un  chômage  accidentel  ;  et  il  faut  reconnaître  que  les  cir- 
constances y  seront  plus  favorables  à  la  victime.  Dans  l'hy- 
pothèse précédente,  on  pouvait  dire  :  En  se  mettant  en  grève, 
la  victime  a  agi  ji  ses  risques  et  périls  ;  si  son  action  a  des 
conséquencesf&cheuses  pour  elle,  elle  ne  saurait  s'en  plaindre. 
Tout  autre  est  la  situation  actuelle  :  la  grève  dont  il  s'agit 
a  eu  lieu  avant  l'entrée  de  Touvrier  dans  l'usine  et  en  dehors 
de  sa  participation.  Ne  serait-ce  pas  consacrer  une  injustice 
que  de  lui  imposer,  à  raison  même  de  cette  grève,  une  réduc- 
tion de  pension  ? 

679.  —  Un  exemple  fera  mieux  saisir  l'iniquité  d'une 
telle  solution.  Un  ouvrier  est  embauché  par  un  patron  immé- 
diatement après  une  grève  qui  a  duré  trois  mois  ;  il  est 
blessé  sept  mois  après  son  entrée  dans  l'usine  et  sa  blessure 
le  rend  totalement  isârme.  Pour  évaluer  le  salaire  annuel 
qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  sa  pension,  on  additionnera 
la  rémunération  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ces  sept  mois 
et  la  rémunération  allouée  aux  ouvriers  de  la  même  catégorie 
pendant  les  cinq  premiers  mois  Seulement,  comme  dans  ces 
cinq  mois  il  y  a  eu  trois  mois  de  chômage  par  suite  de  la 
grève,  ta  rémunération  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  ne 
porterait  que  sur  deux  mois:  de  telle  sorte  que  la  rente  de 
la  victime  serait  calculée  sur  un  salaire,  non  de  douze  mois, 
mais  en  réalité  de  neuf  mois  seulement.  Ce  n'est  certes  pas 
ce  qu'a  voulu  le  législateur,  et  puisque  M.  le  Rapporteur 
de  ta  commission  du  Sénat  reconnaît  aux  tribunaux  un  pou- 
voir d'appréciation  tr^s  étendu,  je  conviens  que  c'est  le  cas 
pour  eux  d'en  faire  usage,  mais  avec  une  extrême  modération. 

680.  —  Peut-être  y  aurait-il  un  moyen  de  tourner  la  diffi- 
culté en  appliquant  te  troisième  paragraphe  de  notre  article. 
Hais  nous  avons  indiqué  les  motifs  pour  lesquels  il  nous  sem- 
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blait  que  ce  troisième  paragraphe  était  réservé  aux  industries 
ô  marche  intermittente  et  que  les  dispositioas  n'en  étaient 
pas  susceptibles  de  s'étendre  à  des  chômages  accidentels  suiv 
venus  dans  des  exploitations  fonctionnant  normalement  toute 
l'année. 

681.  —  Dans  cette  deuxième  hypothèse,  comme  dans 
l'hypothèse  précédente,  l'ouvrier  qui  travaille  depuis  moins 
de  douze  mois  peut  avoir  eu,  pendant  la  durée  de  cette 
période,  des  chômages  accidentels.  Le  tribunal  en  tiendra 
compte  comme  il  est  dit  dans  la  précédente  hypothèse. 

A  l'inverse,  si  pendant  celte  même  période  l'ouvrier  a  eu 
de  fréquents  chômages  volontaires  et  sans  excuse,  ces  inter- 
ruptions de  travail  auront  pour  effet  de  diminuer  d'autant  le 
salaire  de  base.  Mais  te  tribunal  ne  devra-t-il  pas  tenir 
compte  aussi  des  habitudes  de  paresse  de  la  victime  pour 
réduire  dans  une  juste  proportion  le  salaire  aSFérent  &  la  pre- 
mière période  et  qui  est  calculé  d'après  la  rémunération 
moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  ?  L'affirmative 
nous  parait  équitable  et  conforme  au  vœu  de  la  loi  '. 

682.  —  Kofin  à  cette  deuxième  hypothèse  se  rattache  l'es- 
pèce suivante  dont  nous  avons  dit  deux  mots  plus  haut  :  ua 
ouvrier  est  employé  chez  un  patron  pendant  deux  mois  ;  il  le 
quitte  pour  aller  travailler  ailleurs  et,  après  quatre  mois  d'ab- 
sence, il  revient  dans  la  première  usine.  Au  bout  de  l'année, 
un  accident  le  rend  infirme  ;  il  y  a  eu  ainsi  trois  périodes  dif- 
férentes de  travail  :  une  première  période  dans  l'usine  où 
l'accident  s'est  produit,  une  deuxième  période  dans  une  usine 
étrangère  et  une  troisième  période  dans  la  première  usine.  Le 
gain  afférent  à  ces  trois  périodes  doit  être  additionné  pour 
constituer  le  salaire  total  annuel. 

TKoisrAMK  HYPOTHÈSE.  —  Elle  concerne  les  ouvriers  qui  sont 
victimes  d'un  accident  dans  une  industrie  oà  le  travail  n'est 
pas  continu. 

683.  —  Par  industrie  où  le  travail  n'est  pas  continu,  il 
faut  entendre  deux  sortes  d'exploitations  : 

1*  Les  établissements  qui  chôment  régulièrement  une  partie 

de  l'année  (c'est  ce  qu'on  appelle  les  industries  à  mortes  sai- 

(1)  Dans  c«  sens,  Trîb.  Alais,  Sjaovier  1900,  Cas.  Pal.,  31  JaDvier  1900. 
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sons).  Ainsi  les  pfintres  en  bâtimeat  ne  travaillent  guère  d'une 
façon  normale  que  pendant  huit  mois  de  l'année.  Les  maçons 
sont  à  peu  près  dans  le  même  cas,  ils  cbôment  pendant  tout 
l'hiver.  Dans  les  fabriques  de  sucre  de  betterave,  la  période 
d'activité  «  la  campagne  »  comme  on  dit,  commence  en 
octobre  pour  finir  en  janvier  ou  février,  etc. 

2°  Les  établissements  qui,  fonctionnant  régulièrement  toute 
l'année,  ont  des  jours  de  cbàmage  plus  fréquents  que  les 
industries  ordinaires,  de  telle  sorte  que  les  ouvriers,  quiy  sont 
employés,  peuvent  simultanément  exercer  une  autre  profes- 
sion ;  par  exemple  les  houillères  des  Bouches-du-Rhône  ne 
travaillent  que  trois  jours  par  semaine  pendant  l'été  et  quatre 
jours  pendant  l'hiver. 

684.  —  Dans  les  professions  où  le  travail  est  forcément 
interrompu  pendant  une  période  déterminée,  les  salaires  sont 
en  général  plus  élevésque  dans  les  autres  professions&  travail 
continu.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un  maçon  gagner  pendant  la 
}>onoe  saison  des  journées  de  6  francs,  tandis  qu'A  côté  de  lui 
un  ouvrier  serrurier,  par  exemple,  ne  gagnera  que  4  à  5 
francs.  Cependant  cet  excédent  de  salaire  n'est  pas  suffisant 
pour  permettre  à  l'ouvrier  de  rester  dans  l'oisiveté  le  reste  de 
l'année  et  ne  saurait  le  dispenser  de  trouver  une  occupation 
rémunératrice  pendant  la  période  de  chômage. 

685.  —  Nous  écartons  immédiatement  de  notre  hypothèse 
(et  ce,  pour  les  motifs  indiqués  plus  haut  n°*  662  et  668)  les 
chômages  accidentels  des  exploitations  dont  le  travail  est 
continu  en  temps  ordinaire.  La  substitution  des  mots  :  «  «  le 
travail  n'est  pas  continu  >i  à  ceux  de  :  «  Pour  les  industries 
dans  lesquelles  le  travail  n'est  pas  continu  »  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  modifier  le  sens  de  notre  paragraphe. 

686.  —  Dans  cette  troisième  hypothèse,  le  salaire  annuel 
est  calculé  tant  sur  la  période  d'activité  de  ces  industries  que 
sur  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  Tannée. 

687.  —  Cette  solution  est,  à  coup  sûr,  plus  équitable  que 
celle  qui  a  été  admise  par  les  législations  allemande  et  autri- 
chienne. Nous  verrons  que,  si  elle  peut  être  critiquée  par  les 
actuaires,  elle  est  cependant  plus  conforme  aux  principes 
juridiques  et  économiques  du  contrat  d'assurance.  Supposons 
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un  ouvrier  travaillant  trois  mois  de  rannéedans  une  indus- 
trie soumise  k  notre  loi  etneuf  mois  dans  une  industrie  non 
assujettie.  Quelle  prime  son  patron  paiera-t-il  A  une  compa- 
gnie d'assurance  pour  se  garantir  des  effets  de  la  loi  ?  Une 
prime  afférente  à  ses  trois  mois  de  travail  dans  l'industrie 
assujettie,  c'est-à-dire  une  somme  proportionnée  soit  au  mon- 
tant de  son  salaire  soit  aux  risques  qu'il  courra  pendant  ces 
trois  mois.  S'il  est  victime  d'un  accident  pendant  les  neuf 
autres  mois  il  n'aura  droit  à  aucune  indemnité.  —  Supposons 
un  autre  ouvrier  travaillant  les  douze  mois  de  l'année  dans 
une  usine  soumise  à  notre  loi  et  affectée  du  même  coefficient 
de  risque  que  celle  dans  laquelle  est  employé  l'ouvrier  pré- 
cédent. La  prime  concernant  cet  ouvrier  sera  calculée  sur  les 
mêmes  bases  que  celle  de  son  camarade.  Admettons,  par 
hypothèse,  qu'elle  représente  2  francs  par  moiit.  Pour  l'ou- 
vrier de  la  première  usine,  on  paiera  6  francs  par  an,  puis- 
qu'il ne  court  de  risques  que  pendant  trois  mois  :  pour  celui 
de  la  deuxième  usine,  on  paiera  24  francs,  puisqu'il  est  lui- 
même  exposé  aux  mêmes  risques  pendant  une  période  quatre 
fois  plus  longue.  Qu'un  accident  identique  survienne  à  ces 
deux  ouvriers  dans  des  conditions  qui  leur  permettent  d'obte- 
nir la  réparation  légale,  l'application  rigoureuse  du  calcul  de 
probabilité  en  matière  d'assurance  semble  devoir  conduire  à 
leur  accorder  la  même  indemnité  :  c'est  en  effet  ce  que  déci- 
dent les  législations  allemande  et  autrichienne. 

688.  —  On  voit  immédiatement  combien  une  telle  solu- 
tion blesse  l'équité.  Sans  doute  il  peut  arriver  que  l'ouvrier, 
appartenant  à  l'usine  de  saison,  ne  cesse  point  de  travailler 
pendant  le  chômage  de  son  industrie  et  que  l'exercice  d'une 
autre  profession  lui  procure  un  gain  équivalent  au  salaire  qui 
lui  est  payé  par  l'usine.  Dans  ce  cas  rien  n'est  plus  juste  que, 
s'il  est  blessé,  il  soit  indemnisé  aussi  largement  que  sod 
camarade  employé  sans  interruption  dans  une  industrie  iden- 
tique, le  dommage  causé  par  l'accident  étant  équivalent  pour 
les  deux  victimes.  Mais  si  l'ouvrier,  employé  dans  l'usine  de 
saison,  ne  travaille  que  pendant  la  période  d'activité  de  son 
industrie  et  que,  oisif  le  reste  de  l'année,  il  vive  avec  le  pro- 
duit des  économies  réalisées  sur  son  salaire,  l'accident  n'aura 
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pas  pour  lui  uae  conséquence  comparable  à  celle  qui  en 
résulterait  pour  un  ouvrier  travaillant  toute  l'année  ;  l'un  ne 
sera  privé  aonuellement  que  d'un  salaire  représentant  trois 
mois  de  travail,  l'autre  sera  privé  d'une  somme  équivalente 
à  un  salaire  effectif  d'un  an. 

689.  —  Celte  considération  a  déterminé  le  législateur 
français  &  rechercher  ce  que  la  victime  d'un  accident  survenu 
dans  une  usine  dont  le  fonctionnement  n'est  pas  continu 
gagoe  pendant  la  durée  du  chômage  de  cette  usine  et  à  tenir 
compte,  pour  évaluer  le  salaire  de  base,  soit  de  ce  gain  soit 
dusalaire  payé  par  l'usine. 

J'ajoute  que  ce  mode  de  calcul  n'est  pas  seulement  équi- 
table, mais  qu'il  trouve  sa  justification  dans  les  principes 
juridiques  et  économiques  de  l'assurance.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  en  effet  que  l'assurance  est  un  contrat  d'indemnité, 
mais  non  un  contrat  de  spéculation.  Quelles  que  soient  tes  sti- 
pulations d'une  assurance,  la  victime  d'un  accident  ne  peut 
pas  exiger,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  supérieure  h  l'équi- 
valent du  préjudice  réellement  éprouvé.  Or  si  l'ouvrier,  ne 
travïiillant  effectivement  que  trois  mois  de  Tannée,  touchait 
en  cas  d'accident  une  somme  aussi  élevée  qu'un  ouvrier 
occupé  pendant  douze  mois,  il  ne  verrait  pas  seulement  son 
dommage  répare;  il  réaliserait  un  bénéfice.  C'est  précisément 
ce  bénéfice,  auquel  il  n'a  pas  droit,  que  la  loi  française  lui 
refuse  très  justement. 

690.  —  Il  est  vrai  qu'à  l'inverse  si,  en  dehors  de  l'usine, 
l'ouvrier  blessé  reçoit  une  rémunération  supérieure  à  son 
salaire,  le  patron  aura  à  payer  une  indemnité  calculée  en 
partie  sur  un  gain  qu'il  ne  connaît  pas  &  l'avance  et  qui,  par 
suite,  ne  pourra  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  de 
la  prime,  s'il  contracte  une  assurance.  C'est  là  une  objection 
sérieuse.  Sans  doute  on  peut  faire  remarquer  que  te  profit 
réalisé  par  l'assureur  sur  les  victimes  qui,  en  dehors  de 
l'usine,  seront  restées  oisives  compensera  la  perte  qu'il  aura 
à  subir  dans  le  cas  contraire  ;  mais  il  est  téméraire  de  compter 
snr  une  compensation  de  ce  genre  ;  et  ce  n'est  pas  sans  dan- 
ger qu'on  s'écarte  des  règles  tracées  par  les  actuaires  pour  le 
calcul  des  indemnités.  Si  cette  critique  était  fondée,  il  serait 
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facile  d'y  porter  remède  en  spécifiant  que  la  victime  d'un 
accident  n'aura  jamais  droit  h  une  indemnité  supérieure  à 
celle  qui  est  calculée  sur  le  salaire  reçu  par  elle  dans  l'usine 
où  elle  a  été  blessée,  en  admettant  que  l'activité  de  cette 
usine  soit  continue. 

On  pourrait  toutefois  faire  une  exception  à  cette  règle  pour 
le  cas  où  l'ouvrier  de  l'exploitation  à  chômages  périodiques 
serait,  en  dehors  de  cette  exploitation,  employé  dans  une  indus- 
trie également  soumise  au  risque  professionnel.  Les  deux 
patrons  auraient  alors  à  se  concerter  pour  accorder  à  l'ouvrier 
une  indemnité  calculée  sur  les  deux  salaires  combinés,  quand 
bien  même  cette  indemnité  devrait  être  supérieure  à  celle  à 
laquelle  il  aurait  droit  d'après  le  montant  du  salaire  gagné 
par  lui  dans  l'usine  où  il  a  été  victime  d'un  accident. 

Les  rédacteurs  de  notre  loi  n'ont  pas  cru  devoir  tenir  compte 
de  ces  deux  dernières  considérations^  probablement  parce 
qu'ils  ont  posé  comme  principe  qu'ils  ne  rendaient  pas  l'assu- 
rance obligatoire.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  montrer 
que  rieu  n'était  moins  exact.  Sans  doute,  le  patron  n'est  pas 
légalement  tenu  de  s'assurer  ;  mais  il  est,  de  par  la  loi,  l'assu- 
reur obligé  de  ses  ouvriers,  et  l'État  est  le  garant  de  sa  sol- 
vabilité. Or,  tout  patron  soucieux  de  ses  intérêts  aura  à  cœur 
de  couvrir  ses  risques,  en  traitant  soit  avec  une  compagnie, 
soit  avec  une  mutuelle  ou  tout  au  moins  en  constituant  avec 
ses  propres  ressources  une  caisse  d'assurance.  Il  edt  donc  été 
sage  de  lui  faciliter  sa  tâche  en  précisant  avec  la  plus  grande 
netteté  la  nature  et  l'étendue  de  ses  obligations  envers  les 
ouvriers  en  cas  d'accident  et  en  mettant  ces  obligations  en  har- 
monie avec  les  principes  même  de  l'assurance.  Je  me  plais  & 
reconnaltred'aîUeursque,  sauf  sur  ce  point  et  sur  quelques  au- 
tres questions  d'ordre  secondaire,  les  dispositions  de  notre  loi 
se  prêtent  assez  facilement  aux  combinaisons  de  l'assurance. 

691.  —  Une  autre  critique  pourrait  encore  être  formulée, 
mais  â  un  point  de  vue  différent.  Nous  avons  vu  que,  d'après 
les  termes  de  notre  troisième  paragraphe,  la  victime  qui,  pen- 
dant la  morte  saison,  sera  restée  dans  l'oisiveté,  recevra  une 
indemnité  moins  élevée  que  celle  qui  se  sera  livrée  à  un  travail 
rémunérateur,  lien  résultera, dira-t-on, quêtes pationsseront 
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CDCouragés  à  embaucher  les  ouvriers  peu  laborieux  de  préfé- 
renceauxtravailteorsactifs  et  intelligents.  Que  les  bons  ouvriers 
se  rassurent.  A.u  risque  d'avoir  à  payer,  en  cas  d'accidents,  uae 
indeDinité  un  peu  plus  forte  ou  à  verser  dans  les  caisses  de 
leur  assureur  un  supplément  de  prime,  les  chefs  d'industrie 
les  préféreront  toujours  aux  paresseux  et  aux  indolents. 

692.  —  Comment  dans  notre  troisième  hypothèse  devra- 
l-on  établirle  salaire  annuel?  Le  salaire  annuel,  dit  l'art.  10, 
est  calculé,  tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la 
période  d'activité  de  cette  industrie,  que  d'après  le  gain  de 
l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

Nous  ferons  remarquer  que,  comme  dans  le  paragraphe 
précédent,  le  mot  «  reçu  »  est  pris  dans  te  sens  de  u  alloué  h. 

La  détermination  du  salaire  de  base  nécessitera  dans  cette 
troisième  hypothèse  deux  opérations  distinctes  : 

On  commencera  par  évaluer  le  salaire  gagné  par  l'ouvrier 
pendant  le  cours  de  l'année  utile  dans  l'établissement  soumis  à 
la  loi.  Pour  faire  cette  évaluation  on  suivra  tes  règles  qui  ont 
été  indiquées  dans  les  paragraphes  précédents.  Par  exemple 
si  la  victime  n'est  entrée  dans  l'entreprise  que  moins  d'un  an 
avant  l'accident,  il  peut  y  avoir  trois  comptes  à  faire  :  1°  celui 
de  la  rémunération  efiective  touchée  par  elle  ;  2°  celui  du 
salaire  d'un  ouvrier  de  ta  même  catégorie  pendant  la  période 
d'activité  qui  aurait  précédé  l'embauchage  ;  3°  celui  du  gain 
réalisé  par  la  victime  pendant  la  durée  de  la  morte  saison.  Le 
total  de  ces  trois  sommes  constituera  le  salaire  annuel  de  base'. 

Que  fout-il  entendre  par  gain  réalisé  ?  C'est  évidemment  le 
produit  du  travail  de  l'ouvrier.  Aucune  difficulté  ne  saurait 
s'élever  si  celui-ci  a  travaillé  pour  autrui  ;  la  rémunération, 
qu'il  aura  gagnée,  sera  aisément  déterminée.  Mais  entendra- 
t-on  aussi  par  gain  réalisé  le  bénéfice  qu'il  aura  fait  en  tra- 
vaillant pour  son  compte  ?  Par  exemple,  un  ouvrier  proprié- 
taire d'un  champ  a  consacré  ses  loisirs  à  cultiver  son  bien  ;  ce 
travail  lui  a  procuré  un  profit.  Devra-t-on  lui  en  tenir  compte 
dans  l'évaluation  du  gain  réalisé  par  lui  en  dehors  de  son 
usine  ?  Sans  aucun  doute,  le  mot  gain  dont  le  législateur  s'est 

(()  Dans  ce  seas,  Trib.  Vesoul,  14  Dovembre  1899.  Gas.  Pal.,  10  février 
1900,  £01,8  février  1900. 
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servi  a  un  sens  plus  compréheneif  que  ceEui  de  salaire  on 
de  rémunération  ;  il  implique,  non  seulement  le  prix  d'un 
contrat  de  louag'B  d'ouvrage,  maisencoretoutce  qu'on  homme 
peut  gagner  par  un  moyen  légitime.  Les  paroles  deM.  le  Rap- 
porteur de  la  commission  du  Sénat  ne  laissent  subsister  aucun 
doute  sur  ce  point{séancedu  ISmars  1898).  L'honorable  séna- 
teur cite  l'exemple  d'un  maçon  qui  quitte  le  département  de 
la  Creuse,  vient  à  Paris,  y  travaille  pendant  six  mois  et  retourne 
ensuite  dans  son  pays.  Son  salaire  annuel  sera  calculé,  aux 
termes  du  paragraphe  3,  tant  d'après  la  rémunération  qu'il  a 
touchée  pendant  son  séjour  à  Paris,  que  d'après  le  gain  par 
lui  réalisé  pendant  le  reste  de  l'année.  «  Nous  mettons  le  mot 
«gain  »,  ajoute  le  rapporteur,  parce  qu'il  ne  s'agira  plus  de 
salaire  pendant  le  reste  de  Tannée,  l'ouTi-ier  ne  travaillant 
plus  comme  maçon  ;  mais  chez  lui  dans  te  département  delà 
Creuse,  il  va  cultiver  son  champ,  il  va  se  louer  comme  manœu- 
vre, il  va  en  un  mot  faire  une  série  de  travaux  qui  lui  consti- 
tueront des  gains  particuliers  d'un  ordre  spécial  en  dehors  de 
sa  profession.  C'est  la  moyenne  de  ces  gains  que  le  tribunal 
ajoutera  au  salaire  gagné  pendant  les  six  mois  passésâ  Paris, 
pour  compléter  le  salaire  annuel  <> 

693.  —  C'est  k  la  victime  qu'il  appartiendra  d'établir  soit 
l'existence,  soit  l'importaitce  de  ce  gain.  Cette  preuve  sera 
faite  conformément  au  droit  commun.  La  preuve  testimoniale 
ou  par  présomption  sera  admissible  même  si  le  montant  du 
gain  doit  dépasser  160  francs  ;  car  il  s'agît  ici  de  faits  purs  et 
simples  n'impliquant,  par  eux-mêmes,  ni  oblig^ation,  ni  libé- 
ration danslesrappoitsdela  victime  et  du  patron '.Mais, pourra- 
t-oo  objecter, si  le  gain, dont  la  victime  entend  faire  la  preuve, 
est  le  prix  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  contracté  par  elle 
dans  une  autre  usine,  ne  devra-t-elle  pas  établir  par  écrit  les 
clauses  de  ce  contrat,  en  admettant  qu'il  s'agisse  d'une  valeur 
supérieure  à  150  francs?  Non,  car  l'obligatioD  de  recourir  À  la 
preuve  littérale  n'est  imposée  qu'aux  parties  contractantes  et 
dans  leurs  rapports  entre  elles.  Si  l'ouvrier,  qui  plaide  contre 
son  patron  non-commerçant  sur  un  contrat  de  travail,  est 

(I)  An.  1341  du  C,  Civ.  ;  C.  18  mars  .1888.  S.  88.1,434)  ;  daos  ce  sens, 
Aubryet  Rau,  Larombiérc,  Laurent,  etc. 
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teou  de  faire  la  démonstration  écrite  de  l'existence  de  ce  con- 
trat dans  le  cas  oùrintérêt  ea  jeu  dépasse  150  francs,  il  n'en 
est  plus  de  même  fi'il  se  sert  de  ce  contrat  contre  une  tierce  per- 
soime.Pareillerneat,ceUe-cipeut,  dans  le  cas  où  un  texte  écrit 
lui  est  opposé,  prouver  partémoins  l'existence  de  faits  juridi- 
ques modifiaiit  ou  complétant  les  déclarations  contenuesdans 
l'acte  instrumentaireV 

694.  —  II  peut  arriver  que,  dans  notre  hypothèse,  la  vic- 
time ait  eu,  dans  l'année  qui  a  précédé  l'accident,  des  inter- 
ruptions de  travail  ayant  une  cause  accidentelle.  Oevra-t-OD 
en  tenir  compte  ?  Une  distinction  mérite  d'être  faite  entre  les 
établissements  qui  chAmeut  à  certaioes  saisons  et  ceux  qui, 
tout  en  fonctionnant  régulièrement  l'année  entière,  ont  des 
jours  de  chômag^e  plus  fréquents  que  tes  autres. 

695.  —  S'agit-il  des  premiers  ?  La  maladie  de  l'ouvrier  ou 
l'interruption  accidentelle  de  sontravaila  pu  se  produire  pen- 
dant la  période  d'activité  de  l'usine  ou  pendant  la  morte-sai- 
son. Si  elle  est  survenue  pendant  la  période  d'activité,  les 
tribunaux  ont,  comme  dans  les  hypothèses  précédentes,  un 
pouvoir  d'appréciation  dont  ils  doivent  useravec  modération. 
La  question  est  plus  délicate  dans  le  cas  où  l'ouvrier  tombe 
malade  pendant  ta  morte-saison  ;  car  il  devient  beaucoup  plus 
difficile  d'apprécier  si  sa  maladie  ou  Tévéneraent  qu'il  invo- 
que l'a  empêché  de  réaliser  un  bénéfice  et  de  déterminer  la 
mesure  dans  laquelle  il  a  été  lésé.  Ce  sera  en  tout  cas  à  la 
victime  qu'il  appartiendra  d'en  faire  la  preuve;  et  les  tribu- 
naux ne  devront  l'accueillir  que  lorsqu'elle  sera  faite  entière- 
ment. 

696-  —  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  employés  dans  une 
exploitation  soumise  à  plusieurs  jours  de  cbdmage  hebdoma- 
daire, la  maladie  et  les  interruptions  accidentelles  de  travail 
porteront  à  la  fois  sur  les  jours  d'activité  et  sur  ceux  de  chô- 
mage de  l'usine.  Supposons  par  e.Yemplc  une  usine  ouverte 
quatre  jours  par  semaine,  les  mardi,  mercredi,  jeudi  et  ven- 
dredi. Un  ouvrier  est  atteint  d'une  maladie  qui  l'oblige  à  un 
repos  absolu  de  quatre  semaines  ou  bien  il  est  astreint  h  une 

<l)  Req.,  2.^  mai  1867,  S.  89.1.407)  ;  dans  ce  sens,  Demolonibe,  Laurent, 
La  rombière,  Baudrj-LaGanlinerie. 
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période  d'instruction  militaire  de  même  durée.  Il  est  certaio 
qu'il  sera  privé  de  seize  jours  de  salaire  ;  sur  ce  point,  les 
tribunaux  auront  la  faculté  d'en  tenir  compte.  Mais  si  cet  ou> 
vrier  avait  un  emploi  en  dehors  de  l'usine,  il  a  pu  aussi,  pour 
les  douze  jours  restants,  éprouver  un  préjudice.  Gemme  dans 
le  cas  précédent,  il  devra  en  faire  la  preuve,  et  les  tribunaux 
apprécieront  si  elle  est  suffisante. 

697.  —  Enfin  on  peut  concevoir  que  des  exploitations, 
tout  en  travaillant  tous  les  jours  non  fériés,  n'occupent  leurs 
ouvriers  qu'une  partie  de  la  journée,  par  exemple  trois  ou 
quatre  heures  par  jour.  Ces  établissements,  s'il  en  existe,  de- 
vraient être  classés  dans  la  catég:orie  des  industries  où  le  tra- 
vail n'est  pas  continu  ;  et  le  gain,  que  l'ouvrier  réaliserait  en 
dehors  de  l'usine,  s'ajouterait  à  son  salaire  pour  constituer  le 
salaire  de  base. 

698.  —  Mais  que  faudrait-il  décider  si,  dans  une  entreprise 
fonctionnant  tous  lesjoursnoîi  fériés  et  pendant  le  nombre 
d'heures  habituel,  il  se  trouvait  un  employé  qui,  une  fois  son 
travail  terminé,  rentrât  chez  lui  ou  se  rendit  dans  une  autre 
industrie  pour  s'y  livrer  à  des  occupations  rémunératrices? 
Et  d'abord  cetemployé  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'art.'Squi  sont  spéciales  aux  exploitations  &  travail  discontinu. 
En  second  lieu,  s'il  rentre  dans  les  conditions  prévues  par  le 
paragraphe  i",  la  rémunération  supplémentaire  dont  il  béné- 
ficie ne  lui  est  pas  payée  par  son  patron  ;  elle  ne  fait  donc 
pas  partie  intégrante  du  salaire.  Or,  l'indemnité  n'étant  qu'une 
fraction  du  salaire,  le  produit  de  ce  surcroît  de  travail  ne  doit 
pas  entrer  en  ligne  de  compte. 

m 

Du  salaire  annuel  de  basa  oonoernant  les  ouvriers 
Agés  de  moins  de  seize  ans  et  les  apprentis. 

699.  —  L'art.  8  dispose  que,  pour  les  ouvriers  Agésde  moins 
de  seize  ans  et  les  apprentis,  le  salaire  annuel  de  base  «  ne  sera 
pas  infi'rieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la 
même  catégorie  ot^npés  dans  l' entreprise  ». 

700.  —  L'apprenti  ne  touche  aucun  salaire.  L'ouvrier 
mineurdeseizeansnereçoitqu'unerémunérationgénéralement 
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minime.  Et  cepcDdant,  s'ils  sont  blessés  dans  leur  travail, 
leur  situation  est  au  moins  aussi  digne  d'intérêt  que  celle  des 
ouvriers  plosAgés.  Leurdroit  à  l'indemnité  est  le  même.  Au 
surpins  si  la  valeur  de  leur  travail  ne  se  cbifiTre  pas  par  une 
somme  d'argent,  elle  n'en  existe  pas  moins;  elle  est  représen- 
tée, a  dit  fort  justement  M.  le  Ministre  du  commerce  (séance 
du  6  mars  1898),  par  leur  propre  éducalion  professionnelle  et 
aussi  par  les  outils  qu'ils  usent  et  les  matières  premières  qu'ils 
gftchent.  Mais  comment  faire  le  calcul  de  ces  valeurs.  Le  légis- 
lateur a  assimilé  cette  classe  de  travailleurs  aux  ouvriers  les 
moins  rémunérés. 

701.  —  La  disposition  de  notre  texte  est  identique  à  celle 
qu'on  trouve  dans  la  loi  autrichienne,  avec   cette  seule  diffé- 

■rence  que  le  législateur  français  n'a  pas  assigné  délimite  ma- 
zima.  La  teneur  en  est  assez  claire  pour  qu  il  soit  inutile  de 
l'interpréter. 

702.  —  Cependant  en  18^5  une  discussion  s'est  élevée  au 
Sénat  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  l'ex-, 
pression  de  cûi^jort'c  qui,  d'après  M.  Félix  Martin,  manque 
de  précision.  L'application  de  cette  règle,  a  dit  en  substance 
l'honorable  sénateur,  peut  conduire  à  des  résultats  étranges. 
Au  Creuzot,il  y  a  des  enfants  de  quinze  ans  quigagnent  1  fr.  25 
à  1  fr.  oO  par  jour  à  étirer  le  fil  de  fer;  on  les  appelle  des 
•  aide-lamineurs  ><.  Les  ouvriers  de  la  même  catégorie  —  il 
n'y  en  a  pas  d'autres  —  sont  les  lamineurs  qui  gagnent  8  à  10 
francs  par  jour.  La  loi  aura  donc  pour  effet  de  faire  attribuer 
à  ces  enfants  quand  ils  feront  atteints  d'une  incapacité  per- 
manente absolue,  le  quadruple  ou  le  quintuple  de  leur  sa- 
laire. Nest-ce  pas  exagéré  ?Cetteobjectionn'apasété  réfutée. 
Cependant  le  législateur  en  a  tenu  compte  pour  les  indemnités 
temporaires  en  disposant  que  lavictime  ne  pourrait  pas  toucher 
une  somme  supérieure  au  montant  de  son  salaire.  En  ma- 
tière d'incapacité  permanente  absolue  ou  partielle,  aucune 
restriction  n'a  été  apportée.  L'expression  de  o  catégorie  »  a  été 
aussi  employée  parle  législateur  au  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  10.  Nous  avons  expliqué  plus  haut  dans  notre  deuxième 
hypothèse  qu'au  moment  de  la  discussion  de  cet  article,  M. 
Félix  Martin  avait  vivement  critique  l'emploi  de  ce  terme  qui 
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avait  trouvé  des  défenseurs  non  moins  ardents  chez  M.  le  Rap- 
porteur de  la  commission  et  chez  M.  Scheurer-Kestner  On 
semble  avoir  fini  par  reconnaître  que  les  ouvriers  de  la  même 
catégorie  étaient  cens  qui,  dans  an  établissement  industriel, 
ont  à  peu  près  le  même  emploi  et  touchent  le  m£me  salaire 
que  la  victime.  Cette  définition  est  sans  valeur  dans  notre  hy- 
pothèse, l'inconnu  du  problème  à  résoudre  étant  précisément 
le  montant  du  salaire  '. 

708.  —  Il  arrivera  fréquemment  en  matière  d'accident 
suivi  d'incapacité  permanente  que  l'indemnité  payée  au 
jeone  blessé  sera  supérieure  au  salaire  effectif  qu'il  touchait 
en  pleine  santé.  Ce  résultat  n'a  rien  qui  doive  étonner,  puis- 
que l'indemnité  est  destinée  jt  tenir  lieu,  non  seulement  du 
salaire  antérieur  à  l'accident,  mais  aussi,  et  surtout,  de  celui 
que  la  victime  aurait  gagné  dans  la  suite.  Nous  verrons  plus 
loin  que  l'indemnité  jonroalière  allouée  h  l'apprenti  ou  au 
mineur  de  seize  ans  atteint  d'une  incapacité  temporaire  ne 
peut  pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire  (voir  n" 720). 

TROISIÈMi:  SECTION 

Da  salain  de  bsse  des  indemnités  temporaires  ou  da  salaire  toudiè 
par  la  victime  an  moment  de  l'acddeitt. 

704.  —  La  partie  de  l'art.  3  afférente  A  l'objet  de  notre 
section  est  ainsi  conçue  :  n  Dans  les  cax  prévus  à  V art.  1"rou~ 
vrier  ou  remployé  a  droit...  pour  l'incapacité  temporaire  à 
une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché 
au  moment  de  l'accident...  ». 

705.  —  Le  législateur  français  s'est  écarté  des  systèmes 
autrichien  et  allemand  pour  la  détermination  du  salaire  de 
base  en  matière  d'incapacité  temporaire  de  travail.  Au  lieu 
de  se  fonder  sur  le  salaire  annuel,  tel  qu'il  est  calculé  en 
matière  d'incapacité   permanente,   il  a  cru  devoir  prendre 

(i)  Le  comité  coDauIlalite&timeqne  la  rai^^orie  d'ouvriers  visée  par  noire 
texte  est  celle  à  lac|uelle  l'ouvrier  mineur  de  seize  aos  ou  l'apprcnli  victime 
d'un  accident  se  destine  ou  se  prépare.  A  défaut  d'ouvrier  de  cette  catégorie 
actuellemeul  employé  dans  l'entreprise,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base  de 
salaire  des  ouvriers  valides  de  même  catégorie  récemment  employés  dans 
l'entreprise  ou  subsidiairemenl  dans  des  entreprises  analogues  de  la  localité 
ou  de  localité!  similaires.  Avis  du  7  février  1900,  /.  0.  16  fév.,  p.  1008. 
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comme  unité  le  salaire  quotidien  touché  au  moment  de  Tac- 
cident.  En  cela,  il  a  adopté  le  système  en  usage  dans  les 
compagnies  et  sociétés  d'assurances.  Je  ne  sais  s'it  a  été  bien 
inspiré.  Son  désir  de  simpUQer  les  calculs  l'a  peut-être  con- 
duit à  des  difficultés  nouvelles. 

706.  —  Le  projet  le  plus  rationnel  est  celui  que  le  Sénat 
avait  voté  une  première  fois  le  20  mai  1890  et  dont  l'art.  3 
était  ainsi  conçu  ;  «  Le  salaire  quotidien  moyen  s'entendra  de 
la  rémunération  accordée  par  le  chef  d'entreprise  k  l'ouvrier 
soit  en  ai:içent  soit  en  nature  pendant  les  douze  mois  écoulés 
avant  l'accident,  ladite  rémunération  divisée  par  365  ».  C'é- 
tait clair  et  précis.  Pourquoi  y  avoir  renoncé  ?  C'est  ce  qu'il 
est  difficile  d'expliquer.  <i  Nous  avons  pensé,  a  dit  M.  Poir- 
rier  au  Sénati, séance  du  28  oct.  1895)  qu'il  était  désirable  que 
ce  salaire  quotidien  se  rapproch&t  d'aussi  près  que  possible 
du  salaire  effectif  que  l'ouvrier  gagnait  au  moment  de  l'ac- 
cident. C'est  pour  cela  que  dans  sa  première  rédaction  la 
commission  avait  dit  :  a  Le  salaire  quotidien  qui  doit  servir 
à  déterminer  l'indemnité  en  cas  d'incapacité  temporaire  cor- 
respondra au  salaire  que  l'ouvrier  recevait  au  moment  de 
l'accident  ».  Mais  cette  disposition  a  paru  un  peu  vague.  Quel 
était  ce  salaire  que  l'ouvrier  gagnait  au  moment  de  l'acci- 
dent ?  Celui  du  jour  de  l'accident,  de  la  veille,  de  l'avant- 
veille  ou  d'un  autre  jour  encore  ?  Pour  préciser,  dans  une 
seconde  rédaction  nous  avions  dit  :  ce  sera  le  septième  du  sa- 
laire gagné  dans  la  semainequiaimmédiatement  précédé  l'ac- 
cident. Certains  de  nos  collègues  ont  alors  fait  observer  que 
la  base  sur  laquelle  on  allait  opérer  pour  dégager  le  salaire 
quotidien  était  trop  étroite,  qu'elle  comprenait  un  bien  trop 
petit  nombre  de  jours,  qu'il  pouvait  arriver  que,  pendant  la 
semaine  qui  a  immédiatement  précédé  l'accident,  l'ouvrier 
ait  chômé.  C'est  alors  que  l'on  est  arrivé  &  proposer,  et  c'était 
l'objet  de  l'amendement  Cordelet,  de  prendre  le  salaire  effec- 
tif reçu  par  l'ouvrier  pendant  les  trente  derniers  jours  qui 
ont  précédé  l'accident  et  de  le  diviser  par  30  ».  Bien  que  ce 
mode  de  procéder  parût  très  équitable  à  l'honorable  rappor- 
teur, le  Sénat  en  adopta  un  autre  en  deuxième  lecture  et  prit 
comme  base  d'évaluation  le  gain  total  desquinze  derniers  jours, 

U 
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lequel  gain  devait  être  divisé  par  quinze,  ëq  1897,  la  Cham- 
bre des  députés  reprit  le  premier  texte  de  la  Commission  du 
Sénat  de  1895,  qui  n'était  autre  d'ailleurs  que  celui  voté  en 
1893  par  la  Chambre  elle-même  sur  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Ricard.  C'est  ce  dernier  texte  qui  est  devenu  définitif.  En 
matière  d'indemnité  temporaire,  le  salaire  de  base  n'est  au- 
tre que  le  salaire  touché  par  la  victime. 

Les  hésitations  du  législateur  sur  la  rédaction  de  notre 
texte  témoignent  de  la  complexité  de  la  question.  Ici  encore 
au  fur  et  à  mesure  qu'on  a  essayé  de  réglementer,  on  a  vu 
surgir  des  difficultés  nouvelles  ;  et,  dans  l'impossibilité  où  I'od 
s'est  trouvé  de  les  résoudre,  on  a  préféré  s'en  rapporter  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  La  t&che  n'en  est  que  plus  lourde 
pour  les  magistrats.  Dans  notre  matière,  c'est  aux  juges  de 
paix  qu'elle  incombe. 

707.  —  Noire  section  comporte,  comme  la  précédente,  trois 
parties  :  l'une  relative  à  l'étude  des  valeurs  qui  doivent  entrer 
en  ligne  de  compte  dans  la  détermination  du  salaire  journa- 
lier ;  — la  seconde  concernant  le  mode  du  calcul  de  ce  sh- 
taire  ;  —  et  enfin  la  troisième  afférente  au  salaire  des  mineurs 
de  seize  ans  et  des  apprentis. 

708.  —  De  la  consisfanck  do  salaire  de  base.  —  Le  salaire 
journalier,  qui  sert  de  base  aux  indemnités  temporaires,  doit 
comprendre,  comme  le  salaire  annuel,  les  rémunérations  en 
nature  aussi  bien  que  les  rémunérations  en  argent.  11  doit  ce- 
pendant être  limité  aux  valeurs  dont  le  paiement  est  périodi- 
que et  ne  point  s'étendre  aux  gratifications  exceptionnelles, 
alors  même  qu'elles  seraient  le  prix  d'un  travail  réellement 
effectué.  Cette  exception  concernant  les  gratifications  excep- 
tionnelles nous  parait  résulter  du  soinque  le  législateura  pris 
de  ne  parler  en  cette  matière  que  du  salaire  touché  par  la 
victime  au  moment  de  l'accident.  Les  expressions  dont  il  s'est 
servi  témoignent  de  son  intention  de  simplifier  le  plus  possi- 
ble la  détermination  de  ce  salaire. 

709. — Cependant  certaines  formes  de  rémunération  ne 
comportent  la  réduction  à  l'unité  de  jour  qu'à  l'aide  de  cal- 
culs plus  ou  moins  compliqués  ;  tels  sont  les  salaires  à  la  tâ- 
che, le  prix  de  la  participation  aux  bénéfices,  les  gains  ré- 
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sultaot  de  l'association  de  marcbandage,  et  aussi  les  salaires 
à  l'heure,  etc.  Il  est  certain  que  ces  rémunératious  doivent 
être  comprises  dans  l'évalation  du  salaire  journalier. 

710.  — Calcul  DD  SALAiHKutBASB.  ~  Si  le  salaire  est  payé 
à  la  journée,  le  calcul  sera  en  général  d'une  extrême  simpli- 
cité :  Ou  prendra  la  journée  de  travail  qui  a  précédé  l'acci- 
dent et  le  salaire  touché  h  raison  de  cette  journée  constituera 
le  salaire  de  base.  En  d'autres  termes,  la  moitié  de  ce  salaire 
représentera  le  montant  de  l'indt^moîté  journalière  de  la 
victime. 

711.  —  Mais  il  peut  arriver  que  la  somme  touchée  ce 
jour-i&  soit,  par  suite  de  circonstances  diverses,  plus  forte  ou 
plus  faible  que  le  montant  habituel  de  la  rémunération  jour- 
nalière. Les  parties  el,  en  cas  de  désaccord,  le  juge  seront-ils 
liés  par  te  chifFre  de  ce  salaire  ?  Je  ne  le  pense  pas.  La  loi 
en  effet  ne  dit  pas  expressément  que  l'on  devra  prendre, 
comme  unité  de  base,  le  salaire  du  dernier  ou  de  l'avant- 
demier  jour  ;  elle  parle  du  salaire  touché  par  la  victime  au 
moment  de  l'accident.  Il  s'agit  évidemment  d'une-  moyenne  ; 
le  juge  aura  un  certain  pouvoir  d'appréciation. 

712.  —  Lorsque  le  salaire  sera  payable  à  des  dates  pério- 
diques, il  Buf&ra  de  diviser  la  somme  touchée  par  le  nombre 
de  journées  de  travail.  On  obtiendra  ainsi  une  moyenne  qui 
sera  Vunité  de  base.  Mais  ici  plusieurs  diflicultés  surgissent. 

713.  —  Devra  t-on  diviser  le  salaire  total  par  le  nombre 
des  journées  de  travail  effectif  ou  par  le  nombre  des  journées 
écoulées  depuis  le  dernier  règlement  de  compte?  Dans  le  pre- 
mier cas.on  obtiendraitle  gain  moyen  d'une  journée  de  travail  ; 
dans  le  deuxième,  le  gain  moyen  d'une  journée  en  général, 
y  compris  les  repos  et  cbdmages.  La  question  a  été  vivement 
discutée  en  1895  au  Sénat  &  propos  d'un  précédent  texte,  dans 
lequel  il  était  question  du  salaire  quotidien  moyen.  Mais  avec 
notre  texte  actuel,  il  semble  qu'elle  est  tranchée  en  faveur  de 
la  première  solution  ;  le  législateur,  en  indiquant  comme  unité 
le  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  a  entendu  parler 
du  salaire  d'une  journée  de  travail  et  non  du  salaire  moyen 
d'une  journée  quelconque.  C'est  donc  par  le  nombre  de  jour- 
nées de  travail  seulement  qu'il  faut  diviser  le  chiffre  total  du 

DigizedbyGOOgle 


372      TITHB    l.    —   CHAPITRE   VIII.    —    SECTION    III.    —   ART,   3 

salaire  payé  à  l'ouvrier  pour  une  période  de  plusieurs  jours. 
Au  surplus,  c'est  la  solution  que  nous  avons  déjà  admise  plus 
haut  en  traitant  du  salaire  payé  à  la  journée. 

714-  —  Le  nombre  des  journées  de  travail  sera  facile  h 
connaître  lorsque  l'ouvrier  aura  été  employé  dans  l'intérieur 
d'une  usine  ou  d'un  chantier  sous  l'œil  d'un  patron  ou  ^l'un 
contre-maître.  Mais  il  arrive  souvent  qu'un  ouvrier  est  payé  à 
la  t&cbe.  II  me  semble  que,  dans  ce  cas,  on  devra  diviser  le 
totaidu  salaire,  quiluiestalloué  pour  une  périodedéterminée, 
parle  nombre  de  jours  de  cette  période  diminué  des  jours  habi- 
tuels de  repos,  c'est-à-dire  en  général  des  dimanches  et  jours 
fériés.  La  période,  qui  devra  servir  à  établir  cette  évaluation, 
sera  en  principe  celle  quia  précédé  immédiatement  l'accident. 
Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  là  qu'une  indication  ;  il  ne  sera 
pas  interdit  au  juge  de  rechercher  si  cette  période  représente 
A  peu  près  une  moyenne  et,  dans  le  cas  où  la  rémunération 
y  afférente  serait,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  sensi- 
blement plus  forte  ou  plus  faible,  d'élever  ou  d'abaisser  dans 
une  juste  mesure  le  salaire  de  base. 

715.  —  Une  autre  dif^culté  devra  être  résolue  lorsque  la 
victime  sera  occupée  dans  une  industrie  où  le  travail  n'est 
pas  continu.  S'il  s'agit  d'un  établissement  sujet  à  de  mortes- 
saisons,  le  calcul  s'opérera  comme  il  est  dit  ci-dessus;  l'arci- 
dentétant  arrivé  pendant  la  périoded'activité.i'unité  de  salaire 
sera  la  rémunération  touchée  par  l'ouvrier  pendant  une  jour- 
née de  travail.  Mais  s'il  s'agit  d'une  usine  chômant  plusieurs 
jours  par  semaine,  devra-t-on  prendre  pour  base  de  l'indem- 
nité le  salaire  d'une  journée  de  travail?  Ne  devra-t-on  pas 
faire ladistinction proposée  parle  législateur,  en  matière  d'in- 
capacité permanente,  entre  les  ouvriers  qui  réalisent  un  gain 
en  dehors  de  l'usine  pendant  les  jours  de  châmage  et  ceux  qui 
restent  dans  l'oisiveté.  L'équité,  à  coup  sûr,  commanderait  de 
ne  pas  placer  sur  le  même  pied  ces  deux  catégories  d'ouvriers  ; 
mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  parait  difficile  de  faire  une 
différence.  Cependant  les  termes  si  vagues  de  notre  texte  don- 
nent à  penser  que  le  législateur  a  voulu  laisser  au  juge  une 
grande  latitude.  Cette  latitude  irait-eile  jusqu'à  substituer  au 
salaire  d'une  journée  de  travail  dans  l'usine,  le  gain  moyen 
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de  l'ouvrier  entre  une  journée  à  l'usine  et  une  journée  au 
dehors  ^  Nous  craïgons  qu'en  adoptant  l'opinion  affirmative, 
nous  ne  prenions  notre  désir  pour  la  réalité. 

716.  —  Dans  certains  cas,  le  salaire  à  la  journée  est  com- 
plété par  une  rémunération  variable  payée  périodiquement; 
c*est  ce  qui  se  produit  notamment  dans  la  participation  aux 
bénéfices.  Nous  avons  dit  que  le  produit  de  cette  parlicipation 
devait  venir  s'ajouter  au  salaire  fixe;mais,  bien  entendu,  cette 
au>fmentatlon  ne  doit  se  produire  que  dans  de  justes  propor- 
tions; si  par  exemple  le  bénéfice  de  la  participation  se  rapporte 
à  une  période  de  six  mois,  on  devra  eu  diviser  le  total  par  le 
nombre  de  journées  de  travail  accomplies  pendant  cette 
période,  c'est-à-dire  approximativement  140  ou  150. 

717.  —  Enfin,  il  peut  arriver  que  la  victime  soit  peu  assi- 
due au  travail,  qu'elle  ne  se  rende  à  l'usine  que  d'une  façon 
.très  irrégulière.  Va-t-on  calculer  son  indemnité  sur  le  salaire 
d'une  de  ses  rares  journées  de  travail,  de  telle  sorte  qu'elle 
arriverait  à  toucber  une  somme  aussi  élevée  que  l'ouvrier  le 
plus  laborieux  elle  plus  exact?  Ici  encore  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  ;  mais  la  concision  de  son  texte  n'autorise-t-clle 
pas  le  juge  a  se  fonder  sur  l'équité  ? 

718.  —  Nous  avons  jusqu'ici  supposé  que,  le  salaire  étant 
payé  à  des  intervalles  de  temps  comprenant  plusieurs  journées, 
l'unité  s'obtenait  à  l'aide  d'une  division.  L'inverse  peut  se  pro- 
duire. Certains  salaires  sont  payables  à  l'beure.  Pour  évaluer 
l'unité  de  salaire,  on  devra  multiplier  la  rémunération  d'une 
heure  par  le  nombre  d'beures  de  travail  journalier.  Ce  sera  là 
une  difficulté  nouvelle.  Les  parties  ou,  en  cas  de  désaccord,  le 
juge  devra  rechercher  quel  était  le  nombre  moyen  des  heures 
de  travail  de  ta  victime  pour  chaque  jour  non  férié.  Cette 
moyenne  variera  suivant  les  industries  et  aussi  suivant  les 
ouvriers. 

719.  —  HiNKtihs  ne  seize  ans  bt  afpbektis.  —  Pour  les 
mineurs  de  seize  ans  et  apprentis,  le  salaire  de  base  est  cal- 
culé comme  il  est  dit  à  l'art.  8  dont  nous  avons  donné  le  com- 
mentaire sous  le  n*  699  et  s.  Les  dispositions  de  ce  texte  sont 
générales  et  s'appliquent  aussi  bien  aux  indemnités  tempo- 
raires qu'aux  rentes  et  pensions  '. 

(1)  Comité  CODB.  7  fëvr.  1900.  /.  0.  16  févr.  1900,  p.  1008. 
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720.  —  L'art.  8  est  complété  ainsi  qu'il  suit  par  un  parar 
graphe  qui  vise  apécialemeot  les  indemnités  temporaires. 
«  Toutefois,  y  est-il  dit,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire, 
f  indemnité  de  fouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 
pas  dépasser  lemoniant  de  son  salaire  ».  M.  Félix  Martin  avait 
fait  remarquer,  en  1895,  qu'il  pouvait  arriver  que  des  jeunes 
gens  blessésdans  leur  travail  touchassent,  par  application  du 
premier  paragraphe,  une  indemnité  cinq  ou  six  fois  supérieure 
à  leur  salaire.  Le  législateur  a  pensé  qu'en  matière  d'indem- 
nité temporaire,  c'est-ft-dire  de  blessures  sans  gravité,  il  n'y 
avait  pas  d'inconvénient  à  fixer  comme  maximum  le  salaire 
même  du  jeune  ouvrier.  Seulement  cette  limitation  ne  peut 
s'étendre  aux  apprentis  dont  le  salaire  est  nul  ou  tout  au  moins 
excessivement  réduit'.  Il  en  résultera  cette  étrange  consé- 
quence, qu'un  jeune  ouvrier  et  un  apprenti,  ayant  été,  daus  un 
même  accident,  atteints  d'une  blessure  identique,  recevront 
des  indemnités  inégales,  en  ce  sens  que  celle  de  l'apprenti 
sera  trois  ou  quatre  fois  supérieure  à  celle  du  jeune  ouvrier. 
Le  législateur  n'a  pas  pu  tout  prévoir. 

(1)  ComiU  cous.,  7  févr.  1900,  J.  0.,  7  févr.  1900. 
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TITRE  II 

DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS  ET  ENQUÊTE 

CHAPITRE  UNIQUE 

721 .  —  Tout  accident  donne  lieu  à  une  série  de  formalités 
administratives  et  judiciaires  qui  engendrent  des  devoirs 
incombant  :  1"  au  chef  d'entreprise  ;  2*  au  maire  ;  3°  au  juge 
de  paix.  De  là  notre  division  en  trois  sections. 


PRBMiÈFLB   SECTION 


722.  —  Lorsqu'un  accident  se  produit,  il  ne  suffit  pas  de 
venir  en  aide  aux  victimes  ;  il  faut  prendre  des  mesures  pour 
en  prévenir  le  retour.  Ces  mesures  nécessitent  la  connais- 
sance exacte  de  ta  cause  du  sinistre  et  la  détermination  de  ta 
part  des  responsabilités.  C'est  vers  ce  but  que  l'oo  doit  tendre. 
L'expérience  a  démontré  que  l'échec  ou  l'insuffisance  de  la 
plupart  des  enquêtes  étaient  dus  au  retard  des  premières 
constatations  ;  lorsque  la  justice  est  saisie,  l'étatdes  lieux  est 
modifié,  la  machine,  qui  a  blessé  la  victime,  a  été  déplacée 
ou  transformée  ;  les  témoins,  se  trouvant  eu  présence  d'un 
outillage  différent,  n'ont  plus  un  souvenir  précis  des  événe- 
ments ;  ils  s'expliquent  mal,  commettent  des  erreurs  et  des 
confusions  auxquelles  les  influences  intéressées,  qui  ont  eu 
tout  le  temps  de  s'exercer,  ne  sont  pas  toujours  étrangères. 
Ces  inconvénients  disparaissent  quand  l'accident  est  suivi 
immédiatement  d'une  information  faite  sur  les  lieux  mêmes 
par  un  homme  éclairé  et  impartial  :  tout  est  encore  en  place, 
plus  de  confusion  ni  d'erreur  possibles,  les  témoins  ne  peuvent 
se  retrancher  derrière  l'indécision  de  leurs  soavenirs,  aucune 
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iafluence  n'est  encore  à  craindre.  La  lumière  se  fait  alors 
aussi  complète  que  possible.  C'est  ce  que  la  plupart  des  légis- 
lations contemporaines  ont  compris. 

724.  —  Ces  considérations  ont  déjA  depuis  longtemps 
frappé  le  législateur,  tant  en  France  qu'A  l'étranger.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  de  nombreux  documents  législatifs. 

725.  —  A  l'étranger  toutes  les  législations  qui  ont  régle- 
menté récemment  les  accidents  du  travail  contiennent  des 
dispositions  A  peu  près  identiques  à  celles  de  notre  article  11. 

726.  —  L'art.  4  de  la  loi  fédérale  suisse  du  23  mars  1877 
dispose  que  le  propriétaire  d'une  fabrique  assujettie  à  la  loi 
est  tenu  d'avertir  immédiatement  l'autorité  locale  compétente 
de  tous  les  cas  de  lésions  graves  ou  de  mort  violente  survenus 
dans  son  établissement.  Cette  autorité  doit  procéder  d'office 
à  une  enquête  sur  les  causes  et  les  conséquences  de  l'accident 
et  en  prévenir  le  gouvernement  cantonal. 

727.  —  Au:ï  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  allemande  du  6 
juillet  1884.  tout  accident  survenu  à  un  ouvrier  dans  un  éta- 
blissement assujetti  doit,  s'il  a  entraîné  la  mort  ou  une  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  trois  jours,'  faire  l'objet  d'une 
déclaration  écrite  adressée  à  l'autorité  de  police  locale  par 
l'entrepreneur  ou  par  son  préposé.  Cçlui-ci  a,  pour  faire  sa 
déclaration,  un  délai  de  deux  jours,  6  partir  du  moment  où 
il  a  eu  connaissance  de  l'accident.  Un  simple  retard  est  puni 
par  le  directeur  de  l'association  d'une  amende  dont  le  maxi- 
mum atteint  300  marcs. 

La  déclaration  doit  comprendre  :  1"  l'indication  de  l'éta- 
blissement dans  lequel  l'accident  a  eu  lieu,  avec  désignation 
exacte  de  l'atelier  ;  2"  l'identité  de  la  victime  :  ses  nom,  pré- 
noms, âge,  adresse  et  la  nature  de  son  travail  ;  3°  des  rensei- 
gnements sur  la  blessure  :  si  elle  parait  devoir  entraîner  la 
mort  ou  une  incapacité  de  plus  de  treize  semaines  (il  est  inu- 
tile toutefois  de  joindre  un  certificat  médical]  ;  4°  l'indicalion 
de  l'endroit  où  le  blessé  a  été  transporté  ;  5°  la  caisse  de 
maladie  à  laquelle  il  appartient  ;  6°  les  jour,  date  et  heure  de 
l'accident  ;  7°  les  causes  et  circonstances  de  l'accident  ;  S"  les 
témoins  de  l'accident  ;  9*  les  observations  (par  eiemple  indi- 
cation des  mesures  à  prendre  pour  éviter  le  retour  d'accidents 
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analogues)  '.  D'autre  part  les  aatorîtés  locales  de  police  sont 
astreintes  à  tenir  un  état  des  accidents  qui  leor  ont  été  déclarés 
(article  52). 

728  —  La  loi  autrichienne  du  38  décembre  1887  (art.  29) 
impose  aussi  aux  chefs  d'entreprise  l'obligation  de  déclarer  à 
l'autorité  politique  de  première  instance  de  la  localité  tous  les 
accidents  survenus  dans  un  établissement  industriel  assujetti 
et  susceptibles  d'entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plus  de  trois  jours.  La  déclaration  doit  être  faite  dans 
un  délai  maximum  de  trois  jours  et  rédigée  conformément 
aux  prescriptions  édictées  par  un  règlement  d'administration 
publique,  La.  sanction  de  ces  prescriptions  est,  aux  termes  de 
Tari.  52,  une  amende  maxima  de  100  Qorins  qui,  en  cas  de 
non  paiement,  peut  être  transformée  en  un  emprisonnement 
de  20  Jours  au  plus. 

729.  —  En  Angleterre,  aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  27  mars  1878  complétée  par  celle  de  1891,  tout  accident 
survenu  dans  une  fabrique  ou  un  atelier  doit  être  déclaré 
quand  il  a  causé  la  mort  de  la  victime  ou  seulement  une  bles- 
sure de  nature  à  l'enipécher  de  revenir  à  l'atelier  pour  y  faire 
cinq  heures  consécutives  de  travail  pendant  l'un  des  trois 
jours  qui  suivent  l'accident.  Cette  déclaration  doit,  sous  peine 
d'une  amende  de  o  livres  {125  francs),  être  adressée  par  écrit 
k  l'inspecteur  et  au  médecin  certificateur  du  district,  elle  doit 
indiquer  le  domicile  de  la  victime  et  le  lieu  où  celle-ci  a  été 
transportée.  L'art.  2  de  l'annexe  I  de  la  loi  de  1897  ajoute 
qu'elle  doit  aussi  énoncer  la  date  de  l'accident. 

730.  —  En  Italie,  l'art.  25  de  la  loi  de  1898  prescrit  aux 
chefs  ou  exploitants  d'entreprises,  d'industries  ou  de  construc-, 
tions  de  notider,  dans  le  délaide  deux  jours,  tous  les  accidents 
du  travail  A  l'autorité  locale  publique,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  &  100  francs. 

731-732.  —  En  France  on  trouve  la  trace  des  mêmes  pré- 
occupations chez  le  législateur  depuis  l'ordonnance  du  15 
novembre  1846  qui  prescrit  .aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  porter  immédiatement  les  accidents  à  la  connaissance 
des  autorités  locales. 

(I)  Circulaire  de  l'Office  impérial  du  11  septembre  1&85,  Bellom,  op.  cit., 
t.  Il,  page  107. 
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Plus  tard  un  décret  du  30  avril  1880  impose  des  obligations 
identiques  à  tous  les  chefs  d'industrie  qui  emploient  des 
machines  à  vapeur.  Dans  tous  les  cas  l'ingénieur  des  mines 
procède  sans  retard  à  une  enquête. 

Plus  récemment  encore,  deux  lois,  l'une  du  2  novembre  1892 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  l'industrie 
(art.  15),  l'autre  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  (art.  11),  édictent,  en  matière  d'accidents,  des 
prescriptions  de  déclaration  qui  ont  été  reproduites  à  peu  près 
exactement  par  l'art.  11  de  notre  loi. 

Enfin  les  art.  11  et  14  de  notre  loi  de  1898  sont  ainsi  conçus  : 

733-  —  Art,  11  :  •>  Tout  accident,  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail,  doit  être  déclaré  dans  les  qttarante-huit 
heures,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  aumaire  de  ta 
commune  gui  en  dresse  procès-verbal.  —  Cette  déclaration 
doit  contenir  les  noms  et  adresses  des  témoins  de  l'accident. 

II  y  est  joint  un  certificat  de  médecin  indiquant  tétât  de  la 
victime,  les  suites  probables  de  l'accident  et  fépogue  à 
laquelle  il  sera  possible  d'en  connattre  le  résultat  définitif.  — 
La  même  déclaration  pourra  être  faite  par  la  victime  ou  ses 
représentants.  Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du 
médecin  est  remis,  séance  tenante,  au  déclarant  ». 

Art.  14  :  «  Sont  punis  d'zme  amende  de  là  15  francs,  les 
chefs  d'industrie  ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu  aux 
dispositions  de  fart.  11.  En  cas  de  récidive  dans  fannée, 
f  amende  peut  être  élevée  de  16  à  300  francs.  Lart.  46S  du 
Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions  prévues  par  le 
présent  article  ». 

734.  —    D&CtS   QUEL    CAS   LA    DËCLADATIO»    EST   OBUBATOIM.    

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'uu  chef  d'industrie 
ou  son  préposé  soit  tenu  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  11.  Il  faut  :  1**  Qu'il  y  ait  eu  un  accident  ;  2*  Que  cet 
accident  ait  occasionné  une  incapacité  de  travail;  3*  Qu'il  soit 
survenu  dans  un  établissement  soumis  à  la  loi. 

735.  —  Première  condition.  —  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  un 
accident,  c'est-à-dire  un  accident  corporel. 

L'accident,  avons-nous  dit  avec  M.  Marestaing,  au  chap. 

III  du  titre  I,  est  une  atteinte  au  corps  humain,  provenant  de 
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l'actioa  soudaine  et  violente  d'une  force  extérieure.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  l'iaterprétatiou  que  nous  avons  donnée  de 
cette  définition.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que 
les  morts  soudaines  causées  par  une  altération  naturelle  de 
l'or^aaisme,  telles  que  les  attaques  d'apoplexie,  embolies, 
angines  de  poitrine,  etc  ,  ne  sont  point  des  accidents  et  ne 
mettent  pas  le  chef  d'industrie  dans  l'obligation  d'en  faire  la 
déclaration.  Toutefois,  un  décès  affectant  une  forme  fou- 
droyante peut  paraître  suspect  ou  avoir  une  cause  indétermi- 
née ;  un  chef  d'industrie  avisé  ne  s'en  tiendra  pas  &  l'inter- 
prétation littérale  de  la  loi  ;  il  agira  dans  ce  cas,  comme  en 
matière  d'accident.  Il  fera  constater  le  décès  par  un  médecin 
et  remettre  le  certificat  médical  avec  sa  déclaration  au  maire 
de  ta  commune.  La  loi  exige  que  tout  accident  soit  déclaré, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  peu  importe  qu'il  ait  ou  non  un 
caractère  industriel.  Ainsi,  les  rixes,  les  suicides,  en  un  mot 
tous  les  traumatismes  qui  surviennent  dans  une  usine  doivent 
être  portés  à-  la  connaissance  du  maire  dans  les  formes  pres- 
crites par  notre  art.  11,  à  la  condition  qu'il  en  résulte  une 
incapacité  de  travail.  Nous  arrivons  ainsi  à  l'examen  de  cette 
deuxième  condition. 

736.  —  Deuxième  condition.  —  11  faut  que  l'accident  ait 
occasionné  une  incapacité  de  travail. 

Par  incapacité  de  travail  il  faut  entendre  une  invalidité 
d'une  durée  appréciable.  Il  est  bien  évident  que  si  un  ouvrier 
a  reçu  un  coup  qui  le  contraint  &  un  repos  de  quelques  mi- 
nutes ou  même  d'une  heure  ou  deux,  on  ne  peut  considérer 
qu'il  y  ait  incapacité  de  travail.  Les  lois  allemande  et  autri- 
chienne fixent  le  minimum  de  l'incapacité  de  travail  à  trois 
jours.  Le  législateur  français  s'est  montré  plus  rigoureux  :  il 
a  entendu  ne  point  laisser  le  chef  d'industrie  juge  de  cette 
durée  et  l'oblige  à  déclarer  tous  les  accidents  ayant  pour 
effet  de  priver  la  victime  de  son  aptitude  au  travail  pendant 
an  certain  temps.  Il  peut  arriver  que  l'incapacité  de  travail 
ne  suive  pas  immédiatement  l'accident,  que,  par  exemple,  un 
ouvrier  reçoive  un  coup  ou  fasse  une  chute  qui  ne  laisse  sur 
le  moment  aucune  trace  apparente  et  qui  n'empêche  nulle- 
ment la  victime  de  continuer  son  travail,  du  moins  pendant 
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plusieurs  joars,  voire  même  plusieurs  semaines.  Mais,  ce  laps 
de  temps  écoulé,  une  indisposition  se  déclare  que  les  méde- 
cins n'hésitent  pas  à  attribuer  su  coup  ou  à  la  chute.  Dans  ce 
cas,  la  déclaration,  qui  n'a  pu  être  faite  au  moment  de  l'acci- 
dent, devra  l'être  dans  les  quarante-huit  heures  de  l'inler- 
raptionde  travail. 

Si  l'accident  avait  été  mortel,  A  plus  forte  raison  devrait-il 
être  déclaré. 

737.  —  Troisième  condition.  —  Il  faut  que  l'accident  soit 
survenu  d  a  us  une  exploitation  assujettie  à  notre  loi. 

Pour  connaître  les  établissements  assujettis  à  notre  loi,  il 
suffit  de  se  reporter  au  chap.  l  du  titre  I,  n"  85  et  s. 

738. — Mais  ici  se  pose  une  question.  Tous  les  .accidents 
survenus  dans  un  établissement  soumis  à  notre  loi  doivent- 
ils  être  déclarés,  alors  même  que  la  victime  elle-même  ne 
serait  pas  appelée  k  bénéficier  du  risque  professionnel  ?  Par 
exemple  une  personne  étrangère  à  l'industrie  vient  visiter 
t'usine  avec  l'autorisation  du  chef  d'entreprise  ou  s'introduit 
sans  autorisation  dans  l'intérieur  de  l'établissement;  elle  est 
blessée  par  un  moteur  ou  maltraitée  par  un  ouvrier  dépendant 
du  personnel.  L'accident  devra-t-il  être  déclaré  ?  Oui,  sans 
aucun  doute,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction  entre  1«8  vic- 
times autorisées  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  notre  loi  et 
les  autres.  11  serait  dangereux  de  laisser  le  chef  d'entreprise, 
c'est-à-dire  le  principal  intéressé,  juge  du  point  de  savoir  si  la 
victime  est  ou  non  en  droit  d'invoquer  contre  lui  la  présorop" 
tion  dérivant  du  risque  professionnel.  Au  surplus,  quel  que 
soit  son  emploi  et  quelle  que  soit  la  cause  de  sa  blessure,  la 
victime  n'en  est  pas  moinsdigne  d'intérêt  et  sa  situation  com- 
mande avanttout  que  la  lumière  se  fasse  sur  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'accident  s'est  prodoit  '. 

739.  —  En  résumé  la  déclaration  est  obligatoire  pour  tous 
les  accidents  sans  exception  qui  surviennent  dans  une  exploi- 
tation assujettie.  La  victime  fAt-elle  Je  chef  d'entreprise  en 
personne,  notre  art.  Il  serait  applicable  ;  et  si  l'état  du  blessé 
ne  lui  permettait  pas  de  remplir  la  formalité  légale,  ce  soin 
incomberait  au  préposé  chargé  de  le  remplacer. 

(1)  En  sens  contraire  cire,  ministre  'lu  Comm.  dii  SI  août  1899. 
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740. —  Ex  Qool  DOIT  CONSISTER  Li  DÉCL&B&TJON.  —  L'obliga- 
tion  de  déclarer  ua  accident  par  écrit  implique  celle  de  mea- 
tioDuer  sur  cet  écrit  toutes  tes  indications  qui  soot  de  nature , 
&  préciser  et  A  spécifier  l'accident,  en  d'autrestermes,  à  le  dis- 
tinguer des  autres  accidents  qui  auraient  pu  se  produire. 
Aussi,  bien  que  le  législateur  ne  s'en  soit  pas  expressément 
expliqué,  îi  va  de  soi  que  la  déclaration  doit  contenir  : 

1*  Le  nom,  la  profession  et  la  demeure  du  déclarant  : 

3°  Les  circonstances  de  l'accident  ; 

3*  Sa  date  exacte  avec  l'indication  de  l'heure  ; 

4*  Le  lieu  où  il  s'est  produit  : 

5"  L'identité  de  la  victime  :  nom,  prénoms.  Age,  sexe,  em- 
ploi, demeure. 

6°  Sa  situation  de  famille  :  célibataire,  marié  ou  veuf,  avec 
ou  sans  enfants  légitimes  ou  reconnus  ; 

T>  Sa  situation  au  point  de  vue  de  la  nationalité  :  français, 
ou,  s'il  est  étranger,  à  quelle  nationalité  il  appartient; 

8°  La  désignation  de  l'établissement  auquel  elle  était  at- 
tachée. 

Uart.  11  ajoute  que  l'on  doit  y  mentionner  : 

9°  Les  noms  et  adresses  des  témoins  de  l'accident; 

10"  Un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime, 
tes  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera 
possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

741.  —  Cette  dernière  obligation,  qui  n'existe  pas  dans  la 
loi  allemande,  a  été  imposée  avec  raison  par  le  législateur 
français.  Le  premier  devoir  d'un  chef  d'industrie,  en  cas  d'ac- 
cident, est  en  effet  de  s'occuper  des  soins  à  donner  aux  blessés 
et  par  conséquent  de  mander  en  toute  hâte  le  médecin.  C'est 
après  avoir  accompli  cet  acte  d'humanité  que  l'on  doit  rem- 
plir les  formalités  légales  de  la  déclaration.  A  ce  moment,  le 
chef  d'industrie  estdéjà  renseigné  par  le  médecin  sur  l'état  des 
victimes  et  sur  l'importance  probable  de  leur  lésion.  Dans  le 
cas  où  le  certificat  médical  n'indiquerait  pas  le  lieu  où  les 
blessés  ont  été  transportés,  le  chef  d'industrie  agirait  sage- 
ment en  mentionnant  cette  indication  dans  sa  déclaration. 

En  cas  d'accident  mortel,  le  certificat  médical  ne  sera  pas 
moins  nécessdîre.  L'examen  externe  du  cadavre  suffira  géné- 
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ralemeot  &  faire  connaître  les  causes  du  décès;  il  fournira, 
dans  tous  les  cas,  de  précieux  renseignements  sur  les  circons- 
tances de  l'accident  *. 

742.  —  A  Qoi  Li  DËCL&HATioN  DOIT  Btre  FAiTh.  —  La  décla- 
ration doit  être  faite  au  maire  de  la  commune  où  l'accident 
s'est  produit. 

La  localisation  de  l'accident  et.  par  suite,  la  détermination 
de  la  mairie  où  la  déclaration  doit  être  effectuée  n'otfrira  le 
p!us  souvent  aucune  difficulté.  II  se  peut  cependant,  ea  ma- 
tière d'accidents  de  roulage  et  surtout  eu  matière  d'accident 
de  chemin  de  fer,  que  t'accident  n'apparaisse  qu'après  coup, 
souvent  même  à  une  grande  distance  du  lieu  où  il  s'est  vrai- 
semblablement produit.DaQS  cecas,c'estàla  mairie  de  la  com- 
mune où  il  est  reconnu  ou  bien  à  la  mairie  de  la  commune 
où  a  lieu  le  premier  arrêt  que  la  déclaration  devient  obliga- 
toire *.  Le  vœu  non  équivoque  du  législateur  est,  en  effet,  que 
le  maire,  et,  le  cas  échéant,  par  voie  de  conséquence,  le  juge 
de  paix  saisi  se  trouvent  être  lesmagistrats  le  plus  rapprochés 
du  thé&tre  de  l'accident  et  le  mieux  k  même,  dès  lors,  au 
moins  d'une  manière  générale,  de  provoquer  ou  de  vérifier  les 
premières  constatations. 

Quant  aux  accidents  survenus  dans  une  mine,  minière  ou 
carrière  s'éteudant  sous  le  territoire  de  plusieurs  communes, 
ils  devront  être  déclarés  à  la  mairie  de  la  commime  où  sont 
situés  les  b&timenls  d'exploitation,  par  analogie  avec  la  me- 
sure qu'édicté  le  décretdu  6  mai  1811  (art.  âl)  en  matière  de 
redevance  minière  '. 

743.  —  Le  commissaire  centra!  ou  tout  autre  fonctionnaire 

(1)  Dans  le  cas  ouïes  médecins  voisins  du  IhéAtre  de  l'accident  reruseraient 
de  délivrer  un  certitical  médical,  le  chef  d'entreprise  devrait  demander  au 
juge  de  paix  la  désignation  d'un  médecin  par  justice  (art.  23  de  la  loi  du  'AO 
novembre  1893,  a rg,  par  analogie  de  l'art.  13  de  la  loi  du  9  avril  1898). 
(Avisdu  comiléconaulUlifdu?  lévr.  1900.  J.  0.  16  févr.,  1900,  p.  1009). 
Si,  A  l'inverM,  de  la  victime  rcruseitdese  laisser  visiter  par  un  médecin,  ce- 
lui-ci constaterait  le  refus  dans  le  certiiîcat. 

(2)  Lorsque  raccident  se  produit  sur  le  territoire  étranger,  tout  en  intéres- 
sant des  victimes  de  nationalité  française  et  une  entreprise  ayant  son  siège 
social  en  France,  la  déclaration  de  l'accident  devra  être  faite  A  la  niairie  du 
siège  social  (v.  n"  88â  ter).  Le  comilé  consultatif  pense  que,  dans  ce  cas,  la 
déclaration  n'est  pas  obligatoire  (avis  du  T  mars  liKIO.  /.  0.,4avnl,p-  21(3. 

(3)  Cire,  du  Hioist.  Comm.  SI  août  189S. 
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administratif  n'a  pas  qualité  pour  recevoir,  aux  lieu  et  place 
du  Maire,  la  déclaration  des  accidents. 

Un  modèle  officiel  de  déclaration  a  été  annexé  au  décret  du 
18  août  1899. 

Notre  loi  u'a  modifié  en  rien  tes  dispositions  qui  régissent 
les  mines,  minières  et  carrières.  C'est  ainsi  que,  quand  un 
accident  ^ave  se  produit  dans  une  mine,  l'exploitant  ou  ses 
préposés  sont  tenus  de  faire  trois  déclarations  distinctes  : 
1°  l'une  à  la  mairie  (loi  de  1898)  ;  2"  une  autre  A  l'ingénieur 
des  mines  (art.ll  du  décret  du  3  janvier  1813);  3'  ta  troisième 
au  délégué  &  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  (art.  2  de  la  loi 
du  8  juillet  1890. 

744.  —  Notre  article  11  ajoute  ;  «  L'art.  15  de  la  loi  dit  S 
novembre  1S93et  fart  il  delà  loi  du  13  Juin  1893  cessent 
d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi  n.  Ainsi 
il  est  entendu  que  hors  l'industrie  minière  un  accident  ne  peut 
donner  lieu  &  deux  déclarations  ;  lorsqu'un  chef  d'industrie 
sera  dans  les  conditions  prévues  par  notre  loi  de  1898  pour 
déclarer  un  accident,  il  sera  dispensé  de  faire  la  déclaration 
que  pourrait  exiger  celle  de  1891  ou  celle  de  1893. 

745.  —  Qoi  DOIT  DÉCLARER  l'accidkmt.  —  L'obligation  de  la 
déclaration  incombe,  dit  l'art.  11,  au  chef  d'industrie  ou  A  ses 
[»t)poséB. 

Dans  une  usine,  comme  dans  un  régiment,  il  y  a  toujours 
un  chef.  Un  patron  ne  s'absente  pas  sans  confier  la  direction  du 
travailà  l'employé  qui  occupe,  après  lut.  les  fonctions  les  plus 
Élevées.  Il  en  est  de  même  sile  remplaçant  du  patron  s'absente 
à  son  tour.  C'est  au  chef  présentau  moment  de  l'accident  qu'il 
appartient  de  prendre  les  premières  mesures  urgentes  (trans- 
port des  blessés,  appel  du  médecin,  etc)  et  aussi  de  faire  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  11.  11  est  bien  entendu  que, 
si,  sur  ces  entrefaites,  le  patron  revient,  il  aura  de  piano  la 
direction  du  service  et  sera  dès  tors  tenu  de  faire  la  déclara- 
tioQ  ou  de  veillera  ce  qu'elle  soit  faite  par  son  préposé. 

746.  —  En  imposant  au  chef  d'industrie  le  devoir  dedécla- 
rer  l'accident  survenu  dans  son  usine,  la  loi  a  en  même  temps 
accordé  la  même  faculté  à  la  victime  ou  &  ses  représentants. 
Ce  droit  est  un  excellent  moyen  de  coDtr61e.  Il  peut  arriver, 
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en  effet,  que  le  patron  omette  d'accomplir  son  devoir  au  risque 
d'encourir  la  pénalité  dont  il  a  été  parlé,  ou  encore  qu'il  fasse 
une  déclaration  incomplète.  Le  lé^slateur  n'a  pas  voulu  que 
cette  omission  fût  préjudiciable  à  la  victime  ou  à  ses  repré- 
sentants. Par  représentants  de  la  victime,  il  faut  entendre  ici 
non  seulement  les  parents  survivants  en  cas  de  décès,  mais 
encore,  dans  le  cas  où  le  blessé  ne  pourrait  pas  agir  lui-même, 
les  personnes  qu'il  aurait  chargées  de  le  représenter. 

747.  —  Délai  pouh  faihk  la  DÊiXARATiON.  —  Aux  termes  de 
l'art.  11,  la  déclaration  doit  être  faite  dans  les  48  heures. 
Ainsi  le  délai  court  d'heure  à  heure  et  a  son  point  de  départ  au 
moment  où  l'accident  s'est  produit.  Pour  un  accident  survenu 
le  10  janvier  à  11  heures  du  matin,  la  déclaration  doit  être 
faite  au  plus  tard  le  12  janvier  à  10  h.  59  ni.  du  matin.  Lors- 
que la  suspension  de  travail  n'a  pas  suivi  immédiatement  l'ac- 
cident, le  point  de  départ  du  délai  est  le  moment  où  l'ouvrier 
a  cessé  de  travailler. 

La  circonstance,  que  ce  délai  expirerait  un  jour  férié,  n'au- 
rait point  pour  effet  de  le  proroger  jusqu'au  lendemain.  Le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  1033  du  Code  de  procédure  civile 
n'est  pas  applicable  à  notre  texte.  Le  législateur  du  3  mai  1862, 
qui  l'a  introduit  dans  le  Code  de  procédure  civile, n'a  eu  en  vue 
que  les  ajournements,  citations,  sommations  et  autres  actes 
faits  à  personne  et  à  domicile,  il  est  d'ailleurs  admis  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  que,  quand,  pour  déterminer 
un  délai,  le  législateur  s'est  servi  d'une  formule  inclusive, 
telle  que  celle-ci:  «  dans  les  48  heures  ou  dans  les  troix  jours», 
cedélainepeutêtreaugmentéàraison  des  jours  fériés  '. 

748.  —  SAKcnoNs  pënalics.  —  Ce  paragraphe  comporte  l'exa- 
men de  plusieurs  questions. 

749.  —  Et  d'abord,  dans  quels  cas  la  pénalité  édictée  par 
l'art.  14  doit-elle  être  appliquée  ?  Toutes  les  fois,  dit  ce  texte, 
qu'il  y  a  eu  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  11,  c'est- 
à-dire  dans  trois  cas  : 

1"  Lorsqu'aucune  déclaration  n'a  été  faite  ; 

(tjC.  4avr.  1881,  S.  81.1.431,0.  81.1.364;  C.Sldéc.  1883,3.84.1.443, 
U.84.i.l79;AubryetRau,l.  l,p.  165,  g49iCarré«tChauveau.,quesl.S38k 
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2f  Lorsqu'elle  a  été  remise  au  maire  tardivement,  apr^s 
l'expiration  du  délai  de  4S  heures  ; 

3"  Lorsqu'elle  ne  contenait  pas  une  des  mentions  prescrites 
par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  noms  et  adresses  des  témoins 
oa  lorsqu'on  aomisd'y  annexer  le  certiiicatinédical*.  Que  dé- 
cider dans  le  cas  où  l'accident  ayant  fait  plusieurs  victimes, 
on  a  omis  d'indiquer  l'une  d'elles  surla  déclaration  et  de  join- 
dre en  ce  qui  la  concerne  le  certificat  médical  ?  Là  encore 
l'infraction  à  la  loi  est  manifeste. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que,  si  les  indications,  mentionnées 
sous  les  cinq  premiers  numéros  de  notre  deuxième  paragraphe, 
sont  d'une  utilité  incontestable,  l'omission  de  l'une  d'elles  n'en- 
traînerait pas  l'application  d'une  pénalité  ;  car  le  législateur 
ne  les  a  pas  expressément  imposées.  Il  en  serait  tout  autre- 
ment de  l'omission  des  indications  comprises  sous  les  n"  6  et 
7  (désignation  des  témoins  et  production  de  certificat  médical]  ; 
ces  deux  formalités  sont  oblig^atoires  à  peine  d'amende. 

750.  —  Le  contrevenant  pourrait-il  arguer  de  sa  bonne 
foi  ?  Non,  car  il  s'agit  ici  d'une  contravention  pour  la  répres- 
sion de  laquelle  l'intention  coupable  n'est  pas  exigée  Toute- 
fois si  l'intention  coupable  n'est  pas  une  des  conditions  essen- 
tielles de  la  contravention,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  vo- 
lonté. Ainsi  un  chef  d'industrie  qui,  à  la  suite  d'un  accident, 
serait  devenu  fou,  ne  serait  pas  passible  d'une  péualité  pour 
avoir  omis  d'en  faire  la  déclaration  légale.  De  même  si  la 
cbef  d'entreprise  et  ses  préposés  avaient  été  empêchés  ou  re- 
tardés par  un  événement  de  force  majeure,  ils  ne  tomberaient 
pas  sous  l'appUcatioD  de  la  loi  pénale. 

751.  — À  qui  la  pénalité  doit-eile  être  appliquée  ?  Le 
contrevenant  estj  eu  principe,  le  patron  ou  chef  d'industrie,  à 
moios  qu'au  moment  où  l'accident  s'est  produit,  la  direction 
de  l'établissement  industriel  ne  fût  confiée  à  l'un  des  prépo- 
sés du  patron.  Dans  ce  cas,  c'est  le  préposé  à  la  direction  qui 
est  passible  de  l'amende.  Toutefois  la  condamnation  du  pré- 
posé n'exclut  pas  la  responsabilité  civile  du  chef  de  l'in- 
dustrie, responsabilité  civile  qui,  aux  termes  des  art.  74  du 

(1;  Avis  du  comité  consultatif  du  31  mai  1899.  /.  0.  6  janvier  1900. 
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Code  pénal  et  1384  du  Code  clril,  rend  les  patroos  garants 
envers  l'Etat  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  con- 
tre leurs  préposés  dans  leg  fonctions  auxquelles  ils  sont  em- 
ployés. 

752.  —  Eu  cas  de  récidive  dans  l'aaaée,  l'amende  peut 
être  portée  de  16  à  100  fr.  Il  résulte  de  là  que,  suivant  qu'il 
y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  récidive,  le  tribunal  de  police  correo- 
ttonuelle  ou  le  tribunal  de  simple  police  sera  compétent.  Les 
parquets  devront  donc  tenir  un  casier  spécial  analogue  à  ce- 
lui qui  est  en  usage  pour  les  Jugements  en  matière  d'ivresse 
manifeste  et  publique. 

S'il  n'y  a  pas  récidive,  l'action  publique  se  prescrira  par  un 
an,  le  fait  constituant  unesimple  contravention  de  police.  En 
cas  de  récidive,  l'infraction  étant  de  la  compétence  du  tribu- 
nal correctionnel,  la  prescription  sera  de  trois  ans. 

753.  —  L&  question  de  savoir  si  la  loi  du  26  mars  1891, 
sur  le  sursis  à  l'exécution  des  peines  sera  applicable  comporte 
nue  distinction.  La  jurisprudence  admet  unanimement  aujour- 
d'hui que  le  sursis  ne  peut  pas  être  prononcé  pour  condam- 
nation à  une  contravention  de  simple  police  '.  Cette  solution  se 
fonde  sur  les  travaux  préparatoires  ainsi  que  sur  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi.  On  fait  aussi  valoir  les  deux  considérations 
suivantes  :  1*  La  peine  prononcée  pour  une  condamnation  de 
simple  police  n'est  pas  déshonorante,  elle  ne  figure  pas  au  ca- 
sier judiciaire.  Le  sursis  n'aurait  donc  d'autre  effet  que  de  dis- 
penser le  condamné  de  la  peine  sans  avantage  sérieux  pour 
lui  ni  pour  la  société.  3*  Le  sursis  étant  de  cinq  ans,  une  nou- 
velle condamnation  intervenant  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
auraitcette  conséquence  anormale  de  faire  revivre  la  première 
condamnation  qui  cependant  était  légalement  prescrite  par  un 
laps  de  deux  aimées.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  considérations 
ne  sont  applicables  aux  infractions  qui,  en  récidive,  sont  défé- 
rées au  tribunal  de  police  correctionnelle  :  la  peine  en  effet 
figure  au  casier  judiciaire  et  la  prescription  en  est,  non  plus 
de  deux  années,  mais  de  cinq  ajis.  De  là  nous  devons  conclure 
que,  si  le  chef  d'entreprise  poursuivi  une  première  foisdevant 
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le  tribunal  de  simple  police  pour  défaut  de  déctaratioo  ou  pour 
déclaration  incomplète  ne  peut  pas  bénéficier  du  sursis  à  l'exé- 
cution de  ta  peine  prononcée  par  celte  juridiction,  il  n'en  sera 
pas  de  même  si,  coupable  en  récidive  de  la  même  contraven- 
tion, il  est  condamné  par  le  tribunal  de  police  correctionoelle. 

DEUXIÈME     SECTION 

BAle  da  Maire. 

754.  —  Art.  11,  4" et 5'  alinéas  :  u  Récépissé  delà  déciara- 
tion  et  du  certificat  du  médecin  est  remis  par  le  maire  au  dé- 
clarant. 

Cl  Avis  de  f  accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à 
l'inspecteur  divisionnaire  oudépartemental du  travail  ouà  l'in- 
génieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  Pen- 
/reprise  ». 

Art.  12,  1"  afînéa  ;  «  Lorsque,  daprès  le  certificat  médical, 
la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  absolue  ou  partielle  de  travail,  le  maire  transmet 
immédiatement  copie  de  la  déclaration  et  le  certificat  médical 
au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit  ». 

765.  —  Le  maire  a  une  triple  mission  à  remplir.   Il  doit  : 

i'  recevoir  la  déclaration  du  chef  d'entreprise  ou  de  son  pré- 
posé et  le  certificat  médical  quiyestannexé,en  dresser  procès- 
verbal  et  en  délivrer  récépissé  au  déclarant,  le  tout  séance 
tenante  : 

2''  Donner  immédiatement  avis  de  l'accideaf  à  l'inspecteur 
du  travail  ou  à  l'ing^énleur  des  mines  ; 

3"  Transmettre  immédiatement  les  pièces  au  juge  de  paix, 
à  moins  que,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure  ne  pa- 
raisse pas  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  de  tra- 
vail. 

Chacun  de  ces  rôles  sera  étudié  dans  an  paragraphe  spécial. 

756.  —  Réceptioh  de  la  déclaration  et  do  certificat  mAdical. 
pROcËs-VBBBAi.  ET  RËcCPissï.  —  Lorsqu'un  accident  se  produit 
dans  une  exploitation  fissiijettie  à  notre  loi,  trois  hypothèses 
peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  déclaration  en  est  remise 
conformément  à  la  toi  par  le  chef  d'industrie  à  la  mairie  avec 
le  certificat  médical  à  l'appui  ;  ou  bien  c'est  ta  victime  elle- 
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même  ou  un  de  ses  représentants  qui  apporte  la  déctaration 
accompagnée  du  certificat  médical,  conformément  au  troi- 
sième alinéa  de  l'art.  1 1  ;  —  ou  bien  aucune  déclaration  n'est 
faite.  Quel  sera,  dans  chacune  de  ces  trois  hypothèses,  le  de- 
voir du  maire? 

757.  —  Dnns  la  première,  comme  dans  la  deuxième,  ce 
devoir  est  tracé  nettement  par  la  loi.  Le  maire  devra  dresser 
procès-verbal  de  la  déclaration  et,  séance  tenante,  délivrer  au 
déclarant  un  récépissé  de  sa  déclaration  et  du  certificat  mé- 
dical. 

758.  —  Le  récépissé  doit  être  établi  suivant  le  modèle  an- 
nexé au  décret  du  18  août  1899,  et  le  procès-verbal  dressé 
suivant  le  modèle  annexé  au  décret  du  30  juin  1899.  Le  regis- 
tre des  procès- verbaux  sera  tenu  régulièrement,  sans  blanc  et 
demeurera  à  Indisposition  soit  de  l'autorité  judiciaire  soit  des 
inspecteurs  du  travail'. 

759.  — Si  le  maire  s'aperçoit  que  l'une  de  ces  pièces  est 
incomplète  ou  ii-fégutière  ou  encore  que  le  certificat  médical 
n'est  pas  annexé,  il  peut  en  faire  l'observation  au  déclarant 
et  l'engager  à  réparer  l'omission  ou  &  rectifier  l'irrégularité,  & 
condition  que  cette  régularisation  n'entraîne  aucune  perte  de 
temps.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  le  contraindre  k  faire  cette 
modification  et  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  refuser  de  délivrer 
le  récépissé  des  pièces  qui  lui  sont  remises,  quelque  irrégu- 
lièresou  incomplètes  qu'elles  soient. 

760.  —  Il  peut  arriver  qu'après  une  déclaration  faite  par 
le  patron,  la  victime  tienne  à  user  du  droit  qui  lui  appartient 
de  déclarer  l'accident  k  elle  survenu  ou  encore  que  le  patron, 
devancé  par  la  victime,  vienne  à  son  tourremplir  la  formalité 
qui  lui  est  imposée.  Dans  ces  deux  cas,  le  maire  devra  dres- 
ser un  second  procès-verbal  et  faire  de  nouveau,  à  raison  de 
cette  dernière  déclaration,  les  transmissions  prescrites  par  la 
loi.  Les  deux  déclarations  ne  feront  pas  nécessairement  double 
emploi  ;  généralement  l'une  complétera  ou  rectifiera   l'autre. 

761.  —  Bien  que  le  législateur  ne  se  soit  pas  expressément 
préoccupé  de  la  troisième  hypothèse,  le  devoir  du  maire  n'est 
pas  moins  clair.S'il  apprend  qu'un  accident.susccptible  d'être 

(1)  Circul.  du  Minislre  du  commerce  du  31  aoùll899. 
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déclaré,  a  eu  lieu,il  doit  immédiatement  recueillir  d'office  les 
renseigne  menta  dont  ii  est  parlé  à  l'art.  11,  c'est-à-dire  s'en- 
quérir de  l'état  de  la  victime  et  aussi  du  motif  pour  lequel  au- 
cune déclaration  n'a  été  faite.  Les  maires,  en  elFet,  ne  doivent 
pas  oublier  qu'ils  sont  officiers  de  police  judiciaire,  et  que, 
comme  tels,  Us  doivent  signaler  au  juge  de  paix  et  au  procu- 
reur de  la  République  tous  les  événements  qui  sont  de  nature  - 
à  attirer  l'attention  de  la  justice  répressive. 

762. — Avis  a  donner  a  l'inspkcteub  du  travail  oual'in- 
GËNiEUH  Dfs  HiKES.  —  Parmi  les  industries  auxquelles  notre 
loi  est  applicable,  les  unes  (c'est  la  généralité)  sont  surveillées 
par  les  inspecteurs  du  travail,  les  autres  (par exemple  indus- 
tries minières,  chemins  de  fer  et  appareils  à  vapeur)  sont 
assujetties  au  contrôle  des  ingénieurs  des  mines. 

763.  —  Immédiatement  après  avoir  reçu  la  déclaration 
d'un  accident,  le  maire  devra  en  avertir,  suivant  les  cas,  l'in- 
specteur divisionnaire  ou  départemental  du  travail  ou  l'ingé- 
nieur des  mines  chargés  de  la  surveillance  de  l'entreprise.  Cet 
avertissement  doit  être  donné  sans  délai,  quellesque  soient  la 
nature  et  la  gravité  de  l'accident.  Le  maire  n'a  point  à  se 
préoccuper,  pour  cet  avis,  du  point  de  savoir  si  l'incapacité 
de  travail  en  résultant  pour  la  victime  a  une  durée  inférieure 
ou  supérieure  à  trois  jours.  Daus  tous  les  cas,  l'inspecteur  ou 
l'ingénieur  doit  être  avisé.  La  gravité  des  conséquences  d'un 
accident  ne  présente  pas  le  même  intérêt  au  point  de  vue  ad- 
ministratif qu'au  point  de  vue  judiciaire.  Une  blessure  sans 
gravité,qui  ne  donnerait  droit  à  aucune  indemnité  au  profit  de 
la  victime,  peut  révéler  chez  un  chef  d'industrie  des  habitudes 
de  négligence  ou  d'inobservation  des  règlements  qu'il  importe 
dans  l'intérêt  général  de  faire  cesser.  Les  agents  de  l'admuis- 
tration,  dont  la  mission  consiste  à  assurer  dans  les  établisse- 
ments industriels  la  stricte  application  de  toutes  les  prescrip- 
tions d'hygiène,  de  salubrité  et  de  sécurité  concernant  les 
travailleurs,  ont  donc  intérêt  à  être  tenus  au  courant  des  acci- 
dents les  plus  légers  aussi  bien  que  de  ceux  qui  commandent 
une  enquête  judiciaire.  Une  formule  officielle  d'avis  a  été 
annexée  au  décret  du  18  mai  1899. 

Dans  les  accidents  prévus  par  l'art.  11  de  la  loi  du  3  jau- 
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vier  1813,  l'ingénieur  des  mines  sera  avisé  par  deux  sources 
différentes  :  il  recevra  la  déclaration  de  l'exploitant  et  en 
outre  l'avis  du  maire. 

764.  —  Thatismission  de  la  déclaratio»  et  Airrass  pièces  au 
JUGE  DR  PAIX.  —  Dans  ce  paragraphe,  nous  envisageons  succes- 
sivement chacune  des  hypothèses  visées  plus  haut. 

765.  —  1°  Le  chef  d'industrie  ou  son  préposé  a  remis  au 
maire  la  déclaration  de  l'accident  ainsi  çrte  le  certificat  médi- 
cal et  en  a  reçu  récépissé. 

Dans  ce  cas  le  maire  doit  immédiatement  transmettre  au 
juge  de  paix  le  certificat  médical  lui-même  et  une  copie  de 
la  déclaration,  l'original  de  cette  déclaration  devant  rester  à 
la  mairie.  La  loi  ne  lui  accorde  aucun  délai  ;  l'envoi  des  pièces 
doit  être  immédiat.  On  comprend  pourquoi  le  législateur 
exige  cette  célérité.  Le  maire  n'a  aucun  motif  pour  conserver 
en  sa  possession  ces  documents.  Le  temps  presse.  II  faut  que 
le  juge  de  paix  soit  avisé  sans  retard  pour  qiie  ses  constata- 
tions et  son  enquête  soient  fructueuses.  Donc,  sous  aucua 
prétexte,  le  maire  ne  saurait  garder  à  sa  disposition,  ne  lût-ce 
que  quelques  heures,  les  pièces  dont  il  s'agit. 

Mais,  peut-on  objecter,  la  transmission  des  pièces  au  ju^e 
de  paix  doit,  aux  termes  de  la  loi,  s'opérer  seulement  lors- 
que, d'après  le  certificat  médical,  la  blessure  parait  devoir 
entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail. 
11  faut  donc  que  le  maire  prenne  connaissance  de  la  teneur 
du  certificat,  qu'il  apprécie,  d'après  ce  document,  la  gravité 
de  la  blessure  et  en  outre  qu'il  fasse  établir  une  copie  de  la 
déclaration.  Sans  doute  ;  mais  la  lecture  du  certificat  qui  est 
naturellement  dressé  d'une  façon  très  sommaire  et  ta  confec- 
tion de  la  copie  de  la  déclaration  ne  demandent  que  quelques 
minutes. 

766.  —  Quant  au  pouvoir  d'appréciation  laissé  au  maire 
en  ce  qui  concerne  la  gravité  de  l'accident,  U  ne  faut  pas 
se  méprendre  sur  sa  portée  :  il  est  très  limité.  Un  certificat 
médical  rédigé  quelques  instants  après  l'accidentne  peut  être 
qu'évasifet  incertain  sur  les  suites  probables  de  la  blessure. 
Or,  daus  tous  les  cas  douteux,  le  maire  a  l'obligation  impé- 
rieuse de  transmettre  immédiatement  les  pièces  au  juge  de 
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paix.  Il  n'est  autorisé  à  les  conserver  aux  archives  de  sa  mai- 
rie que  dans  le  cas  où  le  certificat  médical  établit  d'une  façon 
indiscutable  que  la  blessure  n'entraînera  qu'une  incapacité 
temporaire.  Tontes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  une 
incapacité  permanente  (cette  incapacité  ne  dût- elle  être  que 
partielle),  ta  transmission  immédiate  s'impose. 

Nous  avons  expliqué  dans  un  chapitre  précédent  qu'il  y  a 
deux  sortes  d'incapacités  permanentes  :  l'incapacité  absolue 
qui  consiste  dans  l'inaptitude  à  toute  espèce  de  travail  sans 
«spoir  de  guérison  ou  d'amélioration  ;  —  l'incapacité  partielle 
qui,  bien  que  d'une  durée  ilUmitée,  consiste  seulement  dans 
une  diminution  plus  ou  moins  grande  des  forces  de  la  victime 
on  dans  son  inaptitude  à  un  ou  plusieurs  genres  de  travaux. 
Comme  on  le  voit,  si  l'impotence  absolue  est  rare,  l'incapa- 
cité partielle  permanente  est  très  fréquente  ;  et  il  est  peu  d'ac- 
cidents où  elle  ne  soit  à  redouter.  Qui  peut  répondre  qu'une 
fracture  même  légère  de  la  jambe  ou  du  bras  ne  diminuera 
pas  pour  la  vie  l'aptitude  k  tel  ou  tel  genre  de  travail  ?  Aussi, 
pour  qu'un  maire  croie  devoir  se  dispenser  de  transmettre 
immédiatement  au  juge  de  paix  le  certificat  médical  et  une 
copie  de  la  déclaration  d'accident,  il  faut  qu'il  puise  dans  le 
«ertiQcat  médical  la  certitude  que  la  blessure  n'entraînera 
qu'une  incapacité  temporaire. 

767.  —  'H'  La  déclaration  (C accident  et  le  certificat  médical 
sont  remis  par  la  victime  elle  même  ou  par  un  de  ses  représeU' 
ianls,  au  Heu  de  l'être  par  le  chef  d'industrie  on  son  proposé. 

Les  devoirs  du  maire  sont  exactement  les  mêmes.  Toutefois 
le  maire  devra  s'enquérir  du  point  de  savoir  pourquoi  te  chef 
d'industrie  ou  son  préposé  n'ont  pas  rempli  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  11. 

768.  —  3°  Aucune  déclaration  n'a  été  faîte  ;  et  cependant 
le  maire  apprend  par  la  rumeur  publique,  par  une  dénoncio' 
tion  ou  autrement  qu'un  accident  est  survenu  dans  une  exploi- 
tation soumise  à  la  loi. 

Le  maire  doit  alors  se  renseigner  immédiatement  par  les 
moyens  en  son  pouvoir  sur  la  gravité  des  blessures,  sur 
l'identité  des  victimes,  sur  les  témoins  ainsi  que  sur  toutes  les 
circonstances  qui  sont  de  nature  à  l'éclairer  ;  et,  s'il  juge  que 
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cet  accident  est  de  ceux  qui  doivent  être  signalés  au  juge  de 
paix,  il  est  tenu  de  prévenir  sans  retard  ce  magistrat. 

TROISIÈME   SECTION 

RAIe  de  Juge  de  paix. 

770.  —  En  Allemagne  les  enquêtes  en  matière  d'accidents 
industriels  sont  conâces  &  la  police  ;  en  Autriche,  à  l'autorité 
administrative,  en  Angleterre  à  un  médecin,  du  moins  pour 
les  accidents  non  mortels.  Notre  législateur  a  préféré  en  char- 
ger l'autorité  judiciaire.  L'enquête,  a  dit  M.  le  rapporteur 
Duché  en  1887,  est  destinée  à  servir  de  base  &  toute  la  pro- 
cédure. 11  était  donc  important  de  la  confier  à  des  hommes 
entourés  de  l'estime  et  de  la  considération  publiques  et  qui, 
par  leurs  fonctions  et  leurs  habitudes,  aient  été  préparés  à  la 
conduire  avec  une  intelligente  équité.  Les  juges  de  paix  pos- 
sédaient les  qualités  voulues  pour  celle  mission  ;  et  c'est  sur 
eux  que  le  choix  de  la  commission  s'est  arrêté. 

771.  —  Les  dispositions  légales  relatives  k  l'enquête  sont 
contenues  dans  les  art.  12,  2*  alinéa  et  13,  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  12,  2°  alinéa  :  «  ...  Da7is  les  34  heures  de  ta  réception 
de  cet  avis,  le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête  à  l'effet  de 
rechercher  : 

V  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  facctdent  ; 

2*  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  oà  elles  se  trovoent  ; 

3"  La  nature  des  lésions  ; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à 
indemnité  ; 

5"  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

Art,  13  :  «  L'enquête  a  lieu  contradictoirement,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art  35,  36,  37,  38  et  39  du  Code  de 
procédure  civile,  en  présence  des  parties  intéressées  ou  celles-ci 
convoquées  d urgence  par  lettre  recommandée.  —  Le  juge  de 
paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de  l'accident  qui 
se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à  Penquête.  —  Lorsque 
le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suçant,  le  juge  de 
paix  pourra  désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

«  //  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  tassister  dans 
Venguéle.  Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert 
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datis  les  entreprises  administrativement  surveillées,  ni  dans 
celles  de  l'Etal  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct 
du  servicede  gestion,  ni  dans  les  élablissemenls  nationaux  où 
s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir 
secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de  la 
surveillance  ou  dv  contrôle  de  ces  établissements  ou  entre- 
prises et,  en  ce  gui  concerne  les  exploitations  minières,  les 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  transmettent  au 
juge  de  paix,  pour  être  joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un 
ej:emplaire  de  leur  rapport. 

«  Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle,  dûment  constatée 
dans  le  procès-verbal,  l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus 
bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  partir  de  l'ac- 
cident. —  Le  juge  de  paix  avertit  par  lettre  recommandée  les 
parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au 
greffe  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en 
prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition 
affranchie  du  timbre  et  de  t enregistrement.  A  l'expiration  de 
ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  de  Penquête  est  transmis  au 
président  du  tribunal  civil  de  t  arrondissement   » 

772.  —  Quand  le  juge  de  paix  a  reçu,  par  ['intermédiaire 
du  maire,  les  pîènes  déclaratives  de  l'accident, il  doit  procéder 
ù  une  enquête  dans  les  24  heures  (art.  12,  al.  2).  C'est  pour 
ce  magistrat  un  devoir  impérieux.  Il  doit  donc  immédiatement 
prendre  les  mesures  préalables  pour  s'y  conformer  (convo- 
cation des  parties  intéressées,  citation  des  témoins  ou  invita- 
tion officieuse,  etc.,  etc.). 

Le  but  de  cette  enquête  est  de  faire  la  lumière  sur  les  points 
visés  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art  12  et  sur  ceux  que  nous 
développerons  plus  loin.  Si  l'enquête  est  une  mesure  d'ins- 
truction insuffisante,  le  juge  de  paix  a  la  faculté  de  se  faire 
assister  d'un  expert  et  aussi  de  commettre  un  médecin  pour 
compléter  le  certificat  médical. 

773.  —  Nous  commencerons  par  étudier  dans  un  premier 
paragraphe  les  points  que  le  juge  de  paix  a  pour  devoir 
d'éclaircir  soit  à  l'aide  d'une  enquête  soit  par  une  autre 
mesure  d'information.  Un  deuxième  paragraphe  sera  consacré 
à  ta  procédure  d'enquête.  —  Un  troisième  à  l'expertise  — 
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expertise  technique  et  expertise  médico-légale.  —  Un  qua- 
trième s'occupera  du  cas  où  l'accident  donne  lieu  à  une  infor- 
mation criminelle. 

I 
Bat  d«  l'anquéta  «t  d«e  autres  msaorea  d'inatruotlon. 

774.  —  L'instructiou  coniiée  au  juge  de  paix  par  la  loi  de 
1898  doit  poursuivre  un  double  but  :  la  recherche  de  la 
cause  et  des  circonstances  de  l'accident,  —  et  la  détermina- 
tion de  ses  conséquences.  Ce  double  bot  exige  la  mise  ea 
lumière  d'un  certain  nombre  de  points  que  le  législateur. a 
pris  soin  d'énumérer  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  12. 
Ce  sont  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  rsccidenf  ; 

2"  La  désignation  des  victimes  et  du  lîeu  où  elles  se  trou- 
vent ; 

3°  La  nature  des  lésions  ; 

i'  Les  ayantsdroît  pouvant,  le  caséchéant,  prétendre  à  une 
indemnité  ; 

5°  La  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

Le  n*  1  se  rattache  à  la  cause  et  aux  circonstances  de  l'ac- 
cident ;  les  n"  3,  i  et  5  aux  conséquences.  L'indemnité  est  en 
effet  en  rapport  soit  avec  le  degré  de  gravité  des  blessures, 
soit  avec  l'importance  du  salaire  ;  elle  varie  aussi  dans  cer- 
tains cas  suivant  la  qualité  et  le  nombre  des  ayants  droit. 
Quaul  au  n"  2,  il  est  commun  à  la  cause  et  aux  conséquences  ; 
on  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  dispenser  de  connaître  les 
victimes,  soit  qu'on  veuille  les  interroger  sur  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  ont  été  frappées,  soit  qu'il  s'agisse  d'ap- 
précier l'importance  du  dommage  qu'elles  ont  éprouvé.  Cha- 
cun des  points  indiqués  par  le  législateur  sera  étudié  dans  un 
paragraphe  spécial. 

A.  Cause,  nature  et  circonstajices  de  taccident. 

775.  — Nous  envisagerons  séparémentlacause,lanatui-eet 
les  circonstances  de  l'accident. 

776-  —  1°  Cause  dk  l' accident.  —  La  recherche  de  la  cause 
d'un  accident  est  un  des  objets  les  plus  importants  de  l'enquête. 
Le  juge  de  paix  devra  apporter  tous  ses  soins  à  la  mettre  en 
relief. 
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Un  accident  a  rarement  une  cause  unique  :  presque  toujours 
il  est  le  résultat  dire  et  ou  indirect,  itnmédiat  ou  médiat  de  faits 
multiples  sur  lesquels  la  lumière  la  plus  complète  doit  être  faite. 
Le  magistrat  enquêteur  doit  se  pénétrer  de  cette  idée  qu'il 
n'est  point  juge  de  la  cause  même  qui  a  engendré  l'accident  ; 
s'ila  une  opinion  sur  la  détermination  de  cette  canse,  il  ne  faut 
pas  que  cette  opinion  lui  fasse  laisser  dans  l'ombre  les  cir> 
constances  diverses  qui  pourraient  être  considérées  par  les 
tribunaux  comme  le  véritable  fait  générateur.  L'enquête  et  les 
autres  mesures  d'instruction  devront  notamment  s'appliquer  à 
faire  ressortir  les  circonstances  qui  seraient  de  nature  à  ratta- 
cher la  cause  initiale  de  l'accident  au  fonctionnement  de  l'in- 
dustrie; parexempte  lafoudretombesur  une  usine  et  blesse  un 
ou  plusieursouvriers.Sansdoutelacausepremière  de  l'accident 
est  le  feu  du  ciel;  mais  est-ce  que  l'outillage  on  l'aménagement 
intérieur  de  l'établissement  n'aurait  pas  exposé  d'une  façon 
toute  particulière  les  ouvriers  au  danger  de  la  foudre  ?  Est-ce 
que  la  position  même  du  b&timent  industriel  sur  un  point  cul- 
minant ou  la  forme  extérieure  de  la  toiture  ne  commandaient 
pas  l'installation  de  paratonnerres  ?  etc.,  etc. 

777.  —  Cet  ordre  d'idées  nous  amène  à  faire  une  autre 
recommandation  qui  nous  parait  essentielle.  La  cause  étant 
connue,  ilimporte  de  recbercber  si  elle  constitue  une  faute,  de 
la  part  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  soit  du  patron  ou  de 
l'un  des  contre- ma) très,  soit  d'un  autre  ouvrier,  soit  d'un  indi- 
vidu étranger  A  l'usine,  soit  de  la  victime  elle-même.  La  faute 
de  la  victime  peut  consister  dans  une  négligence,  dans  une 
imprudence,  dans  une  inobservation  des  règlements,  dans  le 
non  usage  d'un  engin  préventif  misa  la  disposition  des  ouvriers, 
dans  un  fait  inexcusable  ou  enfin  dans  un  acte  intentionnel. 
Bien  que  ces  deux  dernières  causes  soient  les  seules  qui  aient 
une  in0uence  directe  sur  le  droit  à  indemnité,  i!  importe  de  ne 
pas  négliger  la  recherche  des  autres  ;  car  toutes  ont  leur 
importance.  Delà  part  du  patron,  les  fautes  susceptibles  d'être 
relevées  ne  sont  pas  moins  variées  :  défectuosité  dans  la  direc- 
tion générale  de  l'exploitation  ou  dans  l'installation  du  maté- 
riel.abscnce  de  certains  appareils  protecteurs  prescrits  par  les 
lois  et  règlements  ou  imposés  parles  inspecteurs  du  travail  ou 
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par  les  ingénieurs  des  mines  ;  insulBsance  de  ces  eagius  ou 
vice  dans  leur  fonctionnement  ;  défaut  d'instructions  données 
aux  ouvriers  sur  la  manière  d'en  faire  usage  ;  fait  inexcusable  ; 
eniin  acte  intentionnel.  La  faute  d'un  tiers  peut  affecter  des 
formes  identiques. 

Le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  ont  été  définis.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  ;  nous 
renvoyons  aux  développements  contenus  dans  la  2*  section  du 
chapitre  III  du  titre  I  n"'  25t>  et  a. 

Toutefois  nous  devons  faire  remarquer  que  la  recherche  de 
la  cause  de  l'accident  n'a  un  intérêt  pratique  que  dans  le  cas 
de  mort  ou  d'incapacité  permanente  ;  c'est  alors  seulement 
qu'une  enquête  est  nécessaire.  Lorsqu'une  victimen'est  atteinte 
que  d'une  incapacité  temporaire,  elle  porte  directement  son 
action  devant  le  juge  de  paix  sans  enquête  préalable  ;  et,  dans 
le  calcul  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  peut  prétendre,  sa  faute 
inexcusable  ou  celle  de  son  patron  est  sans  influence. 

778.  —  2°  Natokis  de  l'accidicnt.  —  La  cause  d'un  accident 
sert  &  en  connaître  la  nature.  Cequ'ilimpoi-tesurtoutde  recher- 
cher, c'est  le  pointde  savoir  si,raccident  estou  non  industriel, 
c'est-à-dire  s'il  se  rattache  par  un  lieu  plus  ou  moins  étroit  soit 
au  travail  personnel  de  la  victime  soit  au  fonctionnement  de 
l'industrie  à  laquelle  elle  appartient.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  c'est  surtout  par  la  détermination  de  la  cause  que 
l'on  arrive  à  ce  résultat. 

779- — 3*  Cl  a  CONSTANCES  de  l' accident.  —  Par  circonstances 
il  faut  entrendre  : 

780.  —  a)  Les  circonstances  de  lemps,  c'est-à-dire  :  —  1  ).  la 
date  de  l'accident  avec  mention  du  jour  de  la  semaine  ;  il  im- 
porte en  effet  de  savoir  s'il  s'agit  d'un  jour  ouvré  ou  d'un  jour 
férié  ;  —  2),  l'heure  à  laquelle  le  sinistre  s'est  produit  ;  — 3),la 
relation  existant  entre  cette  heure  et  le  travail  de  la  victime  ou 
le  fonctionnement  de  l'industrie.  Au  moment  de  l'accident, 
l'exploitation  était-elle  en  marche  et  quelle  était  l'occupation  de 
la  victime  ?  Etait-ce  une  occupation  inhérente  ou  étrangère  à 
l'exploitation  ?  Ou  encore  ne  s'y  rattachait-elle  que  par  un 
lien  plus  ou  moins  étroit?  On  a  vu  plus  haut  (Gbap.  III,  titre  1) 
l'intérêt  qu'il  y  avait  à  savoir  si  le  sinitre  avait  eu  lieu  pen- 
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dant  la  durée  du  travail  ou  en  dehors  des  heures  du  travail. 

Nous  avons  aussi  fait  remarquer  In"*  289  et  s.)  qu'un  acci- 
dent était  susceptible  d'engendrer  un  droità  iademnité,  alors 
même  qu'il  se  serait  produit  en  dehors  des  heures  du  travail, 
si  du  moins  il  avait  une  cause  antérieure  inhérente  au  travail 
et  survenue  pendant  la  durée  du  travail  ou  du  fonctionnement 
de  l'usine.  Le  juge  de  paix  ne  devra  donc  pas  se  borner  à  dé- 
terminer le  moment  de  l'accident  ;  il  recherchera  les  divers 
faits  qui  paraîtront  avoir,  avec  l'accident,  une  relation  de  cau- 
salité et  il  s'attachera  à  en  préciser  l'heure. 

781.  —  b)  Les  circonstances  de  lieu.  —  L'enquête  doit  avoir 
tout  d'abord  pour  but  de  déterminer  l'endroit  où  l'accident 
est  survenu.  Etait-ce  dans  un  atelier,  près  d'une  machine  en 
activité?  Y  a-t-il  un  rapport  entre  cette  machine  et  l'acci- 
dent ?  Comment  la  victime  s'y  trouvait-elle  ?  Etait-ce  le  lieu 
de  son  travail  ?  Si  elle  a  été  blessée  hors  de  l'établissement  ou 
de  ses  dépendances,  esl-cequ'elle  avait  été  envoyée  à  cet  en- 
droit pour  son  travail  ou  pour  le  service  de  l'exploitation  ? 
Avait-elle  reçu  à  cet  effet  l'ordre  ou  l'autorisation  d'un  chef 
ou  d'un  coDtre-maltre  ?  Quel  rapport  existe-t-il  entre  le  lieu 
de  l'accident  et  le  travail  de  l'ouvrier  ? 

Il  peut  arriver,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  n"*  297  et  s. 
qu'un  accident  survenu  hors  du  heu  de  travail,  ait  cependant 
un  caractère  industriel,  s'il  apour  cause  un  fait  du  travail  re- 
montant à  une  date  antérieure.  Il  conviendra  donc  de  recher- 
cher si  les  faits  plus  ou  moins  anciens,  qui  paraîtraient  avoir 
engendré  l'accident,  se  sont  passés  sur  le  lieu  du  travail. 

782. —  c}  Toulex  les  autres  circonstances  qui  seraient  de 
nature  à  éclairer  sur  les  responsahililés  encourues,sur  la  nature 
de  l'accident  ou  sur  son  importance.  —  Il  sera  utile  également 
de  relater  si  les  indications  de  la  déclaration  initiale  se  trou- 
vent confirmées. 

B.  Désignation  des  victimes  et  du  lieu  oi)  elles  se  trouvent. 

783.  —  Immédiatement  après  avoir  eu  connaissance  de 
l'accident,  le  juge  de  paix  doit  se  préoccuper  de  connaître  les 
victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent;  car,  si  les  victimes  sont 
vivantes,  l'enquête  est  faite  contradictoirement  avec  elles,  en 
leur  présence  ou  après  une  convocation  à  elles  adressée  d'ur- 
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gence  par  lettre  recommandée.  Bien  plus,  si  elles  sont  dans 
l'impossibilité  d'assister  à  l'enquêteje  juge  de  paix  doit  se  ren- 
dre auprès  d'elles. 

L'enquête  indiquera  aussi  exactement  que  possible  :  1°  les 
noms,  prénoios  et  adresse  des  victimes  ;  —  2"  la  nature  de 
leut  emploi,  s'il  existait  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre 
elles  et  le  chef  d'entreprise  et  quelles  en  étaient  les  condi- 
tions ;  —  3°  la  date  de  leur  naissance  ;  —  4°  en  cas  de  minorité, 
lesnomset  adresse  de  leur  représentant  légal  (père  oututeur); 
—  5*  si  elles  sont  étrangères,  à  quelle  nationalité  elles  appar- 
tiennent, depuis  que  lie  époque  ellesrésidenten  France  et  quels 
sont  ceux  de  leurs  parents  qui  y  habitent. 
C.  Nature  des  lésions. 

784.  —  Sur  la  nature  des  lésions,  le  juge  de  paix  sera  déjà, 
éclairé  par  le  certificat  médical  que  le  cbef  d'industrie  aura 
joint  k  sa  déclaration.  Le  magistrat  instructeur  devra  se  ren- 
dre compte  par  lui-même  sice  certificat  présente  des  garan- 
ties suffisantes  de  sincérité  ou  si,  depuis  sa  délivrance,  une 
complication  imprévue  ou  une  amélioration  inespérée  ne  s'est 
pas  produite  Dans  ce  cas,  l'audition  de  témoins  peut  lui  per- 
mettre de  compléter  utilement  ce  certificat  médical  ;il  lui  est 
aussi  loisible  de  recourir  aux  lumières  d'un  autre  homme  de 
l'art.Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  notre  quatrième  sec- 
tion en  traitant  de  l'expertise  médicale. 

La  détermination  de  la  nature  des  lésions  doit  servir  A  ap- 
précier le  degré  et  la  durée  de  l'incapacité  de  travail  qui  est 
elle-même  la  base  de  l'évaluation  de  l'indemnité.  Il  importe 
dès  lors  que  le  juge  de  paix  se  préoccupe  du  point  de  savoir 
si  la  victime  n'était  pas  atteinte  d'une  infirmité  ancienne  di- 
minuant sa  capacité  de  travail  et  si  cette  infirmité  ne  lui  don- 
nait pas  droit  à  une  indemnité  ;  en  cas  d'affirmative,  il  y  au- 
rait heu  de  rechercher  quel  est  le  montant  de  cette  indem- 
nité et  par  qui  elle  est  payée  ou  due.  Un  patron  ne  saurait 
être  tenu  de  réparer  le  dommage  résultant  d'un  accident  an- 
térieur à  l'entrée  de  l'ouvrier  dans  son  usine  (V.  n*'  209  et  s.). 
D.  Des  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre 
à  une  indemnité. 

786.  —  Ici  trois  hypothèses  sont  possibles  :  ou  bien  la 
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victime  a  été  tuée,  ou  bien  elle  est  vivante,  mais  en  dangerde 
mort  ;  ou  encore  ses  blessures  ne  mettent  pas  sa  vie  eu  dan- 
ger. 

786.  —  Si  la  victime  a  été  tuée,  il  est  de  toute  nécessité 
que  le  juge  de  paix  se  préoccupe  d'abord  de  rechercher  les 
ayants  droit,  puisque,  son  enquètedevant  être  contradictoire, 
il  doit  y  procéder  en  leur  présence  ou  après  les  avoir  convo- 
qués d'urgence  ou  par  lettre  recommandée. 

787.  —  Dans  la  deuxième  hypothèse,  si  la  victime  est 
atteinte  de  lésions  qui  fassent  craindre  une  issue  fatale,  le 
devoir  de  rechercher  lesayants  droits'impose  également  :  car, 
le  décès  du  blessé  étant  imminent,  il  faut  que  la  procédure 
puisse  continuer  à  suivre  son  cours  contradictoirement  avec 
ceux  qui  ont  qualité  pour  réclamer  une  indemnité. 

788.  —  Dans  la  troisième  hypothèse,  cette  recherche  cesse 
d'avoir  un  caractère  d'urgence  ;  !a  nécessité  en  paraîtrait 
même  contestable.  Il  peut  cependant  arriver  qu'une  victime 
atteinte  d'une  blessure,  que  l'on  considéraitcomme  étant  sans 
gravité,  succombe  subitement  d'une  lésion  interne  consécutive 
à  l'accident.  11  y  aurait,  dans  ce  cas,  utilité  à  connaître  les 
ayants  droit.  Le  législateur  a  donc  eu  raison,  en  définitive, 
de  prescrire,  dans  tous  le  cas,  de  les  rechercher. 

789.  —  Que  faut-il  entendre,  par  ayants  droit  pouvant, 
le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indemnité  ?  L'art.  3  nous  les 
fait  connaître.  Ce  sont  :  1°  Le  conjoint  survivant  dont  le  ma- 
riage est  antérieur  à  l'accident  et  à  la  condition  qu'il  n'y  ait 
ni  divorce  ni  séparation  de  corps.  Il  sera  par  conséquent  né- 
cessaire de  faire  connaître  la  date  exacte  du  mariage  ainsi  que 
les  nom,  prénoms  et  adresse  du  conjoint  ; 

2°  Les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels  reconnus 
antérieurement  à  l'accident  et  âgés  de  moins  de  seize  ans. 
La  date  de  la  naissance  de  chacun  des  enfants  devra  être 
indiquée  ;  il  faudra  également  rechercher  s'ils  sont  issus  d'un 
même  mariage  ou  de  deux  mariages  différents  ; 

3»  S'il  n'existe  ni  conjoint  ni  enfants,  les  ascendants  et  les 
descendants  En  ce  qui  concerne  cette  troisième  catégorie,  il 
ne  suffira  pas  de  connaître  exactement  les  nom,  prénoms, 
adresse  et  degré  de  parenté  de  ces  descendants  ou  ascendants  ; 


DigizedbyGOOgle 


400        TIT.    II.    —    CHAP.    1.   —  SECT.    III.    —    ART.    H    ET   iZ 

il  conviendra  de  déterminer  s'ils  étaient  à  la  charge  de  la 
victime.  Sur  cette  question  nous  renvoyons  à  ce  que  nous 
avons  dit  au  chap.  IV  du  titre  I,  n"»  430  et  s- 

Quant  aux  héritiers  légitimes,  il  est  inutile  de  les  connaître 
s'ils  ne  rentrent  pas  dans  l'énumération  qui  précède  ;  ils  ne 
pourraient  que  réclamer  le  remboursement  des  frais  funé- 
raires, s'ils  justifiaient  en  avoir  fait  l'avance. 

E.  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

790.  —  Cette  partie  de  l'enquête  ne  sera  pas  la  moins 
délicate  ni  la  moins  difficile.  Avant  d'y  procéder,  il  faut  que 
le  juge  de  paix  se  rende  un  compte  exact  de  ce  que  le  législa- 
teur a  entendu  désigner  par  salaire  annuel  et  par  salaire  quo- 
tidien et  comment  il  exige  que  ces  salaires  soient  calculés. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  résumer  très  succinctement  les 
principes  développés  plus  haut  (chap.  VIII,  titre  I). 

791.  ^  Salaihk  annuel.  —  Et,  d'abord  on  doit  comprendre 
dans  le  salaire  annuel  toutes  les  valeurs  qui  représentent  le 
prix  du  travail  de  l'ouvrier,  peu  importe  que  ces  valeurs  con- 
sistent en  argent,  en  fournitures,  en  aliments  ou  en  avantages 
de  natures  diverses.  La  détermination  de  ces  valeurs  soulève 
de  nombreuses  difficultés  suivant  les  formes  si  variées  aux- 
quelles se  prête  la  rémunération  du  travail  (travail  k  la  tâche, 
marchandage,  participation  aux  bénéfices,  coopération,  etc.). 
Si  le  salaire  est  en  nature,  le  juge  de  paix  mentionnera  dans 
son  enquête  tous  les  éléments  susceptibles  de  permettre  aux 
parties  ou  au  tribunal  d'en  faire  l'évaluation  L'ouvrier  et  sa 
famille  sont-ils  logés  ou  nourris  gratuitement  par  le  chef  d'en- 
treprise, il  recherchera  dans  la  commune  le  prix  moyen  des 
logements  de  même  importance,  ainsi  que  celui  des  pensions. 
Pour  apprécier  la  valeur  des  denrées  fournies,  il  consultera 
les  mercuriales,  etc. 

792.  —  Les  difficultés  s'accroissent  encore  lorsqu'ils  s'agit 
de  rechercher  le  salaire  pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'accident.  Trois  hypothèses  ont  été  envisagées  par  le  législa- 
teur. 

793.  — Si  l'ouvrier  a  été  occupé  dans  l'entreprise  pendant 
ces  douze  mois,  on  calcule  le  salaire  qui  a  été  efTectivenieot 
alloué  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Il  faut  avoir  soin  de  recher- 
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cher  aussi  si  la  victime  a  eu  des  interruptions  de  travail,  quelle 
enaété  la  cause  (maladie,  service  militaire,  grève,  paresse, etc.), 
et  d'en  faire  préciser  autant  que  possible  la  durée.  Le  tribunal 
peut,  eu  etTet.  avoir  à  tenir  compte  de  ces  périodes  de  chôma- 
ge pour  l'évaluation  définitive  du  salaire.  Nous  renvoyons  à 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  n"'  660  et  s. 

794.  -r-  Si  l'ouvrier  a  été  occupé  depuis  moins  de  douze 
mois  dans  une  entreprise  qui  fonctionne  réguhèrement  toute 
l'aunée, le  salaire annuels'entend,  dttrart.  10,  de  la  rémuné- 
ration moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période  nécessaire 
pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même  caté- 
gorie. Dans  cette  hypothèse,  l'enquête  aun  double  objet  :  déter- 
miner la  rémunération  effective  de  l'ouvrier  dans  l'entreprise, 
rechercher  quel  a  été,  avant  son  arrivée  et  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  ses  douze  mois  de  présence,  le 
montant  du  salaire  des  ouvriers  de  la  même  catégorie.  Ces 
deux  points  soulèvent  des  difficultés  multiples  qui  ont  été  élu- 
cidées plus  haut  (n""  675  et  s.). 

795.  —  Enfin  si  un  accident  survient  dans  ime  usine  où 
le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé  tant 
sur  la  période  d'activité  de  ces  industries  que  sur  le  gain  de 
l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année.  Ici  nécessité  de  déter- 
miner, comme  dans  l'hypothèse  précédente,  le  salaire  de  l'on- 
Trier  dans  l'exploitation  et  eu  outre  de  rechercher  si,  en 
dehors  de  l'entreprise,  louvricr  a  réalisé  un  gain  et  quel  en  est 
le  montant.  Les  nombreuses  controverses  au\quelles  donne 
lieu  l'interprétation  de  ce  texte  ont  été  exposées  n"'  683  et  s. 

796.  —  Restent  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans  et 
les  apprentis.  Le  salaire,  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de 
leur  indemnité,  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des 
ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'entre- 
prise. L'enquête  recherchera  :  1°  quel  est  le  salaire  efTeclif  de 
la  victime,  si  celle-ci  est  un  ouvrier  mineur  de  seize  ans  ; 
2*  quels  sont  les  salaires  alloués  aux  ouvriers  de  la  même  caté- 
gorie (V.  n°*  699  et  s.). 

797.  — Salaihe  ûOOTiDiKN.  — Le  salaire  quotidien  est  celui 
qui  sert  de  hase  &  la  fixation  des  Indemnités  journalières. 
Nous  avons  vu  que  les  indemnités  journalières  ne  sont  pas 
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seulement  afférentes  aux  incapacités  temporaires,  mais  encore 
qu'elles  sont  dues  aux  victimes  atteintes  d'incapacité  perma- 
nente pendant  la  période  de  traitement  médical  qui  précède 
la  consolidation  de  la  blessure. 

798.  —  Le  salaire  quotidien  est  défini  par  l'art.  3  de  notre 
)oi,  c'est  celui  qui  est  touché  par  la  victime  au  moment  de 
l'accident.  La  plupart  du  temps  iî  suffira  de  consulter  les  feuil- 
les de  paye  de  l'usine,  pour  se  renseigner  sur  le  montant  de 
ce  salaire  ;  mais,  dans  certuns  cas,  l'évaluation  en  sera  plus 
délicate.  Nous  nous  sommes  longuement  étendus  sur  les  diffi- 
cultés inhérentes  à  ce  sujet  n°  704  et  s. 

799.  —  Il  peut  arriver  que  le  patron  nie  l'existence  de 
tout  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'apprentissage  le  liant 
envers  la  victime,  qu'il  soutienne  par  exemple  que  la  victime, 
étrangère  à  l'usine,  s'y  est  introduite  sans  droit  quelques  ins- 
tants avant  l'accident.  Le  juge  de  paix  devra  porter  sod 
enquête  sur  ce  point  et  entendre  tous  les  témoins  qui  seraient 
en  mesure  de  fournir  des  éclaircissements  sur  les  rapports 
juridiques  existant  entre  le  chef  d'entreprise  et  la  victime.  On 
pourra  sur  ce  sujet  consulter  utilement  les  développements 
que  nous  avons  donnés  plus  haut  n'  172. 

800.  —  Nous  terminerons  cette  section  par  une  recom- 
mandation adressée  k  messieurs  les  magistrats  cantonaux.  Si 
en  matière  d'accidents  suivis  de  mort  ou  d'incapacité  perma- 
nente, le  juge  de  paix  est  chargé  tout  spécialement  d'instruire 
la  procédure,  c'est-à-dire  de  faire  la  lumière  sur  des  faits 
matériels,  il  ne  doit  pas  cependant  perdre  de  vue  sa  mission 
générale  qui  est  toute  de  conciliation.  Sans  doute  la  loi  réserve 
au  président  du  tribunal  seul  le  droit  de  consacrer,  par  un 
donné  acte,  l'accord  des  parties  sur  les  indemnités  afférentes 
à  ces  sortes  d'accidents  ;  mais  le  meilleur  moyen  de  faciliter 
la  tâche  du  président  est  de  commencer,  pendant  l'enquête,  & 
opérer  un  rapprochement  entre  le  chef  d'entreprise  et  la  vic- 
time ou  ses  représentants.  Il  est  d'abord  une  première  ques- 
tion sur  laquelle  l'accord  peut  être  établi  devant  le  magistral 
cantonal,  c'est  celle  de  l'allocation  provisoire  payable  pendant 
la  durée  de  l'instance.  A  ce  point  de  vue  une  distinction  doit 
être  faite  entre  les  accidents  mortels  et  ceux  qui  ont  entraîné 
une  incapacité  permanente  de  travail. 
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En  matière  d'accidents  morteii*,  les  représentants  de  la 
victime  sont  généralement  dans  un  état  de  gêne,  parfois 
même  de  misère,  qui  commande  des  secours  immédiats.  Le 
jugre  de  paix  devra  s'efForcer  d'amener  le  chef  d'entreprise  k 
venir  en  aide  &  ces  malheureux  et  f)  leur  servir  dès  mainte- 
nant une  pension  ayant  un  earact«^re  provisoire,  sauf  à  se 
metire  d'accord  ultérieurement  devant  le  président  sur  le 
chiffra  définitif  de  la  dite  pension  ou  à  le  faire  Bxer  par  le  tri- 
bunal. 

En  matière  d'accidents  suivis  d'incapacité  permanente,  le 
blessé  est  également  dans  une  situation  digne  de  commiséra- 
tion. La  loi  lui  donne  droit  immédiatement  à  une  indemnité 
quotidienne  égale  à  la  moitié  du  salaire  journalier.  Sur  le 
chiffre  de  cette  indemnité,  qui  est  payable  seulement  jusqu'au 
jour  de  la  consolidation  de  la  blessure,  les  parties  peuvent  se 
mettre  d'ores  et  déjà  d'accord  devant  le  juge  enquêteur  qui 
devra  le  constater  par  écrit. 

Dans  l'application  de  notre  loi,  le  rôle  du  juge  de  paix  est 
un  des  plus  importants  ;  il  demande  non-seulement  du  zèle, 
de  l'activité  et  de  l'intelligence,  mais  encore  du  tact,  de  la 
modération  et  une  impartialité  reconnue  de  tous.  Mériter  la 
confiance  des  deux  parties  dès  le  début  de  ta  procédure,  c'est 
assurer  leur  entente  et  par  suite  empêcher  qu'un  accident  ne 
devienne  une  cause  de  division  entre  le  patron  et  les  ouvriers. 
Tel  est  le  but  poursuivi  par  le  législateur. 

II 
D*  l'«nqadt«. 

801.  —  «  L'enquête,  dit  tart.  13-de  notre  loi,  a  Heu  con- 
Iradictoirement  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  35.  36, 
37,  38  et  39  du  Code  de  procédure  civile,  en  présence  des 
parties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre 
recommandée.  —  Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de 
la  victime  de  raccident  gui  se  trouve  doTis  l'impossibilité  d'as- 
sister à  r enquête  ». 

802.  —  Nous  diviserons  notre  sujet  en  cinq  parties  :  l'A 
quel  endroit  l'enquête  doit-elle  avoir  lieu  ?  —  2"  Quelles  per- 
sonnes doivent  y  assister  ou  être  convoquées  à  y  assister  et 


,  Google 


404         TIT.    II.    —  CIUP.    I.    —   SaCT.    III.    —   ART.    il    ET   13 

quelles  personnes' peuveat,  le  cas  échéant,  être  présentes.  — 
3*  Convocation  des  témoins.  —  4*  Formes  de  l'enquête.  — 
5*  Délai  pour  la  commencer  et  pour  la  terminer. 

A.  Du  lieu  où  f  enquête  doit  être  faite. 

803.  —  Notre  loi  sur  les  accidents  se  borne  k  renvoyer  à 
l'art.  38  du  Code  de  procédure  civile  qui  est  ainsi  conçu  : 
((  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  l'in- 
telligence des  dépositions...,  le  juge  de  paix  se  transportera, 
s'il  le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu  et  ordonnera  que  les  témoins 
y  seront  entendus  ».  C'est  évidemment  sur  le  Heu  de  l'acci- 
dent que  l'enquête  prescrite  par  notre  loi  devra,  en  général 
du  moins,  être  faite.  Il  sera  même  le  plus  souvent  indispen- 
sable que  le  juge  de  paix  fasse  précéder  ou  suivre  son  infor- 
mation d'un  procès-verbal  descriptif  des  lieux,  illustré  autant 
que  possible  d'un  croquis. 

804.  —  Si  la  clarté  des  explications  exige  presque  toujours 
que  les  témoignages  soient  recueillis  sur  les  lieux  de  l'acci- 
dent, il  importe  cependant  que  l'enquête  soit  contradictoire 
et  que  la  victime,  qui  est  la  principale  intéressée,  soit  en 
mesure  de  faire  poser  des  questions  aux  témoins  ou  de  fournir 
elle-même  des  éclaircissements.  Mais  comment  concilier  ces 
deux  nécessités,  lorsque  l'état  de  la  victime  l'oblige  à  garder 
le  lit  ?  Le  législateur  a  résolu  la  difficullé  dans  la  mesure  du 
possible  en  prescrivant  au  juge  de  paix  de  se  transporter,  dans 
ce  cas,  auprès  du  blessé.  Lorsque  le  magistrat  a  satisfait  à 
cette  obligation,  que  doit-il  faire  ?  Doit-il  interroger  la  vic- 
time et  consigner  par  écrit  ses  explications?  Doit-il  se  contenter 
de  les  entendre  sans  le^  recueillir,  et  en  tenir  compte  dans 
son  enquête  ?  Doït-il  enfin,  si  cela  est  possible,  faire  l'enquête 
dans  la  chambre  même  où  le  blessé  est  alité  ?  Sur  tous  ces 
points,  le  législateur  ne  formule  aucune  prescription  ;  il 
laisse  au  juge  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  s'en  rapporte  à 
lui  du  soin  de  faire  la  lumière.  Quelques  conseils  généraux 
au  magistrat  enquêteur  ne  nous  paraissent  pas  inutiles. 

805.  —  Et  d'abord,  après  avoir  visité  les  lieu.^  où  l'acci- 
dent s'est  produit  et  avant  d'avoir  recueilli  par  écrit  aucun 
témoignage,  le  juge  de  paix  doit  se  transporter  au  chevet  de 
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la  victime  qui  eat  hors  d'état  de  se  déplacer.  Là,  suivant  le 
degré  de  gra\ité  de  la  blessure  et  avec  l'assentiment  du  méde- 
cin, il  provoque  ses  explications  sur  les  circonstances  de  l'ac- 
cident. Si  ces  déclarations  méritent,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, d'être  consignées  par  écrit,  le  juge  de  paix  a  soin  de 
s'assurerau  préalable  de  l'état  intellectuel  et  mental  du  blessé, 
et,  dans  le  cas  où  celui-ci  paraîtrait  être  sous  l'empire  d'une 
surexcitation  anormale  ou  d'un  abattement  dénotant  une  alté- 
ration plus  ou  moins  profonde  de  ses  facultés,  le  magistrat 
aurait  pour  devoir  d'en  faire  la  remarque  dans  son  procès- 
verbal  de  constat.  On  ne  saurait,  en  effet,  attribuer  la  même 
portée  aux  déclarations  d'un  malade  qu'à  celles  émanant 
d'une  personne  saine  de  corps  et  d'esprit.  Au  surplus,  ce  n'est 
que  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  que  le 
juge  de  paix  devra  donner  acte  par  écrit  des  déclarations 
faites  par  la  victime.  Notre  article,  en  effet,  ne  prévoit  pas 
cette  éventualité  ;  il  se  contente  de  prescrire  au  juge  de  paix 
de  se  transporter  auprès  du  blessé. 

806.  —  11  appartiendra  aussi  au  juge  de  paix  d'apprécier 
si  l'enquête  peut  avoir  lieu  dans  la  chambre  du  blessé  ou  s'il 
est  préférable  d'y  procéder  sur  les  lieux.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  magistrat  ne  devrait  rien  négliger  pour  que,  bien  que  faite 
hors  la  présence  du  blessé,  elle  se  rapprochât  autant  que  pos- 
sible d'une  procédure  contradictoire.  Si  la  victime,  tout  en 
étant  alitée,  est  en  état  de  discuterses  intérêts,  le  juge  de  paix 
devra  lui  donner  connaissance  des  dépositions  des  témoins 
et  poser  à  ceux-ci  les  questions  sur  lesquelles  le  blessé  aurnit 
appelé  l'attention  du  magistrat. 

807.  —  Que  devra  faire  le  juge  de  paix  si  la  victime  a  été 
transportée  dans  un  autre  canton  ?  Par  exemple,  un  accident 
est  survenu  dans  un  village  situé  h  proximité  d'une  ville,  mais 
dépendant  d'un  canton  dont  cette  ville  n'est  pas  le  chef-lieu  ; 
et  les  blessés  ont  été,  par  ordre  du  médecin,  transportés  dans 
l'hôpital  de  cette  ville.  Le  juge  de  paix  se  trouvera  alors  dans 
l'impossibilité  légale  de  se  rendre  auprès  de  la  victime  et  de 
provoquer  ses  explications  ;  il  devra  se  contenter  d'envoyer 
une  commission  rogatoire  à  son  collègue  du  canton  où  la  vic- 
time est  soignée  ;  cette  commission  rogatoire  aura  pour  objet 
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de  mettre  le  blessé  à  mêoie  de  présenter  ses  observations 
sur  tes  circonstances  de  l'accident,  sur  l'enquête,  sur  les  ques- 
tions qu'il  désirerait  faire  poser  à  certains  témoins  et  enfin  sur 
les  nouveaux  témoignages  qui  lui  paraîtraient  devoir  être 
recueillis.  Le  juge  commis  profilera  de  l'occasion  pour  s'assu- 
rer si  le  premier  certificat  médical  est  com|jlet  et  suffisant. 
Après  le  retour  de  la  commission  rogatoire,  le  juge  de  paix 
enquêteur  appréciera  s'il  convient  d'entendre  de  nouveaux 
témoins. 

B.  Des  personnex  qui  doivent  assister  à  l'enquête  ou  être 
invitées  à  y  assister  et  de  celles  qui,  le  cas  échéant,  peuvent 
être  présentes.  —  De  leur  convocation. 

808.  —  L'enquête  doit  être  faite  par  le  juge  de  paix  ou, 
en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien  suppléant  dispo- 
nible. Le  magistrat  cantonal  est,  k  peine  de  nullité,  assisté  de 
flon  greffier  ;  en  cas  d'empêchement  dugreffier  ou  du  commis 
greffier,  il  fait  tenir  la  plume  par  un  citoyen  honorable  qui 
prête,  au  préalable,  serment  devant  lui. 

809.  —  Les  parties  intéressées  doivent  être  invitées,  par 
lettre  recommandée,  à  y  assister.  Ce  sont: 

t"  Le  chef  d'entreprise  ou  son  représentant  ; 

2"  Dans  les  accidents  mortels,  les  ayants  droit  de  la  victime, 
c'est-à-dire  le  conjoint  survivant,  les  enfants  légitimes  et  natu- 
rels, et,  èi  défaut,  les  ascendants  et  les  descendants,  autres  que 
les  enfants.  Kn  dehors  de  ces  parents,  les  héritiers  légitimes 
ou  les  légataires  universels  n'auront  pas  le  droit  d'assister  on 
de  se  faire  représentera  la  procédure  d'enquête. 

3"  Dans  les  accidents  non  mortels,  la  victime  elle-même. 

Si  la  victime  est  empêchée  par  son  état  de  maladie,  peut- 
elle  se  faire  remplacer  à  l'enquête  par  un  mandataire  ?  Sans 
aucun  doute  ;  mais  le  juge  de  paix  doit  exiger  la  production 
d'une  procuration  régulière. 

Les  ayants  droit  présomptifs,  c'est-à-dire  ceux  qui  devien- 
draient ayants  droit  en  cas  de  décès  du  blessé,  n'ont  point 
qualité  pour  assister,  sans  mandat  exprès,  à  une  enquête  faite 
du  vivant  de  la  victime. 

810.  —  Les  compagnies  d'assurances,  les  mutuelles  et  les 
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syndicats  de  garantie,  avec  lesquels  le  patron  aurait  traité, 
ne  sont  pas  au  nombre  des  parties  intéressées  que  le  juge  de 
paix  doive  convoquer.  Ils  n'ont  aucun  droit  d'assister  à  l'en- 
quête ou  de  s'y  faire  représenter.  Jusqu'au  règlement  de  lin- 
demnité,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission  du  Bénat,  le 
patrao  et  l'ouvrier  sont  seuls  en  présence'.  L'assureur  n'inter- 
vient que  lorsque  le  montant  de  1  indemnité  a  été  ûxé. 

I!  en  est  tout  autrement  en  Allemagne  et  en  Autriche  où 
l'assurance  est  obligatoire  et  monopolisée  :  dans  ces  deux 
pays,  les  assureurs  sont  dès  le  premier  jour  substituées  aux 
patrons.  Seuls  débiteurs  de  Tindemnité  envers  la  victime,  ils 
out  incontestablement  le  droit  de  suivre,  dès  le  début,  les 
opérations  de  la  procédure.  Quant  au  cbef  d'entreprise  il  est 
également  appelé  à  l'enquête  soit  k  cause  des  explications 
qu'il  est  en  mesure  de  fournir  sur  les  circonstances  de  l'acci- 
dent, soit  à  raison  des  contestations  qui  peuvent  surgir  entre 
l'assureur  et  lui. 

811.  —  La  convocation  des  parties  intéressées  doit  être 
faite,  dit  la  loi,  par  lettre  recommandée.  Puur  justifier  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  greffier  aura  soin  de 
conserver  le  récépissé  de  la  poste  et  de  l'annexer  à  son  procès- 
verbal.  Si,  malgré  l'invitation  ainsi  adressée,  l'une  des  parties 
ne  comparait  pas,  le  magistrat  passe  outre  et  procède  à  l'en- 
quête,  en  constatant  toutefois  que  l'une  des  parties,  quoique 
régulièrement  convoquée,  ne  s'est  pas  présentée. 

812.  —  Enfin  le  juge  de  paix  peut,  s'il  l'estime  néces- 
saire, se  faire  assister,  pendant  tout  le  cours  de  l'enquête,  d'un 
expert  qui  se  trouvera  ainsi  présent  aux  dépositions  des  témoins 
(art.  11).  Nous  expliquerons  plus  loin  dans  quels  cas  cet 
expert  peut  être  désigné  et  quelle  sera  sa  mission. 

C-  Convucation  des  témoins. 

813.  —  Tous  les  témoins,  quel  que  soit  l'éloignement 
de  leur  demeure,  doivent  en  principe  être  cités  à  comparaître 
devant  le  juge  de  paix  enquêteur  et  à  l'endroit  que  celui-ci  a 
choisi  pour  son  enquête. 

814.  —  Les  invitations  à  comparaître  ou  citations  sont 
(1)  Sénat,  7  mars  1898,/.  0.,  8  mars  1698,  p.  669^670. 
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faites  comme  en  matière  civile  ;  rien  ne  s'oppose  &  l'emploi 
en  pareil  cas,  dune  lettre  recommandée. 

815.  —  Quant  aux  péaalités  pour  défaut  de  comparution, 
on  décide  généralement  que.  l'art.  263  du  Code  de  procédure 
civile  sur  les  témoins  défaillants  est  applicable  aux  enquêtes 
faites  en  justice  de  paix.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  en 
étendre  l'application  aux  enquêtes  prévues  par  notre  loi,  II 
eût  été  préférable  toutefois  que  le  législateur  se  Tût  formelle- 
ment expliqué  sur  ce  point.  Dans  tous  les  cas,  une  convocation 
par  simple  lettre  recommandée  n'autoriserait  pas  le  juge  k 
condamner  le  témoin  défaillant. 

816.  —  Il  peut  arriver  que  certains  témoins  soient  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  se  déplacer.  Dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  a  le  droit  de  les  faire  entendre  par  commission  roga- 
toire. 

D.  Formes  de  Cenquéte- 

817.  —  L'enquête  prescrite  par  notre  loi  est  une  mesure 
d'instruction  destinée  à  être  incorporée  &  l'instance  en  règle- 
ment d'indemnité.  Par  suite,  comme  cette  instance,  elle  jouit 
de  plein  droit  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  Malgré 
le  silence  du  législateur,  cette  solution  ne  saurait  être  dou- 
teuse. 

Les  frais  de  celte  enquête  sont  avancés  par  le  trésor  ;  on 
doit  y  comprendre  tes  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers 
ministériels  et  des  experts,  les  honoraires  de  ces  derniers,  les 
taxes  des  témoins  et  enfin  les  dépenses  résultant  de  la  convo- 
cation des  témoins  et  des  parties  intéressées.  Le  montant  de 
ces  friiis  pourra  être  ultérieurement  répété  par  le  Ti-ésor  con- 
tre la  partie  condamnée  ;  il  rentrera  dans  les  dépens  de  l'ins- 
tance en  règlement  d'indemuité  suivie  devant  le  tribunal'. 

818.  —  L'enquête  est  faite  dans  les  formes  indiquées  par 
les  art.  35,  36,  37  et  38  du  Code  de  procédure  civile. 

Au  jour  indiqué  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms, 
profession,  âge  et  demeure,  font  le  serment  de  dire  la  vérité, 
et  déclarent  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel 
degré,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques.   Ils  sont 

il}  Circul.  du  ministre  delà  Justice  du  10  juin  1899. 
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entendus  séparément,  en  présence  des  parties,  si  elles  compa- 
raissent. Les  parties  sont  tenues  de  fonmir  leurs  reproches 
avant  la  déposition  et  de  les  signer  ;  si  elles  ne  .le  savent  ou 
ne  le  peuvent,  il  en  est  fait  mention  ;  les  reproches  ne  peuvent 
être  reçus  après  la  déposition  commencée  qu'autant  qu'ils  sont 
justifiés  par  écrit.  Les  parties  ne  doivent  pas  interrompre  les 
témoins  :  après  la  déposition,  le  juge  peut,  sur  la  réquisition 
des  parties  et  même  d'office,  faire  aux  témoios  les  interpel- 
lationsconvenables. 

Le  g:renier  dresse  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  ; 
cetacte  contient  leurs  noms,  &ge,  profession  et  demeure,  leur 
sermentdedirela  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  al- 
liés, serviteurs  ou  domestiques  des  parties  et  les  reproches 
qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-ver- 
bal est  faite  h  chaque  témoin  pour  lapartia  qui  le  concerne  ;  il 
signe  sa  déposition  ou  mention  est  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer.  Le  procès-verbal  est  en  outre  signé  par  le  juge 
ou  le  greffier. 

819.  —  A  ces  dispositions  le  législateur  de  1898  a  ajouté 
la  suivante  qui  concerne  la  clôture  de  l'enquête  (art.  13,  in 
fine)  :  "  Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée,  les 
parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépM  de  la  minute  au 
greffe  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en 
prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition 
affranchie  du  timbre  et  de  r enregistrement  ».  Ainsi,  le  juge 
de  paix. ne  doit  pas  seulement  aviser,  par  lettre  recommandée, 
les  parties  intéressées  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  com- 
mencera son  enquête  ;  il  doit  encore  leur  envoyer  une  nou- 
velle lettre  recommandée  pour  porter  à  leur  connaissance  la 
clôture  de  ladite  enquête  et  le  dépdt  de  la  minute  au  greffe 
de  la  justice  de  paix.  Si,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  cet 
avertissement,  l'une  des  parties  le  réclame,  il  lui  sera  délivré 
par  le  greffier  une  expédition  sur  papier  libre  du  procès-verbal 
d'enquête. 

Cette  délivrance  aura  lieu  en  outre  gratuitement  aussi  bien 
pour  le  chef  d'entreprise  que  pour  la  victime  ou  ses  représen- 
tants (art.  29)  sauf  au  greffier  à.  recouvrer,  le  cas  échéant,  par 
l'intermédiaire  du  receveur  d'enregistrement,  le  montant  de 
ses  émoluments  (V.n'  1445  et  1449). 
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E.  Délai  pour  commencer  et  pour  terminer  l'enquête. 
Transmission  au  président  du  Tribunal  civil. 

820.  —  Le  législateur  a  fixé  trois  délais  :  l'un  pour  ouvrir 
l'enquête,  un  autre  pour  la  clôturer  et  un  troisième  pour  per^ 
mettre  aux  intéressés  de  s'en  faire  délivrer  une  expédition. 

821.  —  Délai  pour  ouvntn  l'enquête.  —  Aux  termes  de 
l'art.  12,  alinéa  2,  l'enquête  doit  être  commencée  dans  les  24 
heures  qui  suivent  la  réception  par  le  juge  de  paix  de  l'avis 
de  l'accident.  Ainsi,  le  magistrat  cantonal  n'aura  pas  une 
minute  à.  perdre,  si  l'on  songe  qu'il  est  tenu  au  préalable  de 
convoquer  les  parties  intéressées.  Lorsque  la  victime  est  vi- 
vante, ce  délai  peut  être  aisément  observé  ;  mais  il  en  sera 
autrement  lorsque,  l'accident  étant  mortel,  on  devra  convo- 
quer tous  les  ayants  droit  qui  peuvent  être  dispersés  au  loin. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  termes  de  cet  article  sont  impératirs  ;  le 
magistrat  devra,  dans  tous  les  cas,  commencer  l'enquête,  après 
avoir,  dans  la  mesure  du  possible,  averti,  conformément  à 
loi,  les  parties  intéressées  dont  il  se  sera  procuré  les  noms  et 
adresse,  sauf  à  compléter  ses  convocation»  au  cours  même  de 
l'information,  au  fur  et  à  mesure  que  de  nouveaux  ayants 
droit  lui  seront  signalés. 

822.  —  Dblai  pour  clobe  l'enquête.  —  L'enquâte,  dit  l'art. 
13,  doit  être  close  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  à  partir  de 
l'accident,  saufles  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  con- 
statés dans  le  procès- verbal.  Pour  le  calcul  de  ce  délai,  le  jour 
de  l'accident  dies  a  quo  ne  figure  pas;  mais  on  doit  compren- 
dre le  jour  de  la  clôture,<:^t>:i'  ad  quem. 

Si  nous  récapitulons  les  formalités  qui  s'accomplissent  dans 
ces  dix  jours,  nous  voyons  d'abord  que  48  heures  (soit  deux 
jours]  sont  accordées  au  chef  d'entreprise  pour  faire  sa  décla- 
ration. Le  maire,  qui  la  reçoit,  doit  la  transmettre  immédia- 
tement au  juge  de  paix.  En  comptant  un  jour  pour  la  trans- 
mission et  un  jour  pour  les  formalités  préliminaires  à  l'enquête 
nous  arrivons  A  un  total  de  quatre  jours.  De  telle  sorte  que 
l'enquête  commencée  le  cinquième  jourdoit  être  terminée  à  la 
fin  du  dixième  jour. 

823.  —  Mais  il  peut  arriver  que  le  chef  d'entreprise  ait 
remis  tardivement  sa  déclaration   ou  que  le  maire  n'ait  pas 
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mis  an  empressement  vraiment  légal  à  la  transmission  des 
pièces.qu'en  un  mot  le  juge  de  pais,  aulieu  derecevoirl'avis 
de  l'accident  le  troisième  jour,  n'ait  été  averti  que  le  sixième 
ou  le  septième  jour.  Devra-t-il  quand  même  terminer  son  tra- 
vail dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'accident  ?  A  l'impossible 
nul  n'est  tenu.  C'est  ce  qu'exprime  notre  article  par  ces  mots  : 
<i  sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dament  constatés  dans 
le  procès-verbal».  Le  magistrat  enquêteur  devra  agir  avec  la 
plus  grande  célérité;  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  célérité 
compromette  le  résultat  de  l'information.  Ce  que  le  législa- 
teur veut  avant  tout,  c'est  ta  lumière  sur  les  points  qui  lui  ont 
paru  essentiels  ;  il  exige  que  cette  lumière  soit  faite  le  plus 
promptement  possible  et  il  indique  les  délais  qui  devront  être 
observés.  Maie  il  ne  va  pas  jusqu'à  faire  de  l'inobservation  de 
cesdclais  une  cause  de  nullité.  Les  motifs  du  retard  devront 
être  mentionnés  dans  le  procès- verbal. 

834.  —  Un  retard  de  la  part  du  chef  d'entreprise  est  suivi 
d'une  sanction  pénale.  Quant  à  l'inexécution  par  le  maire  ou 
par  le  juge  de  paix  des  prescriptions  légales,  elle  n'est  suscep. 
tible  que  d'une  répression  disciplinaire  ou  administrative. 

825.  — ■  Délai  podr  la  dëlivramce  de  l'expédition.  —  Ce 
délai  est  de  cinq  jours  à  partir  du  moment  où  les  intéressés 
ont  été  avertis  par  lettre  recommandée  de  la  clôture  de  l'en- 
quête. C'est  une  garantie  de  plus  accordée  aux  intéressés 
qui,  présents  à  l'enquête,  désirent  examiner  plus  attentivement 
les  dépositions  recueillies  ou  qui,  empêchés  d'y  assister,  ont 
naturellement  intérêt  à  en  prendre  connaissance. 

826.    ThANSMISSIOS     au    PRÉSIDE^T  DO  THIBUNAL  CIVIL.    A 

l'expiration  de  ce  délaide  cinq  jours,  ajoute  l'art.  13,1e  dos- 
sier est  transmis  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement- Ainsi  seize  jours  au  plus  tard  après  l'accident,  l'en- 
quête terminée  et  communiquée  aux  parties  est  déposée  dans 
les  archives  du  greffe  du  tribunal  civil, 

827.  —  Il  peut  arriver  que  l'enquête  et  l'expertise  faites 
par  le  juge  de  paix  donnent  la  certitude  que  la  blessure  de  la 
victime  est  moins  grave  qu'on  ne  l'avait  pensé  au  premier 
moment  et  qu'elle  n'entraînera  qu'une  incapacité  de  travail 
temporaire.  Dans  ce  cas,  la  transmission  au  président  du  tri- 
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bunal  civil  n'a  plus  sa  raisoa  d'être,  le  juge  de  paix  étant  seul 
compétent  pour  6xer  l'indemnité  journalière.  Le  magistrat 
cantonal  devra  donc  conserver  les  pièces  et  s'assurer  que  les 
parties  se  sont  mises  d'accord  sur  le  chiffre  de  cette  indem- 
nité ou  veiller  à  ce  que  l'instance  introduite  devant  lui  se 
termine  dans  le  plus  bref  délai. 
III 
De  l'axpertls». 

828.  —  La  loi  prévoit  deux  sortes  d'expertise  qu'il  faut 
se  ^rder  de  confondre:  l'expertise  technique  et  l'expertise 
médicale.  Leur  but  est  tout  à  fait  dififérent.  L'une  a  en  vue  la 
recherche  de  la  cause  et  des  circonstances  de  l'accident;  l'au- 
tre doit  en  déterminer  les  conséquences  dommageables  pour 
la  victime.  Toutes  deux  jouissent  du  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire.  Les  bonoraires  des  experts  sont  admis  en  taxe 
comme  en  matière  civile  et  avancés  par  le  Trésor  (n*'1449A(s). 

Chacune  de  ces  expertises  sera  étudiée  dans  un  paragraphe 
spécial. 

A.  Expertise  technique. 

829.  —  Deux  hypothèses  sont  Jt  envisager  : 

Ou  bien  l'accident  est  survenu  dans  une  entreprise  privée 
qui  n'est  point  administrativement  surveillée  ou  dans  une 
entreprise  de  l'Etat  qui  n'est  pas  placée  sous  le  contrôle  d'un 
service  distinct  et  où  ne  s'effectue  aucun  travail  que  la  sécu- 
rité publique  oblige  à  tenir  secret  ;  —  ou  bien  l'accident  est 
survenu  dans  une  entreprise  administrativement  surveillée  ou 
encore  dans  une  entreprise  de  l'Etat,  placée  sous  le  contrôle 
d'un  service  distinct  du  service  de  gestion  ou  encore  dans  un 
établissement  national  où  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécu- 
rité publique  oblige  à  tenir  secrets. 

830.  —  PRemÈKE  hti^othèsk.  —  Cette  hypothèse  comprend 
deux  classes  d'exploitation  : 

1°  Les  entreprises  privées,  à  la  condition  qu'elles  ne  soient 
point  soumises  à  la  surveillance  administrative  de  l'État; 

2"  Les  entreprises  de  l'État,  qui  ne  remplissent  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  conditions  suivantes  :  a)  être  placées  sous  le 
contrôle  d'unservicedistinctdu  service  de  gestion: — Ald'effec- 
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tuerdes  travaux  que  la  sécurité  publique  oblig:e  à  tenir  secrets. 

831 .  —  Quand  un  accident  survient  dans  un  établissement 
de  cette  catégorie,  le  juge  de  paix  a  la  faculté  de  recourir  A 
aoe  expertise  technique  ;  mais  il  ne  doit  user  de  cette  faculté 
qu'avec  une  extrême  réserve,  c'est-à-dire  uniquement  lorsque 
l'enquête  doit  porter  sur  des  questions  ou  des  faits  d'un  ordre 
professionael  que  le  magistrat  n'est  pas  à  même  d'apprécier 
par  lui-même. 

832.  —  Le  juge  de  paîx  pourrait-il  désigner  plusieurs 
experts?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  projets  antérieurs  à 
celui  de  1893  conféraient  au  juge  de  paix  le  droit  de  commettre 
«  un  ou  plusieurs  experts  ».  Les  mots  «  ou  plusieurs  n  ayant 
été  retranchés  du  texte  définitif,  on  doit  admettre  que  cette 
suppression  a  été  intentionnelle.  J'ajoute  qu'elle  est  fort  sage. 
La  pluralité  d'experts  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  ralentir 
sans  profit  les  investigations  de  la  justice.  Toutefois  cette  dis- 
position n'empêcherait  nullement  le  juge  de  paix  de  désigner, 
outre  l'expert  technique,  un  expert  médical  pour  examiner  la 
victime. 

833.  —  En  principe,  le  rôle  de  l'expert  doit  consister  à  être 
présent  à  l'audition  des  témoins  et  ft  fournir,  au  furet  à  mesure 
que  le  magistrat  les  sollicite,  les  explications  techniques  que 
comportent  les  différentes  dépositions.  Dans  ce  cas  l'expert 
assiste  le  magistrat,  suivant  l'expression  de  l'art.  13;  il  l'éclairé 
sur  le  côté  scientifique  et  professionnel  de  l'information.  Sa 
mission  peut  être  aussi  plus  étendue.  Lejugede  paîxa  le  droit 
de  le  charger  de  formuler  par  écrit  son  avis  sur  des  questions 
spéciales  et  même  de  dresser  un  plan  des  lieux  ou  de  faire  le 
croquis  d'une  machine 

834.  —  Dans  tous  les  cas,  qu'il  assiste  simplement  le  magis- 
tratenquêteurou  qu'il  soit  invité  ù  dresser  un  rapport, l'expert 
doit  au  préalable  prêter  serment  II  est  également  tenu  de  ter- 
miner ses  opérations  dans  les  délais  de  l'enquête  et  son  travail 
fait,  comme  le  procps- verbal  de  constat  du  juge  de  paix,  partie 
intégrante  de  l'enquête.  La  minute  en  est  déposée  au  greti'e  ;  et 
l'expédition  en  est  délivrée,  le  cas  échéant,  aux  intéressés  en 
même  tempsque  l'expédition  de  l'enquête  elle-même. 

835.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  donner  mission  ù  l'expert 
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de  recueillir  des  témoîf^a^es?  Non.  C'est  le  magistrat  canto- 
nal seul  qui  a  le  droit  de  procéder  à  l'enquête  ;il  ne  peut  être 
remplacé,  en  Cas  d'eHipéchement,  que  parun  de  ses  suppléants; 
la  loi  ne  l'autorise  pas  à  transmettre  ses  pouvoirs  à  un  expert. 
Sans  doute  celui-ci  peut  recueillir  auprès  des  témoins  de  l'ac- 
cident des  renseignements'  propres  à  l'éclairer  sur  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  ;  mais  s'il  lui  arrive  de  consigner  dans 
son  rapport  les  déclarations  de  ces  personnes,  ces  déclarations 
ainsi  relatées  ne  sauraient  avoir  la  valear  d'un  témoignage. 
Dans  tous  les  cas  il  n'aurftit  pas  qualité  pour  'faire  prêter  ser- 
ment aux  personnes  entendues  dans  ces  conditions. 

836.  —  Deuxième  flVPDTHËSE.  —  L'accident  estsurvenudans 
une  entreprise  qui  se  trouve  dans  l'une  des  catégories  sui* 
vantes  : 

1"  Exploitations  privées,  mWs  administra tivement  surveil- 
lées ; 

2»  Entreprises  de  l'Etal  placées  sous  le  contrôle  d'un  service 
distinct  du  service  de  gestion  ; 

3°  Établissements  nationaux  où  s'effectuent  des  travaux  que 
la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets. 

837.  —  Dans  cette  hypothèse,  il  est  expressément  interdit 
au  juge  de  paix  de  recourir  à  une  expertise  qui  serait  en  effet 
inutile  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  catégories  d'ex- 
ploitation et  dangereuse  en  ce  qui  concerne  la  troisième. 

Inutile,  car  dans  les  entreprises  administra  tivement  surveil- 
lées et  dans  celles  qui  sont  placées  sous  un  contrôle  indépen- 
dant, les  fonctionnaires  préposés  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle présentent  les  garanties  les  plus  complètes  d'aptitude 
professionnelle  et  d'impartialité  pour  éclairer  la  religion  des 
magistrats  sur  l'exploitation  technique  de  l'industrie. 

Dangeretise,  car  dans  les  établissements  où  s'effectuent  des 
travaux  que  !a  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets,  la  pru- 
dence la  plus  vulgaire  commande  de  ne  laisser  pénétrer  aucun 
spécialiste  étranger  à  l'Etat. 

838.  —  Dans  ces  divers  cas,  dit  l'art.  13,  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établisse- 
ments ou  entreprises  transmettent  au  juge  de  paix,  pour  être 
joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un  exemplaire  de  leur  rap- 
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port.  Ainsi  le  juge  de  paix  a'aura  pas  le  droit  d'exiger  que  ces 
fonctionnaires  Tassistent  dans  son  enquête  :  leur  rapport  devra 
suffire.  Le  magistrat  n'en  conservera  pas  moinsie  droit  et  même 
le  devoir  de  se  transporter  sur  les  lieux  de  l'accident,  d'y 
entendre  les  témoins,  de  dresser  son  procès- verbal  de  constat 
et  de  se  rendre  compte  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  des 
faits  et  circonstances  qui  seraient  de  nature  &  l'éclairer  sur  le» 
causes  de  l'accident  et  sur  les  différents  objets  de  son  enquête. 

839.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  établissement  national 
où  certains  travaux  doivent,  dans  un  intérêt- de  sécurité  publî- 
quCj  être  tenus  secrets,  le  magistrat  devrase  montrer  fort  cir- 
conspect et  s'efiorcer  de  concilier  l'accomplissement  de  sa 
mission  avec  les  nécessités  de  la  défense  nationale. 

840.  —  Il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  les  entreprises  qui 
sont  comprises  dans  chacune  des  trois  catégories  ci-dessus 
indiquées.  Sur  ce  point  le  rapport  si  complet  de  l'honorable 
M.  Hîchard  (1892),  nous  fournit  les  renseignements  les  plus 
précieux.  Nous  allons  eu  reproduire  les  termes,  en  y  ajoutant 
les  observations  que  nous  suggère  l'application  de  notre  loi. 

841.  —  V  Entreprises  privées  adminùtrativemenl  surveil- 
lées. 

Rentrent  dans  cette  catégorie  : 

a)  Les  mines,  les  minières  et  les  carrières  ; 

b)  Les  chemins  de  fer  privés  ; 

c)  Les  appareils  à  vapeur. 

a)  Les  mines  sont  surveillées  par  une  administration  spé- 
ciale en  vertu  et  par  application  du  titre  V  (art.  47  à  50)  de  la 
loi  organique  du  11  avril  ISlOqui  charge  cette  administration 
de  la  triple  mission  de  surveiUei'  les  exploitations  en  vue  d'as- 
surer la  conservation  de  la  richesse  minérale,  la  sécurité  de  la 
surface  et  la  sécurité  du  personnel  occupé  dans  les  travaux. 
En  outre,  une  loi  récente  du  8  juillet  1890  a  créé  des  délégués 
&la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  pour  visiter  les  travaux  sou- 
terrains des  mines,  minières  et  carrières  dans  le  but  exclusif 
d'en  examiner  les  conditions  de  sécurité  pour  le  personnel  qui 
y  est  occupé,  et,  d'autre  part,  en  cas  d'accident,  les  conditions 
dans  lesquelles  cet  accident  se  serait  produit. 

Lorsqu'un  accident  entraîne  la  mort  ou  des  blessures  gra- 
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ves.  Le  service  des  mines  et  le  délégué  mineur,  immédiatement 
prévenus,  doiveat,  aux  termes  du  décret  de  1813  et  de  l'art. 
2  de  la  loi  1890,  procéder  à  une  enquête  sur  les  causes  et  la 
responsabilité  de  laccident.  Le  procès-verbal  du  service  des 
mines  est  envoyé  au  parquet  et  à  l'administration.  D'après 
notre  loi,  un  exemplaire  de  ce  procès-verbal  devra  être  adressé 
auju^e  de  paix,  ainsi  qu'un  exemplaire  du  rapport  dressé  par 
le  délégué  mineur. 

Le  régime  des  minières  est,  de  par  la  loi  organique  des 
mines  (21  avr.  181(1]  modifié  par  la  loi  du  25  mai  1866,  iden- 
tique à  celui  des  mines.  Le  décret  de  1813  est  applicable. 

Pour  les  carrières  souterraines,  la  loi  du  21  avril  1830  modi' 
fiée  par  la  loi  du  25  juillet  1880  impose  les  mêmes  prescrip- 
tions.Enfin  pour  les  carrières  à  ciel  ouvert,  un  régime  absolu- 
ment analogue  leur  est  appliqué  par  le  règlement  type  qui 
existe  dans  chaque  département  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  modiHé  par  ta  loi  du  27  juillet  1880. 

b)  Les  chemins  de  fer  privés  sont  soumis  à  un  contrôle  ad- 
ministratif très  complet,  dont  les  principes  ont  été  posés  par 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  rendue  en  application  de 
la  loi  du  15  juillet  1845.  Tout  accident,  si  insignifiant  qu'il 
soit,  fait  l'objet  d'une  enquête  immédiate  de  la  part  du  ser- 
vice du  contrôle.  Le  procès-verbal  ou  rapport  est  envoyé  au 
parquet  en  vertu  de  la  loi  du  27  février  1850  (art.  4)  et  au 
ministre  des  travaux  publics.  Un  exemplaire  de  ce  procès- 
verbal  sera  transmis  au  juge  de  paix,  aux  termes  de  notre 
loi. 

c)  Pour  les  appareils  à  vapeur  enfin, le  service  du  contrôle 
est  confié  aux  ingénieurs  des  mines  par  le  décret  des  27-30 
avril  1880,  rendu  eu  application  de  la  loi  du  21  juillet  1856. 
En  cas  d'accident,  quel  q  u'il  soit,  la  même  procédure  doit  être 
immédiatement  suivie  et  les  procès-verbaux  transmis  comme 
en  matière  de  mines  cl  de  cbemin  de  fer. 

842.  —  2*  Entreprises  cfËtal  ayant  un  contrôle  distinct  du 
service  de  gestion. 

Il  n'y  a,  Ji  vrai  dire,  que  l'administration  des  chemins  de 
/er  de  l'E/al^  qui  rentre  dans  cette  catégorie.  Les  décrets  des 
25  mai  1878,  rendus  en  conformité  de  la  loi  du  18  mai  1878, 

DigizedbyGOOgle 


RÔLE   DU   JUOB   DB   PAIX  417 

ont  organisé  le  réseau  d'Etat  d'une  façon  identique  au  réseau 
4les  compagnies  privées.  Le  contrôle  administratif  des  che- 
mins de  fer  de  l'Étatest  organisé  el  fonctionne,  par  rapport  à 
cet  administration,  exactement  comme  vis-à-vis  des  com- 
pagnies privées.  En  cas  d'accident  notamment,  mêmes  enquê- 
tes,même  procédure  et  même  transmission  des  procès-verbaux 
et  rapports. 

843.  — 3"  Établissements  nationaux  où  s' effectuent  des  tra- 
vaux que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets. 

Par  établissements  nationaux  il  faut  entendre  particulière- 
ment les  établissements  de  la  marine  et  de  la  guerre.  Mais 
ces  établissements  né  rentrent  dans  notre  hypothèse  que  dans 
le  cas  où  s'y  effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publiqne 
oblige  k  tenir  secrets.  M.  Ricard  énumère  dans  son  rapport 
les  établissements  de  la  marine  et  de  la  guerre.  Les  établisse- 
ments de  la  marine  comprennent,  dit-il,  en  dehors  des  arse- 
naux, la  poudrerie  de  Ruelle,  les  ateliers  d'Indret  et  les  forges 
de  la  Chaunade.  Les  établissements  de  la  guerre  :  les  ateliers 
de  construction  de  l'artillerie  de  Tarbes,  Vernon,  Avignon, 
Angers,  Puteaux,  la  poudrerie  de  l'artillerie,  la  poudrerie  de 
Bourges,  les  manufactures  d'armes  de  Saint- Etienne,  Tulle, 
Chdtellerault,  les  raffineries,  poudreries,  dynamiteries  de 
l'administration  des  poudres  et  salpêtres  ;  les  ateliers  de  pré- 
paration et  manutention  des  subsistances  militaires.  Comme 
on  le  voit,  à  part  les  ateliers  de  préparation  et  manutention  de 
subsistances  militaires,  presque  tous  ces  établissements  effec- 
tuent des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  k  tenir 
secrets,  et,  par  suite,  doivent  être  classés  parmi  ceux  dans 
lesquels  une  expertise  ne  peut  être  faîte. 

A  l'énumération  mentionnée  dans  le  rapport  de  M.  Ricard, 
il  faudraitajouter  les  parcs  aérostatiques  militaires, notamment 
le  parc  de  Meudon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'art.  28, 
ainsi  conçu  :  n  II  n'est  rien  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  concernant  les  pensions  ou  indemnités  accordées 
aux  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  des  arsenaux  et  usines 
de  la  marine  et  celles  des  ouvriers  immatriculés  des  manufac- 
tures d'armes  dépendant  du  ministère  de  la  guerre  ». 
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B.  Expertise  médicale. 

844.  —  Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas 
suffisant.  le  juge  de  paix,  dit  l'art.  13,  pourra  désigner  un 
médecin  pour  examiaer  le  blessé. 

On  a  vu  que  le  juge  de  paix  recevait,  en  même  temps  qu'une 
copie  de  la  déclaration  de  l'accident,  un  certificat  médical 
que  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  faire  dresser  immé- 
diatement après  l'accident.  Ce  certificat  doit  indiquer,  aux 
termes  de  l'art.  11,  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables 
de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  con- 
naître le  résultat  définitif.  Il  arrivera  parfois  que  ce  certificat 
ne  contiendra  pas  toutes  les  indications  exigées  par  la  loi. 
L'enquête  peut  aussi  révéler  des  inexactitudes.  Des  compli- 
cations imprévues  ou  «ne  amélioration  inespérée  ont  pu  se 
produire.  Ce  sont  autant  de  cas  dans  lesquels  il  appartiendra 
au  juge  de  paix  de  provoquer  un  second  examen  de  la  victime. 

845.  —  Le  médecin  ainsi  désigné  aura  la  qualité  d'un 
expert.  Il  devra  au  préalable  prêter  serment  ef  il  sera  tenu 
de  déposer  son  rapport  avant  la  an  du  l'enquête  dans  les  dé  tais 
impartis  an  juge  de  paix  par  l'art.  13  in  fine. 

Ses  constatations  devront  porter  sur  les  points  suivants  : 

1"  Identité  de  la  victime  :  il  devra  indiquer  les  nom,  pré- 
nom et  Age  de  la  personne  dont  it  décrit  l'état  et  s'assurer 
.  qu'elle  est  bien  celle  qu'il  est  chargé  d'examiner  ; 

2*  Historique  de  la  blessureetdelamaiddie consécutive.  Cet 
historique  comportera  le  résumé  succinct  de  l'accident,  la 
description  des  lésions  et  l'exposé  du  traitement  appliqué  jus- 
qu'au jour  du  rapport  ; 

3°  État  du  blessé  avant  l'accident  :  sa  santé  et  sa  constitu- 
tion. Avait  il  subi  antérieurement  quelques  lésions  corporelles 
ou  sou£Frait-il  d'une  maladie  chronique  ou  d'une  ^infirmité 
qui  ont  diminué  sa  capacité  de  travail  ?  En  cas  d'affirmative, 
en  quoi  consistait  cette  infirmité,  cette  maladie  ou  cette 
lésion  ? 

4*  L'état  morbide  de  la  victime  est-il  la  conséquence  directe 
de  l'accident  ?0u  bien  une  infirmité  ou  une  maladie  anté- 
rieure s' est-elle  combinée  avec  lui  et  dans  quelle  mesure  ? 
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5°  Le  blessé  a-t-Ll  reçu  jusqu'à  présent  les  soins  que  com- 
portait son  état  ? 

6*  A-t-il  suivi  exactement  les  prescriptioas  médicales  ?  En 
cas  de  négative,  sa  giiérison  est-elle  retardée  ou  empêchée 
par  ce  motif  ? 

T^i  La  blessure  est-elle  consolidée  actuellement?  Si  oui, 
depuis  quelle  date  ?  Si  non,  â  quelle  époque  le  sera-t-elle  ? 

8"  Quel  traitement  le  blessé  devra-t-il  suivre  à  l'avenir? 
A-t-il  encore  besoiu  de  pansements  ou  desoins  continus  ? 

9°  La  blessure  résultant  de  l'accident  entralnera-t-elle  une 
incapacité  permanente  totale  de  travail  ? 

10»  Entraînera- 1- elle  une  incapacité  permanente  partielle  ? 
Indiquer  dans  quelle  mesure  l'aptitude  au  travail  se  trouvera 
diminuée  et  k  partir  de  quelle  époque  le  blessé  a  pu  ou 
pourra  se  remettre  au  travail  ? 

11°  Entralnera-t-elle  une  incapacité  temporaire  ?  En  cas 
d'affirmative  indiquer  la  date  de  la  guérJson  ou  de  la  reprise 
du  travail? 

IV 

Du  cas  oAl'^oOideiit  donne  lleuâunelnformatlon 

criminelle. 

846.  —  Si  l'accident  signalé  au  juge  de  paix,  conrormé- 
ment  à  la  loi  de  1898.  parait  avoir  une  cause  criminelle  néces- 
sitant la  mise  en  mouvement  de  l'action  publique,  notre  pro- 
cédure va  se  trouver  en  conflit  avec  l'information  poursuivie 
à  ta  requête  du  ministère  public.  Dans  ce  cas  la  solution  du 
conflit  n'est  pas  douteuse  :  le  criminel  tient  le  civil  en  sus- 
pens. Mais  à  partir  de  quel  moment  peut-on  dire  que  l'action 
publique  est  mise  en  mouvement?  En  principe,  c'est  le  réqui- 
sitoire du  procureur  de  la  République  au  juge  d'instruction 
qui  est  l'acte  initial  de  l'information  criminelle.  Donc  à  partir 
de  ce  moment  l'enquête  civile  doit  être  suspendue.  Elle  peut 
même  l'être  plus  tAt;  par  exemple,  si  un  membre  du  par- 
quet s'est  transporté  sur  les  lieux,  agissant  en  cas  de  flagrant 
délit,  ou  si  le  juge  de  paix,  estimant  lui-même  le  crime  fla- 
grant, a  commencé  A  instrumenter  comme  officier  de  police 
judiciaire.  Ainsi  lorsque  l'accident  parait  être  le  résultat  d'un 
crime  et  donne  lieu  à  une  information  criminelle,  l'enquête 
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et  tes  autres  mesures  d'iastruction  prescrites  par  la  toi  de 
1898  doivent  être  suspendues  jusqu'^  l'issue  de  la  procédure 
.  du  ministère  public.  Il  ne  serait  pas  sans  péril  eu  effet  de  lais- 
ser deux  iaformations  différentes  poursuivre  un  but  à  peu 
près  identique,  l'une  dirigée  par  le  ministère  public,  l'autre 
faite  dans  un  intérêt  privé.  L'enquête  civile  est  soumise  à  des 
formalités  de  publicité  qui  seraient  de  nature  à  coroproinettre 
le  succès  de  l'action  publique.  Au  surplus  le  jugre  d'instruc- 
tion et  les  magistrats  du  parquet  sont  armés  de  moyens  plus 
efBcaces  pour  découvrir  la  vérité  que  ceux  dont  disposent  les 
simples  citoyens.  En  admettant  donc  que  l'enquête  prescrite 
par  la  loi  de  1898  ne  fût  point  nuisible,  elle  serait  tout  au 
moins  inutile. 

847.  —  La  suspension  de  la  procédure  ne  concerne,  bien 
entendu,  que  les  recherches  communes  avec  l'objet  de  l'infor- 
mation du  ministère  public,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour 
but  ta  détermination  de  la  cause,  de  la  nature  et  des  circons- 
tances de  l'accident,  ainsi  que  de  l'identité  des  victimes,  du 
lieu  où  elles  se  trouvent  et  de  la  nature  de  leurs  lésions. 

Malgré  l'ouverture  d'une  information  criminelle,  le  juge  de 
paix  n'en  doit  pas  moins  rechercher  les  ayants  droit  éveotuels 
&  l'indemnité  et  aussi  calculer,  ainsi  que  nous  l'avons  indi- 
qué plus  haut,  le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des 
victimes.  Ces  deux  points,  étant  complètement  en  dehors  de 
l'action  publique,  peuvent  sans  inconvénient  faire  l'objet  de 
l'enquête  civile  dont  les  proportions  se  trouvent  ainsi  considé- 
rablement réduites. 

848.  —  La  même  solution  doit-elle  êtreadoptéelorsquele 
ministère  public  intente  des  poursuites,  non  pour  crime,  mais 
pour  simple  délit  ?  Ainsi  il  arrive  souvent  qu'un  accident  est 
dû  d  une  imprudence, aune  négligence  ou  à  une  inobservation 
des  règlements,  soit  que  la  faute  soit  imputable  au  patron, 
soit  qu'elle  émane  d'un  ouvrier  ou  d'une  personne  étrangère. 
La  poursuite  est  alors  exercée  sous  l'inculpation  des  délits 
prévus  par  les  art.  319  ou  320  du  Code  pénal  relatifs  à  l'honii- 
cide  et  aux  blessures  involontaires  et  dussi  d'infractions  à  une 
loi  spéciale  concernant  telle  ou  telle  industrie.  Cette  hypo- 
thèse comporte  une  distinction.  Le  ministère  public  a  deux 
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moyens  de  porter  l'aâaire  devant  le  iribuiinl;  il  peut,  au 
préalable,  requérir  du  juge  d'instruction  l'ouverture  d'une 
inrormation  régulière.  Dans  ce  eau,  la  justice  criminelle  est 
saisie  à  partir  du  réquisitoire  introduclif,  commenous  l'avons 
vu  en  matière  de  crime.  L'adage  ■  le  criminel  tient  le  civil  en 
suspens  •>  est  doue  applicable  à  partir  de  la  date  de  ce  réquisi- 
toire. Mais  si,  au  lieu  de  procéder  parvoie  d'instruction  préa- 
lable, le  procureur  de  la  République  cite  direetcn)ent  les  pré- 
venus devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  c'est  l'as- 
signation qui  devient  le  premier  acte  de  poursuite  et  qui  seule 
a  pour  effet  de  suspendre  le  cours  de  la  procédure  ouverte  en 
matière  civile.  Sans  doute, avant  de  citer  le  prévenu  en  police 
correctionnelle,  le  parquet  fait  dresser  des  procès-verbaux 
par  la  gendarmerie  et  prescrit  parrois  aujugede  paix  de  faire 
une  enquête  ;  mais  cette  enquête,  faite  en  dehorsde  la  procédure 
de  flagrant  délit,n'a  que  la  valeurde  renseignements  purement 
ofticieux.Parsuife,alurs  même  que  le  juge  de  paix  serait  chargé 
parle  procureur  de  la  République  ou  ses  substituts  de  procéder 
à  une  enquête  sur  un  accident, dont  la  cause  paraîtrait  devoir 
être  un  simple  délit,  cet  ordre  du  parquet  ne  saurait  dispen- 
ser le  magistrat  cantonal  de  se  conformer  à  la  loi  de  1898  et 
défaire,  dans  l'intérêt  privé,  une  enquête  sur  tous  les  points 
énumérés  k  l'art.  12.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  le  juge 
d'instruction  serait  lui-même  saisi  de  l'affaire  que  le  juge  de 
paix  devrait  surseoir. 

849  à  857.  —  Il  eu  serait  de  même  aussi  à.  partir  du  moment 
oii  l'affaire  serait  portée  devant  le  tribunal  correctionnel  par 
voie  de  citation  directe  ou  encore  en  matière  de  flagrantdélit 
conformément  k  la  loi  de  1863.  Mais,  dans  le  premier  cas,  la 
citation  est  toujours  siguiflée  plus  de  dix  jours  après  l'accident 
et  par  auite  après  la  clôture  de  l'enquête  civile.  Quant  â  la 
procédure  de  tlagrant  délit,  le  parquet  n'y  a  point  recours 
pour  les  délits  d'homicide  et  de  blessures  involontaires  dont 
la  démonstration  nécessite  généralement  des  renseignements 
préliminaires  assez  longs  à  obtenir. 
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COMPÉTENCE-   -    JURIDICTION-    -    PROCÉ- 
DURE -  RÉVISION- 
NOTIONS  GÉNÉRALES 

858.  —  Le  commencement  de  celte  étude  nous  a  montré 
que  si  notre  loi  consacrait  des  règles  plus  équitables  pour  le 
règlement  des  accidents  industriels,  il  serait  téméraire  de 
penser  qu'elle  dût  mettre  un  terme  aux  contestations  judi- 
ciaires ;  tout  au  plus  peut-on  espérer  eu  voir  diminuer  le  nom- 
bre dans  une  certaine  mesure. 

Le  législateur  a  eu  en  vue  surtout  de  rendre  la  justice  plus 
expéditive  et  moins  coûteuse.  Pour  atteindre  ce  but,  il  s'est 
préoccupé  du  point  de  savoir  devant  quelles  juridictions  les 
litiges  seraient  portés  et  quelle  procédure  il  convenait  de 
suivre,- 

859.  —  Cette  double  question  a  été  diversement  résolue 
suivant  les  nationalités.  En  France,  elle  a  soulevé  devant  le 
l'arlement  et  dans  la  doctrine  de  vives  controverses. 

L'Allemagne  et  l'Autriche  ont  adopté  la  Juridiction  arbi- 
trale avec  égale  participation  de  l'élémcul  patronal  et  de  l'é- 
lément ouvrier.  La  loi  allemande  de  1884  a  institué  des  tribu- 
naux arbitraux  composés  dunprésidentchoisi  par  l'empereur 
et  de  quatre  assesseurs  dont  deux  sont  élus  par  les  représen- 
lants  des  patrons  et  deux  par  les  représentants  des  ouvriers. 
Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  susceptibles  d'être  défé- 
rées à  une  juridiction  supérieure  appelée  l'Offîce  impérial. 
L'Office  impérial,  qui  siège  k  Berlin,  a  &  sa  tête  un  président 
désigné  par  l'Empereur;  et  il  est,  eu  outre,  composé  de 
deux  membres  permanents  nommés  également  par  leGouver- 
nementet  de  huit  membres  temporaires  dont  quatre  sont  élus 
par  le  Conseil  fédéral,  deux  par  les  comités  des  corporations 
et  deux  par  les  délégués  ouvriers. 

Eu  Autriche,  les  tribunaux  arbitraux  ont  une  composition 
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qui  rappelle  celle  des  ti'ibunaux  allemanda;  od  y  trouve  ud 
président  et  quatre  assesseurs.  Comme  en  Allemag:ae,  le  pré- 
sident est  choisi  par  TËoipereur;  mais  sur  les  quatre  assesseurs, 
deux  ont  la  même  origine  g^ouvernementale,  de  telle  sorte  que 
les  deux  derniers  seulement  sont  soumis  à  l'élection  :  l'un  est 
issu  des  suffrages  des  patrons,  l'autre  de  ceux  des  ouvriers. 
Une  autre  différence  caractéristique  sépare  les  Juridictions 
«utricbiennes  des  Juridictions  allemandes  :  il  n'existe  en  Autri- 
che aucun  tribunal  supérieurchargé  de  mettre  de  l'unité  dans  la 
jurisprudence  ;  tous  tes  tribunaux  arbitraux  Jugent  en  dernier 
ressort  et  leurs  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 
Il  en  résulte  des  divergences  et  des  contradictions  fâcheuses 
eutre  les  tribunaux  de  telle  ou  telle  région  de  l'Empire  Aus- 
tro-Hongrois. 

En  Norvège,  l'influence  des  patrons  et  celle  des  ouvriers 
8oat  moins  directes  sur  la  composition  du  tribunal  spécial 
chaîné  de  régler  leslitiges  concernant  les  accidents  industj-iels. 
Ce  tribunal  est  unique  ;  il  siège  à  Christiania  et  il  est  composé 
de  septmembres:  un  Jurisconsulte  comme  président,  un  ingé- 
nieur et  un  médecin,  tous  troisdé'lâignés  par  te  Roi,  puis  deux 
patrons  et  deux  ouvriers  choisis  par  l'assemblée  du  btorthing 
(Chambre  des  députés). 

La  loi  anglaise  s'est  montrée  encore  plus  réservée  dans  l'ins- 
titution de  l'arbitrage.  Elle  dispose  que  tout  litige  relatif  à 
l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  doit  être  sou- 
mis en  principe  à  un  comité  ayantqualité  pour  représenter  le 
patron  et  ses  ouvriers.  Toutefois,  s'il  y  a  opposition  de  l'une 
des  parties,  la  contestation  est  tranchée  en  dernier  ressort  par 
le  juge  du  comté  ou  par  un  arbitre  désigné  par  ce  juge. 

Au  Danemark,  la  loi  du  15  Janvier  1898  a  établi  un  conseil 
d'assurance  ouvrière  dont  la  composition  et  les  attributions 
judiciaires  se  rapprochent  beaucoup  de  l'organisation  de  la 
juridiction  norvégienne. 

860.  —  En  France,  l'institution  des  tribunaux  arbitraux 
a  trouvé  d'ardents  défenseurs  chez  les  socialistes  chrétiens  et 
chez  certains  membresde  la  gauche;  mais  elle  n'a  réuni  qu'une 
seule  fois  la  majorité  des  suffrages  de  la  Chambre  etil  n'a  rien 
moins  fallu  que  l'éloquence  persuasive  de  M.  Ricard  pour  en 
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faire  admettre  le  priacipe  dans  le  projet  de  1893.  D'après  ce 
texte,  les  cootestatioas  entre  victimes  d'accidents  et  chef» 
d'entreprise  devaient  être  jugées  par  un  tribunal  arbitral  pré- 
sidé par  le  président  du  tribunal  civil  et  composé  de  trois 
patrons  et  de  trois  ouvriers.  Ces  six  membres  étaient  tirés  au 
sort,  comme  des  jurés,  sur  ime  liste  préparée  chaque  année. 
Ne  pourraient  y  figurer  que  les  chefs  de  service  ou  les  ouvriers 
A^és  de  trenteans,  sachant  lire  et  écrire,  résidant  dans  le  canton 
depuis  deux  ans  au  moins  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques. 

Ce  projet  fut  repoussé  par  le  Sénat  qui  se  montra  partisan 
irréductible  de  l'unité  de  juridiction.  La  Chambre  se  rangea 
d'autant  plus  volontiers  à  son  avis  que,  déjà  dans  plusieurs 
votes  antérieurs,  elle  avait  partagé  la  même  manière  de  voir. 
Enfin  te  parlement  tomba  d'accord  pour  attribuer  compétence 
aux  juges  de  paix  en  matière  d'accidents  ayant  entraîné  une 
incapacité  temporaire  et  aux  tribunuax  de  première  instance 
pour  les  autres  accidents.  Il  modifia  en  outre  certaines  règles 
de  procédure  alin  d'accélérer  l'expédition  des  affaires. 

Le  législateur  italien  est  entré,  lui  aussi,  dans  la  même  voie; 
iladéréré  au  conseil  des  prud'hommes,  ou,  A  défaut  au  prêteur, 
les  litiges  afférents  à  une  somme  ne  dépassant  pas  200  francs  et 
il  a  renvoyé  les  autres  devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 

861-  —  Ce  titre  sera  divisé  en  six  chapitres. 

Dans  un  chapitre  premier,  on  étudiera  les  coastestations 
qui  rentrent  dans  les  limites  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
et  la  procédure  à  suivre  dans  cette  juridiction. 

Le  chapitrell,  traitera  ;  l'dcs  litiges  qui  ressortissent  k  )& 
compétence  des  tribunaux  civils  ;  2°  des  différentes  formalités 
de  procédure  que  nécessitent  les  jugements  de  ces  litiges  (essai 
de  conciliation  préalable,  admission  à  l'assistance  judiciaire, 
débats  devant  le  tribunal,  surais,  mesures  provisoires,  juge- 
ment mettant  fin  k  la  contestation,  défaut;  ;  3"  des  voies  de 
recours  :  causes  sujettes  à  appel,  délai  pour  interjeter  appel, 
délai  pour  statuer  en  appel,  pourvoi  en  cassation. 

Le  chapitre  III  sera  consacré  à  la  prescription,  le  chapitre 
IV,  à  la  demande  en  révision  ;  le  chapitre  V,  aux  effets  du  dol 
de  la  victime  et  de  la  faute  inexcusable  soit  de  la  victime  soit 
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du  patron  sur  le  droit  à  indeinoité.  Enfin,  le  chapitre  VI  étu- 
diera l'exécution  volontaire  et  l'exécution  forcée  des  déci- 
sions judiciaires.  Execution  volontaire  :  hypothèses  prévues 
par  l'art.  21.  Exécution  forcée  :  des  restrictions  apportées  au 
droit  commun,  distinction  entre  les  décisîous  des  jugées  de 
paix  et  celles  des  tribuanux  et  cours  d'appel.  Extension  du 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  à  tous  les  actes  d'exécution 
(art.  22,  in  fine). 

Au  seuil  de  ce  titre,  une  observation  générale  s'impose  : 
toutes  les  règles  de  compétence  et  de  procédure,  que  nous 
allons  étudier,  ont  un  caractère  exceptionnel  et  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  actions  intentées  en  exécution  de  la  présente 
loi  ;  elles  ne  sauraient  notamment  concerner  les  actions  en 
responsabilité  dirigées  par  la  victime  d'un  accident  contre  une 
personne  autre  que  le  patron,  actions  dont  l'exercice  a  été 
réservé  par  l'art.  7  de  notre  loi. 


COHPftTBNCE  DBS  JUGES  DE  PAIX.  -  PROCÉDURE 
DBVANT  CETTE  JURIDICTION 

863.  —  La  compétence  radone  malerix  et  ralione  loci  des 
juges  de  paix  sera  étudiée  dans  une  première  section.  Notre 
deuxième  section  sera  consacrée  à  la  procédure  proprement 
dite  :  conciliation  sur  billet  d'avertissement  —  assistance 
judiciaire  —  débats,  jugement  et  voies  de  recours. 

PREMIËRK   SECTION 

Compétence   ratione  materUe   et  ratloii«  looi. 

863.  —  L'art.  15  de  notre  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  contes- 
talions  entre  les  victimes  d'accidents  el  les  chefs  ^entreprise, 
relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux 
indemnités  temporaires  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  à  quelque 
chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  ». 
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864.  —  Les  dispositions  de  cet  article  contiennent  trois 
dérogations  au  droit  comman  : 

1"  En  attribuant  aux  jug'es  de  paix  la  connaissance  d'actions 
personnelles  et  mobilières  dont  la  valeur  est  supérieure  à 
200  francs  ; 

2°  En  supprimant  le  droit  d'appel  pour  ces  contestations; 

'6"  En  donnant  compétence  au  magistrat  du  canton  où  l'ac- 
cident s'est  produit,  à  l'exclusion  de  celui  du  domicile  du 
défendeur. 

865.  —  Les  litiges  qui,  d'après  notre  loi,  ressortissent  à 
la  compétence  des  juges  de  paix  sont  ceux  relatifs  : 

1"  Aux  frais  funéraires.  Les  frais  funéraires  sont  dus  en  cas 
d'accidents  mortels  ;  ils  ne  peuvent  dépasser  cent  francs 
(article  4). 

se  Aux  frais  de  maladie.  Les  frais  de  maladie  ont  trait  à 
tous  les  accidents  non  mortels,  aussi  bien  k  ceux  qui  ont 
entraîné  une  incapacité  permanente  qu'à  ceux  qui  n'ont  été 
suivis  que  d'une  incapacité  temporaire.  Ils  sont  également 
dus  en  cas  d'accidents  mortels,  lorsque  le  décès  de  la  victime 
n'a  pas  suivi  immédiatement  l'accident.  Toutefois  le  blessé  n'y 
a  droit  que  s'il  a  fait  choix  d'un  médecin  et  si  le  patron  ne  s'est 
pas  déchargé  de  son  obligation  par  la  création  d'une  société 
de  secours  mutuels  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  5  ; 

^'' Aux  indemnités  temporaires.  On  entend  par  indemnités 
temporaires  les  allocations  journalières  dues  aux  victimes 
dont  les  blessures  sont  susceptibles  d'une  guérison  complète 
(art.  3,  alinéa  3). 

La  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer,  en  matière  d'accident  suivi  d  incapacité  permanente, 
sur  la  demande  en  paiement  de  l'indemnité  journalière  qui 
doit  être  servie  h  la  victime  avant  la  consolidation  de  la  bles- 
sure, sera  étudiée  au  chapitre  suivant  (2'  section),  n"  908, 

Ces  litiges  sont  jugés  en  dernier  ressort  par  le  juge  de 
paix,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande. 

866.  —  L'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
en  cette  matière  a  soulevé  les  critiques  de  plusieurs  membres 
du  Parlement.  M.  le  sénateur  Waddington  a  fait  remarquer 
que,  d'après  les  statistiques  allemandes,  les  accidents  donnant 
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lieu  à  des  indemnités  temporaires  représentent  le  83  0/0  du 
chiffre  total  des  sinistres  ;  et  cependant  on  n'y  fait  pas  figurer 
ceux  qui  occasionnent  une  incapacité  de  moins  de  90  jours. 
Jlse  demande  s'il  n'y  aurai  t  pas  de  graves  inconvénients  &  laisser 
les  juges  de  paix  statuer  sans  appel  sur  des  contestations  aussi 
nombreuses  et  qui  atteindraient  parfois  un  chiffre  élevé.  Le 
rapporteurde  la  commission  ne  partage  pas  cette  crainte.  Il  es- 
time que  le  plus  souvent  ces  sortes  d'accidents  ne  donneront 
lieu  à  aucune  contestation  et  qu'au  surplus  les  magistratti  can- 
tonaux, étant  beaucoup  plus  près  des  victimes  que  les  j  uges  de 
première  instance,  sontplusâ  même  quecesderoiersd'appré- 
cier  le  degré  de  gravité  de  la  blessure  et  de  se  renseigner  sur 
les  fraudes  uuxquelles  le  blessé  pourrait  avoir  recours. 

867.  —  Nous  avons  dit  que  le  juge  de  paix  compétent 
était  celui  du  lieu  où  l'accident  s'était  produit.  Cette  disposi- 
tion, a  dit  M.  Ricard  dans  son  rapport,  a  tout  à  la  fois  l'avan- 
tage de  faciliter  aux  victimes  l'accè^  de  la  justice  et  d'assurer 
un  examen  plus  précis  des  faits  de  la  cause. 

868.  —  M,  Félix  Martin  avait  proposé  de  rendre  compé- 
tent le  juge  de  paix  du  domicile  de  ta  victime,  quand  l'acci- 
dent s'était  produit  en  dehors  du  canton  où  est  situé  l'atelier 
ou  le  dépât  auquel  l'ouvrier  est  attaché.  L'honorable  séna- 
teur avait  surtout  en  vue  les  accidents  qui  surviennent  dans 
les  chemins  de  fer  ou  les  entreprises  de  transport.  Son  amen- 
dement a  été  repoussé. 

869.  —  Il  peut  arriver  parfois  que  dans  un  accident  il  y 
ail  plusieurs  victimes,  les  unes  appelées  à  bénéficier  de  notre 
loi,  les  autres  placées  sous  l'empire  du  droit  commun.  Cette 
hypothèse  a  été  prévue  par  M.  le  sénateur  Millaud.  Le  rappor- 
teur de  la  commission  du  Sénat  (séance  du  4  mars  1898)  lui  a 
répondu  que,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  plusieurs  instances 
distinctes  :  l'une  conforme  à  notre  loi  et  fondée  sur  le  risque 
professionnel,  l'autre  suivie  dans  les  règles  de  procédure  du 
droit  commun  et  ayant  sa  base  dans  un  quasi-délit. 

DEUXIÈME   SECTION 

De  la  procédure  en  juatîce  de  paix. 

870.  —  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  paix  est 
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tracée  par  les  vingt-deux  premiei's  articles  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

871.  —  Avant  de  nous  occuper  de  l'action  judiciaire  elle- 
même,  nous  avons  &  trancher  deux  questions  :  Les  litiges, 
dont  nous  nous  occupons,  sout-ils  soumis  k  la  formalité  préa- 
lable de  comparution  en  conciliation  sur  billet  d'avertisse- 
ment ?  Comment  la  victime  obtiendra- t-elle  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  ? 

872.  —  L'art.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  modiBé  suo 
cessivement  par  les  lois  des  2  mai  18o5  et  23  août  1871  est 
ainsi  conçu  :  n  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  qui 
requièrent  célérité,  et  celles  dans  lesquelles  la  défenderesse 
serait  domiciliée  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même 
ville,  il  est  interdit  aux  huissiers  de  donner  aucune  citation 
en  justice,  sans  qu'au  préalable  le  juge  de  paix  ait  appelé  les 
parties  devant  lui,  au  moyen  d'un  avertissement,  sur  papier 
timbré  de  dimension  de  50  centimes,  rédigé  et  délivré  par  le 
greftîer,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix  et 
expédié  par  ta  poste,  sous  bande  simple,  scellé  du  sceau  de  la 
justice  de  paix,  avec  affranchissement.  —  S'il  y  a  conciliation, 
le  juge  de  paix,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  peut 
dresser  procès-verbal  des  conditions  de  l'arrangement  ;  ce 
procès-verbal  aura  force  d'obligation  privée.  —  Dans  tons  les 
cas  qui  requièrent  célérité,  il  ne  sera  remis  de  citation  non 
précédée  d'avertissement  qu'en  vertu  d'une  permission  donnée 
sans  frais  par  le  juge  de  pais  sur  l'original  de  l'exploit.  ,  » 

Sans  doute,  notre  matière  est  de  celles  qui  requièrent  célé- 
rité ;  mais  elle  est  aussi  de  celles  pour  lesquelles  on  doit  s'ef- 
forcer d'amener  les  parties  a  un  arrangement  amiable.  Aussi 
je  n'hésite  pas  h  émettre  cet  avis  que  les  juges  de  paix  doi- 
vent,à  moins  de  circonstances  exceptionnelles, repousser  toute 
requête  tendant  à  une  dispense  de  préliminaires  de  concilia- 
tion '.  Si,  &  l'audience  des  conciliations,  les  parties  se  mettent 
d'accord,  le  juge  de  paix  dresser»  procès-verbal  des  condi- 
tions de  leur  arrangement,  conformément  à  la  loi,  et  l'affaire 
n'ira  pas  plus  loin.  En  cas  de  désaccord  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  feront  signifier  une  citation  au  chef  d'industrie. 

(1)  Pour  les  Irnis  du  billet  il  avertisse  me  ot,  v.  a"  l<iil,  noie  ( . 
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873.  —  Mais  pour  que  celte  sigaiQcation  soit  faite  sans 
frais,  il  faut  qu'ils  aieot  obtenu  le  bénéfice  de  ra,ssistaDce  ju- 
diciaire. Or,  notre  art.  22  in  fine  dispose  que  «  le  bénéfice  de 
r assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  instances  de 
vant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et 
immobilière,  etc.  n  De  là,  il  suit  que  toute  personne  même  de 
nationalité  étrangère,  qui  se  prévaudra  des  dispositions  de  no- 
tre loi  pour  demander  en  justice  de  paix  une  indemnité  k  unchef 
d'industrie  plaidera  sous  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
sans  qu'elle  ait  à  produire  aucune  des  pièces  exigées  par  la 
loi  de  1851  :  feuilles  d'impôts,  déclaration  d'indigence  devien- 
nent inutiles.  L'assistance  est,  en  notre  matière,"  accordée  de 
plein  droit. 

874.  —  Sera-t-il  du  moins  nécessaire  d'obtenir  au  préa- 
lable le  visa  du  procureur  de  la  République,  comme  il  est 
prescrit  pour  les  contestations  devant  le  tribunal  ?  Notre  arti- 
cle ne  le  dit  point.  On  doit  en  conclure  que  cette  formalité 
n'est  pas  prescrite.  C'est  au  juge  de  paix  seul  qu'il  appartien- 
dra d'assurer  l'exécution  de  la  loi.  Toutes  les  fois  qu'en  suite 
d'une  comparution  sur  billet  d'avertissement  les  parties  ne  se 
seront  pas  conciliées  ou  encore  lorsqu'à  raison  de  l'urgence 
l'employé  demandeur  aura  été  dispensé  du  préliminaire  de 
conciliation,  le  magistrat  cantonal  devra,  conformément  à 
l'art.  13  de  la  loi  des  22-30  janvier  1851 ,  inviter  le  syndic  des 
huissiers  à  désigner  l'huissier  chargé  de  prêter  gratuitement 
son  ministère  à  l'assisté  ;  il  fera  en  même  temps  parvenir  au 
receveur  de  l'Enregistrement  unavisdestinéàsuppléerà  l'en- 
voi d'on  extrait  de  la  décision  du  bureau,  formalité  prescrite, 
en  matière  ordinaire,  par  la  disposition  finale  de  l'art.  13  de 
la  loi  de  1851. 

875.  —  L'instance  étant  régulièrement  engagée,  le  juge 
de  paix  n'éprouvera  pas  de  sérieuses  difficultés  si  l'objet  de 
la  demande  concerne  les  frais  de  médecin  ou  les  frais  funé- 
raires. Il  en  sera  autrement  si  le  demandeur  réclame  une  in- 
demnité journalière.  On  sait  en  effet  que  les  accidents,  entraî- 
nant une  incapacité  temporaire  de  travail,  ne  donnent  lieu 
à  aucune  enquête.  Il  en  résultera  que  l'affaire  arrivera  en 
justice  sans  instruction  préalable.   Toutefois  l'inspecteur  du 
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travail  00  l'iiigénieur  des  mines  aura  généralement  procédé 
à  des  constatations  et  à  des  recherches  au  point  de  vue  tech- 
nique et  administratif.  Le  résultat  de  ces  constatations  pourra 
être  utilement  cousulté  par  le  juge  ;  mais  celui-ci  ne  pourra 
légalemeot  fonder  son  appréciation  sur  ces  documents  qu'a- 
près communication  aux  parties  litigautes  qui  auront  dà  être 
mises  à  même  de  les  discuter  et  d'y  contredire  '. 

876.  —  Sans  doute  plusieurs  des  chefs  de  contestation 
les  plus  fréquents  en  matière  d'accidents  suivis  de  mort  ou 
d'incapacité  permanente  ne  sont  pas  applicables  aux  instances 
concernant  les  indemnités  temporaires.  C'est  ainsi  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  rechercher  si  l'incapacité  de  travail  est  totale  ou 
partielle  et  par  suite  dans  quelle  mesure  la  pension  doit  être 
proportionnée  au  salaire  ;  l'indemnité  journalière  est  toujours 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  par  la  victime  au  moment 
de  l'accident.  C'est  ainsi  encore  qu'il  est  inutile  de  se  préoc- 
cuper du  point  de  savoir  si  l'accident  est  dû  à  une  faute  inex- 
cusabledu  patron  ou  de  la  victime  ;  les  fautes  de  cette  nature 
n'ont  une  influence  sur  l'indemnité  qu'en  cas  d'accidents 
mortels  ou  d'inUrmités  incurables  du  blessé.  Seul  le  fait  in- 
tentionnelde  la  victime,  lorsqu'il  est  le  générateur  de  l'acci- 
dent, enlève  k  celle-ci  tout  droit  &  indemnité,  même  en  cas 
d'incapacité  temporaire  (art.  20). 

877.  —  Mais  ces  difficultés  ne  sont  pas  les  seules  qui 
soient  susceptibles  d'être  soulevées  et  pour  lesquelles  une 
enquête  ou  une  expertise  soit  nécessaire.  Le  patron  peut  ré- 
pondre au  demandeur  que  sa  blessure  provient  d'un  fait  com- 
plètement étranger  k  l'exploitation  de  l'usine  ou  encore  qu'il 
□e  le  reconnaît  pas  pour  être  son  employé.  Le  litige  peut 
porter  sur  la  durée  de  l'incapacité  de  travail,  etc.  Avant  de 
statuer,  le  juge  de  paix  sera  donc  parfois  dans  la  nécessité  de 
recourir  à  une  enquête  ou  à  une  expertise.  L'enquête  ou 
l'expertise  se  fera,  conformément  aux  règles  du  C^ode  de  pro- 
cédure civile  (art.  34  et  s.)  qui  sont  d'ailleurs  celles  que  notre 
législateur  s'est  appropriées.  En  général  elle  n'aura  pas  Heu 
dans  un  délai  aussi  bref  que  celui  prescrit  par  notre  loi  ;  c'est 

(1)C.8  juin.  ]885,  S.  85.1.480;  S  mars  1886,  S.  86.1.204  ;  19  mai  1886, 
S.  86.1.408  ;  3  août  1887,  S.  87.1.3K);  20  nov.  1889,S.  90.1.7. 
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là  UD  inconvénient,  qui  pourrait  faire  regretterque  l'obligation 
de  l'enquête  n'ait  pas  été  étendue  aux  accidents  suivis  d'inca- 
pacité tempomre.  Maisces  sortes  d'accidents  sont  si  nombreux 
que  le  personnel  des  juges  de  paix  n'eût  passufti  à  une  t&cbe 
si  lourde.  D'autre  part  les  procès- verbaux  dressés  par  les  in- 
génieurs des  mines  ou  par  les  inspecteurs  du  travail  contien- 
dront souvent  des  éléments  qui  dispenseront  de  recourir  à 
une  mesure  d'instruction. 

878-  —  Nous  verrons  au  chapitre  suivant  que  l'art.  16 
alinéa  5  autorise  le  tribunal  A  condamner,  avant  toute  décision 
au  fond,  le  chef  d'entreprise  il  payer  en  cours  d'instance  une 
provision  fi  la  victime  ou  à  ses  représentants.  Est-ce  qwe  le 
même  droit  appartient  au  juge  de  paix  saisi  d'une  demande 
en  paiement  d'indemnité  temporaire  ?  Si,  pendant  la  durée  de 
la  procédure,  le  patron  refuse  d  allouer  une  pension  provisoire 
à  l'ouvrier  demandeur,  [e  juge  de  paix  peut-il  l'y  obliger  par 
jugement  avant  dire  droit  au  fond  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Les 
dispositions  de  l'alinéa  5de  l'art.  16  constituentune exception 
au  droit  commun  ;  elles  doivent  être  interprétées  restrictive- 
ment.  Au  surplus  la  différence  faite  par  le  législateur  entre  les 
instances  enjuslicedepaix  et  celles  qui  sont  portées  devant  le 
tribunal  se  Justifie  aisément.  Dans  lesactions  en  paiement  d'in- 
demnité pour  cause  d'accident,  le  litige  peut  porter  ou  sur  le 
droit  de  la  victime  qui  est  contesté  ou  seulement  sur  le  quan- 
tum de  l'indemnité.  Dans  le  premier  cas,  il  est  imprudent 
pour  le  juge  d'accorder  une  pension  provisionnelle  ;  car,  si  la 
victime  ou  ses  représentants  succombent  dans  leurs  préten- 
tions, le  chef  d'entreprise  aura  été  obligé  de  payer  certaine» 
sommes  d'argent  dont  il  n'était  point  débiteur.  Dans  le  second 
cas,  les  procédures  se  régleront  généralement  à  l'amiable  ou 
tout  au  moins  elles  se  termineront  dans  un  délai  très  bref  qui 
aurait  rendu  inutile  une  décision  provisionnelle.  Devant  les 
tribunaux  au  contraire  les  litiges  ne  portant  que  sur  le  quan- 
tum de  l'indemnité  peuvent  se  prolonger  pendant  plusieurs 
mois  et  même  durer  plus  d'une  année  à  raison  de  la  maladie 
de  la  victime  ;  on  sait  en  etl'et  que  pour  connaître  la  nature  et 
le  degré  d'incapacité  de  travail  et  pour  déterminer  le  point  de 
départ  de  la  pension  délinitive,  il  Faut  attendre  que  la  bles- 
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sure  soit  consolidée.  En  justice  de  paix,  la  décision  fixant  l'in- 
demnité temporaire  intervient  utilement,  alors  même  que  la 
victime  n'a  pas  encore  repris  son  travail  ;  dans  le  cas  où  une 
aggravation  aurait  pour  effet  de  rendre  infirme  un  blessé  dont 
la  guérisoii  paraissait  assurée,  la  décision  du  juge  de  paix  De 
ferait  pas  obstacle  It  ce  que  le  tribunal  fût  saisi  par  la  voie  de 
l'action  en  révision  ;  et  alors  la  pension  définitive  qu'il  alloue- 
rait .commencerait  à  courir  à  partir  du  jour  où  la  blessure  au- 
rait été  cicatrisée. 

Les  questionsrelativesàl'-exécution  des sentencesdes  juges 
de  paix  seront  étudiées  au  chap.  VI  de  notre  titre  III,  n.  1114, 
celles  relatives  à  la  qualité  des  parties  sous  les  n"'  894  et  s. 

879.  —  Nous  avons  tu  qu'aux  termes  de  notre  art  15, 
les  jugements  des  juges  de  paix  seraient  rendus  en  dernier 
ressort.  Gela  signifie  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ; 
mais  ils  peuvent  toujours  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  conformément  à  l'art.  IS 
de  la  loi  du  2S  mai  1838. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  deux  mois  à 
compter  du  jour  où  la  signification  de  la  décision,  objet  du 
pourvoi,  aura  été  faite  k  personne  ou  à  domicile  (art.  1  de  la 
loi  des  9  mai,  2  juin  1862). 
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CHAPITRE  II 

COMPÉTEMCB  DES  TRIBUNAUX  CIVII.S.  -  PROCÉDURE. 
VOIES  DE  RECOURS 

880.  —  Ce  cbapitre  sera  dîviaé  en  trois  sections  : 
La  première  traitera  de  la  compétence  ratione  materis  et 
ratione  lociàes  tribunaux  ;  la  deuxième  de  la  procédure  à  suivre 
devant  cette  juridiction  ;  la  troisième  des  voies  de  recours. 

PRGMIËRB    SECTION 
Compétence  rofionc  maltria  et  ratione  loci  des  tribunaux  olTila. 

881-  —  Toutes  les  demande  en  paiement  d'indemnités,  en 
cas  d'accidents  suivis  de  mort  ou  d'incapacité  permanente, 
autres  que  celtes  aiférentes  aux  frais  funéraires  et  médicaiu, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Sur  ce  point  la 
disposition  de  notre  loi  est  conforme  au  droit  commun. 

882.  —  En  ce  qui  c&ncerne  la  compétence  ratione  loci, 
nous  trouvons  la  même  dérogation  que  celle  déjà  signalée  dans 
le  chapitre  concernant  lesjugesdepaix.  Le  tribunal  du  lieu  où 
l'accident  s'est  produit  est  seul  compétent,  â  l'exclusion  de 
celui  du  domicile  de  la  victime.  Si  cette  disposition,  dont  le 
motif  est  connu.n'est  pas  écrite  expressément  dans  notre  texte, 
elle  résulte  implicitement  de  ses  termes  :  l'art.  13  m ^ne  pres- 
crit en  eifet  au  greffier  de  la  justice  de  paix  où  l'enquête  a  eu 
lieu  de  transmettre,  à  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours,  le 
dossier  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  Et 
l'art.  16  ajoute  :  «  Le  président  du  tribunal  civil  de  farron- 
dissemenl  convoque,  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la 
transmission  du  doisier,  la  victime  ou  ses  ayantsdroil  elle  chef 
d'entreprise,  etc.».  Au  surplus,  le  texte  voté  en  premièredélî- 
bération  par  le  Sénat  ne  laissait  subsister  aucun  doute  sur  ce 
point  ;  il  a  été  modifié  entre  la  première  et  la  deuxième  lecture, 
non  pour  en  changer  le  sens,  mais  uniquement  pour  éviter 
une  répétition  dans  les  articles  13  et  16. 

La  question  de  savoir,  si  la  procédure  de  notre  loi  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  a  été  étudiée  au  n*  5S3. 
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882  àis.  —  Il  peut  arriver  que,  la  déclaration  initiale  ayant 
été  faite  A  une  mairie  située  dans  un  arrondissement  autre  que 
celui  de  l'accident,  le  tribunal  saisi  de  l'aS'aire  soit  incompétent 
ratione  loci.  Cette  incompétence,  n'étant  pas  d'ordre  public, 
ne  peut  être  soulevée  d'office  ni  par  les  jugées,  ni  par  le  minis- 
tère public  ;  et  celle  des  parties,  qui  veut  s'en  prévaloir,  est 
tenue,  à  peine  de  forclusion, de  la  proposer  m  limine  lilis{&r\. 
169,  C.  de  proc.  civ.).  Toute  défense  au  fond  implique  de  sa 
part  uue  renonciation.  On  ne  saurait  en  principe  assimiler  à 
une  défense  au  fond  la  présence  à  l'enquête  devant  le  juge  de 
paix  ou  la  comparution  en  conciliation  dans  le  cabinet  du  pré- 
sident ;  car  ce  n'est  pas  reconnaître  la  compétence  d'un  tribu- 
nal que  de  prendre  part  à  des  formalités  qui  ne  s'accomplis- 
sent pas  devant  ce  tribunal  et  qui  sont  antérieures  &  l'acte 
ùitroductif  d'instance.  Toutefois  celle  des  deux  parties,  dont  la 
déclaration  faite  h  un  maire  incompétent  a  eu  pour  effet  de 
saisir  le  tribunal,  est  irrecevable  à  exciper  de  l'incompétence 
de  celui-ci  ;  c'est  en  effet  par  sa  popre  faute  que  la  procédure 
a  été  mal  engagée. 

Un  jugement  d'incompétence  ratione  loci  n'a  pas  pour  effet 
d'annuler  l'enquête  faite  incompétemment  parle  juge  de  paix, 
si  les  deux  parties  y  ont  pris  part  sans  réserve  ni  protestation. 
.  Il  en  serait  autrement  si  la  partie,  qui  a  provoqué  l'inconqié- 
tence  du  tribunal,  avait  également  demandé  au  début  de 
l'enquête  que  le  juge  de  paix  se  déclarât  incompétent. 

L'assignation  devant  le  tribunal  nouvellement  saisi  devra 
être  précédée  d'un  préliminaire  de  conciliation  dans  le  cabinet 
du  président  de  cette  juridiction. 

882  l^r.  —  Lorsqu'un  accident  survient  sur  le  territoire 
étranger  pendant  le  cours  des  travaux  d'une  exploitation 
assujettie  ayant  son  siège  social  enFrance,  laloidu  9  avril  1898 
est  applicable  et  le  tribunal  français  compétent  est  celui  du 
siège  social',  qui  est  en  même  temps  celui  du  domicile  du 
défendeur.  La  compétence  exceptionnelle  de  notre  loi  ne  pou- 
vant recevoir  son  exécution,  le  droit  commun  reprend  son 
empire. 

(1)  Comité  cons.,  7  inarel900,  J.O.  i  avril  1900,  p.  iil3. 
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IIEUXIËME    SEr.TION 

Prooéduze 

883.  —  La  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  civils 
est,  en  priccipe,  celle  des  matières  sommaires.  Les  art.  413  et 
suiv.  du  Code  de  procédure  civile  sont  trop  connus  pour  que 
aousjugioDS  utile  d'en  parler  ici.  Une  simple  remarque  mérite 
d'être  faite  à  ce  sujet  :  si  les  mesures  d'instruction  auxquelles 
le  juges  de  paix  a  procédé  sont  insuffisantes,  l'enquête,  que 
le  tribunal  pourrait  ordonner  pourles  compléter,  devrait  être 
faite  à  l'audience  et,  comme  il  s'agira  généralement  d'affaires 
sujettes  à  appel,  les  dépositions  des  témoins  devront  être 
recueillies  in  extenso  par  le  greffier  qui  en  dressera  procés- 
verbal(art.  411.  C.  proc.  civ.).  Nous  ne  nous  occuperons  que  , 
de  plusieurs  dérogations  que  le  législateur  a  cru  devoir  appor- 
ter au  droit  commun  dans  les  art.  16  et  22  de  notre  loi.  Ces 
règles  spéciales  concernent  :  un  nouveau  mode  de  prélimi- 
naire de  conciliation,  une  admission  spéciale  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire,  la  situation  de  la  victime  pendant  la 
durée  de  l'instance  et  les  mesures  provisoires  que  le  tribunal 
peut  ordonner. 

I 
Préliminaire  de  conciliation. 

884.  —  En  1892,  l'honorable  M.  Ricard,  alors  rapporteur 
d'un  projet  de  loi  sur  les  accidents,  disait  dans  son  rapport  : 
«  La  commission  a  pensé  que  pour  les  contestations  portant 
sur  des  rentes  ou  pensions  dues  à  la  suite  d'accidents  ayant 
entraîné  soit  la  mort  soit  une  incapacité  permanente,  il  y  avait 
lieu  d'organiser  une  procédure  spéciale.  Il  fallait,  tout  d'abord, 
essayer  d'éviter  les  procès  et  faire  en  sorte  de  rapprocher  les 
parties  intéressées  en  les  éclairant  sur  l'étendue  de  leurs  obli- 
gations et  de  leurs  droits.  La  conciliation  devait  être  tentée 
et,  pour  en  assurer  le  succès,  il  était  bon  de  s'en  remettre  au 
magistrat  investi  dans  larrondissement  de  la  plus  haute  fonc- 
tion judiciaire  et  de  le  charger  d'opérer  cette  tentative  de  rap- 
prochement >y.  La  même  opinion  avait  été  exprimée  dès  1887 
par  l'honorable  M.  Duché  dans  son  rapport  &  la  Chambre  des 
députés,  'c  On  peut  espérer,  disait-il  en  parlant  de  l'essai  de 
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coQcitiation  devant  le  président,  on  peut  espérer  que  le  plus 
souvent  cette  mission  sera  remplie  avec  succès.  L'autorité  du 
ju^e,  sa  haute  cumpétence,  son  impartialité  reconnue  s'exer- 
çaut  sur  le  terrain  relativement  restreint,  délimité  par  la  loi 
nouvelle,  ne  sauraient  manquer  d'être  écoutées  dans  la  plupart 
des  cas.  L'ordonnance  de  conciliation  deviendra  certainement 
la  règle  générale,  le  procèsne  sera  plus  que  l'exception  rare  ». 
Le  Sénat,  après  avoir  dans  un  premier  texte  confié  aux  magis- 
trats cantonaux  le  soin  de  tenter  unrapprochemententre  les  par- 
ties, a  fini  par  seranger  à  l'opinion  de  MM.  Duché  et  Ricard. 

885.  —  On  lit  à  l'art.  16  :  «  ...  Le  président  du  tribunal 
de  l'arrondissement  convoque,  dans  les  cinq  jours  à  partir  de 
la  transmission  du  dossier,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  le 

■  chef  d' entreprise  qui  peut  se  faire  représenter.  —  S'il  y  accord 
des  parties  intéressées,  tindemnité  est  définitivement  fixée 
par  ^ordonnance  dit  président  qui  donne  acte  de  cet  accord.  — 
Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribu- 
nal qui  ...  ».  Trois  points  sont  à  examiner  :  A.  Convocation  et 
comparution  des  parties  ;  —  B.  Ou  cas  où  l'une  des  parties  est 
en  état  d'incapacité  légale  ;  —  C  Des  pouvoirs  du  président  : 
ordonnances  de  conciliation  ou  de  non-conciliation,ordonnan- 
ces  par  défaut. 

A.  Convocation  et  comparution  des -parties. 

886.  —  Notre  loi  impose  au  président  du  tribunal  le  de- 
voir de  prendrelui-méme  l'initiative  de  convoquer  les  parties. 
C'est  une  dérogation  au  principe  que,  dans  les  contestations 
privées,  il  appartient  à  la  partie  la  plus  diligente,  en  général 
au  demandeur,  de  requérir  la  signification  des  actes  de  procé- 
dure.  A  la  vérité,  l'appel  en  conciliation  n'est  pas.  à  propre- 
ment parler,  un  acte  de  procédure.  Emanant  directement  du 
magistrat  conciliateur,  U  a  plus  de  chance  d'aboutir  que  s'il 
était  adressé  par  une  des  parties  litigantes.  C'est  ce  qu'avaient 
déjà  compris  les  rédacteurs  de  la  loi  du  2  mai  1855,  qui,  mo- 
dîfiaut  l'art.  17  de  la  loi  du  26  mai  1838,  instituèrent,  comme 
mode  d'in\<italion  en  conciliation  dans  les  causes  soumises  à 
la  juridiction  cantonale,  le  billet  à.' avertissement,  lequel  bil- 
let est,  dit  la  loi,  rédigé  et  délivré  par  le  greffier  sur  papier 
non  timbré  aunometsous  la  surveillance  du  juge  de  paix. 
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887.  —  Quoiqu'il  en  soit,  le  devoii-  du  président  du  tiibu- 
nal  civil  est  nettement  tracé  par  notre  art.  16.  Dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  la  transmission  du  dossier  de  l'eaquéte  fuite 
par  le  juge  de  paix,  il  est  tenu  de  convoquer  les  parties.  Vm 
délai  est  celui  qui  est  imparti  pour  faire  la  convocation.  It  ne 
s'ensuit  pas  que  la  date  de  la  comparution  doive  être  fixée 
dans  ces  cinq  jours.  Le  législateur  s'en  rapporte  sur  ce 
point  à  l'appréciation  des  magistrats  conciliateurs.  Si  ceux-ci 
ne  sont  pas  légalement  tenus  de  se  conformer  à  un  délai  im- 
pératif, ils  doivent  du  moins  fixer  la  tentative  de  conciliation 
à  la  date  la  plus  rapprochée.  Cependant  il  importe  de  laisser 
entre  le  jour  de  la  convocation  et  celui  de  la  comparution  un 
intervalle  de  quarante -huit  heures  au  moins.  L'art.  54  du 
Code  de  procédure  civile  qui  fixe  à  trois  jours  au  moins  te 

.délai  de  la  citation  en  conciliation,  sans  être  applicable  à 
notre  matière,  nous  parait  cependant  avoir  posé  un  principe 
sage.  Les  parties  en  eSet  ne  sont  pas,  comme  dans  une  en- 
quête, convoquées  pour  dire  simplement  ce  qu'elles  savent  et 
contribuer  par  leurs  déclarations  à  faire  jaillir  la  lumière  sur 
les  causes  de  l'accident  ;  elles  sont  appelées  à  se  concilier, 
c'est-à-dire  à  contracter  l'une  vis-à-vis  de  l'autre  des  engage- 
ments ou  tout  an  moins  à  sanctionner  une  situation  nouvelle 
qui  leur  est  faite  par  la  loi.  Pour  donner  leur  consentement 
en  connaissance  de  cause,  elles  ont  besoin  de  connaître  l'é- 
tendue de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations.  Il  est  donc 
naturel  qu'on  leur  laisse  le  temps  de  réfléchir  et  de  consulter. 

888.  —  Notre  loi  est  muette  sur  ta  forme  de  la  convocation. 
Devra-t-on  se  conformera  l'art.  52  du  Code  de  procédure 
civile  qui,  en  matière  de  conciliation,  prescrit  de  citer  les 
parties  par  ministère  d'huissier  ?  Ou  bien  expédier  par  la 
poste  UD  billet  d'avertissement  analogue  à  celui  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  17  modifié  de  la  loi  de  1838  ?  ou  encore  convo- 
quer les  parties  par /«^/re  recommandée,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  13  de  notre  lot  ?  Bien  que  le  législateur  ne  s'en  expli- 
que pas  expressément,  il  semble  certain  qu'on  devra  avoir 
recours  à  ce  dernier  moyen.  L'expression  de  n  convocation  » 
employée  dans  les  deux  art.  13  et  16  montre  clairement  que 
les  rédacteurs  de  l'art.  16  ont  entendu  assimiler,  au  point  de 
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vue  de  la  forme,  l'appel  en  conciliation  à  l'invitation  à  assister 
àTcoquête,  c'est-à-dire  autoriser  le  président  du  tribunal  à 
adressser  aux  parties  une  lettre  recommandée  '.  Les  prési- 
dents peuvent  aussi  se  servir  utilement  des  juges  de  paix, 
maires,  commissaires  de  police,  etc,  pour  faire  parvenir  leurs 
convocations  à  destination.  Mais  une  ordonnance  par  défaut 
devait-être  précédée  de  l'envoi  d'une  lettre  recommandée. 

889.  —  La  convocation,  dit  l'art.  16,  doit  être  adressée  à 
la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  et  au  chef  (T entreprise  qui 
peut  se  faire  représenter.  —  Loi-sque  la  victime  est  vivante, 
c'est  elle  seule  qui  doit  être  convoquée  avec  le  chef  d'entre- 
prise. Les  ayants  droit  ne  sont  appelés  qu'en  cas  d'accidents 
mortels.  Nous  avons  indiqué  plus  haut,  en  traitant  de  l'en- 
quête, les  personnes  qui  ont  la  qualité  d'ayants  droit  (n*  809 
et  s.).  Les  assureurs  n'ont  pas  plus  le  droit  d'assister  à  la  ten- 
tative de  conciliation  qu'ils  ne  peuvent  prendre  part  à  l'en- 
quête (n*  810)  ou  figurer  dans  l'instance  {d."  1237).  La  volonté 
du  législateur  sur  ce  point  résulte  soit  du  texte  de  la  loi  soit  des 
travaux  préparatoires.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  sur  la 
demande  des  deux  parties,  un  assureur  soit,  k  titre  officieux, 
admis  quelques  instants  dans  le  cabinet  du  président  si  cette 
tolérance  parait  devoir  faciliter  un  arrangement  amiable. 

Notre  article  ajoute  que  le  chef  d'entreprise  peut  se  faire 
représenter  à  l'enquête.  La  personne,  qui  comparait  devant 
le  président  comme  un  mandataire  du  chef  d'entreprise,  doit 
justifier  d'une  procuration  régulière,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d  un  avoué. 

890.  —  Une  question  délicate  est  celle  de  savoir  si  la 
victime  ou  ses  ayants  droit  peuvent,  eux  aussi,  s'absteuir  de 
comparaître  en  personne  et  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire. La  teneur  de  notre  article  paraîtrait  donner  &  penser 
que  le  législateur  n'a  entendu  réserver  ce  droit  qu'au  chef 
d'entreprise.  Et  cependant,  si  l'on  considère  que  la  comparu- 
tion en  conciliation  aura  lieu  dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
l'accident,  il  n'est  pas  téméraire  de  prévoir  que  le  plus  sou- 
vent la  victime  sera  hors  d'état  de  venir  en  personne.  D'autre 

(1)  Les  Trais  en  sont  avancés  par  le  Trésor  (Cire,  du  Hinislre  de  la  justice 
du  10  octobre  1899). 
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part,  parmi  les  ayants  droit  il  se  trouvera  parfois  des  parents 
infirmes  ou  habitant  k  une  grande  distance.  Dans  le  projet 
voté  le  5  décembre  1893  par  le  Sénat,  cette  difficulté  était 
résolue.  «  Les  parties,  lisait-oa  à  l'art.  14  de  ce  texte,  doivent 
comparaître  eu  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir,  à  moins 
d'empêchement  justifié,  etc.  ».  Doit-on  induire  de  notre  nou- 
velle rédaction  que  le  législateur  a  voulu  interdire  les  fondés 
de  pouvoir  à  la  victime  et  aux  ayants  droit  de  celle-ci  ?  Nous 
ne  te  pensons  pas.  Le  point  de  savoir  si  un  chef  d'entreprise 
aurait  ou  non  la  faculté  de  se  faire  représenter  avait  été 
vivement  débattu.  Le  mandataire,  disait-on,  sera  un  étranger, 
peut-être  même  l'assureur  ;  il  sera  intraitable.  Toute  concilia- 
tion deviendra  impossible.  Il  faut  obliger  le  patron  à  venir 
lui-même.  A  ces  motifs  on  objectait  qu'une  telle  exigence 
était  incompatible  avec  les  nécessités  de  la  grande  industrie. 
Le  directeur  d'une  grande  société  ou  un  industriel,  comme 
M.  Schneider,  ne  peut,  fi  l'occasion  de  chaque  accident,  être 
dans  l'obligation  do  s'aboucher  personnellement  avec  les 
victimes.  Cette  dernière  considération  a  fini  par  convaincre 
tes  rédacteurs  de  notre  loi  qui,  pour  ne  laisser  place  & 
aucune  ambiguïté,  ont  ajouté  i  «  chef  ef  entreprise  a  ces  mots  : 
«  qui  pourra  se  faire  représenter  ».  S'ils  n'ont  pas  été  aussi 
explicites  en  ce  qui  concerne  la  victime  et  ses  ayants  droit, 
c'est  qu'on  parait  n'avoir  jamais  contesté  à  ceux-ci  la  faculté 
qui  appartient  d'ailleurs  à  tout  citoyen  de  se  faire  représen- 
ter par  un  mandataire.  Le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  doit 
être  interprété  en  ce  sens  que  le  droit  de  la  victime  et  de 
ses  ayants  droit  reste  entier.  Toutefois  avant  d  accueilUr  un 
mandataire,  le  présidentdu  tribunal  devra,  non  seulement  vé- 
rifier la  procuration  au  point  de]vuede  la  régularité  apparente, 
mais  encore  s'assurer  dans  la  mesure  du  possible  que  cette 
procuration  n'a  pas  été  obtenue  à  l'aide  d'une  pression  ou  de 
moyens  frauduleux.  Dans  les  cas  douteux  ou  suspects,  il  lui 
serait  toujours  loisible  d'ordonner  la  comparution  personnelle 
de  la  victime  ou  de  faire  interroger  celle-ci  par  le  juge  de 
paix  ou  encore  de  se  transporter  lui-même  auprès  d'elle. 

891.  —  Le  lieu  de  la  comparution  n'est  pas  indiqué  par 
la  loi.  Il  doit  être  en  principe  le  cabinet  du  président.  Mais 
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rien  ne  s'oppose  &  ce  que  les  parties  se  réunissent  dans  un 
autre  endroit.  Le  projet  de  1895  permettait  an  juge  de  paix 
de  convoquer  les  parties  au  domicile  de  l'une  d'elles.  Ce  mode 
de  comparution  nous  parait  encore  possible  sous  l'empire  de 
notre  loi.  Mais  si  les  juges  de  paix,  dont  tes  cantons  ont  une 
étendue  territoriale  restreinte,  auraient  pu  fréquemment  y 
avoir  recours,  il|  n'en  sera  plus  de  même  des  présidents  des 
tribunaux. 

892.  —  L'audience  de  conciliation  n'est  pas  publique.  En 
présence  de  personnes  étrangères,  les  parties  sont  portées 
souvent  par  amour-propre  à  refuser  des  concessions  que  le 
magistrat  obtiendraitaisémentdans  un  entretien  privé.  (Cepen- 
dant la  présence  du  greffier  est  nécessaire,  le  président  étant 
appelé  &  donner  acte  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties. 
Celle  de  l'huissier  est  inutile. 

893.  —  Les  parties  qui  comparaissent  en  personne  peu- 
vent^elles  se  faire  assister  d'un  conseil  ?  Un  conseil  éclairé 
peut  rendre,  j'en  conviens,  des  services  très  appréciables,  par- 
ticulièrement dans  le  cas  où  la  victime  est  dans  un  état  de 
faiblesse  qui  la  met,  au  point  de  vue  delà  défense  de  ses  inté- 
rêts, dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  partie  adverse. 
Cependant  un  président  ne  doit  tolérer  qu'avec  une  extrême 
prudence  la  présence  d'une  tierce  personne. 

B.  De  l'incapacilé  d'une  des  parties. 

894.  —  IncafacitB  d'un  ataht  droit  dk  la  victiek.  —  La  vic- 
time, décédée  des  suites  de  l'accident,  a  laissé  plusieurs 
enfants  mineurs  de  seize  ans  qui  ont  droit  à  une  pension  tem- 
poraire (art.  3,  B).  Ils  seront  représentés  parleur  tuteur  qui 
sera,  suivant  les  cas,  leur  parent  survivant  ou  une  autre  per- 
sonne. Ce  tuteur  aura-t-il  pouvoir  pour  acquiescer  devant  le 
président  à  un  règlement  de  la  pension  temporaire  légale- 
ment due  a  ses  pupilles  ?  L'af&rmative  ne  me  parait  pas  dou- 
teuse ;  un  tel  acquiescement  est  un  acte  d'administration 
rentrant  dans  les  limites  des  attributions  du  tuteur  (art.  450 
C.  C).  On  ne  saurait  en  effet  y  voir  une  transaction  interdite 
au  tuteur,  la  transaction  impliquant  des  concessions  récipro- 
ques des  deux  parties  en  vue  de  terminer  ou  de  prévenir  un 
litige.  Or,  en  pareil  cas,  te  tuteur  n'a  à  faire  aucune  conce»- 
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ÛOQ  pour  son  mineur,  les  droits  de  celui-ci  étant  déterminés 
et  tarifés  par  la  toi.  En  réalité  il  s'agit  d'une  créance  certaine 
et  exigible  qui,  au  lieu  d'avoir  son  fondement  dans  une  con- 
vention, résulte  de  la  loi  elle-même.  Bien  plus,  la  loi  ne  s'est 
pas  contentée  de  la  créer.elle  a  établi  sa  liquidation  d'après  un 
tarif.  La  comparution  devant  le  président  est  &  la  fois  une 
garantie  de  la  stricte  application  de  ce  tarif  et  un  moyen  de 
conférer  à  l'ayant  droit  un  titre  authentique.  Or  la  liquida- 
tion d'une  créance  de  son  pupille,  lorsque  cette  liquidation 
repose  sur  données  incontestables,  et  l'accomplissement  des 
formalités  nécessaires  à  la  confection  d'un  titre  authentique 
sont,  à  coup  sur,  des  actes  d'administration  relevant  du  pou-, 
voir  du  tuteur.  Au  surplus  il  n'est  pas  indifférent  de  considé- 
rer que  la  pension  &.  liquider  porte  uniquement  sur  des  arré< 
rages  destinés  à  être  dépensés  au  jour  le  jour  à  l'entretien 
du  mineur  et  qui  prendront  fin  avant  l'échéance  de  la  majo- 
rité légale. 

La  question  serait  plus  délicate  si  l'enquête  révélait  l'exis- 
tence d'une  faute  grave  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  ;  car 
cette  faute  pourrait  être,  suivant  les  cas,  classée  au  nombre 
des  fautes  dites  inexcusables  qui  ont  pour  effet  de  majorer 
l'indemnité  légale.  Il  en  résulterait  que  le  tarif  Légal  ne  serait 
plus  nécessairement  applicable  et  que  l'adhésion  du  tuteur  au 
règlement  pourrait  impliquer  une  renonciation  au  bénéfice  de 
cette  situation  exceptionnelle  :  on  verrait  ainsi  apparaître  les 
caractères  de  la  transaction. 

894  bis.  —  IncAPAaTË  de  la  vickms.  —  Tout  d'abord  il  est 
certain  que  le  règlement  amiable  de  l'indemnité  temporaire 
doit  être  classé  au  nombre  des  actes  d'administration  pour 
lesquels  te  tuteur  ou  le  mineur  émancipé  ont  plein  pouvoir. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  suivis  d'invalidité  perma- 
nente totale,  la  rente  de  la  victime  est  axée  d'une  façon  ferme 
au  2/3  du  salaire  annuel.  Cette  tarification,  qui  ne  laisse  place 
a  aucun  pouvoir  d'appréciation  arbitraire,  permet  d'assimiler 
cette  hypothèse  à  celle  de  l'incapacité  légale  d'un  ayant-droit 
et  par  suite  d'autoriser  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé  à 
souscrire  valablement  un  arrangement  en  conciliation. 

Dans  les  accidents  entraînant  une  incapacité  permanente 
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partielle,  les  conditions  sont  toutes  différentes  :  le  tarif,  qui 
alloue  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  du  salaire, 
n'est  fixe  qu'en  apparence.  En  réalité,  la  détermination  du 
montant  de  la  réduction  du  salaire,  ne  pouvant  se  calculer 
qu'approximative  ment,  ouvre  la  porte  aux  appréciations  les 
plus  diverses:  un  arrangement  amiable  nes'obtientqu'au  prix 
de  concessions  réciproques  et  devientalors  une  véritable  tran- 
saction pour  le  règlement  de  laquelle  l'avis  du  conseil  de 
famille  et  la  consultation  de  trois  Jurisconsultes  seraient  néces- 
saires. Mieux  vaut,  en  pareil  cas,  constater  la  non-conciliation 
et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal. 

895.  —  Incapautë  dd  patron.  —  Le  chef  d'entreprise  est-il 
assuré  et  l'assureur  se  reconnatt-il  garant  des  conséquences 
du  sinistre,  le  tuteur  du  patron  mineur  ou  interdit  ou  bien  le 
patron  mineur  émancipé  ont  plein  pouvoir  pour  consentir  tous 
les  arrangements  amiables,  un  tel  consentement  étant  un  acte 
d'administration  qui,  aux  termes  de  l'art.  26  deuxième  para- 
graphe de  notre  loi,  n'engage  en  aucune  façon  la  fortune  de 
l'incapable. 

Si  le  patron  n'est  pas  assuré  ou  bien  si  l'assureur  fait  des 
réserves  vis-à-vis  de  lui  en  ce  qui  concerne  sa  garantie,  il  sera 
prudent  de  ne  pas  traitera  l'amiable  ;  car,  si  certaine  que  soit 
une  dette,  la  reconnaissance  en  est  toujours  un  acte  important 
dont  un  administrateur  ne  doit  pas  assumer  la  responsabilité. 

En  ce  qui  concerne  les  communes,  les  départements,  les 
établissements  publics  et  toutes  les  personnes  moralesqui,  étant 
k  la  tête  d'entreprises,  tomberaient  sous  l'application  de  notre 
loi,  il  y  aura  lieu  de  faire  la  même  distinction  au  sujet  des 
pouvoirsde  leur»  administrateurs  légaux,  maire,  préfet,  etc.  '. 
C,  Pouvoirs  du  Président  :  ordonnances  de  conciliation  ou  de 
non-conciliation,  ordonnances  par  défaut. 

896.  —  Le  président  ne  peut  que  constater  l'accord  des 
parties  lorsque  cet  accord  est  conforme  à  la  loi. 

(1)  Par  une  circulaire  du  28  sept.  1899  le  ministre  des  travaux  pablics  a 
donué  spécialement  plein  pouvoir  aux  ingénieurs  eu  ctief  des  ponis  etcbaus- 
Béespour  régler  amiablement  les  indemnités  temporaires  et  renies  viagères 
ducs  aux  victimes  d'accidents  dans  les  travaux  de  l'iitat  exécutés  eu  régie. 
Les  ingénieurs  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  agent  de  leur  ser- 
vice ;  ils  ont  également  qualité  pour  suivre  les  instances  deviuit  toutes  les 
juridiclions. 
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Pouvoirs  du  Président.  — De  ce  que  le  pouvoir  du  président 
est  limité  k  la  constatation  de  l'accord  des  parties,  il  résulte 
que  ses  attributions  sont  purement  gracieuses  et  qu'il  ne  peut 
ni  juger  au  fond  sur  une  contestation,  si  minime  fùt-elle,  ni 
ordonner  une  mesure  provisoire  ou  préparatoire.  Ainsi,  il  n'a 
pas  le  droit  de  prescrire  au  juge  de  paix,  même  avec  le  con- 
sentement des  deux  parties,  de  compléter  son  enquête  sur  cer- 
tains points  qui  n'auraient  pas  été  sufiîsamments  élucidés.  C'est 
Ih  une  lacune  grave  qiieje  me  permets  de  signaler  à  l'attention 
dulégistateur.  L'extenion  des  pouvoirs  du  président  en  ma- 
tière de  mesures  préparatoires  simplifierait  beaucoup  la  so- 
lution des  litiges. 

Tout  au  plus  le  président  pourrait-il  ordonner  une  expertise 
médicale  avec  l'adhésion  des  deux  parties  et  &  la  condition 
que  le  patron  prendrait  à  sa  charge  tous  les  honoraires  de 
l'expert. 

896  iï5.  —  Accord  coiithairea  la  loi.  —  Pour  que  le  président 
puisse  donner  acte  de  la  conciliation,  il  faut  que  l'arrangement 
intervenu  entre  les  parties  soit  conforme  k  la  loi.  Ce  point  est 
très  important.  Les  parties  peuvent,  par  ignorance  de  la  loi, 
demander  acte  d'une  convention  qui  violerait  une  des  dispo- 
sitons de  notre  texte.  Le  président  leur  signale  leur  erreur  el 
cherche  avec  elles  une  combinaison  qui,  tout  en  étant  légale, 
leur  donnerait  satisfaction.  Mais  le  plus  souvent  les  violations 
directes  ou  indirectes  de  la  loi  sontinlentionnelles,  sinon  de  la 
part  des  deux  parues,  du  moins  de  l'une  d'elles.  La  perspec- 
tive de  toucher  immédiatement  un  capital  sollicite  beaucoup 
d'ouvriers  à  reconnaître,  contrairement  à  l'évidence,  que  la 
rente  a  laquelle  ils  ont  droit  ne  dépasse  pas  cent  francs.  Le 
président  ne  doit  pas  tolérer  de  pareilles  compromissions  con- 
traires au  vœu  de  la  loi  et  à  l'intérêt  des  parties.  Dans  ce  cas, 
il  refuse  de  donner  acte  de  la  conciliation  et  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  rende  une 
ordonnance  motivée. 

Il  peut  arriver  que  la  victime  ou  son  ayant-droit,  après  avoir 
traité  secrètement  avec  le  chef  d'entreprise,  viennent  devant  le 
président  déclarer  qu'à  raison  de  telle  ou  telle  circonstance 
plus  ou  moins  fantaisiste,  ils  ne  réclament  aucune  pension  ou 

DigizedbyGOOgle 


444       TITRK   m.   —  CHAPITRE  II.    —  SECTION   II.    —  ART.  16 

indemnité.  Cette  fraude  sera  déjouée  également  par  une 
ordonnance  refusant  de  donner  acte  de  l'accord  illégal  des 
parties  et  renvoyant  celles  ci  devant  le  tribunal  :  les  droits 
de  la  victime  ou  de  ses  représentants  se  trouveront  ainsi 
sauvegardés  pendant  les  délais  de  la  prescription  c'est-à-dire 
pendant  trois  ans  ;  ce  sera,  j'imagine,  suffisant  pour  faire 
renoncer  les  parties  h  exécuter  leur  contre-lettre. 

897-  —  Do  DËPADT.  —  Le  législateur  suppose  que  la  con- 
vocation du  président  du  tribunal  est  suivie  de  la  comparution 
de  tous  les  intéressés.  Cette  hypothèse  ne  se  réalisera  pas  tou- 
jours. Il  arrivera  fréquemmentque  l'une  ou  l'autre  des  parties 
ne  se  présentera  pas  ou  mémequetouteslesdeuxferontdéfaut. 
Aucune  sanction  n'a  été  prévue.  Si  l'une  des  deux  parties  est 
présente,  le  président  donnera  acte  de  sa  comparution  et  de 
l'absence  de  l'autre  partie,  et  il  ordonnera  le  renvoi  devant  le 
tribunal.  Mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  ne  sera  pas  saisi  de 
plein  droit;  il  sera  nécessaire  que  la  partie  qui  s'est  présentée 
seuleencoDciliationfasse  signifiera  l'autre  partie  l'ordonnance 
de  renvoi  et  une  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal. 
Au  surplus  la  partie  défaillante  en  conciliation  pourrait  elle- 
même,  si  elle  y  avait  intérêt,  prendre  l'initiative  de  l'assigna- 
tion. 

Enfin  il  est  moins  invraisemblable  qu'on  ne  pense  de  prévoir 
la  défaillance  des  deux  parties.  Cette  hypothèse  trahira  même 
un  accord  clandestin  et  prohibé  que  le  président  aura  pour  ' 
devoir  de  ne  pas  sanctionner.  Un  renvoi  par  défaut  devant  le 
tribunal,  en  réservant  les  droits  de  la  victime  ou  de  ses  repré- 
sentants pendant  troisans,  mettra  obstacle  à  l'exécution  dcleu^ 
projet. 

898.  — Ohdonnance  de  cokciliatio».  —  Admettons  main- 
tenant que  les  parties  sont  en  présence  devant  le  président  et 
qu'elles  sont  sincèrement  animées  du  désir  de  respecter  la  loi 
etd'arriveràune  entente  amiable. Notre  texte  seborneàdire  : 
o  SU  y  a  accord  des  parties  intéressées,  C  indemnité  est  définiti- 
vement fixée  par  l'ordonnance  du  président  qui  donne  acte  de 
cet  accord.  Si  T  accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant 
le  tribunal  •>.  Tout  ne  se  passera  pas  aussi  simplement  que 
semble  l'indiquer  la  lecture  de  ces  dispositions.  Les  questions 
6  résoudre  sont  multiples. 
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S'il  s'a^td'accideDts  mortels,  la  détermination  de  la  qua- 
lité des  ayants  droit  et  la  fixation  de  la  pension  allouée  à 
chacun  d'eux  seront  souvent  fort  embarrassantes.  Un  patron 
peut  tomber  d'accord  avec  l'un  des  parents  survivants  et 
rester  en  désaccord  avec  d'autres.  Le  président  aura  à  re- 
chercher si  le  litige  est  susceptible  de  division  et  si  te  donné 
acte  d'un  accord  partiel  peut  se  concilier  avec  le  renvoi  du 
surplus  de  la  contestation  devant  Je  tribunal.  Lorsque,  malgré 
l'intervention  du  magistrat  conciliateur,  les  parties  seront 
résolues  à  porter  leur  contestation  devant  le  tribunal,  les  re- 
présentants de  la  victime  seront  le  plus  souvent  dans  un  état 
de  dénuement  qui  sollicitera  nne  mesure  provisoire.  Sans 
doute,  le  tribunal  est,  en  principe,  seul  compétent  pour  or- 
donner l'allocation  d'une  pension  payable  pendant  le  cours  de 
l'instance  (art.  16,  in  fine);  mais,  si  le  président  n'a  pas  ce 
droit,  rien  ne  lui  interdit  d'amener  entre  les  parties  une  en- 
tente amiable  sur  un  tnodus  vivendi  provisoire  et  d'en  donner 
acte  dans  son  procès-verbal  de  non-conciliation  sur  le  fonds 
du  litige.  Il  est  inutile  d'insister  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  & 
ce  que  toutes  les  questions  de  provision  fussent  tranchées  dès 
avant  le  début  de  l'instance. On  ne  saurait  donc  trop  engager 
les  présidents  à  entrer  dans  cette  voie. 

Eu  matière  d'accidents  suivis  d'incapacité  permanente,  on 
sait  qu'il  y  a  deux  périodes  pour  la  fixation  de  l'indemnité. 
Une  période  de  maladie  pendant  le  cours  de  laquelle  le 
blessé  n'a  droit  qu'à  l'indemnité  temporaire  et  la  période 
d'infirmité  incurable  qui  ouvre  seulement  pour  le  demandeur 
son  droit  à  la  rente  viagère  fixée  par  la  loi.  Tous  les  efforts 
du  président  devront  tendre  d'abord  à  régler,  si  ce  n'est 
déjà  fait,  la  fixation  de  l'indemnité  temporaire  ;  il  y  a  urgence, 
en  effet,  k  ce  que  le  blessé  ne  soit  pas  privé  de  tout  secours  pen- 
dant Jadurée  du  litige. Si  l'entente  sur  ce  premier  point  ne  pou- 
vait avoir  lieu,il  devrait  immédiatement  rendre  une  ordonnance 
de  noD-conciliation  et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
seul  compétent  pour  régler  cette  mesure  (n"  908).  Si  l'indem- 
nité temporaire  estfixée.il  tâchera  d'opérer  un  rapprochement 
sur  le  fond  même  de  la  contestation,  c'est-à-dire  sur  le  mon- 
tant de  la  rente  viagère. S'il  estasses  heureux  pour  mettre  les 
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[tarties  d'accord,  il  donnera  acte  de  leur  convention.  Il  im- 
porte de  noter  ici  qu'en  conciliation  ou  n'aura  pas  à  se  préoc- 
cuper de  la  faculté  qui  est  accordéepar  i'art.9  à  la  victimede 
demander  la  conversion  du  quart  de  l'indemnité  en  capital 
ou  la  réversibilité  de  la  rente  sur  la  tête  de  son  conjoint  ;  la 
victime  ne  peut  fonnuler  une  telle  demande  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  révision  usé  par  l'art.  9. 

898  àis.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  président  n'est  pas 
tenu  de  rendre  une  ordonnance  définitive  dès  la  première 
comparution.  lia  la  faculté  d'accorder,  avec  l'agrément  des 
parties,  un  ou  plusieurs  renvois  de  raffaire  à  jour  fixe  lorsque 
cela  est  nécessaire  soit  pour  faciliter  un  arraxt^^ement  amiable 
soit  pour  attendre  la  consolidation  de  la  blessure  de  la  vic- 
time soit  pour  tout  autre  cause  plausible. 

Après  discussion  contradictoire  devant  le  président,  les 
parties  peuvent  reconnaître  que  l'accident  a  été  moins  grave 
qu'elles  ne  l'avaient  pensé  tout  d'abord  etqu'iln'a  causé  k  la 
victime  qu'une  incapacité  temporaire. Si  elles  se  mettent  d'ac- 
cord sur  le  montantde  l'indemnité  et  sur  la  durée  de  l'incapa- 
cité,  le  président  donne  acte  de  leur  accord  ;  et  l'affaire  est 
terminée.  De  même  (mais  l'hypotbèse  sera  plus  rare)  la  vic- 
time peut  convenir  que  sa  blessure  a  une  cause  étrangère  au 
travail  et  renoncer  à  sa  demande  en  paiement  d'une  pension. 
Le  présidentsera  encore  compétent  pour  donner  acte  de  l'a- 
bandon de  la  demande. 

899.  —  Toutes  les  ordonnances,  qui  constatent  un  accord, 
doivent  être  revêtues  de  la  signature  des  parties  et  régler  le 
sort  des  dépens.  En  principe  les  dépens  sont  à  la  charge  ex- 
clusive du  patron  reconnu  débiteur  d'une  rente  ou  indemnité, 
si  minime  qu'elle  soit.  La  victime  ne  pourrait  valablement 
consentir  à  les  supporter  en  tout  ou  en  partie  quesi,après  avoir 
elle-même,  par  sa  propre  déclaration,  provoqué  l'enquête, 
elle  renonçait  à  sa  prétention  qui  serait  efTectivement  non 
justifiée. 

Les  ordonnances  de  conciliation  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  elles  sont  exécutoires,  sous  la  seule  restriction  qu'elles 
n'emportent  pas  hypothèque  (art.  29,  'V,  n"  1116J. 

900.  —  Ohdohnancks  dk  »on-conciu*tiow  .  —  «  Si  f accord 
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n'a  pas  Heu,  ajoute  fart.  16,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le 
tribunal  qui  statue  comme  en  matière  sommaire,  conformé- 
ment au  titre  XXIV  du  livre  Ildu  Code  de  procédure  civile  ». 
L'ordonnance  par  laquelle  le  président  renvoie  devant  le  tri- 
bunal a-t-ellc  pour  effet  de  saisir  celui-ci  de  plein  droit,  de 
telle  sorte  que  les  parties  n'aient  pas  besoin  de  recourir  à  une 
nouvelle  assignation?  Notre  texte  semble  admettre  l'affirma- 
tive. Cependant  je  ne  le  trouye  pas  assez  explicite  pour  en 
déduire  en  toute  certitude  cette  dérogation  aux  règles  générales. 
11  me  semble  plus  prudent  de  conseiller  à  la  victime  de  pro- 
céder par  voie  d'assignation  régulière  contenant  l'objet  de  sa 
demande  et  la  mention  de  l'ordonnance  de  non-conciliation 
rendue  par  le  président. 

900  bi-^.  —  Dans  le  procès-verbalde  non-conciliation  le  pré- 
sident donne  acte,  s'il  y  a  lieu,  des  oflres  faîtes  par  le  chef 
d'entreprise  et  refusées  par  la  victime  ou  ses  ayants-droit. 
Cette  constatation  peut  avoir  une  grande  importance  au  point 
de  vue  des  dépens  de  l'instance.  Si  en  effet  les  offres  laites 
par  le  patron  sont  jugées  suffisantes  par  le  tribunal,  la 
victime  ou  ses  ayants-droit,  qui  les  ont  à  tort  refusées,  seront 
condamnés  en  tous  les  frais  postérieurs  au  procès-verbal 
de  non -conciliation.  En  notre  matière,  les  offres,  pour  être 
valables,  n'ont  pas  besoin  d'être  réelles,  c'est-à-dire  d'être  ac- 
compagnées delà  présentation  des  espèces  ;  car  la  dette  du 
patron  consiste  toujours,  à  l'origine  du  moins,  dans  une 
rentedont  les  arrérages  ne  sont  pas  payables  d'avance  et  pour 
laquelle  la  victime  ou  ses  représentants  ne  peuvent  exiger 
aucune  sûreté  spéciale,  le  cautionnement  du  fonds  de  garantie 
leur  étant  accordé  de  plein  droit. 

901.  —  En  rendant  obligatoire  la  tentative  de  conciliation 
devant  le  président,  l'art.  16  a  implicitement  dispensé  ces  sor- 
tes d'affaires  du  préliminaire  de  conciliation  prévu  par  l'art. 
48  du  Code  de  procédure.  Le  cumul  de  ces  deux  formalités 
ayant  le  même  objet  serait  un  non  sens.  11  suit  de  là  qu'alors 
même  que  les  parties  ne  répondraient  pas  aux  convocations  du 
président,  le  demandeur  ne  serait  nullement  tenu  de  faire 
citer  son  adversaire  en  conciliation  devantlejuge  de  paix  ou 
de  présenter  au  président  du  tribunal  une  requête  tendant  à 
une  dispence  de  ce  préliminaire. 
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902-  —  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  qu'une  ins- 
tance avait  été  régulièrement  précédée  de  la  série  des  forma- 
presciïtes  par  la  loi,  que  l'accident  avait  été  déclaré  dans  les 
délais  que  le  juge  de  paix  avait  fait  son  enquête  et  que  le  prési- 
dent du  tribunal  avait  réuni  les  parties  en  conciliation.  Les 
choses  ne  se  passeront  pas  toujours  aussi  simplement.  Par 
exemple  un  accident  n'ayant  causé  que  quelques  contusions 
sans  gravité  apparente,  les  parties  intéressées  ne  jugent  pas 
k  propos  d'en  faire  la  déclaration.  Mais,  huit  ou  dix  mois  après, 
la  victime,  qui  n'avait  pas  suspendu  son  travail,  est  atteinte 
tout  &  coup  d'une  infirmité  dont  la  cause  parait  devoir  être  at- 
tribuée À  l'accident.  Le  blessé  pourra-t-il  présenter  directe- 
ment sa  requête  au  président  du  tribunal  aux  fins  d'ob- 
tenir une  convocation  en  conciliation  sans  enquête  préalable 
du  juge  de  paix  ou  bien  une  autorisation  d'assigner  di- 
rectement devant  le  tribunal  ?  Non.  Dans  tous  les  cas,  les 
prescriptions  des  art.  11  et  suiv.  doivent  être  observées. 
Le  chef  d'entreprise  ou,  à  son  défaut,  la  victime  saisit  le 
maire  par  une  déclaration,  laquelle  est  transmise  au  juge 
de  paix.  Ce  magistrat  procède  à  une  enquête  et  fait  parvenir 
le  dossier  au  président,  qui,  après  essai  de  conciliation,  ren- 
voie devant  le  tribunal.  Telle  est  la  filière  légale.  On  conç-oit 
immédiatement  les  difScultés  auxquelles  elle  peut  donner 
lieu.  Dans  les  procédures  ordinaires,  le  demandeur  dirige 
son  action  comme  bon  lui  semble,  mais  à  ses  risques  et  pérUs. 
D'après  tes  termes  de  notre  loi,  cette  direction  peut  se  trouver 
entravée  par  un  intermédiaire.  Par  exemple,  que  le  maire 
s'abstienne  de  transmettre  la  déclaration  au  juge  de  paix  en 
alléguant  que  l'accident  n'a  pas  entraîné  d'incapacité  perma- 
nente ou  encore  que  le  juge  de  paix  refuse,  par  le  même  mo- 
tif, de  faire  l'enquête  ou  d'en  transmettre  le  résultat  au  prési- 
dent, et  la  soi  disant  victimesera  hors  d'état  desaisir  le  tribunal 
qui,  cependant,  est,  en  dernière  analyse,  le  seul  juge  du  bien 
ou  du  mal  fondé  de  sa  prétention.  Il  est  permis  d'espérer  que 
la  prudence  et  le  bon  sens  des  magistrats  cantonaux  et  mu- 
nicipaux rendront  ces  situations  tout  h  fait  exceptionnelles 
(y  583). 
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II 

De  raasiataaoe  JadlolalPA. 

903.  — L'art.  22  relatif  à  l'assistaDce  judiciaire  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  bénéfKe  de  tasnslance  judiciaire  est  accordé 
de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à 
la  victime  de  Faccident  ou  à  ses  ayants  droit  devant  le  tribunal. 
—  A  cet  effet  le  président  du  tribunal  adresse  au  procureur 
de  la  République,  dans  les  trois  jours  de  la  comparution  des 
parties  prévue  par  fart.  iS,  un  extrait  de  son  procès-verbal  de 
non  conciliation;  il  y  joint  lex  pièces  de  fa/faire.  —  Le  procu- 
reur de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit  à  larl,  13 
i  9,  et  suivants  de  la  loi  du  3S  janvier  i851.  —  Le  bénéfice  de 
Consistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  instances  de- 
vant le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes-  d'exécution  mobilière  et 
immobilière  et  à  toute  contestation  incidente  à  Cexéculion  des 
jugements  ». 

904.  —  Lorsque  le  président  du  tribunal  a  rendu  son  or- 
donnance de  non-conciliation,  le  greffier  en  dresse  un  extrait 
qui,  dans  les  trois  jours,  est  transmis  au  parquet.  Le  procu- 
reur de  la  République  y  appose  son  visa,  et  l'accom plissement 
de  cette  formalité  a  pour  effet  de  conférer  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  àla  victime  ou  à  ses  ayants  droit.  Jusqu'icirien 
n'est  plus  simple.  Mais  la  seconde  disposition  de  notre  article 
mérite  une  explication.  Le  procureur  de  la  République,  y 
lit  on,  procèdecomme  il  est  prescrit*  l'art.  13,  |2  et  suivants 
de  la  loi  du  21  janvier  1851.  Or,  l'art.  13,  §  2  est  ainsi  conçu  : 
«  Si  la  cause  est  portée  devant  une  cour  ou  un  tribunal  civil 
le  président  invite  le  bfttonnier  de  l'ordre  des  avocats,  le  pré- 
dent de  la  chambre  des  avoués  et  le  syndic  des  huissiers  à 
désigner  l'avocat,  l'avoué  et  l'huissier  qui  prêteront  leur  mi- 
nistère à  l'assisté  >>.  Il  résulte  de  là  que  notre  loi  charge  le 
procureur  de  la  République  d'une  mission  que  la  loi  de  1851 
avait  confiée  au  président  du  tribunal.  Le  motif  de  cet  innova- 
tion se  trouve  dans  ce  fait  que  le  président  du  tribunal  a  déjà 
envoyé  au  procureur  de  la  République  l'extrait  de  son  ordon- 
nance. Le  législateur  a  voulu  éviter  une  nouvelle  transmission 
de  la  même  pièce  du  parquet  au  cabinet  du  président  ;  il  a 
pensé  avec  raison  que  le  procureur  de  la  République  pouvait. 
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aussi  bien  qae  le  président,  adresser  les  invitations  légales  au 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  ou  au  président  de  la  Cbam- 
br4^  des  avoués  et  au  syndic  des  huissiers.  Ces  simplificatioiis 
de  procédure  sont  si  rares  dans  les  législations  nouvelles  que 
nous  ne  devons  pas  manquer  de  tes  signaler  à  l'occasion.  Le 
parquet  doit  aussi  transmettre  un  avis  au  receveur  d'enre- 
gistrement. 

905  —  En  dehors  de  celte  innovation  de  pure  forme,  les 
dispositions  de  aotrearticle  consacrent  deux  règles  nouvelles: 
1*  l'admission  de  plein  droit  et  sans  formalité  préalable  des 
victimes  d'accident  ou  de  leurs  représentants  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  ;  2°  l'extension  de  ce  bénéSceaux  actes 
d'exécution. 

De  la  première  règle,  il  résulte  que  tous  les  employés  ou 
ouvriers  blessés  dans  un  accident  industriel  et  les  représen- 
tants de  ceux  qui  y  ont  trouvé  la  mort  ont  droit  à  l'assistance 
judiciaire  pour  intenter  l'action  de  notre  loi,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  indigents  et  ceux  qui 
sont  dans  l'aisance,  entre  nos  nationaux  et  les  étrangers.  11  ne 
faudrait  pas  cependant  aller  jusqu'à  admettre  qu'il  suffirait 
à  un  employé  ou  &  un  ouvrier  de  se  prétendre  victime  d'un 
accident  industriel  pour  qu'on  lui  reconnût  le  droit  d'assigner, 
sous  le  couvert  de  l'assistance  judiciaire,  un  chef  d'entreprise 
devant  le  tribunal  en  paiement  d'une  rente  viagère  ;  il  est  né- 
cessaire qu'au  préalable  l'accident  ait  été  déclaré  par  le  pa- 
tron on  par  la  victime,  qu'une  enquête  ait  été  faite  par  le 
juge  de  paix,  que  le  dossier  de  l'affaire  ait  été  transmis  au 
président  du  tribunal  et  qu'enfin  un  essai  de  conciliation  ait 
eu  lieu  devant  ce  magistrat.  Sans  doute,  il  peut  arriver  qu'un 
ouvrier  se  plaig'ne  de  ce  que,  malgré  sa  déclaration,  il  n'y  ait 
eu  ni  enquête,  ni  convocation  en  conciliation  et  qu'il  persiste 
à  soutenir  qu'il  a  été  effectivement  blessé  dans  des  conditions 
qjii  lui  permettraient  d'obtenir  une  indemnité  prévue  par 
notre  loi.  11  aura,  sans  aucun  doute,  le  droit  de  saisir  le  tri- 
bunal de  sa  contestation  ;  mais  il  devra  plaider  à  ses  frais  ou 
bien  solliciter  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  en  se  conr 
formant  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1851. 

Dans  la  séance  du  23  mars  1896,  M.  le  sénateur  Blavier 
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avait  demandé  que  l'assistaoce  judiciaire  ne  fât  pas  accordée 
aux  employés  ou  ouvriers  gagnant  plus  de  2  400  francs  par 
an.  SoD  amendement  fut  rejeté  à  raison  de  cette  considération 
que  l'assistance  judiciaire  est  une  avance  toujours  recou- 
vrable. Il  suit  de  là  que  les  frais  faits  par  l'administration  de 
l'enregistrement  pour  un  assisté  de  notre  loi,  qui  aurait  une 
fortune  personnelle,  pourront  être  répétés  contre  lui  ;  toute- 
fois le  Trésor  n'aurait  pas  le  droit  de  saisir- arrêter  le  montant 
des  pensions  et  indemnités  allouées  à  raison  d'un  accident 
industriel  :  car  elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

En  ce  qui  concerne  l'extension  du  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immobi- 
lière et  toute  contestation  incidente  à  l'exécution  des  déci- 
sions judiciaires,  nous  approuvons  sans  réserve  cette  mesure 
qui  nous  parait  excellente  de  tous  points  ;  elle  comble  une 
lacune  maintes  fois  signalée  de  la  loi  du  22  janvier  1851 . 

Nous  avons  traité  au  chapitre  précédent  de  l'assistance  ju- 
diciaire en  justice  de  paix.  Dans  la  troisième  section  du  pré- 
sent chapitre,  nous  dirons  quelques  mots  de  l'assistance  judi- 
ciaire devant  la  cour  d'appel  et  en  cassation. 

m 

situation  de  la  'victime  ou  de  aam  ayants  droit  pendant  la 
durée  de  l'instance  ;  meaurea  provisoires. 

906  —  Art.  16,  al.  1  et  5  :  *  Si  la  caune  n'est  pas  en  état, 
le  tribunal  surseoit  à  statuer  et  Vindemnité  temporaire  conti- 
nuera à  être  servie  jusqu'à  la  décision  définitive. 

«  Le  tribunal  pourra  coTulamner  le  chef  d'entreprise  à  payer 
une  provision  ;  sa  décision  sur  ce  point  sera  exécutoire  no- 
nobstant appel  ». 

907.  —  Avant  d'avoir  droit  k  la  pension  qui  lui  sera  défi- 
nitivement allouée,  la  victime  atteinte  d'une  incapacité  per- 
manente totale  ou  partielle  doit,  pendant  la  durée  de  sa 
maladie,  se  contenter  du  montant  de  l'indemnité  temporaire 
auquel  s'ajoutent  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  C'est 
seulement  à  partir  du  jour  où,  suivant  l'expression  technique 
employée  par  M.  Ricard,  la  blessure  est  consolidée,  c'est-à- 
,dire  à  partir  du  moment  où  l'infirmité  chronique  incurable 
succède  ft  la  lésion  aiguë  que  courent  les  arrérages  de  la  pea- 
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sioD  cAl<;ulée  sur  les  bases  indiquées  par  les  alinéas  1  et  2  de 
l'art.  3  (v.  n"  175).  Il  suit  de  Ik  qu'eu  thèse  générale,  pendant 
la  durée  des  formalités  d'enquête  et  de  procédure  et  avant 
toute  décision  de  justice,  le  chef  d'entreprise  devra  servir  à 
la  victime  l'indemnité  temporaire;  c'est  ce  qu'exprime  l'alinéa 
de  l'art.  16  cité  plus  haut.  Rien  ne  sera  plus  simple  si  le 
patron  reconnaît  que  la  victime  est  un  de  ses  ouvriers  et  que 
l'accident  a  sa  cause  dans  le  travail  et  si  les  parties  sont 
d'accord  sur  le  montant  du  salaire  quotidien  qui  sert  de  base 
au  calcul  de  l'indemnité  temporaire. 

908.  —  Mais  il  peut  arriver  que  le  patron  prétende  ne 
devoir  aucune  indemnité  soit  parce  que  la  victime  ne  serait 
pas  son  employé,  soit  parce  que  l'accident  aurait  une  cause 
étrangère  à  l'industrie.  Dans  ce  cas,  il  refusera  dès  le  premier 
jour  toute  allocation  journalière.  Que  devra  faire  la  victime  ? 
Devra-t-elle  demander  d'abord  au  juge  de  paix  de  faire  la 
fixation  de  l'indemnité  temporaire  et  revenir  devant  le  tribunal 
pour  faire  déterminer  le  montant  de  sa  rente  viagère  ?  Nous 
ce  le  pensons  pas.  Le  tribuoal  étant  saisi  de  la  demande  en 
fixation  de  la  pension  viagère  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  demandes  accessoires  d'allocations  journalières' .  L'alinéa  5 
de  l'art.  16  lui  donne  le  droit  de  rendre,  avant  son  jugement 
au  fond,  une  décision  provisoire,  susceptible  d'être  exécutée 
nonobstant  appel.  Cette  question  a  d'ailleurs  été  agitée  au 
Parlement  et  il  résulte  des  débats  que  le  législateur  a  entendu 
lut  donner  la  solution  que  nous  proposons.  Dans  la  séance 
du  13  mai  1890,  M.  Poirrier  déposa  un  amendement  tendant 
à  !■  attribuer  compétence  au  juge  de  paix  pour  fixer  dans 
les  limites  de  la  loi  l'indemnité  quotidienne  qui  doit  être 
servie  par  les  chefs  d'industrie,  à  titre  de  provision,  pendant 

{{'  La  jurisprudence  est  divisée  sur  la  question.  Pour  la  compélcnce  dn 
tribunal  :  Tr.  jiaii,  Paris,  5  janvier  IDOO,  Le  Droit,  2fS  janvier  1900,  Gaz. 
Pat..  1»00-1  ;  Tr.  Châlon-sur-SaOne.  IS  déc.  1899;  Nantes.  ¥1  nov.  19I.HJ  ; 
Nancy,  li  'léc.  1899;  Gag.  Pal.,  loc.  cil.,  Paris,  iH  janvier  1900  La  Loi, 
8  février  1900.  C.  Besaii;on,  14  février  1900  ;  Narbonne.  13  février  1900. 
Gae.  Pal-,  23  février  1900.  Tr.  paix  Courbevoie,  6  février  1900,  Gas.  Pal., 
l'fmars  1900.  Loubal,  op.  cir.,n'»34S. 

Contra:  T.  Beauvais.  H  janvier  1900.  Gar.  Pal.,  1900.1  ;  Angers, 
12  dôc.,  1899.  Gae.  Pat.,  i900.1.SO;  Tr.  pais,  Paris,  1"  déc.  et  «  déc.  1899, 
Gas.Pal.,im>.  1.51.  C.  Douai,  18  janvier  19UU  Gat.  Pal.,  10  (è\r.  1900. 
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toute  la  durée  <le  la  maladie,  conséquence  de  l'accident  ». 
Le  rapporteur  fit  observer  qu'une  telle  disposition  était  inu- 
tile, une  provision  pouvant  être  allouée  au  demandeur  parle 
tribunal  ou  le  président  '. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  séance  du  4  mars  1898.  un  sénateur 
M.  Félix  Martin  a  semblé  admettre,  dans  ce  cas,  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ;  parlant  de  la  situation  des  parents 
d'une  victime  décédée,  il  a  dit  ?  «  Les  ayants  droit  n'ont  pas 
le  droit  d'aller  devant  le  juge  de  paix  pour  réclamer  une  in- 
demnité journalière,  c'est  donc  au  tribunal  seul  qu'ils  peu- 
vent s'adresser  et  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  l'autoriser  à 
allouer,  &  titre  de  provision,  une  indemnité  journalière  à  ces 
ayants  droit  »  (Officiel,  Sénat,  p.  255).  Quelle  que  soit  l'au- 
torité de  M.  Félix  Martin,  son  opinion  personnelle  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  interprétation  décisive  et  indiscu- 
table, alors  surtout  qu'elle  a  été  émise  d'une  façon  toute  acci- 
dentelle à  l'occasion  d'un  débat  portant  sur  un  point  difTé- 
rent. 

Au  surplus,  les  conséquences  d'un  tel  système  suffiraient  à 
le  faire  rejeter  :  l'obligation,  où  on  mettrait  le  blessé  de  sai- 
sir simultanément  deux  juridictions  difTércntes  pour  obtenir 
la  réparation  du  dommage  par  lui  éprouvé  dans  un  seul  et 
même  accident,  conduirait  fatalement  à  des  contrariétés  de 
décision  :  un  même  accident  serait  envisagé  par  un  juge  de 
paix  comme  étant  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail, alors  que  le  tribunal  déciderait  que  la  cause  en  est  com- 
plètement étrangère  à  l'exercice  de  la  profession  et  l'on  ver- 
rait ainsi  une  victime  ayant  touché  une  indemnité  temporaire 
pendant  toute  la  durée  de  l'instance  être  déboutée  de  sa  de^ 
mande  en  rente  viagère,  bien  qu'elle  fût  atteinte  d'une  infir- 
mité incurable.  Un  tel  résultat  ne  blesse  pas  seulement  la  raison 
et  l'équité,  il  est  contraire  à  tous  les  principes  de  notre  droit.  Le 
tribunal,  saisi  compétemment  d'une  demande  principale,  a  plé- 
nitude de  juridiction  pour  statuer  sur  tous  leslitigesindivisibles 
ou  tout  au  moins  connexes,  fussent-ils  de  la  compétence  en 
dernier  ressort  du  juge  de  pais  '.  Or,  on  ne  saurait  nier  le  lien 

(t)  TartHiuried],  op.  cit.,  p.  371,  d.  495. 

(S)  Carré  et  Cliauveau,  Loi  de  ta  proc. .  9,  6.    Pigau,  Comment,  du 
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d'étroite  coiioexîté  qui  unit  ta  demande  d'allocation  quoti- 
dienne et  celle  de  rente  viaf^ère  formée  par  la  même  victime 
contre  le  même  chef  d'entreprise  à  l'occasion  d'un  même 
accident.  Mais,  objecte-t-on,  l'art.  15  attribue  expressément 
compétence  au  juge  de  paix  pour  les  frais  funéraires.  Or  les 
frais  funéraires  ne  sont-ils  pas  l'accessoire  de  la  rente  due  en 
matière  d'accidents  mortels  et  dont  le  règlement  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  civils  ?  L'objection  n'est  pas 
irréfutable  :  les  frais  funéraires  sont  dus  par  le  chef  d'entre- 
prise à  la  succession  de  la  victime  ;  au  contraire  la  rente  n'est 
attribuée  par  la  loi  qu'à  certaines  personnes  expressément 
déterminées,  abstraction  faite  de  leurs  droits  successoraux 
(enfants,  veuves,  ascendants).  D'où  il  suit  que  l'instance  ea 
remboursement  des  frais  funéraires  et  celle  en  paiement  de  la 
rente  n'intéressant  pas  les  mêmes  parties  sont  complètement 
distinctes.  Même  si  elles  étaient  portées  en  même  temps  devant 
le  tribunal,  celui-ci  n'en  pourrait  ordonner  la  jonction  que  du 
consentement  des  parties. 

•Il  va  de  soi  que,  si  le  tribunal  saisi  est  conduit  à  décider  que 
l'incapacité  de  la  victime  a  été  seulement  temporaire,  il  doit  se 
déclarer  incompétent,  tous  les  motifs  qui  précèdent  cessant 
d'avoir  leur  raison  d'être'. 

909.  —  Lorsqu'un  tribunal  sera  saisi  d'une  demande  d'in- 
demnité quotidienne,  il  appréciera  s'il  convient  de  l'accueil- 
lir ou  de  la  rejeter  on  encore  k  quel  chiffre  elle  mérite  d'être 
fixée.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  suffira  pas  qu'une  instance 
soit  engagée  entre  patron  et  ouvrier  au  sujet  de  l'application 
de  notre  loi  pour  que  le  patron  soit  tenu  de  payer  à  l'ouvrier 
une  indemnité  journalière  pendant  la  durée  de  la  procédure. 
Quand  le  patron  reconnaîtra  en  principe  le  bien  fondé  de 
l'action,  il  n'aura  aucun  motif  de  refuser  de  payer  une  alloca- 
tion journaUère  jusqu'au  jour  où  la  pension  définitive  pren- 
dra COUPS  ;  on  peut  donc  admettre  qu'il  en  versera  le  mon- 
tant, à  moins  qu'il  ne  soit  dans  une  position  gênée,  mais  alors 
une  décision  de  justice  permettra  &.  l'ouvrier  de  procéder 
immédiatement  à  des  voies  exécutoires, 

CodedeprocA.  I,  p.  7.  Bourbeau.  173.  Allain,  t.  Il,  n.  inS.Siiey,  C./*roc. 
annol.,  art.  1,d.38,  Paris.  8  août  1801. 
()f  Dans  ce  sens  Trib.  Havre  11  janvier,  1900.  Gaz.  Pal.,  3  mars  1900. 
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Une  autre  hypothèse  est  possible  ;  le  patron  ne  conteste  pas 
que  l'accident  ait  un  caractère  industriel.  Il  ne  s'oppose  pas 
à  l'allocation  d'une  indemnité  :  mais  il  est  en  désacconl  avec 
l'ouvrier  sur  le  quantum  soit  de  l'indemnité  temporaire  soit 
de  la  pension  viagère.  C'est  encore  le  tribunal  qui  sera  com- 
pétent sur  les  deux  questions  litigieuses  ;  mais  il  tranchera  la 
première  (celle  relative  à  l'indemnité  temporaire)  par  voie  de 
décision  provisoire  immédiatement  exécutoire  et  la  deuxième 
concerBOnt  le  montant  de  la  pension  viagère  par  jngement  au 
fond. 

Dans  tes  accidents  mortels,  les  ayants  droit  survivants  se 
trouveront  souvent  dans  une  situation  qui  ne  leur  permettra 
pas  d'attendre  l'issue  du  procès  pour  toucher  le  montant  de 
leur  créance.  Ils  pourront,  eux  aussi,  solliciter  du  tribunal 
une  allocation  provisoire  payable  nonobstant  appel  (alinéa  6 
de  l'art.  16). 

910.  —  En  étudiant  le  point  de  départ  des  indemnités  (tit. 
I,  cbap.  IV,  4'  section,  n"  480)  nous  avons  vu  quel  sens  notre 
législateur  a  entendu  donner  à  l'expression  décision  dé/initioe 
et  nous  avons  expliqué  que,  lorsque  l'ouvrier  est  débouté  de 
sa  demande  au  fond  par  un  jugement  rendu  en  premier  res- 
sort, l'indemnité  journalière  cesse  de  lui  être  due  par  le 
patron  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement^  alors  même 
qu'un  appel  serait  interjeté.  Les  mêmes  considérations  nous 
portent  à  penser  que  la  pension  provisionnelle  allouée  par  le 
tribunal  aux  représentants  de  la  victime  doit  aussi  prendre  fin 
le  jour  du  jugement  qui  les  déboute  de  leur  demande  en  pen- 
sion viagère  ou  temporaire. 

911.  —  Nous  avons  jusqu'à  présent  prévu  le  cas  où  le 
tribunal  statue  par  provision,  avant  que  la  cause  soit  en  état, 
par  une  décision  préalable  au  jugement  sur  le  fond  du  litige. 
Notre  article  va  plus  loin  :  il  permet  au  tribunal  de  pronon- 
cer, en  même  temps  que  son  jugement  sur  le  fond,  une  déci- 
sion condamnant  le  chef  d'entreprise  à  payer  une  provision, 
et  celte  décision  est  exécutoire  nonobstant  appel.  Ce  droit 
résulte  avec  la  plus  claire  évidence  des  travaux  préparatoires 
et  des  débals  parlementaires  \  c'était  même  le  seul  que  le 
projet  primitif  de  la  commission  reconnût  expressément  au 
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tribunal.  Ed  effet,  k  l'origine,  l'ordre  des  deux  derniers  ali- 
néas de  notre  article  était  interverti  ;  le  sixième  alinéa  était  à 
la  place  du  cinquième  et  réciproquement  le  cinquième  occu- 
pait le  sixième  rang.  Il  en  résultait  que  la  condamnation  pro- 
visionnelle du  patron  ne  paraissait  pouvoir  être  prononcée  que 
par  jugement  statuant  au  fond.  Sur  une  observation  présentée 
par  M.  Félix  Martin  et  après  avis  conforme  de  la  commission, 
le  Sénat  adopta  dans  la  séance  du  4  mars  1898  le  texte  actuel, 
afin  qu'il  fût  bien  entendu  qu'en  tout  état  de  cause  le  tribunal 
aurait  le  droit  de  statuer  sur  une  demande  de  provision. 

912.  —  Par  exécution  provisoire,  on  doit  entendre  l'exé- 
cution provisoire  sans  caution.  Il  est  évident  que  le  législa- 
teur  n'a  pu  songer  à  imposer  à  la  victime  on  à  ses  ayants 
droit,  qui  se  trouvent  en  général  dans  «ne  noire  misère, 
l'obligation  de  fournir  caution. 

913.  —  L'exécution  provisoire  doit-elle  avoir  lieu  nonobs- 
tant opposition  ?  La  loi  ne  le  dit  pas  et  il  parait  difficile  de 
suppléer  au  silence  de  son  texte.  Cette  omission  s'explique 
par  ce  fait  qu'en  édictant  les  dispositions  de  notre  alinéa  le 
législateur  avait  à  l'origine  en  vue  de  déjouer  surtout  la  tacti- 
que de  la  plupart  des  compagnies  d'assurances  qui,  même 
dans  les  causes  perdues  d'avance,  épuisaient  tous  les  degrés 
de  Juridiction  uniquement  pour  retarder  l'exécution  du  juge- 
ment et  lasser  la  patience  des  demandeurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  faculté  accordée  par  notre  article  d  al- 
louer en  cours  d'instance  une  pension  k  la  victime  d'un  acci- 
dent ou  k  ses  ayants  droit  et  l'exécution  provisoire  de  celte 
décision  comble  une  lacune  du  Code  de  procédure  civile. 
Aucun  texte  nepermettaitjusqu'A  présent  aux  tribunaux  d'ac- 
corder, en  pareil  cas,  une  pension  avant  la  décision  sur  le 
fond  ;  et  cette  décision  une  Fois  rendue  n'était  pas  exécutoire 
nonobstant  appel.  Les  termes  de  l'art.  135  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  se  prêtaient  pas  à  cette  extension. 

Les  mesures  conservatoires  et  exécutoires  qu'autorise  l'exé- 
cution provisoire  seront  étudiées  aux  n°  1116  et  s. 

TROISIÈME  6ECTION 

Dei  Toies  de  recoure. 

914.  —  Notre  loi  ne  s'est  occupée  que  de  trois  voies  de 
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recours  :  l'opposition,  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation.  Elle 
ne  dit  riea  de  la  requête  civile  et  de  la  prise  à  partie  qui  res- 
tent, en  ce  qui  la  concerne,  soumises  aux  règles  de  droit  com- 
mun. 

A.  De  ropposieion. 

915.  —  L'art.  17  alinéa  2  est  ainsi  conçu  :  «  L'opposition 
ne  spra  plus  recevable  en  cas  du  jugement  de  défaut  contre  par- 
tie, lorsque  le  jttgement  aura  été  signifié  à  personne,  passé  le 
délai  de  guinze  jours,  à  partir  de  cette  signification  », 

916.  —  Les  délais  d'opposition,  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
le  Code  de  procédure  civile,  étaient  inconciliables  avec  la  cé- 
lérité que  le  législateur  a  entendu  donner  à  la  solution  des 
litiges  eu  matière  d'accidents  du  travail.  L'art.  158  ne  fait 
courir  les  délais  d'opposition  qu'à  partir  de  l'exécution  du  ju- 
gement et  ces  délais  sont  de  six  mois.  D  autre  part,  l'art.  159 
qui  définit  ce  qu'on  doit  entendre  par  jugement  exécuté  sou- 
lève des  controverses  nombreuses  sur  lesquelles  l'accord  n'est 
pas  établi.  Il  fallait  enlever  au  défendeur  le  droit  de  s'abriter 
derrière  ces  textes  pour  prolonger  outre  mesure  sa  résistance 
et  faire  traîner  les  procès  en  longueur.  Les  rédacteurs  de 
notre  loi  n'ont  pas  hésité  k  faire  une  brèche  dans  l'édifice  de 
notre  Code  de  procédure.  Nous  ne  pouvons  que  les  en  félici- 
ter. Désormais  quinze  jours  après  la  signification  à  personne 
d'un  jugement  de  défaut  rendu  contre  partie,  l'opposition  ne 
sera  plus  recevable.  Il  n'est  rien  changé  aux  formes  et  dé- 
lais de  l'opposition  aux  jugements  de  défaut  contre  avoué. 

B.  De  l'appel. 

917.  —  Art.  17.  «  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la 
présente  loi  sont  susceptibles  d'appel  selon  les  règles  du  droit 
commun.  Toutefois  l appel  devra  être  interjeté  dans  les  quinze 
jours  de  la  date  du  jugement  s'il  est  contradictoire,  et,  s'il  est 
par  défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition 
ne  sera  plus  recevable. 

«  La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel  ï). 

918.  —  De  ces  textes  se  dégagent  quatre  propositions  : 

919.  —  Première  proposition.  —  Les  règles  du  droit  com- 
mun sont  maintenues  en  ce  qui  concerne  la  détermination  du 
premier  et  du  dernier  ressort, 
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Comme  la  demande  teadra  toujours  &  oblenir  le  paiement 
d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension  temporaire,  Tapplica- 
tion  du  principe  de  droit  commun  posé  par  l'art,  t  de  la  loi 
du  11  avril  1S38,  soulèvera  une  difficulté  sur  laquelle  la  ju- 
risprudence est  restée  divisée.  Devra-t-on  considérer  la  pré- 
tention du  demandeur  comme  étant  une  valeur  indéterminée 
et  par  suite  comme  ne  pouvant  être  jugée  qu'à  charge  d'ap- 
pel, quelque  modique  que  soit  le  taux  de  la  rente  ?  Ou  bien 
faudra-t-il  calculer  le  capital  représentatif  de  la  rente  ou  de 
la  pension  et  se  fonder  sur  la  somme  ainsi  obtenue  pour  sa- 
voir si  la  valeur  de  la  demande  excède  ou  non  1 .500  francs  ? 
Nous  inclinons  à  admettre  cette  dernière  opinion,  car  notre 
législateur  a  indiqué  lui-même  un  moyen  légal  de  faire  l'é- 
valuation du  capital  d'une  rente  viagère  :  ce  moyen  consiste 
è.  se  conformer  aux  tarifs  dressés  pourles  victimes  d'accidents 
parla  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  (art.  9,  1"  alinéa). 

Le  jugement  statuant  sur  une  provision  (art.  16,  in  fine)  est- 
il  susceptible  d'appel  ?  Oui,  si  le  jugement  sur  le  fond  est  en 
premier  ressort,  car  la  demande  accessoire  suit  le  sort  du  prin- 
cipal (dans  ce  sens,  Rouen,  5  févr.  1855,  S.  56.2.406). 

920.  —  Deuxième  proposition.  —  Le  délai  fixé  par  Fart, 
443  du  Code  de  procédure  civile  est  réduit  à  quinze  jours . 

Cette  abréviation  de  délai  est-elle  conciliable  avec  l'art. 
449  du  Code  de  procédure  civile  qui  interdit  d'interjeter  appel 
dans  la  huitaine  à  dater  du  jugement?  Je  ne  le  pense  pas  ;  car 
ce  serait  réduire  à  huit  jours  le  laps  de  temps  pendant  lequel 
un  appel  serait  valable.  Telle  n'a  pas  été  certainement  l'iu- 
tention  du  législateur.  Au  surplus  la  disposition  de  l'art.  449, 
établie  en  vue  de  prévenir  les  appels  ai  ira^o,  est  d'une  uti- 
lité contestable.  Elle  n'existe  ni  en  matière  correctionnelle 
ni  en  matière  commerciale.  On  admet  généralement  aussi 
qu'elle  est  inapplicable  aux  jugements  d'ordre  qui  doivent 
être  frappés  d'appel  dans  les  dix  jours  de  leur  signification  '. 

921 .  —  Troisième  proposition.  —  Le  point  de  départ  du 
délai  d'appel,  pour  les  Jugements  contradietoires,an  lieu  d'être 
le  jour  de  la  signification,  est  celui  du  jugement, 

(1)  An  762  C.  pr.  civ.,  Paris,  iO  août  1837,  P.  37,2.446  ;  Chauvcau, 
quesi.  358K,  Bioclie,  vo  Appel,  n.  310;  Rousseau  et  Laisocy,  v'  Ordre, 
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Daos  les  jugements  de  défaut  il  est  fixé,  comme  dans  le 
Code  de  procédure,  au  jour  où  l'opposition  D'est  plusreceva- 
ble  ;  mais  le  délai  de  recevabilité  de  l'opposition  a  été,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  abrégé  considérablement  pour 
les  jugements  par  défaut  contre  partie. 

Lie  jour  du  jugement,  ou  dies  a  quo,  n'est  pas  compris  dans 
ce  délai  ;  c'est  l'application  d'un  principe  général  que  l'art. 
1033  du  Gode  de  procédure  civile  n'a  fait  que  consacrer. 

Le  jour  de  l'échéance  ou  dies  ad  guem  devra-t-il  compter? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  carie  législateur  s'est  servi  d'une 
formule  inclusive  ;  il  dit  expressément  :  l'appel  devra  être 
interjeté  dans  les  quinze  jours.  Les  dispositions  de  l'art.  1033 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  sont  d'ailleurs  exceptionnel- 
les sur  ce  point,  ne  sauraient  donc  prévaloir  contre  la  volouté 
manifeste  des  rédacteurs  de  notre  loi. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera- 
t-il  prorogé  au  lendemain?  Nous  n'hésitons  pas  &  adopter 
l'affinnative  ;  car,  l'appel  se  faisant  par  voie  d'assignation,  on 
doit  lui  appliquer  celle  des  dispositions  de  l'art.  1033  du  Code 
de  procédure  qui  ne  sont  pas  contraires  à.  notre  texte.  Aussi 
bien,  rien  n'est  plus  juste  ;  si  l'on  n'admettait  pas  la  proroga- 
tion du  délai,  les  décisions  rendues  quinze  jours  avant  un 
jour  férié  ne  pourraient  être  frappées  d'appel  que  pendant 
quatorze  jours,  aucun  exploit  ne  pouvant  être  signifié  un  jour 
de  fête  légale  (art.  63  et  1037,  C.  proc.  civ.). 

Nous  admettons  aussi,  par  identité  de  motifs,  que  le  délai 
de  quinze  jours  doit  être  augmenté  d'un  jour  &  raison  de  cinq 
myrîamètres  de  distance. 

Enfin  nous  estimons  que,  conformément  à  l'art  147  du  Code 
de  procédure  civile,  le  délai  de  quinze  jours  est  suspendu  par 
la  moi-tdu  condamné;  il  ne  devra  reprendre  son  cours  qu'après 
la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  du  défunt,  avec 
les  formalités  prescrites  en  l'art.  61  du  Code  de  procédure  civile 
et  &  compter  de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  délais 
fussent  expirés. 

Les  dispositions  de  notre  article  sont  évidemment  exclusives 
de  l'application  de  l'art.  444  du  Code  de  procédure  civile  qui 
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exige  la  signification  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel  des  jugements  rendus  contre  les 
mineurs  non  émancipés.  Aucune  signification  n'est  nécessaire, 
alors  même  que  la  partie  condamnée  est  un  mineur  non  éman- 
cipé. 

La  fixation  du  point  de  départ  du  délai  de  l'appel  n'est  pas 
sans  présenter  de  graves  inconvénients.  Immédiatement  après 
le  prononcé  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'accidents 
industriels,  les  avoués  ne  devront  pas  manquer  de  prévenir 
leurs  clients  par  lettre  recommandée  ou  de  se  faire  remettre 
par  eux  une  déclaration  constatant  qu'ils  ont  eu  connaissance 
de  la  teneur  de  cette  décision  ;  car  11  est  à  craindre  que  la 
partie  perdante,  ayant  par  mégarde  laissé  expirer  les  délais 
d  appel,  ne  veuille  rejeter  sur  son  avoué  les  conséquences  de 
son  oubli  en  prétendant  n'avoir  pas  été  avisée  en  temps  utile 
du  résultat  de  son  procès. 

922.  —  Quatrième  proposition.  —  Enfin  la  Cour  statuera 
d'urgence  dans  le  mois  de  tacte  d'appel. 

L  inobservation  du  délai  imparti  pour  interjeter  appel  ou 
pour  former  opposition  a  une  sanction  toute  naturelle  dans 
la  non-recevabilité  de  l'appel  ou  de  l'opposition.  Le  fait  par 
une  cour  d'appel  de  statuer,  après  l'expiration  du  mois  qui  a 
suivi  l'acte  d'appel,  n' entraine  aucune  nullité  de  procédure. 

938  bis.  —  Le  législaleurn'a  formulé  aucune  règle  spéciale 
en  ce  qui  concerne  l'admission  &  l'assistance  judiciaire  devant 
la  Cour.  Le  droit  commun  reprend  donc  son  empire.  Au  sur- 
plus le  rapport  de  la  commission  du  Sénat  ne  laisse  subsister 
aucun  doute  sur  ce  point,  n  Votre  commission,  y  lit-on,  ne  vous 
propose  pas  d'accorder  la  même  faveur  à  la  victime  ou  à  ses 
représentants  devant  les  Cours  d'appel  et  de  cassation  ;  car 
une  semblable  disposition  pourrait  donner  lieu  à  des  abus. 
Devant  ces  juridictions  le  droit  commun  sera  appliqué,  c'est- 
à-dire  que  les  bureaux  d'assistance  judiciaire,  institués  parla 
loi  de  1851,  statueront  sur  chaque  demande  ». 

Cet  extrait  du  rapport  de  la  commission  demande  k  être 
expliqué.  La  loi  de  1851  sur  l'assistance  judiciaire  fait  une 
distinction  entre  l'appel  interjeté  contre  l'assisté  et  l'appel  in- 
terjeté par  l'assisté. 
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Dans  le  premier  cas,  l'art.  9,  de  ladite  loi  énonce  expressé- 
ment que  celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire  devant 
une  première  juridiction  continuée  en  jouir  sur  l'appel  inter- 
jeté contre  lui,  dans  le  cas  même  où  il  se  rendrait  incidem 
ment  appelant.  Par  application  de  ce  texte,  la  victime  ou  ses 
ayants  droit,  contre  qui  un  appel  aura  été  interjeté,  n'auront 
pas  besoin  de  solliciter  l'assistance  judiciaire  devant  le  bureau 
de  la  Cour  ;  admis  par  la  loi  au  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire devant  te  tribunal  de  première  instance,  ils  continue- 
ront à  en  jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  eux. 

Dans  le  second  cas  au  contraire,  si  ce  sont  eux  qui  interjet- 
tent appel,  ils  devront  présenter  une  demande  et  produire  les 
pièces  d'usage  devant  le  bureau  de  la  Cour.  Maiscette  procé- 
dure sera  d'autant  plus  longue  à  accomplir  que  les  parties 
n'auront  eu  besoin  d'aucune  pièce  justiflcative  d'indigence 
pour  plaideren  première  instance.  Il  faudra  en  outre  quel'in- 
digence  soit  constatée  par  le  bureau  du  domicile  du  demandeur. 
On  se  demande  comment  il  sera  possible  de  concilier  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  avec  les  délais  impartis  par  la  loi 
soit  pour  frapper  une  décision  d'appel  soit  pour  stuatuer 
devant  la  Cour. 

C.  Du  pourvoi  en  Cassation. 

933.  — Notre  art.  17,  iVi  ^ne  dispose  simplement  que  les 
parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation.  Rien  n'est  donc 
cbangé  dans  la  procédure  concernant  le  recours  à  la  juridic- 
tion suprême.  On  ne  trouve  plus  ici  les  mêmes  motifs  de  célé- 
rité, le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif,  c'est-à-dire  n'arrêtant 
pas  l'exécution  de  l'arrêt. 

Comme  l'explique  le  rapport  de  la  commission  du  Sénat 
dans  l'extrait  cité  plus  haut,  les  règles  concernant  l'admission 
&  l'assistance  judiciaire  ne  sont  pas  changées. 
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DE  XA  PRESCRIPTION 

.yOTIOyS  OÉ  NÉS  A  LES 

924.  '-  La  prescription  est  l'expression  jurïdîque  de 
l'oubli.  Le  temps,  qui  transforme  lentement  la  matière,  agit 
sur  le  monde  moral  en  faisant  perdre  le  souvenir  du  passé. 
Un  titre  ne  suffit  pas  pour  conserver  un  droit  ;  l'usage  est 
nécessaire.  L'inaction  conduit  à  l'oubli  du  titre  et,  par  suite, 
à  la  perte  du  droit. 

On  distingue  deux  sortes  de  prescriptions  :  la  prescription 
acquisitive  et  la  prescription  extinctive.  La  prescription  acqui- 
sitive  s'applique  aux  droits  réels  immobiliers,  sauf  de  rares 
exceptions  (servitudes  discontinues  et  non  apparentes  et  hypo- 
thèques). La  prescriptioû  extinctive  est  générale  ;  elle  concerne 
tous  les  droits  tant  réels  que  personnels  et  toutes  les  actions, 
à  l'eiception  du  droit  de  propriété  et  de  l'action  en  revendi- 
cation. EnfiD  aux  deux  sortes  de  prescriptions,  ïl  convient  d'a- 
jouter les  déchéances  qui  sont  spéciales  à  certains  actes  de 
procédure. 

Acquisitive  ou  extinctive,  la  prescription  a  toujours  pour 
effet  d'anéantir  un  droit  ou  une  action.  Acquisitive,  elle  trans- 
met au  possesseur  actuel  le  droit  qu'elle  fait  perdre  au  pré- 
cédent propriétaire.  —  Extinctive,  elle  éteint  à  la  fois  le  droit 
du  créancier  et  l'obligation  du  débiteur  ou  réunit  à  la  pro- 
priété le  droit  réel  qui  en  était  détaché.  Tout  droit  réel  ou 
personnel,  sauf  le  droit  de  propriété,  implique  un  lien  juri- 
dique entre  deux  personnes  :  lien  qui  dérive  de  l'accord  des 
parties  ou  du  fait  du  débiteur  (quasi-contrat,  délit,  quasi-dé- 
lit) pour  les  droits  personnels,  lien  qui  dérive  pour  les  droits 
réels  du  rapprochement  de  deux  ayants  droit  sur  un  même 
bien,  tels  sont  les  rapports  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufrui- 
tier, —  du  propriétaire  et  de  l'usager,  —  du  propriétaire  du 
fonds  dominant  et  du  propriétaire  du  fonds  servant.  La  pres- 
cription extinctive  dénoue  ce  lien  ;  il  en  résulte  que  le  débi- 
teur est  libéré,  le  droit  d'usufruit  ou  d'usage  rendu  au  nu- 
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propriétaire,  le  foods  servant  dégrevé  de  laservitude  imposée 
par  le  fonds  dominant. 

Seul  le  droit  de  propriété,  en  conférant  à  un  seul  maître 
Voplimum  jus,  c'est-à-dire  tous  les  droits  réels  dont  un  bien 
est  susceptible,  exclut  toute  idée  de  partage  et  de  subordina- 
tion, tout  lien  juridique  entre  le  propriétaire  et  un  autre 
ayant  droit.  On  ne  comprendrait  pas  que  la  prescription  ex- 
tinctive  lui  fût  applicable.  Si  l'on  admettait,  en  effet,  qu'il  pût 
périr  par  le  non  usage  pendant  un  certain  temps  sans  que 
personne  Tait  exercé  à  la  place  du  titulaire,  A  qui  l'attribue- 
rait-oQ?  à  l'Etal  ou  au  premier  occupant  ?  Mais  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  présentent  les  garanties  d'un  possesseur  ou  d'un 
usager.  Mieux  vaut  encore  le  laisser  entre  les  mains  du  titu- 
laire légitime,  quelque  négligent  qu'il  soit. 

925.  —  Le  fondement  de  la  prescription  acquisitive  ou 
extincttve  est  l'intérêt  social.  Que  deviendrait  le  droit  de  pro- 
priété, si,  poui-se  défendre  contre  un  usurpateur,  le  proprié- 
taire était  obligé  de  produire  les  titres  de  tous  ses  auteurs  en 
remontant  aux  époques  les  plus  éloignées  ?  (<  Que  l'on  se  re- 
présente un  instant,  dit  M.  Laurent,  (t.  XXXII.  n°  5),  l'état 
d'une  société  où  l'on  pourrait  faire  valoir  des  droits  qui  datent 
de  dix  mille  ans  ;  ce  serait  une  cause  universelle  de  trouble  et 
de  perturbation  dans  l'état  des  fortunes,  il  [n'y  aurait  pas  une 
famille,  pas  une  personne  qui  serait  à  l'abri  d'une  action  par 
laquelle  sa  position  sociale  serait  remise  en  question  ».  11  im- 
porte donc  de  fixer  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les 
cas,  à  l'expiration  duquel  la  possession  accomplie  dans  des 
conditions  déterminées  ou  entourée  de  certaines  garanties 
doit  tenir  lieu  du  titre  de  propriété,  et  l'inaction  continue  du 
créancier  de  faire  la  preuve  de  la  renonciation  à  son  droit  ou 
de  la  Ubérationdu  débiteur.  C'est  ce  qu'a  fait  le  législateur 
au  titre  de  la  prescription. 

Aussi  bien,  la  prescription  est-elle  le  complément  non  moins 
équitable  que  nécessaire  de  notre  système  de  preuve  dont  elle 
corrige  ou  atténue  les  imperfections.  11  lui  arrive  parfois  de 
consacrer  une  usurpation  ou  de  sacrifier  un  créancier  à  son 
débiteur  de  mauvaise  foi  ;  mais  ce  sont  là  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels.  La  plupart  du  temps  elle  est  invoquée  par  un 
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possesseur  ou  par  un  débiteur  dont  te  droit  de  propriété  ou 
ta  libération,  quoique  certaine,  ne  peut  être  juridiquement 
établie  soit  parce  que  le  titre  a  été  perdu  ou  égaré  soit  parce 
que  la  convention  n'a  pas  été  consignée  par  écrit. 

936.  —  Il  importe  de  noter  en  passant  que  la  présomption 
de  paiement,  abstraction  faite  de  l'intérêt  social,  scH  de  fon- 
dement imïque  à  certaines  prescriptions  de  courte  durée  qui 
sont  iimitativement  déterminées  par  les  art.  227t  à  2273  du 
Code  civil.  lien  résulte  que  le  serment  peut  être  déféré  à  celui 
qui  les  oppose  sur  le  point  de  savoir  si  ta  dette  n'a  pas  été 
acquittée  (art.  2275),  et,  par  voie  de  conséquence,  qu'on  est 
forclos  à  se  prévaloir  des  dites  prescriptions  brevis  iemporis 
lorsqu'on  a  invoqué  un  moyen  de  libération  exclusif  de  l'idée 
de  paiement,  par  exemple  quand  on  a  d'abord  nié  sa  dette, 
c'est-à-dire  reconnu  n'avoir  rien  payé.  Les  dettes  auxquelles 
s'appliquent  tes  courtes  prescriptions  sont  de  celles  qu'on  a 
l'habitude  d'acquitter  promptement  et  sans  exiger  de  quittance, 
parce  que  ta  plupart  du  temps  elles  ne  sont  pas  constatées  par 
écrit.  Les  art.  2271  à  2273  visent  spécialement  tes  actions  des 
maîtres  et  instituteurs,  des  hôteliers,  des  ouvriers,  des  méde- 
cins, des  huissiers,  des  marchands,  des  maîtres  de  pension, 
des  domestiques  et  des  avoués. 

927.  —  Restent  les  déchéances.  La  définition  des  dé- 
chéances a  soulevé  de  nombreuses  controverses  qu'il  n'entre 
pas  dans  notre  sujet  de  développer.  Tous  les  auteurs  s'accor- 
dent d'abord  à  ranger  au  nombre  des  déchéances  les  nullités 
dont  ie  Code  de  procédure  civile  a  frappé  certains  actes  ou 
certaines  formalités  de  procédure  pour  inobservation  des  dé- 
lais et  aussi  les  hypothèses  oùla  loi  assigne  un  délai  pour  t'ac- 
quisiliott  d'un  droit  ou  l'exercice  d'une  option  (par  exemple 
art.  9  du  Code  civil). 

MM.  Aubry  et  Rau  (t.  Vlll,  §  771)  voient  aussi  une  troi- 
sième catégorie  de  déchéances,  toutes  les  fois  que  la  loi,  en 
accordant  une  action,  en  a  limité  l'exercice  à  un  délai  déter- 
miné. Dans  ce  cas,  disent  ces  savants  auteurs,  l'expiration  du 
délai  est  un  terme  extlnctif  qui  atteint  le  droit  lui-même  ;  od 
n'y  trouve  pas  l'idée  de  négligence  qui  est  le  fondement  de  la 
prescription  extînctive, 
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Ilatons-nousde  dire  que  le  principal,  sinon  l'unique,  intérêt 
pratique  de  cette  distinction  serait  de  procurer  un  moyen  ra- 
pide et  silr  de  savoirsi  tel  ou  tel  délai  cesse  ou  non  de  courir 
pendant  la  minorité  ou  l'interdiction  des  ayants  droit.  Il  sut- 
urait en  eflet  de  déterminer  s'il  présente  les  caractères  d'une 
prescription  ordinaire  ou  s'il  emporte  déchéance  dans  le  sens 
indiqué  plus  haut.  Dans  le  premier  cas,  il  serait  suspendu  en 
faveur  des  mineurs  et  des  interdits  ;  dans  le  second  eus,  l'in- 
capacité des  ayants  droit  serait,  d'après  MM.  Aubry  et  Rau, 
sans  influence  sur  son  cours.  Quant  aux  règles  relatives  ô  la 
prescription,  notamment  celles  concernant  le  calcul  des  délais 
légaux  et  les  causes  d'interruption,  oDs'accorde  généralement 
A  reconnaître  que  l'application  peuts'en  étendre  aux  déchéan- 
ces (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

Quelque  séduisante  que  soit  cette  thèse,  et,  malgré  l'autorité 
de  ses  promoteurs,  nous  ne  saurions  nous  y  ranger,  et  cela 
pour  deux  ordres  de  considération. 

En  premier  lieu,  le  critérium  qu'elle  propose  est  loin  d'être 
absolu.  Les  causes  de  suspension  de  l'ari,  2252  du  Code  civil 
sont  parfois  applicables  à  des  délais  entraînant  déchéance  et 
ne  Icsontpas  à  des  prescriptioQs;  c'est  ainsi  que  beaucoup 
d'auteurs,  entre  autres  MM.  Aubry  et  Rau  eux-mêmes  (t.  VI, 
I  545  bis  note  28)  et  une  partie  de  la  jurisprudence  admettent 
que  le  délaide  l'action  en  désaveu  (art.  316  C.  cîv.)  est  sus- 
pendu pendant  la  durée  de  l'interdiction  du  mari;  à  l'inverse 
)'art.  2278  du  Code  civil  dispose  que  les  courtes  prescriptions 
continuent  de  courir  contre  les  incapables.  Or,  du  moment  oii 
la  règle  cesse  d'être  invariable,  tout  l'avantage  pratique  qui 
en  découle  disparaît. 

Au  surplus  le  fondement,  sur  lequel  repose  la  distinction 
entre  les  prescriptions  et  les  déchéances,  ne  laisse  pas  que 
d'être  contestable.  Est-il  vraiment  exact  dédire  que  la  pres- 
cription e.vtinctîve  atteint  seulement  l'action  sans  toucher  au 
droit  ?  C'est  là,  ce  nous  semble,  une  pure  subtililité.  Peut-être 
pourrait-on  dire  que  le  droit  et  l'action  sont  anéantis  par  l'ex- 
piration d'un  délai  d'ordre  public  entraînant  une  déchéance 
qui  doit  être  soulevée  d'office  par  le  juge  et  que  l'action  seule 
est  éteinte  après  un  délai  auquel  les  parties  ont  la  faculté  de 
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renoncer.  Mais  parmi  les  déchéances  déOnies  par  MM.  Aubry 
et  Rau,  il  en  est  qui  n'opèrent  pas  de  plein  droit,  telles  sont 
celles  qui  sont  édictées  par  les  art.  1622  etl676  duCode  civil; 
ctà  l'inverse  certaines  prescriptions  ont  un  caractère  d'ordre- 
public  qui  oblige  le  juge  k  les  soulever  d'office.  La  vérité  est 
que  l'accomplissement  d'une  prescription,  aussi  bien  que  l'ex- 
piration d'un  délai  dit  préfîx,  a  pour  effet  d'éteindre  à  la  foi» 
l'action  et  le  droit  ;  dans  les  deux  cas,  le  législateur  a  obéi  à 
cette  considération  que  les  droits  et  actions  étant  faits  pour 
être  exercés,  l'intérêt  général  commande  à  celui  qui  en  est 
investi  de  ne  pas  dépasser  un  certain  temps  sans  les  faire  va- 
loir '. 

Contrairement  à  l'avis  de  MM.  Aubry  et  Rau,  nous  consi- 
dérons comme  étant  des  prescriptions  extinclives,  et  non  de» 
déchéances,  les  délais  qui  lioiiteut  la  durée  :  1"  des  actions 
en  nullité  du  mariage  [art,  181  et  183  du  C.  civ.)  ;  2*  de  l'ac- 
tion en  désaveu  (art.  316  et  317)  ;  3°  du  recours  des  créancier» 
en  matière  de  succession  béncâciaire  dans  le  cas  de  l'art.  809- 
du  Code  civil  ;  4*  du  droit  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines dans  le  cas  de  l'art.  880  du  Code  civil  ;  5°  de  l'actioD 
en  révocation  des  donations  pourcause  d'ingratitude  {art. 957 
C.  civ.)  ;  6"  des  actions  en  diminution  du  prix,  en  supplément 
du  prix,  ou  en  rescision  dans  les  vente9immobilièpes(apt.  1624 
et  1676  du  C.  civ.)  ;  7'  de  l'action  eu  revendication  des  meu- 
bles perdus  ou  volés  (art.  2279,  §  2).  A  cette  énumérafion 
nous  ajouterons  la  prescription  annale  de  notre  art.  18  et  le 
délai  de  trois  ans  qui  limite  la  durée  de  l'action  en  révision 
(art.  19).  Ce  dernier  délai  seraspécialement  étudié  au  chapi- 
tre suivant. 

Si  ces  divers  délais  méritent  d'être  compris  sous  la  seule  et 
même  dénomination  de  prescription,  ils  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
soient  tous  soumis  uniformément  à  la  réglementation  du 
titre  XX  du  livre  III  du  Code  civil  ;  ils  constituent,  à  vrai 
dire,  des  prescriptions  spéciales  susceptibles  d'être  assujettie» 
à  des  règles  particulières  soit  par  suite  d'une  disposition  ex- 
presse de  la  loi,  soit  par  suited'une  disposition  tacite  résultant 
de  l'intention  du  législateur.  Il  importe  donc  de  déterminer 

(1)  Bau(lrj--Lacant.  ul  Tiss.  op.  ct(.,iio30. 
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avant  tout  dans  quelle  mesure  le  fondement  de  cbacune  de  ces 
prescriptions,  sa  destination  et  le  texte  de  loi  qui  l'a  établie, 
sont  couciliables  avec  les  règles  de  droit  commun  établies  par 
le  Code  civil. 

928.  —  C'est  cette  étude  que  nous  allons  entreprendre 
pour  la  prescription  annale  de  l'action  en  indemnité. 

Et  d'abord  il  importe  de  remarquer  que  notre  art.  18  parle 
expressément  de  prescription  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  L'action 
en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit  par  un  an 
à  dater  du  jour  de  l'accident  ».  Ces  termes  donnent  donc  à 
penser  qu'en  principe  le  législateur  a  entendu  appliquer  au 
délai  d'exercice  de  notre  action  les  règles  générales  du  Code 
civil  sur  la  prescription. 

Si  nous  consultons  l'économie  de  notre  loi,  nous  y  ti*ouvons 
les  éléments  de  la  prescription  extinctive  ordinaire.  Sous 
l'empire  du  droit  commun,  l'ouvrier  avait,  en  cas  d'accident,  le 
droit  à  la  réparation  du  dommage  par  lui  éprouvé,  mais  à  la 
condition  dé  démontrer  un  rapport  de  causalité  entre  l'acci- 
dent et  une  faute  du  patron  ou  d'un  tiers.  Ce  droit,  qui  était 
soumis  à  la  prescription  ordinaire,  a  été  supprimé  et  remplacé 
par  un  autre  établi  sur  des  bases  plus  larges,  mais  dont  le 
délai  de  prescription  a  été  abrégé  :  désormais  l'ouvrier  peut 
obtenir  de  son  patron,  dans  des  limites  et  sous  des  conditions 
fixées  d'avance,  une  indemnité  à  raison  d'accidents  industriels, 
abstraction  faite  de  toute  fautedu  chef  d'exploitation.  L'action 
résultant  de  ce  droit  ne  prend  naissance  que  le  jour  de  l'acci- 
dent, et  l'exercice  en  est  limité  par  le  législateur  à  un  an. 
En  d'autres  termes  l'inaction  de  la  victime  pendant  un  an  k 
partir  du  jour  de  l'accident  permettrait  au  patron  poursuivi 
en  paiement  d'indemnité  d'opposer  au  demandeur  l'exception 
tirée  de  la  prescription.  Nous  veiTons  plus  loin  que  ce  moyen 
ne  pourrait  pas  être  soulevé  d'office  par  le  juge.  Ce  sont  bien 
là,  semble-l-il,  les  caractères  de  la  prescription  extinctive, 

Danssonrapportà.laChambredesdéputésenl887,M.Ducbé 
laisait  ressortir  le  fondement  même  de  cette  prescription. 
«  Il  est  de  la  plus  grande  importance  au  point  de  vue  de  la 
paix  sociale,  disait  l'honorable  rapporteur,  que  les  questions 
qui  naissent  des  accidents  industriels  soient  résolues  dans  le 
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plus  bref  délai  possible.  Les  dispositions  prises  dans  le  projet 
de  votre  commission  relativement  à  l'enquête  et  à  la  procédure 
ont  fait  ce  qu'il  était  possible  pour  terminer  rapidement  tes 
litiges  engagés.  Mais  il  est  également  nécessaire  de  ne  pas 
laisser  indéfiniment  les  chefs  d'industrie  sous  le  coup  d'une 
action  judiciaire.  11  est  vrai  qu'en  raison  des  dispositions 
nouvelles  dont  nous  venons  de  parler,  l'action  judiciaire,  k 
défaut  de  l'arrangement  amiable,  suivra  pi-csquc  forcément 
tout  accident.  Cependant  votre  commission  a  cru  devoir  ins- 
crire dans  la  loi  un  délai  de  prescription  spécial  pour  ces  sortes 
d'actions  en  indemnités  et  elle  l'a  fixé  fi  un  an  à  dater  du  jour 
de  l'indemnité  ». 

Nous  avons  vu  que  la  prescription  avait  pour  fondement 
i'intérfit  social  en  ce  sens  qu'il  importe  de  laisser  le  moins 
longtemps  possible  chaque  citoyen  dans  l'incertitude  sur  l'exis- 
tence ou  l'étendue  de  ses  droits;  de  là,  nous  avons  conclu  que 
Ja  durée  de  la  prescription  était,  en  thèse  générale,  d'autant 
plus  courte  que  la  preuve  du  droit  était  plus  délicate  et  plus 
difficile  à  faire.  S'il  est  un  droit  qui  soit  de  nature  a  soulever 
des  contestations,  c'est  bien  celui  dont  nous  avons  à  nous 
occuper  dans  la  présente  étude.  Il  est  engendré  par  un  acci- 
dent, qui  lui-même  ne  peut  être  établi  que  par  des  témoins  ou 
par  des  constatations  matérielles.  Or,  nul  n'ignore  combien 
est  fragile  la  preuve  testimoniale,  surtout  lorsque  le  capital  et 
le  travail  sontaux  prises.  Quant  aux  constatations  matérielles, 
elles  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles  sont  faites  séance 
tenante  «t  avant  que  l'état  des  lieux  ait  été  modifié.  De  là, 
nécessité  d'une  prescription  de  très  courte  durée. 

Aussi  bien  le  droit  à  l'indemnité  est  de  ceux  qu'on  n'a  pas 
l'hahitude  de  négliger;  la  victime  appartient  généralement 
à  la  classe  ouvrière  ;  elle  est  dans  le  besoin  et  quand  elle  se 
trouve  dans  les  conditions  voulues  pour  obtenir  une  répara- 
tion, elle  ne  tarde  pas  à  la  réclamer. 

On  peut  aussi  faire  remarquer  que  la  courte  prescription 
édictée  par  notre  article  a  pour  fondement  le  caractère  trans- 
actionnel et  forfaitaire  de  la  toi  sur  les  accidents.  Sans  doute 
la  présomption  de  responsabilité,  que  le  législateur  a  fait 
peser  sur  le  patron,  avait  déjà  sa  contre-partie  dans  les  li- 
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mîtes  assignées  par  la  loi  au  chiffre  des  indemnités  ;  mais 
cette  concession  faite  aux  ctiefs  d'entreprise  n'était  pas  suflt- 
Baiitc  :  il  fallait  les  mettre  à  l'abri  des  réclamations  tardives 
et  à  bon  droit  suspectes. 

929.  —  Les  compagnies  privées  d'assurances  étaient  déjà 
entrées  dans  la  voie  des  prescriptions  de  courte  durée.  Toutes 
les  polices  énoncent  expi-essément  que  les  assurés  sont  déchns 
de  tout  droit  à  indemnité,  s'ils  ne  formulent  pas  leurs  récla- 
mations dans  uu  délai  déterminé  qui  est  au  maximum  d'un 
an.  Et  la  validité  de  cette  déchéance  a  été  généralement  re- 
connue par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  cassé  deux  arrêts  des  cours  d'appel  de  Paris  et  de 
Dijon  qui  avaient  annulé  comme  illicites  des  clauses  de  po- 
lices d'assurances  restreignant  la  durée  de  l'action  en  paie- 
ment d'indemnité  '. 

930.  —  Les  législations  étrangères  ont.  elles  aussi,  re- 
connu la  nécessité  d'abréger  lu  durée  ordinaire  de  la  prescrip- 
tion pour  les  actions  de  cette  nature.  Le  délai  adopté  en  Alle- 
magne est  de  deux  ans  ;  en  Autriche  et  en  Italie  il  est  d'un 
an;  rn  Angleterre-il  estdesix  mois. 

931.  —  Le  fondement  de  notre  prescription  étant  ainsi 
déterminé,  nous  pouvons  dés  maintenant  noter  une  des  diffé- 
rences caractéristiques  qui  la  séparentdcs  courtes  prescriptions 
édictées  parles  art.  2271  à  2273  du  Code  civil,  et  en  déduire 
une  conséquence  importante.  On  se  souvient  que  ces  courtes 
prescriptions  étant  fondées  uniquement  sur  une  présomption 
de  paiement,  le  débiteur,  qui  y  a  recours,  peut  se  voir  oppo- 
ser lu  délation  de  serment  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  réelle- 
ment payé  (art.  2275)  et,  en  outre,  qu'il  doit  être  déclaré 
forclos  à  s'en  prévaloir  s'il  a  préalablement  invoqué  un  moyen 
de  libération  exclusif  de  l'idée  de  paiement,  quand  il  a  d'abord 
nié  sa  dette.  Notre  prescription,  motivée  par  l'intérêt  social, 
ne  saurait  être  assimilée  à  ces  courtes  prescriptions  des  art. 
227t  il  2273.  De  là  il  suit  que  le  serment  décisoire  ne  peut 
être  evigé  par  la  victime  ou  ses  ayants  droit  du  chef  d'entre- 

(i)  Cass.,  1"  févr.  1853.  S.  ."56.1.192,  D.  53.1.77;  16  j.inv.  1865,  S. 
6S.1.80,  D.  SO.i.ii  i  35  cet.  1S0:t,  S.  94.1.H6I  :  Uaudry-Ucanlincrie  et 
Tissier,  Prescription,  p.  6o,  ii.  96. 
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prise  qui  se  prévaut  de  la  ppescpiptîon  de  notre  loi.  Pareille- 
ment, alors  même  que  le  patron  aurait  tout  d'abord  nié  un 
accident  dont  Vexiiitence  viendrait  ensuite  à  être  démontrée, 
il  n  en  serait  pas  pour  cela  décliu  du  droit  d'opposer  la  pres- 
cription annale  k  la  personne  qui  se  prétendrait  victime  de  cet 
accident. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  d'ailleurs  à  re- 
connaître que  la  disposition  de  l'art.  2275  sur  le  serment  déci- 
soire  doit  être  très  limitativement  appliquée  et  qu'elle  se 
restreint  d'une  façon  rigoureuse  aux  prescriptions  prévues  par 
les  art.  2271  à  2273  '. 

932.  —  Le  présent  chapitre  sera  divisé  en  quatre  sections. 
1*  —  De  la  durée  et  du  calcul  de  la  prescription.  Suspen- 
sion et  interruption. 

2°  —  Des  conventions  qui  modifient  la  durée  de  la  prescrip- 
tion :  a)  renonciation  anticipée  ;  li)  renonciation  à  la  prescrip- 
tion acquise  ;  c)  conventions  qui  en  abrègent  la  durée. 

3'  —  Quelles  actions  sont  soumises  à  la  prescription. 

4*  —  Quelles  personnes  peuvent  invoquer  la  prescription. 
ËfTetsde  la  prescription. 

PREMIÈRE   SECTION 

Durée  et  calcul  du  délai  d«  la  prescription. 
Suspension  et  interruption 

933.  —  Cette  section  comporte  elle-même  une  division 
tripartite  ;  L  Durée  et  calcul  du  délai  de  la  prescription. 
n.  Suspension.  lU.  Interruption. 


I}urâ«  et  calcul  du  datai  de  la  prssorlptloii . 
934.  —  La  durée  du  délai  de  la  prescription  est  d'un  an. 
Elle  a  pour  point  de  départ,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'actes  interrup- 
tifs,  le  jour  de  l'accident,  c'est-à-dire  le  jour  où  naît  l'action 
que  la  loi  accorde  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit.  Ce  jour- 
là  ou  dies  a  qito  ne  compte  pas  dans  le  calcul  du  délai  :  telle 
est  l'opinion  unanime  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence  ; 
elle  était  déjà  admise  dans  notre  ancien  droit,  et  si  elle  n'est 

(1)  Cass.,  13  févr.  1836.  D.  56.1  .H,  Laurent,  l.  XXXU,  n.  SI*  ;  Ban- 
dry- Lacanli  ne  rie  et  Tiasier,  Prescription,  p.  ^58,  n.  751). 
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«xprimée  formellement  par  aucun  texte  du  Code  civil,  elle 
découle,  du  moins,  implicitement  de  l'art.  2260  qui  dispose 
que  la  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures. 

935.  —  De  même  la  prescription  n'est  accomplie  qu'après 
l'expiration  du  dernier  jour  du  terme  {t/iex  atl  qiiem)  (art.  226) 
du  C.  civ,).  Le  délai  nécessaire  pour  prescrire  est  ainsi  un 
délai  franc.  Si  un  accident  survient,  par  exemple,  le  20  avril 
1899.  le  premier  jour  utile  pour  la  prescription  sera  le  lende- 
main 2l  avril  et  le  dernier  jour  le  20  avril  1900,  de  telle  sorte 
que  l'action  de  la  victime  ne  sera  éteinte  qu'à  la  tin  de  cette 
journée  du  20  avril  1900.  Une  assignation  introductîve  d'ins- 
tance, valable  encore  le  20  avril,  cessera  de  l'être  le  21  avril. 

936.  —  Les  jours  fériés  comptent,  comme  les  autres,  dans 
le  calcul  du  délai  de  la  prescription.  Cette  règle  s'applique 
même  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  jour 
férié  ;  la  prescription  ne  pourrait  pas  être  interrompue  le 
lendemain  '. 

937.  —  Le  délai  d'un  an,  pendant  lequel  l'action  peut 
être  exercée,  n'est  pas  un  délai  fatal.  "■  La  prescription  une 
fois  commencée,  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissîer, 
p.  217,  peut  être  arrêtée  dans  son  cours  par  une  inierrupfion 
ou  par  une  suspension.  Ces  deux  institutions  doivent  être 
bien  disUngtiées  l'une  de  l'autre.  L'interruption  a  pour  but 
et  pour  résultat  de  mettre  à  néant  une  prescription  en  cours. 
Tout  le  bénéfice  du  temps  antérieur  à  l'acte  inlerruptif  est 
perdu  pour  celui  qui  avait  commencé  à  prescrire  ;  mais  il 
peut  immédiatement  commencer  une  prescription  nouvelle 
s'il  n'a  pas  cessé  de  se  trouver  dans  les  conditions  requises  par 
lalni.  En  un  mot  l'interruption  agit  sur  le  passé,  mais  elle  est 
sans  influence  sur  l'avenir.  La  suspension  a  un  caractère  tout 
différent  ;  le  cours  de  la  prescription  est  momentanément 
arrêté,  mais  pour  reprendre  lorsque  la  cause  qui  opère  la  sus- 
pension aura  cessé  :  la  prescription  pourra  alors  se  compléter 
par  le  temps  qui  restait  à.  courir  au  moment  où  la  cause  de 
suspension  s'est  produite  ;  le  temps  antérieur  est  mis  en 

{))  Cass.,  22  juin.  1828  ;  Caen,  12  janv.  18W,  S.  49.2.S30  ;  Aubry  et 
Bao,  t.  n,  p.  328,  g 212,  noie 5;  Laurent,  l.  XXXU,  n.  333  ;  B.-Lac.  et 
Tia.,  p.  333,  n.  S83. 
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réserve,  pour  être  utilisé  lorsque  la  cause  qui  produisait  la 
suspension,  aura  pris  un.  On  voit  que  l'interruption  anéantit 
une  prescription  commencée  ;  tout  ce  qui  est  possible  désor- 
mais, c'est  une  prescrîpiîon  nouvelle  qui  peut  d'ailleui's,  sui- 
vant les  circonstances,  commencer  ii  courir  immédiatement. 
La  suspension  au  contraire  ne  fait  que  paralyser  la  prescription, 
c'est  un  temps  d'arrêt;  la  prescription  pourra  se  compléter 
plus  tard  ». 

Nous  passerons  très  brièvement  en  revue  les  causes  de  sus- 
pension et  les  causes  d'interruption  prévues  par  le  Code  civil 
et  nous  rechercherons  si  elles  sont  applicables  à  la  prescrip- 
tion de  notre  loi. 

II 
Hbs  oaoaes  de  aaspenslon  de  la  preécrlption. 

938.  —  La  suspension  de  la  prescription  est  fondée  sur 
cette  maxime  de  l'ancien  droit  :  «  Contra  non  valentem  agere 
noncnnit  prcscriptio  a.  Il  est  des  situations  qui  sont  dénature 
&  faire  présumer  que  la  personne  iavestie  d'un  droit  on  d'une 
action  est  empêchée  de  l'exercer  ;  le  législateur  dispose  que 
pendant  la  durée  de  cet  empêchement,  la  prescription  sera 
suspendue,  c'est-i-dire  qu'elle  subira  un  temps  d'arrêt. 

939.  —  Le  Code  civil  a  énuméré  les  causes  de  suspension 
de  la  prescription.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  cette 
énumcration  était  ou  non  limitative  ;  nous  la  traiterons  sous 
le  n°  9o2.  Les  causes  de  suspension  expressément  formulées 
parle  législateur  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  :  — 
1'  Celles  qui  se  rattachent  à  l'incapacité  des  personnes  contre 
lesquelles  la  prescription  peut  être  invoquée  ;  —  2"  Celles 
qui  sont  fondées  sur  les  rapports  existant  entre  les  personnes 
qui  sont  menacées  par  la  prescription  et  celles  qui  sont  appe- 
lées à  en  bénéficier  ;  3°  Celles  qui  sont  relatives  à  la  modalité 
de  la  créance. 

A.  Causes  qui  se  raltnchent  à  /'incfipficité  rfes  pfitsonnfs. 

940.  —  Au  nombre  de  ces  causes  il  faut  placer  en  première 
ligne  la  minorité  et  l'interdiction.  Aux  termes  de  l'art.  2252, 
«  la  prescription  ne  conrt  pas  contre  les  mineurs  el  les  inter- 
flils,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  3378  et  à  l'exception  drs  autres 
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cas  flélerminés par  la  loi  » .   Nous  avons  à  nous  demander  si 

cette  cause  de  suspension  est  applicHble  à  notre  prescription. 

Et  d'abord  signalons  en  passant  l'intért^t  pratique  de  la  ques- 
tion. Indépendamment  des  ouvriers  de  l'industrie,  qui  sont 
&gés  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  les  personnes  susceptibles 
d'être  investies  d'une  action  en  indemnité,  sont  aussi  les 
ayants  droit  des  victimes  décédées;  et,  au  nombre  de  ces 
ayants  droit,  il  faut  comp'ter  les  enfantsqui  sont  généralement 
des  mineurs.  Est-ce  que  la  prescription  de  notre  loi  courra 
contre  ces  enfants  pendant  la  durée  de  leur  minorité  ?  De 
même,  si  la  victime  d'un  accident  vient  il  âtrc  frappée  d'alié- 
nation mentale  et  fait  l'objet  d'un  jugement  d'interdiction, 
verra-t-elle  son  droit  éteint  par  une  simple  inaction,  alors 
même  que  cette  inaction  seproduirait  pendaatla  durée  même 
de  son  incapacité  légale  résultant  de  cette  Interdiction  ?  Cette 
question  donne  lieu  il  de  graves  controverses. 

L'opinion,  qui  se  refuse  à  voir  dans  la  minorité  et  l'infer- 
diction  de  l'ayant  droit  une  cause  de  suspension  delà  pres- 
cription de  notre  action,  s'appuie  sur  trois  arguments  princi- 
paux, à  savoir:  l^Ies  dispositions  de  l'art.  2278  du  Code  civil; 
2°  la  distinction  entre  les  prescriptions  et  les  déchéances  ; 
3*  le  but  du  législateur.  Nous  les  passerons  successivement  en 
revue  et  en  les  exposant  nous  ferons  connaître  les  raisons  pour 
lesquelles  ils  ne  nous  paraissent  pas  décisifs. 

941.  —  Premier  argument.  —  L'art.  2278  du  Co^de  civil 
dispose  que  la  suspension  fondée  sur  la  minorité  et  l'interdic- 
tion ne  s'applique  pas  aux  courtes  prescriptions  édictées  par 
les  art.  2271  et  suivants  du  Code  civil.  Or,  en  réduisant  ii  un 
an  la  prescription  des  actions  en  indemnité,  le  législateur  ne 
semble-t-il  pas  avoir  eu  l'intention  de  l'assimiler  aux  autres 
prescriptions  annalesdu  Code  civil? 

•Un  tel  raisonnement  a  le  tort  de  méconnaître  le  sens  et  la 
portée  de  l'art.  2278.  Ce  texte  en  effet  ne  vise  pas  les  courtes 
prescriptions  en  général  ;  il  est  spécial  ii  celles  qui  sont  pré- 
vues par  le  Code  civil,  c'est-à-dire  à  celles  dont  s'occupent  les 
art.  2271  ot  suivants.  Comme  il  contient  des  dispositions  ex- 
ceptionnelles, on  doit  l'interpréter  dans  un  sens  restrictif  et 
s'abstenir  d'en  étendre  l'application  à  des  prescriptions  créées 
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par  des  lois  particulières,  alors  môme  que  ces  prescriptions 
seraient  de  courte  durée. 

Une  autre  considération  nous  fortifie  dans  cette  manière  de 
voir.  Si  nous  recherchons  à  (juel  mobile  le  législateur  du 
Code  civil  a  obéi  en  édictant  les  dispositions  de  l'art.  2278, 
nous  n'avons  pas  de  peine  à  nous  convaincre  que  ce  mohile 
est  inconciliable  avec  notre  prescription.  L'art.  2278,  avons- 
nous  dit,  vise  toutes  les  courtes  prescriptions  prévues  par  le 
Code,  c'est-à-dire  :  1°  les  prescriptions  de  six  mois  et  duo  an 
des  art.  2271  et  2272  concernant  les  actions  des  instituteurs, 
des  bateliers,  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  ainsi  que  celles 
des  huissiers,  des  marchands,  des  maîtres  de  pension  et  des 
domestiques  en  paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues  pour 
le  prix  de  leur  travail  ;  2"  les  prescriptions  de  cinq  ans  de  l'art. 
2277  relatives  aux  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères 
ou  de  pensions  alimentaires,  aux  intérêts  des  sommes  prêtées 
et  généralement  ii  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts. 

Ku  ce  qui  concerne  les  art.  2271  et  2272,  Bigot-Préameneu 
explique  dans  son  exposé  des  motifs  du  Code  civil  que,  si  un 
mineur  exerce  une  des  professions  en  vue  desquelles  ces  pres- 
criptioDssont  édictées,  it  est  juste  qu'il  demeure  assujetti  aux 
règles  générales  qui  les  régissent.  Puisqu'on  le  reconnaît  ca- 
pable d'exercer  une  profession  déterminée,  il  faut  lui  recon- 
naître par  cela  même  la  capacité  requise  pour  toucher  les 
créances  que  l'exercice  de  cette  profession  fait  naiti-e  à  son 
profit  et  pour  en  réclamer  le  montant.  Lorsqu'il  a  l'industrie 
pour  gagner,  il  n'est  pas  moins  qu'un  majeur  présumé  avoir 
l'intelligence  et  l'activité  pour  se  faire  payer.  Dès  lors  une 
suspension  de  prescription  pour  cause  d'incapacité  n'aurait 
pas  sa  raison  d'èlfe.  Ne  voit-on  pas  immédiatement  que,  si 
ce  raisonuemontpourrait,  à  la  rigueur,  être  applicable  àl'ou- 
vrier  blessé  dans  un  accident  professionnel,  il  ne  saurait  l'èlre 
aux  ayants  droit  d'une  victime  décédée.  Or  c'est  précisément 
la  protection  des  enfants  mineurs  de  cette  victime  que  la  sus- 
pension de  la  prescription  a  surtout  en  vue. 

Quant  à  la  prescription  de  l'art.  2277,  si  elle  échappe  à  la 
règle  générale  de  la  suspension  au  profit  des  mineurs;  c'est 
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qu'elle  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public  :  on  n'a  pas 
voalu  que  les  arrérages  d'une  rente  ou  les  intérêts  d'une  dette 
puissent  s'accumuler  au  point  de  former,  à  eux  seuls,  une 
somme  égale  et  même  supérieure  au  capital  qui  les  produit  et 
<jue  l'inaction  prolongée  d'un  créancîereût  pour  effet  d'obliger 
un  débiteur  à  prendre  en  une  fois  sur  ses  capitaux  une  série 
-d'annuités  qu'il  aurait  normalement  prélevées  sur  ses  revenus. 
Quelle  que  soit  la  sollicitude  que  le  législateur  témoigne  pour 
les  incapables,  il  n'a  pas  cru  devoir  aller  jusqu'à  consommer, 
le  cas  échéant,  la  ruine  d'un  débiteur  majeur  pour  assurer  à 
«n  créancier  en  état  de  minorité  ou  d'interdiction,  le  rem- 
boursement intégral  d'arrérages  ou  d'intérêts  périodiques 
-dont  il  laisse  présumer,  par  sa  négligence,  qu'il  n'a  pas  un 
pressant  besoin.  Au  surplus,  le  tuteur  n'est-il  pas  responsable 
■envers  lui  de  la  mauvaise  gestion  de  sa  fortune  ?  Si  ces  con- 
sidérations justifient  l'intérêt  d'ordre  public  qui  s'attache  aux 
prescriptions  des  arrérages  et  des  intérêts  périodiques  échus 
<lepuisuQ  certain  temps  etparsuite  l'inapplicabilitc  des  règles 
de  la  suspension  à  ces  sortes  de  prescriptions,  elles  sont  sans 
valeur  lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription  de  la  dette  ou  de  la 
rente  elle-même,  c'est-i^-dire  du  droit  soit  au  capital,  soit  au 
intérêts  et  arrérages  non  encore  échus.  On  ne  peut  donc  les 
invoquer  à  l'appui  du  système  qui  admet  que  la  prescription 
annale  de  notre  loi  n'est  pas  suspendue  pendant  la  durée  de  la 
minorité  ou  de  l'interdiction  de  l'ayant  droit. 

Sans  doute,  si  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  après  avoir 
obtenu  d'un  chef  d'entreprise  une  pension  ou  une  rente  via- 
gère ou  temporaire,  négligent  pendant  plus  de  cinq  ans,  d'en 
réclamer  le  montant,  le  patron  débiteur  pourra  refuser,  àfabri 
de  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277,  de  leur  payer 
les  allocations  pénodiques  remontant  à  plus  de  cinq  années  ; 
mais  cette  exception  n'atteindra  en  aucune  façon  le  principe 
même  de  la  créance.  De  même,  si  les  ayanUt  droit  mineurs 
d'une  victime  attendent  .six  ou  huit  ans  avant  d'exercer  contre 
le  patron  l'action  en  paiement  de  l'indemnité  prévue  par  notre 
loi,  ils  seront  en  droit  d'opposer,  à  la  fin  de  non-recevoîr  tirée 
de  la  prescription  annale,  la  suspension  fondée  sur  leur  état  de 
minorité  ;  mais  Us  devront  limiter,  en  ce  qui  concerne  le  passé, 
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leurs  réclamations  aux  cinq  dernières  annuités,  le  droit  aux 
allocations  antérieures  étant  couvert  par  la  prescription  quin- 
quennale, qui,  elle,  n'a  pas  été  suspendue. 

943.  —  Deuxième  argvmfiiU.  —  Le  délai  d'un  an  auquel 
est  limitée  la  durée  de  l'exercice  de  notre  action  est  plutùt  un 
délaiprélixemporlantdéchéance  qu'une  véritable  prescription. 

Cette  affirmation,  qui  est  contredite  par  le  texte  de  l'art.  18, 
ne  résiste  pas  davantage  a  l'examen  de  la  nature  même  de 
noire  délai.  Et  d'abord,  ainsi  que  nous  l'a  vous  déjà  fait  remar- 
quer, l'art.  18  parle,  non  de  déchéance,  maisde  prescription. 

£n  second  lieu,  nous  avons  déji^  fait  voir  plus  haut  que  la 
distinction  proposée  par  MM.  Auliry  et  Rau  entre  les  décliéan- 
ces  et  les  prescriptions  est  fort  contestable  et  qu'elle  ne  con- 
duit pas  à  une  règle  absolue  touchant  l'application  des  causes 
de  suspension  de  la  prescription.  Même  en  tenant  pour  exacte 
la  thèse  des  savants  continuateurs  de  Zachariœ,  on  peut  aisé- 
ment démontrer  que  la  prescription  annale  de  l'art.  18  de  notre 
loi  n'est  pas  un  délai  prcfix,  mais  constitue  une  véritable  pres- 
cription. En  eilet,  le  déîaipréfix  se  reconnaît  aux  deux  carac- 
tères suivants  :  1"  il  est  la  condition  même  de  l'exercice  d'une 
action  créée  par  le  législateur;  2"  l'expiration  de  ce  délai 
n'éteint  pas  seulement  l'action,  il  anéantit  le  droit.  M  l'un  ni 
l'autre  de  ces  caractères  ne  se  retrouvent  dans  la  prescription 
de  notre  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  caractère,  nous  avons  observé 
pins  haut  que  notre  action  n'a  pas  été  créée  de  toutes  pièces 
parle  législateur  ;  elle  a  remplacé,  en  l'élargissant,  l'action  en 
responsabilité  que  l'ouvrier  avait,  d'après  le  droit  commun, 
contreson  patron,  auteur  involontaire  d'un  accident.  Or,  l'ac- 
tion en  responsabilité  était  soumise  à  la  prescription  trente- 
naire  excepté  dans  les  cas  où,  étant  liée  indissolublement  à 
l'action  publique,  elle  suivait  le  sort  de  celle-ci.  Sans  doute, 
en  modifiant  cette  action  en  responsabilité,  notre  législateur 
en  a  abrégé  la  prescription  ;  mais,  en  l'absence  d'un  texte 
formel,  on  ne  doit  pas  admettre  qu'il  en  a  modifié  la  nature 
et  qu'il  en  a  fait  une  déchéance. 

En  ce  qui  concerne  te  second  caractère,  pour  que  l'expi- 
ration d'un  délai  éteigne  le  droit  en  même  temps  que  l'ac- 
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tion,  il  faut  (jue  la  déchéance  résultant  de  ce  délai  ait  lieu 
de  plein  droit  et  que  les  parties  ne  puissent  pas  y  renoncer. 
Or  tel  n'est  pas  notre  cas.  Nous  verrons  en  eQet  plus  loin  que, 
si  on  ne  peut  pas  d'avance  modifier  le  délai  de  notre  prescrip- 
tion, rien  ue  s'oppose  à  ce  qu'on  renonce,  conformément  à. 
l'art.  2220  du  Code  civil,  au  bénéfice  de  la  prescription  une 
fois  acquise. 

943.  —  Troisième  argument.  —  Le  législateur  a  entendu 
donner  à  l'ouvrier  une  double  garantie  :  1"  en  favorisant  le  dé- 
veloppement des  assurances  patronales  ;  2" en  créant  lucaisse 
nationale  de  garantie.  Pour  faciliter  le  fonctionnement  de  cette 
double  institution,  il  ne  s'est  pas  contente  de  fixer  des  indem- 
nités forfaitaires  payables  sous  forme  de  pensions  ou  de  rentes 
viagères,  il  a  réduit  k  un  an  le  délai  d'exercice  de  l'action. 
Or,  n'est-ce  pas  aller  à  l'cncontre  de  ce  but  que  d'autoriser 
la  prolongation  de  la  durée  de  ce  délai  en  cas  de  minorité 
ou  d'interdiction  des  ayants  droit  ? 

Cet  argument,  tout  en  ayant,  j'en  conviens,  plus  de  valeur 
que  les  deux  précédents,  n'est  pas  cependant  irréfutable  et 
convaincant.  Il  est  incontestable  que  les  sociétés  d'assurances 
etla  caisse  nationale  de  garantie  ont  iatérfit  à  voir  la  fi.xation 
des  indemnités  suivre  d'aussi  près  que  possible  l'accident  gé- 
nérateurdu  dommage,  soit  parce  qu'il  est  plus  facile  d'établir 
les  causcset  les  circonstances  du  sinistre,  soit  à  raison  du 
jeu  de  leur  comptabilité  dont  les  exercices  se  règlent  annuel- 
lement. Mais  on  ne  saurait  aller  jusqu'à  soutenir  que  leur 
fonctionnement  serait  compromis  si,  dans  quelques  cas  excep- 
tionnels, l'action  en  indemnité  (Staît  introduite  plusieurs 
années  après  le  sinistre.  La  meilleure  des  preuves  en  est  que 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  notre  loi,  les  sociétés  d'assu- 
rances ont  toujours  joint  à  l'assurance  collective  des  ouvi'iers 
celle  de  la  responsabilité  des  patrons,  alors  môme  que  cette 
action  enresponsabilité  ne  seprescrivait  que  par  trente  ans. 
Au  surplus,  l'accumulation  des  rentes  et  pensions  antérieures 
au  jour  de  la  fixation  de  l'indemnité  n'est  pas  de  nature  à 
devenir  un  péril,  puisque  l'assureur,  la  Caisse  nationale  et 
le  chef  d'entreprise  peuvent,  malgré  la  minorité  ou  l'inter- 
diction de  l'ayant  droit,  se  prévaloir  de  la  prescription  qnin- 
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quennale  à  rencontre  de  tous  les  arrérages  pemontant  à  plus- 
de  cinq  années.  Enfin  la  faveur,  dont  les  rédacteui's  de  noire 
loi  ont  ajuste  titre  entouré  les  sociétésd'assurances  et  le  fonds 
de  garantie,  ne  devait  pas  leur  faire  perdre  de  vue  l'in- 
térêt des  mineurs  et  des  interdits.  Or,  l'abréviation  du  dé- 
lai de  prescription  et  l'application  à  ce  délai  des  causes  de 
suspension  fondée  sur  la  minorité  et  l'interdiction  pa- 
raissent concilier  dans  une  juste  mesure  ces  deux  ordres  d'i- 
dées. 

944. — Si  la  prescription  est  suspendue  pour  les  mineurs 
et  les  interdits,  elle  continue  à  courir,  en  principe  du  moins, 
cobtre  la  femme  mariée.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  2254  du 
Code  civil.  Toutefois  certaines  situations  limitativement  dé- 
terminées par  les  art.  2233  et  2236  permettent  à  la  femme 
de  bénéficier  de  la  suspension  delà  prescription.  Ces  cas  spé- 
ciau.<[  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'action  qui  dérive  de  notre 
loi,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  deuxième  catégorie  des  causes  de 
suspension. 

B.  Des  causes  de  suspension  de  prexcription  fondées  stir  ies 
rapports  existant  entrp  les  personnes  menacées  de  la  pres- 
cription et  celles  qui  sont  appelées  à  en  bénéficier. 

945.  —  Dans  cette  classe  il  faut  ranger  :  1"  la  suspension 
de  la  prescription  entre  époux  ;  2°  celle  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. 

946.  —  Suspension  de  la  prescription  entre  époux.  —  L'art. 
2253  dispose  que  la  prescription  ne  court  pas  entre  époux 
pendant  la  durée  du  mariage.  <i  11  serait  contraire  à  la  nature 
de  la  société  du  mariage,  dit  Bigot-Préameneu,  que  les  droits 
de  chacun  ne  fussent  pas  l'un  À  l'égard  de  l'autre  respectés 
et  conservés.L'union  intime  qui  fait  leur  bonheur  est  en  même 
temps  si  nécessaire  à  l'harmonie  de  la  société  que  toute  occa- 
sion de  la  troubler  est  écartée  par  la  loi.  »  Cette  considération 
d'ordre  public  donne  à  cette  cause  de  suspension  un  carac- 
tère de  généralité  qui  le  rend  applicable  à  toutes  les  prescrip- 
tions, notamment  à  celle  qui  est  organisée  par  notre  loi.  Par 
suite,  si  la  victime  d'un  accident  ou  l'un  des  ayants  droit 
épousait,  dans  l'année  qui  suit  l'accident,  le  chef  d'entreprise 
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responsable,  la  prescription  serait  suspendue  à  son  profit  pen- 
dant la  durée  du  mariage. 

947.  —  Siis/jension  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire.  — 
Aux  termes  de  l'art.  2258,  al.  1,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard  des  créances  qu'il  a 
contre  lu  succession.  Le  législateur  a  sans  doute  jugé  inutile 
de  forcer  l'héritier  bénéficiaire  à  provoquer  des  condamna- 
tions contre  la  succession  qu'il  est  chargé  d'administrer  tant 
dans  son  intérêt  que  dans  celui  des  créanciers  et  des  léga- 
taires'. Cette  cause  de  suspension, fondée  également  sur  l'ordre 
public,  est  susceptible  de  s'appliquer  à  la  prescription  qui  nous 
occupe.  A  vrai  dire,  les  cas  d'application  en  seront  rares.  II 
faut  supposer  en  effet  que  le  chef  d'entreprise  meure  dans 
l'année  qui  suit  un  accident  dont  il  est  responsable  et  qu'il 
laisse  pour  lui  succéder  la  victime  ou  un  des  ayants  droits  de 
la  victime.  Si  la  victime  ou  l'ayant  droit  n'accepte  la  succes- 
sion que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ils  verront  la  prescription 
de  leur  action  supendue  à  leur  profit,  mais  seulement  à  par- 
tir du  jour  de  leur  acceptation  bénéficiaire.  L'art.  22o9  dispose 
en  eflet  que  la  prescription  ne  cesse  pas  de  courir  pendant  les 
trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  quarante  jours  pour  dé- 
libérer. D'autre  part  à  l'art.  2238,  alinéa  2,  on  lit  :  «  Elle  court 
encore  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue 
de  curateur  ». 

948.  —  Les  suspensions  de  prescription  dont  nous  nous 
sommes  occupé  jusqu'à  présent  ont  un  caractère  exclusive- 
ment personnel,  en  ce  sens  que  le  bénéfice  n'en  peut  être  in- 
voqué que  par  les  personnes  au  profit  desquelles  la  loi  les  a. 
établies.  La  jurisprudence  a  décidé  que  l'on  ne  pourrait  pas 
bénéficier  d'une  suspension  admise  au  profit  de  son  copro- 
priétaire ou  de  son  cocréancier  solidaire  '. 

A  plus  forte  raison  une  cause  de  suspension  personnelle  à 
ua  de  nos  ayants  droit  (telle  que  la  minorité,  l'interdiction) 
ne  peut-elle  être  invoquée  par  ses  cointéressés. 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  341,  §  2U,  DOle  20. 

(2)  Cass.,  5  déc.  1826,  M  mars  18i0,  S.  40.1.753  ;  Dali.  Rép.,  v.  Près- 
criptian,  n.  700  ;  ÂDbrjet  Bau.t.  II,  p.  34Î  ;  Laurent,  t.  XXXU,  ■a.libit; 
Baudry-Lacaatinerie  et  Tissier,  p.  213,  n,  463. 
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C.  Causes  de  suspension  relatives  à  la  tnodalité 
de  la  créance. 

949.  —  L'art.  2257  est  ainsi  conçu  :  n  La  prescription  ne 
■court  point  —  «  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  con- 
dition jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  —  à  l'égard  d'une 
action  en  garantie  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  —  à  l'égard 
d'une  créance  à  jour  fixe  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé  ». 
Nous  n'avons  pas  ici  à  nous  occuper  de  l'action  en  garantie 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'action  en  indemnité.  Quant  au 
terme  et  à  la  condition  qui  sont  rangés  au  nombre  des  causes 
de  suspension  de  la  prescription,  ils  sont  également  étrangers 
à  notre  matière,  le  droit  de  la  victime  d'un  accident  ou  de  ses 
ayants  droit  n'étant  soumis  à  aucune  modalité. 

950.  —  Le  moment  nous  parait  venu  d'examiner  une  hy- 
pothèse qui  n'a  pas  été  prévue.  Ne  peut-on  pas  supposer 
qn'un  accident  survenu  à  un  ouvrier  dans  son  travail  n'ait 
produit  sur  le  moment  aucun  traumatisme  apparent  et  que  la 
victime  n'en  ait  ressenti  les  effets  qu'après  plus  d'un  an  écoulé. 
Par  exemple,  un  maçon  tombe  du  haut  d'un  échafaudage  ;  il 
heurte  le  sol  de  sa  tête.  Aucune  lésion  apparente  n'en  résulte. 
Il  croit  en  être  quitte  pour  des  contusions  sans  gravité  et  ne 
formule  contre  son  patron  aucune  réclamation.  Plus  d'un  an 
s'écoule,  une  paralysie  se  déclare,  et  les  médecins  consultés 
sont  unanimes  à  trouver  une  relation  de  cause  à  effet  entre 
l'accident  et  la  lésion  médullaire  de  l'ouvrier.  Celui-ci  n'aura- 
t-il  aucun  recours  contre  son  patron? 

9bl.  —  La  loi  allemande  a  admis,  dans  ce  cas,  une  sus- 
pension de  la  prescription  ;  elle  dispose,  dans  son  arl.  09,  2* 
paragraphe,  que  malgré  l'expiration  du  délai  de  prescription, 
il  sera  fait  droit  à  lu  demande  de  la  victime  ou  de  ses  reprc- 
sentants  s'il  est  prouvé  que  les  suites  de  l'accident  ne  se  sont 
fait  ressentir  que  plus  tard  ou  si  lavant  droit  a  été  empêché 
de  poursuivre  son  action  pour  des  motifs  indépendants  de  sa 
volonté.  De  même  la  loi  anglaise  (art.  1  du  tit.  Il)  dispose  que 
les  vices  ou  inexactitudes  de  la  demande  (au  nombre  desquels 
il  faut  placer  le  retard)  n'empêcheront  pas  la  procédure  de 
suivre  son  cours  s'il  est  prouvé  qu'ils  sont  attribuables  à  une 
erreur  ou  à  tout  autre  motif  raisonnable. 
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952.  —  Aucune  disposition  de  ce  genre  n'a  été  reproduite 
dans  la  loi  française.  11  semble  que  si  ce  cas,  d'ailleurs  assez 
invraisemblable,  venait  .Y  se  produire,  la  victime  serait  désar- 
mée. On  peut  toutefois  se  demander  si  elle  ne  pourrait  pas 
se  prévaloir  du  principe  généralement  admis  par  la  jurispru- 
dence et  aux  termes  duquel  les  causes  de  suspension  de  la 
prescription  n'ont  pas  été  limitativement  déterminées  par  le 
Code  civil,  malgré  les  dispositions  en  apparence  formelles  de 
l'art.  2251,  D'après  la  Coup  de  cassation  en  effet,  «  la  pres- 
cription ne  court  point  contre  celui  qui  est  dans  l'impossibilité 
d'agir  par  suite  d'un  empêchement  quelconque  résultant  soit 
de  la  loi,  soit  de  la  convention  ou  de  la  force  majeure  '  ».  Et, 
faisant  une  application  de  ce  principe  ainsi  posé,  la  Cour  su- 
prême estime  que  la  prescription  est  suspendue  «  toutes  les 
fois  que  le  créancier  peut  raisonnablement  et  aux  yeux  de  la 
loi,  ignorer  l'existence  du  fait  qui  donne  naissance  à  son  droit 
et  à  son  intérêt  et  par  suite  ouverture  à  son  action  »  '.  Or, 
peut-on  dire,  ce  n'est  pas  l'accident  lui-mêmequi  donne  nais- 
sance au  droit,  ce  sont  les  suites  de  l'accident  ;  ilimporte  peu 
en  effet  qu'un  ouvrier  fasse  une  chute  ou  reçoive  un  coup  ;  si 
cette  chute  ou  cette  violence  ne  produit  aucune  lésion,  n'en- 
traîne aucune  incapacité  de  travail,  aucun  droit  ne  naîtra 
pour  l'ouvrier,  aucune  action  ne  sera  ouverte  à  son  profit.  Si 
donc  un  intervalle  de  plus  d'un  an  s'écoule  entre  l'accident 
proprement  dit,  c'est-à-dire  l'acte  de  violence  et  le  trauma- 
tisme, ne  doit-on  pas  admettre  que  la  victime  a,  pendant  la 
durée  de  ce  laps  de  temps,  ignoré  re.<cistence  du  fait  qui 
donne  naissance  h  son  droit  et  qu'ainsi  l'on  se  trouve  dans  un 
des  cas  d'application  que  la  Cour  de  cassation  fait  de  la  règle 
«  contra  non  vnlenlem  agere  non  currit  prescriptio  »  ?  Cette 
opinion  pourrait  se  soutenir  :  mais  elle  nous  semble  en  con- 
tradiction avec  l'intention  manifestée  par  le  législateur  de 
1898.  Si  celui-ci,  en  effet,  avait  entendu  admettre  celle  cause 
de  suspension,  il  n'aurait  pas  manqué  d'en  faire  l'objet  d'un 

(i)Cass.,28juin  1870,5.  71.1.137,  D.  70.1.310;  Cass.,  3  janvier  1870. 
D.  72.I.Î1. 

(2)  Cass.,  97  mai  1857,  D.S7. 1.290;  Cass.,  19juill.  1869,  S.  69.i.407, 
D.  70.1,75;  Cass.,  90  janv.  1880,  S.  81.1.201,  D.  80.1.6S. 
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paragraphe  additioanel.  Ud  oubli  de  sa  part  est  invraisem- 
blable, puisqu'il  avait  sous  les  yeux  la  légisiatîoa  allemande. 
Je  m'empresse  d'ajouter  que  la  loi  aalrichienne  de  1887 
(art.  34)  est,  comme  la  loi  française,  muette  sur  l'objet  de  la 
difficulté. 

953.  —  La  solution  serait  moins  douteuse  si  l'ouvrier,  après 
l'accident  qui  en  apparence  ne  lui  a  causé  aucun  mal,  conve* 
nait  avec  son  patron  de  surseoir  pendant  un  certain  délai  l'par 
exemple  huit  ou  dix  mois  ou  même  un  an)  avant  de  régler 
d'une  façon  définitive  les  conséquences  de  l'accident.  Il  nous 
parait  certain  qu'un  sursis  ainsi  stipulé  aurait  pour  effet  de 
suspendre  le  cours  de  la  prescription,  de  telle  sorte  que,  si 
une  lésion  consécutive  à  l'accident  venait  à  se  manifester 
moins  d'un  an  après  l'expiration  du  délai,  quoique  plus  d'un 
an  après  l'accident,  l'action  de  la  victime  ne  serait  pas  cou- 
verte par  la  prescription  ;  en  effet,  la  convention  de  sursis  se- 
rait interruptive  de  prescription,  et  le  sursis  lui-même  serait 
suspensif.  La  jurisprudence  a  eu  A  se  prononcer  dans  des  cas. 
k  peu  près  identiques  ;  c'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que,  si  un  créancier  accorde  un  sursis  à  son  débiteur 
sur  la  demande  de  ce  dernier,  il  y  a,  à  la  fois,  renonciation  à 
la  prescription  encourue  et  suspension  de  la  prescription  pour 
l'aKcnir  pendant  la  durée  du  sursis'.  Elle  a  jugé  dans  le 
même  sens,  et  d'une  façon  générale,  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir  par  suite  d'une  conven- 
tion qu'il  a  acceptée,  par  exemple  contre  celui  qui  s'est  engagA 
à  ne  pas  demander  de  partage  pendant  un  certain  temps  *. 
Nous  verrons  plus  loin,  en  traitant  de  la  renonciation  k  la 
prescription,  qu'une  convention  qui  allonge  ainsi  le  délaide 
la  prescription  n'est  pas  nulle. 

954.  —  On  pourrait  faire  une  application  de  la  doctrine  de 
la  Gourde  cassation  au  cas  où  l'exercice  de  notre  action  se 
trouve  suspendu  par  la  mise  en  mouvement  de  l'action  publi- 
que, en  vertu  de  l'adage  m  le  criminel  tient  le  civil  en  état  », 
Pendant  la  durée  de  l'information  péna]e,la  victime  ne  pouvant 
agir  doit  voir  la  prescription  de  son  action  suspendue.  Ëa 

(l)Ca3S.,28  nov.J865,  S.  67.1.391  ;  B.  Lac.  etTis.,n.  63,  p.  47. 
(2)Cass.,  28iuint870,  S,  71.1.(37, 
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général  on  admet  que  l'eiercice  de  l'action  publique  est 
interruptif  de  prescription  pour  l'action  civile 'et  cela  à  raison 
de  l'indivisibilité  des  prescriptions  des  deux  actions.  En  notre 
matière,  l'action  de  la  victime  étant  soumise  à  une  prescrip- 
tion diflérente  de  celle  de  l'action  publique,  l'interruption  de 
cel]<!-ci  n'entraîne  pas  l'interruption  de  celle-là.  L'exercice  de 
de  l'action  publique  doit  donc  se  borner  à  un  effet  suspensif 
(V.  n"  982,  989  et  s.). 

III 
Des  causes  Interruptivea  de  prescription. 

955.  —  Nous  avons  dit  que  la  prescription  commençait  à 
courir  à  partir  du  jour  de  l'accident,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
interrompue;  car  alors  c'est  le  dernier  acte  interruptif  qui  sert 
de  point  de  départ  au  délai  de  prescription.  Il  ne  nous  suffira 
pas  de  rechercher  quels  sont  les  actes  interruptifs  de  prescrip- 
tion ;  nous  devons  également  déterminer  les  effets  de  l'inler- 
ruption  de  la  prescription,  c'est-à-dire  préciser  si  la  prescrip- 
tion qui  suit  l'acte  interruptif  a  les  mêmes  caractères  que  celle 
qui  précède. 

A.  Enumération  des  actes  interruplifs 

956.  — Aux  termes  de  l'art.  2242  du  Code  civil,  la  pre- 
scription peut  être  interrompue  ou  naturcUementou  civilement. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  l'interruption  naturelle 
qui  concerne  exclusivement  la  prescription  acquisive  et  la 
prescription  extinctlvc  des  servitudes  et  dont  l'application  ne 
s'étend  pas  à  laprescription  extinctive  des  obligations.  Celle-ci 
en  effet,  étant  fondée  sur  l'inaction  de  l'ayant  droit  ou  créan- 
cier, ne  peut  ôtre  interrompue  que  par  la  cessation  de  cette 
inaction,  c'est-à-dire  par  un  acte  juridique.  Ces  actes  sont 
énumérés  dans  les  art.  2244,  224o  et  2248  du  Code  civil. 
D'autre  part,  l'art.  2274  énonce  certains  actes  interruptifs  qui 
seraient  plus  particulièrement  applicables  aux  courtes  pres- 
criptions du  Code  ci\-il.  Étudions  chacun  de  ces  textes  et 
recherchons  dans  quelle  mesure  nous  devons  en  faire  appli- 
cation à  notre  matière.  Les  art.  2244  et  2245  concernent  les 
actes  extrajudiciaires  émanant  du  demandeur:  citation  en  jus- 
Ci)  Cass.,  7févr.,t885,s.  86il.«6;Garraud,  Tr.dr.pin.V,\l,p.  70. 
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Itce,  commandement,  saisie,  citation  en  conciliation.  L'art. 
2248  s'applique  fi  la  reconnaissance  faite  par  le  défendeur. 

§  1,  Actes  extrajudiciaire.s  émanant  du  demandeur, 

957-  —  Citation  en  justice.  —  Bien  que  le  mot  citation  soit 
consacré  dans  la  langue  juridique  pour  désigner  l'assignation 
&  comparaître  devant  un  tribunal  de  paix,  la  loi  emploie  dans 
l'arl.  2241,  l'expression  citation  en  justice  pour  désigner  d'une 
manière  générale  toute  assignation  à  comparaître  devant  un 
tribunal  quel  qu'il  soit,  et  même  toute  demande  en  justice, 
quelle  soit  on  non  formée  par  exploit  d'huissier  '.  Ainsi  une 
demande  incidente,  reconventionnelteouen  intervention,  serait 
certainement  interruptive  de  prescription,  bien  qu'elle  se 
forme  par  requête  ou  acte  d'avoué  à  avoué  ;  c'est  une  citation 
en  justice  dans  le  sens  de  l'art.  2244.  Peu  importe  comment 
la  justice  est  saisie,  pourvu  qu'elle  soit  saisie.  On  comprend 
aisément,  dit  Dunod,que  la  demande  formée  par  l'une  des  par- 
ties dans  le  coursd'une  instance  déjà  commencée  a  le  mt^me 
effet  que  l'assignation  pour  l'interruption  de  la  prescription; 
comme  si  celte  demande  avaitcté  formée  par  manière  de  com- 
pensation ou  de  reconvention.  ' 

958.  —  Si  nous  appliquons  ces  principes  à  notre  matière, 
nous  devons  considérer  comme  interruptive  de  prescription 
la  citation  pour  comparaître  en  justice  de  paix  en  cas  d'inca- 
pacité temporaire.  Il  en  serait  de  même  de  l'assignation  qui 
serait  signifiée  pour  comparaître  devant  le  tribunal  civil  en 
paiement  d'une  pension  pour  accident  suivi  de  mort  ou  d'in- 
capacité permanente,  dans  le  cas  où  cet  accident  n'ayant  fait 
l'objet  d'aucune  enquête  préalable,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  croiraient  devoir  directement  saisir  le  tribunal  de  l'objet 
de  leur  réclamation.  L'iiTégularité  d'une  telle  assignation  ne 
lui  enlèverait  par  son  caractère  interrupflf,  puisqu'une  assi- 
gnation à  comparaître  devantun  tribunal  incompétent  suffit  à 
interrompre  la  prescription  (art.  2240,  C.  civ.),  l'incompétence 

(1)  Ifciodrv-Licant.  et  Tiss.,  op.  cit.,  p.  884. 

(2)  Cass  ,13  liée.  I8i6.  Dali.  Itép.,  y"  Prescription,  n.  478;  23  janv. 
1837,  S.  37.1.2r>,Dall,,  Rép.,loc.  cit.  ;  Cass,,  19  juillet  1841,  S.  41.1.763 
D.  vo  Pifscript..  n.  479. 
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fût-elle  ratione  materix  '.  L'ctfef  in terroptîf  devrait  être  aussi 
attribué  àdes  conclusioDS  recoDventionnelIes  par  lesquelles 
la  victime  ou  ses  ayants  droit  formuleraient  leurs  réclama- 
tions au  cours  d'un  procès  préalablement  engagé  contre  eux 
par  le  chef  d'entreprise  ou  encore  à  uaacte  d'intervention  qui 
aurait  le  même  objet. 

959.  —  Mais  on  sait  qu'en  principe  les  actions  en  paiement: 
de  pension  en  matière  d'accidents  suivis  de  mort  ou  d'invali- 
dité permanente,  doivent  dtrc  précédées  d'un  préliminaire  de 
conciliation  organisé  par  l'art.  16  de  notre  loi.  Ceci  nous 
amène  à  étudier  quelle  est  la  valeur,  au  point  de  vue  de  l'in- 
terruption de  la  prescription,  de  la  convocation  à  comparaître 
en  conciliation  devant  le  président  du  tribunal.  L'art.  2245 
dispose  que  «  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix  interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date  lorsqu'elle 
est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais 
de  droit  « .  D'autre  part  on  admet  généralement  que  l'avertis- 
sement sans  frais  devant  le  juge  de  pai\,  bien  qu'il  doive  précé— 
der,aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1855, les  actions  intentéesde- 
vant  ce  magistrat,  n'est  pas  interruptif  de  prescription.  La  rai- 
son de  cette  différence  vient  de  ce  que  l'avertissement  offre  peu 
de  garantie  de  la  certitude  de  sa  date  et  de  sa  conservation  ',  . 
Nous  avons  vu,  en  étudiant  notre  art.  16,  que  le  préliminaire 
de  conciliation  qui  précède  l'action  en  indemnité  a  beaucoup 
plus  de  rapport  avec  la  tentative  de  conciliation  instituée  par 
la  loi  du  2  mai  1835  qu'avec  celle  dont  parlent  les  art.  46  et 
suiv.  du  Code  de  procédure  civile  ?  L'acte  de  convocation  des 
parties  qui  consistera  généralement  dans  une  lettre  recom- 
mandée ne  présentera  pas  plus  de  garanties  au  point  de  vue 
de  la  certitude  de  sa  date  et  de  sa  conservation  que  le  billet 
d'avertissement.  Et  d'autre  part  aucune  autorité  n'a  qualité 
pour  dispenser,  en  notre  matière,  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. De  là  nous  devons  conclure  que  l'acte  de  convocation 
des  parties  ne  constitue  pas,  à  lui  seul,  un  acte  interruptif  de 
prescription  soit  parce  qu'il  n'est  pas  certain  que  la  partie 
,  citée  ait  été  réellement  touchée,  soit  parce  qu'il  ne  fait  pas  foi; 
de  sa  date. 

[I)  (Aubry  et  Rau,  t.  H,  g  315  ;  Baudry-Lacaotinerie  et  Tissier,  lac.  cit). 

(ï)  Baudry-Lacant.  et  Tis.  op.  cit.,  p.  288  n.  493.  Labbé  noleS.  83.1.&. 
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960.  —  Mais  si  les  deux  parties  comparaissent  devant  le 
magistrat  conciliateur  et  que  procès  verbal  de  non-concîHa- 
tion  soif  dressé,  la  situation  est  toute  différente.  On  admet 
généralement  qii'aupoint  de  vue  de  l'effet  interruptif  la  com- 
parution volontaire  qui  a  lieu  conformément  aux  termes  de 
l'art,  48  du  Code  de  procédure  civile  et  qui  aboutit  à  une 
non  conciliation  est  assimilée  à  une  citation  en  conciliation, 
en  ce  sens  qu'elle  interrompt  la  prescription  pourvu  qu'elle 
soit  suivie  dans  le  délai  d'un  mois  d'une  assignation  devant  le 
tribunal  '.  Pourquoi  la  comparution  volontaire  des  deux  par- 
ties devant  le  magistrat  conciliateur  pour  satisfaire  au  vœu  de 
notre  loi  ne  produirait-elle  pas  le  même  effet  interruptif? 
Aucune  bonne  raison  ne  saurait  être  donnée  de  cette  différence 
de  traitement,  si  ce  n'est  que  la  loi  de  1898  n'a  point  expres- 
sément renvoyé  à  l'art.  57  du  Gode  de  procédure  civile.  Mais 
avait-elle  besoin  de  le  faire,  les  dispositions  de  ce  texte  ayant 
un  caractère  général? 

961.  —  Commandement.  —  Le  commandement  est  l'acte 
qui  précède  l'exécution  forcée  des  jugements  ou  des  conven- 
tions consignées  dans  des  actes  ayant  force  exécntoire.  Sous 
l'empire  du  droit  commun,  la  signiScation  d'un  commande- 
ment ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'un  jugement  de  défaut 
contre  partie  se  trouve  réputé  non  avenu  pour  défaut  d'exécu- 
tion, on  peut  avoir  intérêt  à  se  prévaloir  d'un  commandement 
comme  d'un  acte  interruptif  de  prescription.  Il  n'en  est  plus 
de  même  sous  l'empire  de  notre  loi,  une  simple  signiGcalioa 
à  personne  faisant  courirles  délais  d'opposition  (art.  17,  al.  2). 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement  soit  suivi  d'une 
saisie  dans  un  certain  délai  pour  interrompre  la  prescription'. 
Mais  il  doit  être  régulier  en  la  forme  et  fait  en  vertu  d'un  titre 
valable'. 

963.  —  Saisie.  —  Le  commandement  étant  un  acte  inter- 
ruptif de  prescription,  la  saisie,  qui  en  est  la  suite  et  qui  frappe 

(1)  Art,  57,  C.  proc.  dv,  ;  Baiidry-LaunliDerie  ei  lissier,  toc.  cit.,  n.  491 

et  lesauleurs  cités  eo  noie. 

(2)  Aubry  et  Rau.  t.  Il,  p.  332  ;  Troplong,  n.  57S  ;  Laurent,  t.  XXXU, 
n.  10»  )  BauiJrj-Lacnntinerie  et  Tissiér,  n.  SI  j. 

(3)  Cass.,  8  juin  1841,  S.41.1.i78;  4  jaav.  1843.8.  42.1.333;  Datl.. 
Rép.,  v°  Pretciipl.,  a'  486;  Baud r^- Lacan linerie  et  Tissier  n,  515. 
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•encore  plus  directement  le  débiteur,  devait,  à  plus  forte  rai- 
son, produire  le  même  effet  interruptif.  Il  est  cependant  des 
saisies  qui  ne  sontpas  nécessaire  meut  précédées  d'un  comman- 
-dement;  tellessontlasaisie-gagerie  (art.  819),  la  saisie -foraine 
^art.  822),  la  saisie-revendication  (art,  822),  et  enfin  la  saisie- 
^rèt  (art,  557).  La  question  a  été  controversée  sur  le  point 
de  savoir  si  la  saisie-gage  rie  était  iuterruptive  de  prescription 
L'affirmative  a  prévalu  endoctrineet  en  jurisprudence  '. 

963.  —  La  saisie-arrêt  nous  parait  être  la  seule  des  saisies 
■dont  l'effet  interruptif  puisse  être  utilement  invoqué  en  notre 
matière  ;  on  peut  en  effet  admettre  qu'au  coursd'une  instance 
«n  justice  de  paii  aux  fins  de  paiement  d'une  indemnité  tem- 
.poraire,  le  demandeur  ait  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  é. 
rencontre  du  défendeur  et  que,  plus  d'un  an  s'étant  écoulé 
•entre  deux  actes  de  procédure  de  l'instMOce,  cette  saisie-aiTêt 
soit  le  seul  acte  qui  ait  empêché  la  prescription  d'être  acquise 
AU  profit  du  défendeur.  Mais  encore  dans  ce  cas  se  poseraitla 
grosse  question  de  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  pour 
la  conservation  d'une  créance  litigieuse.  La  saisie-ari-êt  ne 
peut  interrompre  la  prescription  qu'autant  qu'elle  a  été  régu- 
lièrement dénoncée  au  débiteur  dans  les  délais  prescrits  ;  car 
■elle  devient  nulle  à  défaut  de  signification'. 

964.  —  Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  que  les  actes 
interruptifs  del'action  publique  sont  sans  influence  sur  l'action 
:de  notre  loi  qui  est  complètement  indépendante  de  l'action 
-exercée  par  le  ministère  public,  du  moins  au  point  de  vue 
■de  la  prescription  (V,  plus  loin,  n.  989  et  s.). 

§  2.  Reconnaissance  faite  par  celui  gui  prescrit. 

965.  —  Art.  2248  :  «  La  prescription  est  interrompue  par 
■la  reconnaissance  que  ie  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du 
■droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait  » . 

966.  —  Il  faut  prendre  garde  de  confondre  la  reconnais- 
sance dont  il  est  parlé  dans  cet  article  avec  l'accord  des  parties 
sur  le  quantum  de  l'indemnité.  La  reconnaissance  est  un  acte 

(l)<:ass.,  23  mars  1814,5.  75.1.86,0.    74.1.367  ;  Anbrjel  Rau,  l.  II, 

p.  354  ;  Laurent,  t,  XXXII,  n.  1 15  ;  Baudry-UcanliDerie  et  Tisaier,  n.  930. 

(2(Cas?.,2Smarsl8T4,  S,  75,1.367,  D.  74.1.367  ;  Aubry  et  Ran,  ioc.ct/.  ; 

iBaufl r^- Lacan tioerie  etTissier,  n.  521, 
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UQÎlatéral,  par  lequel  celui  qui  avait  commencé  à  ppescrtre 
reconnait  le  principe  même  'du  droit  de  son  adversaire  ;  en 
notre  matière  elle  consistei-ait  par  exemple  dans  un  acte  im- 
pliquant de  la  part  du  chef  de  l'entreprise  le  principe  même 
de  sa  dette  d'indemnité  envers  l'ouvrier  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  suivie  du  consentement  de  l'autre  pai'tie. 
Tout  autre  est  la  convention  qui  consacre  l'accord  des  parties, 
non  seulement  sur  le  principe  de  la  responsabilité,  maisencore 
sur  l'étendue  des  obligations  respectives  de  chacune  d'elles. 
Mettant  ainsi  tin  à  la  contestation,  elle  ne  peut  être  un  acte 
interruptif  de  prescription.  Mais  si  elle  éteint  l'action  elle- 
même  en  paiement  d'indemnité,  elle  fait  courir,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  le  délai  d'une  nouvelle  action  éventuelle 
qu'on  appelle  l'action  en  révision.  Nous  parlons  ici  d'une 
convention  valablement  intervenue,  c'est-à-dire  d'un  accord 
dont  le  président  a  donné  acte  en  exécution  de  l'article  16, 
ou,  s'il  s'agit  d'un  accident  suivi  d'une  incapacité  temporaire, 
d'une  convention  faisant  une  application  pure  et  simple  des 
dispositions  de  la  loi.  Nous  étudierons  au  numéro  suivant  la 
valeur  interruptive  d'une  convention  nulle  comme  contraire 
à  la  loi  {art.  30). 

967.  —  La  reconnaissance  interruptive  de  prescription 
résulte  de  tout  acte  ou  tout  fait  émanant  du  débiteur  et  con- 
tenant ou  impliquant  l'aveu  de  l'existence  du  droit  sujet  à 
prescription  '.  Elle  peut  être,  en  effet,  expresse  ou  tacite. 
Expresse,  elle  n'est  soumise  &  aucune  formalité  spéciale.  Elle 
peut  résulter  :  1°  d'une  lettre  '  ;  2°  d'un  acte  passé  avec  des 
tiers  par  le  débiteur  et  auquel  le  créancier  serait  étranger'. 
La  reconnaissance  tacite  est  laissée  à  l'appréciation  des  juges- 
du  fait  *.  Il  a  été  décidé  sous  l'empire  des  règles  du  droit  com- 
mun que  constituaient  des  reconnaissances  interruptive»  de 

0)  Cass-,  28  janvier.  188S,  S.  86.1.513.  D.  85.i.3b8;  Baudry-Lacantine- 
et  Tissier,  p.  305,  n.  5S9. 

(3)  Cass.-  1"  mars  1837,  S.  37.1.99»  ;  11  mai  et  29  juin  1843,  S.  4â.l.Tl± 
C198Q;  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  336;  Laurent,  t.  XXXII,  n.l26ct138; 
B.-Lac.  elTis.,n.  5Î9. 

(3)  Cass.,  37  janv.  186B.  S.  68.1.10S,  D.  68.1.300  ;  lloucn  30  mars  1868. 
S.  69.2.113  ;  Aubry  et  Rau,  t.  II,  S  315,  p.  333  ;  Laurenl,  t.  XX.XII,  n.  121  ; 
D.'Lac.  et  Tis.,  n.539. 

(4)  Cass.,  req.,  3juiii  1893,  S.  93.1.311. 
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prescription  :  1"  les  secours  donnés  par  un  maître  à  son  pré- 
posé blessé  par  suite  d'un  fait  imputable  au  premier  et  la  con- 
tinuation du  même  emploi  à  ce  préposé,  bien  que  devenu  in- 
firme et  insuffisant  '  ;  2*  les  secours  donnés  par  un  patron  à  son 
ouvrier  victime  d'un  accident,  lorsqu'en  exécution  d'un  enga- 
gement verbal  pris  par  le  patron  au  moment  de  l'accident,  ils 
ont  été  servis  régulièrement  pendant  plusieurs  années*  ;  3"  les 
soins  et  secours  donnés  par  un  patron  à  un  tiers  victime  d'un 
accident  occasionné  par  l'imprudence  de  l'un  de  ses  ouvriers 
dontilestcivilementresponsable'.LaCourde  cassation  ajoute 
dans  cet  arrêt  que  l'appréciation  des  juges  du  fond  jt  cet  égard 
échappe  à  son  contrôle,  A  l'inverse,  il  a  été  jugé  que  des  se- 
cours, donnés  par  un  patron  à  un  de  ses  ouvriers  victime  d'un 
accident.ne  constitueraient  pas  nécessairement  une  reconnais- 
sance de  droit  de  cet  ouvrier,  mais  pourraient  être  un  simple 
acte  de  bienfaisance  non  interruptif  de  prescription  '.  Il  n'ap- 
paraît pas  que  les  dispositions  de  notre  loi  de  1898  doivent 
limiter  sur  ce  point  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du 
fond. 

Ainsi  on  pourra  trouver  les  éléments  d'une  reconnaissance 
înterruptive  de  prescription  dans  une  convention  nulle  comme 
contraire  à  la  loi  (art.  30).  Par  exemple  à  la  suite  d'un  acci- 
dent ayant  occasionné  la  mort  de  la  victime  ou  une  incapacité 
permanente  de  travail,  le  chef  d'entreprise  omet  de  faire  une 
déclaration  et  il  traite  immédiatement  avec  la  victime  ou  avec 
ses  ayants  droit,  à  qui  il  promet  par  écrit  une  indemnité.  Une 
telle  convention  est  nulle  comme  contraire  aux  dispositions, 
de  la  loi.  Si  la  nullité  n'en  est  proclamée  que  plus  d'un  an 
aprèslaccident,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  pourront  se  pré- 
valoir de  l'engagement  du  patron  comme  d'une  reconnais- 
sance interruptive  de  prescription.  Bien  plus.chaquc  paiement 
effectué  en  exécution  de  cette  convention  constituera  un  nou- 
vel acte  interruptif  de  prescription, 

(t)  Paria,  5  mai  1860.  S.  60.3.404. 

(2)  Besançon,  15  juin  1881,  S.  88.2.113,  D.  82.2,71. 

(3)  Cass.,  req..  3  juin  1893,  S.  93.4. 311. 

(4)  Douai,  3avr.  1868,  D.  69.2.223;  Nancy,  23janv.  1875,  S.  77.2.133  L 
Cas$.,  4  aoùl  1K86,  S,  87.1.169,  V.  encore  ilans  le  mâme  sens.  Douai,  H 
janv.  1881,  joint  à  Cass.,  1«  féïr.  1882.  S.83.1.370.  D.  82.1.4.14. 
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967  bis.  — Le  paiement  volontaire  d'une  indemnité  jour- 
nalière interrompt-il  la  prescription  de  l'action  en  paiement 
-d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension  temporaire  qui  compète 
k  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  à  raison  d'un  accident  suivi 
d'incapacité  permanente  ou  de  mort  ?  La  réponse  à,  cette  ques- 
tion comporte  une  distinctioa  : 

Si  ce  paiement  a  été  efTectué  à  raison  d'une  blessure  que  les 
deux  parties  considéraient  comme  n'entratnant  qu'une  incapa- 
-cité  temporaire,  il  constitue  l'exécution  d'une  convention  vala- 
ble, ainsi  que  nous  l'avons  expliqué.  Et  cette  convention  est 
elle-même  le  point  de  départ  du  délai  de  l'action  en  révision; 
•de  telle  sorte  que  si,  dans  le  laps  de  trois  ans,  l'état  du  blessé 
-s'aggrave  au  point  de  déterminer  une  iniirmité  incurable  ou 
la  mort,  la  victime  ou  ses  représentants  peuvent  faire  réviser 
la  convention  initiale  et  obtenir  une  rente  ou  une  pension  à  la 
condition  de  faire  la  preuve  que  l'aggravation  est  bien  la  con- 
séquence de  l'accident.  , 

Le  paiement  de  l'indemnité  journalière  a-t-il  été  consenti 
par  le  chef  d'entreprise  à  raison  d'une  blessure  qui  dès  l'ori- 
gine s'annonçait  comme  incurable?  On  ne  saurait  nier  qu'il 
implique  de  la  part  du  patron  la  reconnaissance  qu'un  acci- 
^ient  est  survenu  à  la  victime  dans  des  circonstances  qui  lui 
permettent  de  réclamer  une  indemnité.  Si  donc  par  suite  d'un 
éyénement  quelconque,  le  blessé  h  laissé  s' écouler  plus  d'un 
-an  depuis  le  jour  de  l'accident  sans  introduire  une  instance, 
il  pourra  se  prévaloir  de  ce  paiement  comme  d'un  acte  inter- 
ruptif  de  prescription. 

968.  —  Nous  avons  dit  que  pour  être  valable  une  recon- 
naissance devait  émaner  du  débiteur.  11  faut  de  plus  que  ce 
débiteur  ait  une  capacité  suffisante.  Le  degré  de  cette  capacité 
-a  divisé  les  auteurs.  Les  uns,  au  nombre  desquels  se  trouve 
M.  Laurent,  exigcntque  la  reconnaissance  émaned'un  débiteur 
ayant  pleine  capacité,  du  moins  lorsque  la  contestation  porte, 
non  sur  le  quantum  de  la  dette,  mais  sur  son  principe  même. 
D'autres  (et  c'est  l'opinion  généralement  admise)  pensent  que 
les  personnes  simplement  capables  d'administrer,  telles  que 
les  mineurs  émancipés,  lesfemmes  mariées  séparées  de  biens, 
les  prodigues  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  peuvent  vala- 
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blement,  en  reconnaissant  une  dette,  interrompre  la  prescrip- 
tion qui  court  à  leur  profit  '.  De  même  le  tuteur  d'un  mineur 
non  émancipé  pourrait  valablement  reconnaître  une  dette  de 
«on  pupille  et  cette  reconnaissance  interromprait  la  prescrip- 
tion*. 

969.  —  Quant  à  la  preuve  de  la  reconnaissance  interrup* 
tive  de  prescription,  elle  est  soumise  aux  règles  de  droit  com- 
mun. 

B.  Effets  de  l' interruption  de  la  prescription. 

970.  —  L'interruption  a  pour  effet  d'anéantir  la  prescrip- 
tion dans  te  passé,  mais  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une 
prescription  nouvelle  commence  à  courir. 

Cette  prescription  nouvelle  aura-elte  le  même  caractère  et  la 
même  durée  que  l'ancienne  ?  Quel  en  sera  le  point  de  départ? 
Telles  sont  les  deux  questions  que  nous  allons  étudier.  Les 
«ffcis  de  l'interruption  varient  suivant  la  nature  des  actes 
interruplifs. 

971 .  —  La  demande  en  justice  ne  produit  une  interruption 
.que  sous  la  condition  résolutoire  prévue  par  l'art.  2247  du 
Code  civil;  c'est  ainsi  que  l'interruption  est  considérée  comme 
non  avenue  dans  l'un  des  quatre  cas  suivants  :  nullité  de  l'as- 
«i§rnatiou  pour  défaut  de  forme,  désistement  de  la  demande, 
péremption  de  l'instance,  rejetde  la  prétention  du  demandeur. 

Si  la  demande  en  justice  aboutit  à  un  jugement  qui  donne 
^ain  de  cause  en  tout  ou  en  partie  au  demandeur,  ce  juge- 
ment aura  modifié  tes  rapports  Juridiques  des  parties,  et  par 
«uito  substitué  t  l'action  initiale  une  action  nouvelle,  l'action 
-en  exécution  de  la  décision  ou  aciio  jiidicati  qui  est  soumise 
h  la  prescription  trenteuaire  *.  En  outre,  lesjugements  en  fïxa- 
liou  d'indemnité  de  notre  loi  font  naître  une  action  spéciale, 
■appelée  action  en  révision  qui  se  prescrit  partroig  ans  (art.  19 
delà  toi  de  1898).  Ces  deux  prescriptions  commencent  â  courir 
■k  partir  du  jugement. 

Si  l'instance  engagée  par  la  demande  en  justice  se  termine 

(llB..Lac.etTi!.,  n.  536. 

(2)  Gass.,  26  juin  1821,  D.  Rép.,  v»  Pretcript.,  o.  604  ;  Paris,*l9  janv. 
1873.  D.  77.2.214  ;  Aubry  el  Rau,  L  H,  p.  357  ;  B.-Lac.  el  Tis.  n.  536. 

(3)TQulouse,  18  déc.  1874,  S.  75.2.109;  Uureni,  ioc.  ciï.,  n.  163  ; 
B.-Lac,  etTis.,  loc.  ci:.,  n.  542. 
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par  un  jugement  d'incompétence  ou  par  un  désistement  fai- 
sant droit  à  une  exception  d'incompétence  soulevée  par  le  dé' 
fendeui-,  la  décision  ou  le  désistement  ne  modifient  en  rien 
la  situation  Juridique  des  parties,  ils  n'opèrent  aucune  nova- 
tion.  Dès  lors,  l'action  initiale  subsistant,  la  prescription  de 
cette  action  recommence  k  courir  à  partir  du  jour  du  juge- 
ment ou  de  l'acceptation  du  désistement,  avec  les  mêmes  ca- 
ractères et  la  même  durée  d'un  an'.  Dans  les  deux  cas,  les 
effets  interpuptifs  commencés  au  jour  de  la  demande  en  justice 
se  sont  prolongés  pendant  la  durée  de  l'instance  jusqu'il  la 
décision  ou  au  désistement. 

972.  —  L'interruption  produite  par  une  saisie,  comme 
celle  résultant  d'une  demande  en  justice,  comporte  aussi  une 
certaine  durée  ;  la  prescription  nouvelle  ne  recommence  à 
courir  qu'à  compter  soit  du  dernier  acte  de  poursuite  fait  en 
exécution  de  la  saisie,  soit  de  la  clôture  ou  de  la  distribution 
par  contribution  qui  e^  a  été  la  suite'.  Nous  avons  vu  plus, 
haut  que  cette  sorte  d'interruption  ne  trouvera  que  de  très 
rares  applications  en  notre  matière. 

973.  —  Au  contraire,  lorsque  l'interruption  résulte  d'un 
commandement  ou  d'une  reconnaissance ,  la  prescription 
nouvelle  recommence  à  courir  immédiatement  après  l'acte  in- 
terruptiP. 

On  admet  généralement  que  la  prescription  qui  suit  l'acte 
intermptif  conserve  le  même  caractère  que  la  prescription 
antérieure  et  qu'elle  demeure  soumise  aux  mêmes  règles  de 
durée*.  Ce  principe  nous  semble  devoir  être  appliqué  san» 
conteste  à  la  prescription  de  notre  action  dans  les  trois  cas 
suivants  :  1"  lorsque  l'interruption  est  produite  par  une 
demande  en  justice  suivie  d'un  jugement  d'incompétence  ou 
par  un  désistement  en  réponse  À  une  exception  d'incompé- 
tence ;  2^  lorsque  l'acte  interruptif  consiste  dans  un  comman- 
dement ;  3'  lorsqu'il  consiste  dans  une  saisie  ;  car  il  est  certaiu 
qu'aucun  de  ces  actes   n'opère    une  novation  du   droit  du 

(1)  Cms.,  17  déc.  1849,  S.  50.1. 12Î,  D  .  SO-1.80;  B.-Uc.  el  Tis.,  n.  546. 
(i)  B.-Lac.  et  Tis„  a.Ztë  ;  Laurent,  l.  XXXII,  n.  166. 

(3)  Nancy,  18,déc.  4837.  S.  38.2.fî3;  B.-Lac.et  Tis.,  n.549. 

(4)  Cass.,  3  avr.  4845,  S.  45.1.241.  D.  45.4.133  ;  Baudrv-Lacantmerie 
elTissier,  n.  551. 
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demandeur  ou  de  l'action  initiale.  Nous  avons  vu  qu'une  pre- 
mière exception  à  ce  principe  devait  être  faîte  en  cas  de  juge- 
ment accueillant  en  tout  ou  en  partie  les  conclusions  de  la 
demande.  Reste  l'hypothèse  où  l'acte  intemiptif  consiste  dans 
mie  reconnaissance. 

974.  —  EstK;e  qu'une  reconnaissance  a  pour  effet  d'inter- 
vertir la  prescription,  c'est-à-dire  d'anéantir  la  prescription 
antérieure  d'un  an  et  de  faire  naître  la  prescription  trentenaire 
du  droit  commun  ?  Cette  question  donne  lieu  à  une  contro- 

Les  partisans  de  l'affirmative  invoquent  l'interprétation  qui 
est  généralement  donnée  aux  dispositions  de  l'art.  2274  du 
Code  civil  sur  l'interruption  des  courtes  prescriptions.  On 
udmct  en  effet  que  les  actes  ênumérés  à  l'art.  2271  du  Code 
civil  (compte,  arrêté,  cédule  ou  obligation,  citation  en  justice) 
substituent  à  la  prescription  annale  la  prescription  trentenaire 
et  cela  pour  les  considérations  suivantes  ;  les  prescriptions 
Arevis  temporis  sont  fondées  uniquement  sur  une  présomption 
de  paiement  ;  or,  dit-on,  l'acte  interruptif  impliquant  recon- 
naissance de  la  dette  opère  une  véritable  novation,  constitue 
un  titre  nouveau  et  par  suite  fait  disparaître  la  prescription 
exceptionnelle  antérieure  pour  donner  naissance  à  la  pres- 
cription du  droit  commun. 

Le  simple  exposé  de  ce  motif  suffit  à  montrer  qu'il  est  inap- 
plicable à  notre  matière  :  la  prescription  établie  par  la  loi  de 
1898,  bien  qu'étant  de  courte  durée  est  fondée,  non  sur  une 
présomption  de  paiement,  mais  sur  des  considérations  diverses 
au  nombre  desquelles  nous  avons. cité  la  nécessité  d'accélérer 
ces  sortes  de  procédure.  Le  but  de  la  loi  serait  manqué  s'il 
suffisait  d'une  reconnaissance  interruptive  pour  transformer 
en  prescription  trentenaire  notre  prescription  annale.  Au  sur- 
plus quelle  est,  en  notre  matière,  la  valeur  juridique  d'une 
reconnaissance?  Le  législateur  a  eu  soin  d'indiquer  qu'une 
reconnaissance  unilatérale  (la  seule  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper)  est  impuissante  à  produire  une  obligation  :  toute 
convention  sur  notre  sujet  est  même  nulle,  si  elle  n'est  con- 
sacrée par  une  décision  de  justice.  Il  suit  de  là  qu'une  recon- 
naissance ne  constitue  pas  un  titre  nouveau,  qu'elle  ne  modi- 
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fie  en  rien  les  rapports  juridiques  des  parties,  qu'en  â^aulre» 
termes  elle  n'opère  pas  novatioa.  Si  donc  elle  interrompt  une 
prescription  commencée,  elle  c'a  point  pour  eQet  de  donner 
à  la  prescription  nouvelle,  dont  elle  est  le  point  de  départ, 
une  nature  et  une  durée  différentes  de  la  première. 

Peut-être  essaîera-t-OQ  de  tirer  argument  de  décisions  judi- 
ciaires rendues  en  matière  de  polices  d'assurance.  Avant  l'ap- 
plication de  notre  loi,  la  jurisprudence  reconnaissait  en  effet 
la  validité  des  clauses  de  polices  d'assurance  qui  réduisaient 
à  six  mois  ou  à  un  an  la  prescription  de  l'action  en  paiement 
d'indemnité  et  elle  décidait  généralement  qu'après  un  acte 
interruptif,  la  nouvelle  prescription  était,  non  celle  stipulée 
par  la  police,  mais  la  prescription  de  droit  commun'.  Une 
telle  objection  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête  tonglemps.  U 
n'y  a  rien  de  commun  entre  les  polices  d'assurance  anté- 
rieures à  notre  loi  et  le  texte  que  nous  avons  à  commenter. 
Pour  admettre  la  solution  dont  on  se  prévaut,  la  jurispru- 
dence se  fondait  sur  l'interprétation  de  la  convention  qui 
liait  les  parties.  Or  notre  loi  consacre  des  principes  tout  ditfé- 
rcnts  de  ceux  qui  étaient  admis  par  les  polices  d'assurances 
de  l'époque. 

nEUXrÈME   SECTION 

Des  oonventioiiB  qui  modifient  la  durée  de  la  prescriptioa. 

975.  —  Cette  section  sera  divisée  en  trois  paragraphes: 
1°  Renonciation  anticipée  et  des  conventions  qui  allongent 

la  durée  de  la  prescription  ;  —  2°  Renonciation  à  la  prescrip- 
tion acquise  ;  —  3*  Conventions  qui  en  abrègent  la  durée. 

Renonciation  anticipée  À  la  preaoription. 

976.  —  L'art.  2220  du  Code  civil  dispose  que  l'on  ne  peut 
d'avance  renoncer  à  la  prescription.  Celte  règle  est  la  con- 
séquence du  principe  sur  lequel  repose  la  prescription  : 
puisque  la  prescription  a  été  jugée  nécessaire  dans  l'intérêt 
social,  il  est  bien  évident  que  les  parties  ne  peuvent  d'avance 
y  renoncer.  S'il  en  était  autrement,  les  ouvriers  ne  manque- 

(1)  Paris,  91  déc.  1889,  S.  91.2.  79. 
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raient  pas  d'inscrire  en  iéle  de  leurs  rereodications  que  tous- 
les  palroDS  deTraienl.  en  embaucbanl  leur  personuel.  s'enga- 
ger par  anticipation  à  ae  pas  se  pré%'aloir.  en  cas  d'accident, 
de  la  prescriplioD  annale  :  et  notre  loi  verrait  ainsi  son  but 
complète  ment  méconnu  :  loin  d'être  une  œuvre  d'apaisement 
et  de  conciliation,  elle  créerai!  une  nouvelle  source  de  conflit 
entre  le  capital  et  le  travail. 

977.  —  Les  mêmes  raisons  nous  portent  à  penser  qu'en 
notre  matière  des  accidents,  les  parties  ne  peuvent  pas  stipu- 
ler par  anticipation  que  le  délai  de  la  prescription  sera  plus 
long-  que  celui  qui  est  fixé  par  la  loi.  Une  telle  convention 
nous  paraîtrait  nulle  comme  contraire  i  Tordre  public.  .\u 
surplus  notre  lé^slaleur  a  en  soin  de  s'en  expliquer  formelle- 
ment dans  l'art.  30.  en  frappant  de  nullité  toute  convention 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  On  pourrait  ce- 
pendant invoquer  à  l'appui  de  la  thèse  contraire  un  arrêt  du 
Consed  d'Etat  |3  janv.  1881,  S.  82.3.31)  qui  décide  que  la 
règle  de  l'art.  2220  n'est  pas  applicable  à  la  prescription  dé- 
cennale des  architectes  et  entrepreneurs  (art.  1792  et  2270, 
C.  civ.).  Le  Conseil  d'Etat  estime  en  effet  que  la  convention, 
qui  prolonge  la  garantie  des  architectes  et  entrepreneurs  au- 
delà  de  dix  années,  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  ;  mais 
il  a  soin  d'ajouter  que  ce  délai  de  dix  ans  constitue,  non  un 
délai  de  prescription,  mais  un  temps  <f  épreuve  de  la  durée  des 
travaux  et  de  la  solidité  des  constructions,  qui  peut  être  aug- 
menté au  gré  des  (tarlîes  contractantes.  11  est  vrai  que.  sur  le 
caractère  de  ce  délai  de  di\  ans,  l'opinion  du  Conseil  d'Etat 
est  implifùtemeat  en  opposition  avec  celle  des  Chambres  réu- 
nies de  la  0>ur  de  cassation  ' . 

978.  —  Si,  avant  la  naissance  de  l'action,  le  chef  d'entre- 
prise n'a  pas  le  droit  de  renoncer  à  une  prescription  qui  n'est 
pas  commencée  ni  même  de  consentir  d'avance  à  «n  allon- 
gement du  délai  de  la  prescription,  est-ce  que  les  parties  ne 
peuvent  pas  convenir  qu'une  prescription  en  cours  sera  sus- 
pendue pendant  un  certain  temps  ?  Kous  avons  déjà  eu  l'oc- 
casion de  dire  quelques  mots  de  cette  question  en  traitant  de 

(1)  Caas.,  ch.  réunies,  îaoûllSSS,  S.  83.1.5.  Concl.  conf.  de  .M.  Barbier 
proc.  eén.,ellanotcdeLabbé;B.-Uc.  etTis.,  n.  66.  p.  708. 
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la  suspension  de  la  prescription.  Nous  avons  vu  qu'un  créan- 
cier qui,  sur  la  demande  de  son  débiteur,  accorde  un  délai  de 
paiement  â  celui-cî,  voit  la  prescription  suspendue  à  son  pro- 
fit pendant.  la  durée  du  sursis.  La  demande  en  sursis,  dit  la 
Cour  de  cassation  ',  implique  pour  l'avenir  la  suspension  du 
cours  de  la  prescription  ;  il  serait  contradictoire  qu'une  pres- 
cription piit  courir  au  profit  d'un  débiteur  pendant  le  sursis 
qu'il  aurait  sollicité  et  obtenu  pour  l'exécution  de  ses  obliga- 
tions. Le  même  principe  a  été  consacré  dans  deux  autres  ar- 
rêts ;  et  la  Cour  de  cassation  admet,  dans  ce  cas,  qu'il  y  a,  non 
seulement  suspension  de  la  prescription  pour  l'avenir  pen- 
dant la  durée  du  sursis,  mais  encore  renonciation  à  la  pres- 
cription courue'.  Cette  règle  est  susceptible  de  trouver  une 
application  dans  notre  matière.  Supposons,par  exemple,  qu'un 
ouvrier  ait  reçu,  dans  son  travail,  un  choc  violent  n'ayant 
produit  aucune  lésion  immédiate,  mais  faisant  craindre  des 
complications  ultérieures  ;  patron  et  ouvrier  conviennent  de 
ne  régler  l'indemnité  qu'après  l'expiration  d'un  délai  déter- 
miné. Pendant  le  cours  de  ce  délai,  la  prescription  sera  sus- 
pendue. Sans  doute  il  en  résultera  un  retard  dans  la  marehe 
de  la  prescription,  mais  cet  allongement  du  délai  sera  le  fait 
d'une  convention  postérieure  à  la  naissance  de  l'action.  Ce  ne 
sera  donc  plus  une  renonciation  anticipée  à  la  prescription. 
«  On  peut,  lit-on  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  (16  nov- 
1889,  S.  91.2.161)  etdans  un  arrèi  de  la  Cour  de  Toulouse 
(18  mai  1868,  S.  71.I.1S6),  enrayer  la  marche  d'une  pres- 
cription sans  la  mettre  à  néant  et  se  priver  éventuellement  de 
son  bénéfice  ;  sans  doute  si  l'effet  de  la  stipulation  de- 
vait équivaloir  à  son  abandon  anticipé  ou  l'empêcher  de  s'ac- 
complir, celte  stipulation  serait  contraire  à  la  loi  ;  mais  tel 
n'est  pas  l'effet  d'une  convention  qui,  comme  dans  l'espèce, 
suspend  le  cours  d'une  prescription  pendant  un  délai  déter- 
miné et  pour  une  cause  momentanée,  sauf  à  lui  faire  repren- 
dre sa  marche  à  l'expiration  de  ce  délai.  Dans  ce  cas,  le  terme 
de  la  prescription  n'est  que  retardé,  il  doit  forcément  échoir 

(t)  Arrêt  [lu  38  nov.  I8C5.  S.  07.1.39t. 

(1)  Ciiss.,  Sijuin  ISM,  S.  5:i.l.5H;  38  juin  1870,5.71.1.137,  B.  Lac.  et 
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un  jour,  si  la  partie  qui  a  intérêt  à  le  prévenir  ne  veille  suffi- 
samment sur  son  droit  ». 

979.  —  Avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  plu- 
sieui-s  tril>unanx  ou  cours  d'appel,  saisis  de  contestations  en 
matièred'assurancescontrelesaccidents,  ont  considéré,  comme 
cause  d'interruption  de  la  prescription  spéciale  édictée  dans 
les  polices,  des  pourparlers  qui  s'étaient  engagés  entre  les 
compagnies  et  les  béoéliciaires  de  l'assurance'.  MM.  Labbé 
(S.  86.2.49)  et  Tarbouriech,  n"  98,  ont  approuvé  ces  déci- 
sions, tout  en  faisant  remai-quer  qu'il  y  a,  en  pareil  cas, 
non  pas  interruption  mais  suspension  de  la  prescription  et  que 
cette  suspension  dure  autant  que  les  pourparlers  engagés. 
Si  l'on  admet  que  des  pourparlers  sont  suffisants  pour  avoirune 
influence  sur  la  prescription,  il  doivent  produire  un  double  effet 
înterruptif  et  suspensif  :  interruptif  pour  le  passé  en  ce  qui 
concerne  le  délai  de  prescription  déjà  écoulé,  suspensif  dans 
l'avenir  du  moins  pour  la  durée  des  pourparlers. 

II 
RenoDolation  et  la  prescriptioii  acquise. 

980.  —  L'art.  2220  in  fine  est  ainsi  conçu  ;  «  On  peut 
renoncer  à  la  prescription  acquise  ».  Cet  article  est-il  appli- 
cable à  notre  matière  ?  Une  prescription  étant  acquise,  le  cbef 
d'entreprise  peut-il  valablement  y  renoncer  ?  Bien  que  cette 
question  soit  sujette  à  controverse,  je  n'hésite  pas  à  répondre 
affirmativement.  Plusieurs  considérations  me  paraissent  déci- 

Et  d'abord  toutes  les  fois  que  le  législateur  édicté  une  pre- 
scription d'ordre  public,  à  laquelle  il  interdit  aux  parties  de 
renoncer,  il  ne  manque  pas  de  s'en  expliquer  expressément. 
Or  nous  ne  trouvons  rien  de  pareil  dans  les  dispositions  de 
l'art.  18  qui  énoncent  simplement  que  l'action  de  notre  loi  se 
prescrit  par  un  an.  L'expression  de  prescription,  dont  les 
rédacteurs  de  ce  texte  se  sont  servi,  témoigne  de  leur  inten- 
tion d'appliquer  à  ce  délai  les  régies  générales  du  titre  de  la 
prescription. 

(t)  Paris,  30  ocl.  1885,  D.  88.2.25;  Toulouse  11  déc.  1888  ;  Gaz.  Pal., 
89.1.  120;  Trib.  Seine,  29  déc.  1880,  Gat.  Trib.,  8fcvr.  1891;  Trib.  Seine 
16  févr.  1887,  La  loi,  U  mars  1887;  Villeterd  de  Pruoières,  n.  857,  p.  239. 
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Au  surplus  pourquoi  voudrait-on  restreindre  ie  droit  du  chef 
d'entreprise?  N'est- il  pas  le  meilleur  juge  de  ses  intérêts? 
Serait-il  vraiment  raisonnable  de  le  contraindre  à  refuser 
une  indemnité  à  un  ouvrier,  parce  que  celui-ci  aurait  mi» 
quelque  retard  ft  l'assigner  ?  Mais  ce  retard  peut  avoir  des  cau- 
ses qui  nous  échappent  et  qui,  en  fait,  excusent  surabondam- 
ment  la  conduite  de  la  victime?  Peut-être  même  lepatron  a-t-il 
contribué  h  induire  celle-ci  en  erreur.  Comment  l'empêcherait- 
on  de  réparer  sa  propre  faute?  Aussi  bien  le  délai  d'un  an  est 
vraiment  très  court.  Et  rien  n'est  plus  juste  qu'un  acte  volon- 
taire du  chef  d'entreprise  puisse  tempérer  dans  une  certaine 
mesure  la  rigueur  de  la  loi. 

Mais,  dira-t-on,  les  intérêts  du  chef  d'entreprise  ne  sont 
pas  seuls  en  jeu.  Derrière  le  patron,  il  y  a  l'assureur  et  la 
Caisse  nationale  qui,  n'étant  pas  parties  à  l'instance,  peuvent 
être  indirectement  lésés  par  la  renonciation  du  chef  d'entre- 
prise. Cette  objection  est  facile  à  réfuter. 

En  ce  qui  concerne  l'assureur,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
insère  dans  sa  police  une  clause  aux  termes  de  laquelle  1& 
patron  serait  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  tout  droit  à 
indemnité,  d'obtenir  l'autorisation  de  la  compagnie  avant  de 
renoncer  à  une  prescription  acquise.  La  validité  d'une  telle 
clause  ne  saurait  être  discutée  ;  car  si  le  patron  a  le  droit  de 
renoncer  à  une  prescription,  il  peut  tout  aussi  valablement 
s'engager  vis-à-vis  d'un  tiers  à  ne  pas  user  de  ce  droit. 

Quant  à  la  caisse  nationale,  elle  est  dans  une  situation  toute 
différente  :  elle  n'assure  pas  le  patron,  elle  se  contente  de- 
garantir  sa  solvabilité  au  regard  de  l'ouvrier,  de  telle  sorte 
que,  si  elle  paie  en  ses  lieu  et  place,  elle  a  son  recours  contre 
lui  suivant  les  voies  du  droit  commun.  Cette  circonstance  suf- 
fira, à  elle  seule,  à  rendre  le  chef  d'entreprise  circonspect. 

L'applicabilité  de  l'art.  2220  entraîne  celle  de  l'art.  3221 
quiestaiusi  conçu  :  «  La  renonciation  h  la  prescription  peut 
être  expresse  ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait 
qui  suppose  l'abandon  d'un  droit  acquis».  Nous  commente- 
rons ces  textes  aussi  succinctement  que  possible. 

La  renonciation  expresse  est  généralement  formulée  par 
écrit.  Cependant  la  preuve  peuten  être  faite  d'après  les  règles 
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ordinaires  ;  par  suite,  s'il  s'existe  qu'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  on  peut  recourir  à  la  preuve  testimoniale, 

981.  —  La  renonciation  tacite  n'est  subordonnée,  dans  sa 
forme,  à  aucune  condition  substantielle  ;  elle  peut  s'induire 
de  tout  acte,  de  tout  fait  qui,  implicitement  ou  explicitement, 
manifeste  de  la  part  du  débiteur,  la  volonté  de  renoncer  à  une 
prescription  acquise'.  L'application  des  faits  et  circonstances 
de  nature  à  comporter  re&oDciatiou  rentre  dans  le  pouvoir 
sommaire  desjuges  du  fait  '.  Ces  faitsou  circonstances  doivent 
être  évidemment  postérieurs  à  l'époque  où  la  prescription  est 
acquise.  S'ils  étaient  antérieurs,  ils  ne  pourraient  être  qu'une 
renonciation  à  la  prescription  en  cours,  c'est-à-dire  une  recon- 
naissance du  droit  menacé  par  la  prescription  ', 

Il  faut  que  la  renonciation  soit  non  équivoque.  Par  suite  une 
défense  au  fond  n'implique  pas  nécessairement  une  rcnoncia- 
tioD  k  la  prescription.  Cest  ce  qu'exprime  formellement  l'art. 
2224  qui  est  ainsi  conçu  :  «  1^  prescription  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  même  devant  ia  Cour  d'appel,  à  moins 
que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion, ne  doive  par  les  circonstances  être  présumée  y  avoir 
renoncé  ».  Parmi  les  faits  qui  entraînent  renonciation  tacite, 
citons  :  1°  le  paiement  d'un  acompte  *  ;  2°  la  reconnaissance  de 
la  dette  '  ;  3°  l'offre  du  paiement  faite  par  le  débiteur  '  ;  4°  la 
demande  d'un  délai  ^  ;  5°  la  demande  d'une  expertise  en  vue 
d'un  règlement  de  compte'.  De  même,  en  notre  matière,  si 
un  chef  d'industrie,  assigné  en  paiement  d'une  indemnité  à 
raison  d'un  accident  remontant  à  plus  d'un  an,  venait  à  rccon- 

(()  Casa,  8  mars  1853,  S.  34.1.769,  D.  ÎU.1.336;  23  mat  1883.  S.  84.1. 
ilî.  D.  8i.l.l63. 

(â)  Cas3,8aoiJtl8C5,S.6S.1.371;  19  août  1878,  S.  79.1.455  ;  SI  mars 
1883,  S.  84.1.433,  D.  84.1.163  ;  3  mars  18n5,  S.  86.1.3f>0. 

(3)Paris.l3avr.  1867,  S.  «7.2.314;  Baudry-Lacanlinerieel  Tissiern.  70. 

(4)  Leroux  de  Bretagne,  n.  59  ;  B.-Uc.  etTis.  p.  721. 

(3)  Cass-,  21  mai  1&83,  S.  84.1.122.  D.  84.1.163;  38  jaav.  1885.  S.  86.1. 
215,  D- 85.1.358;  3  mars  1883,  S.  86.1.360;  B.-Lac,  etTis.  loc.  cit. 

(»)'Cass.. 4  mars  1878,  S.  18.1.469,  D.  78.1. 168;5août  1878.  S.  79.1. 
301.  D.  79.1.71  ;  18  iléc.  (883,  S.  85.1.486,  D.  84.1 .361;  Baudry-Lacauline- 
rie  et  lissier,  loc.  cil. 

(7)  Cass,,  28  nov.  1863,  S.  67,1.391  ;  Aubry  etRau,  t.  VIII,  p.  433  ;  B.-Lac. 
el  Tis..  toc.  cit. 

{8)  Cass..  21  mai  1883,  S.  84.I.4K,  D. 84.1,163. 
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naître  être  tenu  légalement  de  réparer  les  eonséquences  de  cet 
occident,  on  encore  à  faire  l'olTre  d'une  indemnité  au  deman- 
deur, il  serait  censé  avoir  renoncé  k  la  prescription  accjuise. 

982.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  le  fait  générateur  du 
droit  à  indemnité  constitue  un  délit  pénal  qui  est  lui-même 
couvert  parla  prescription  triennale  ;  par  exemple  un  patron 
s'est  rendu  coupable  envers  son  ouvrier  du  délit  de  blessure 
par  imprudence  et  la  victime  a*  laissé  s'écouler  plus  de  trois 
ans  depuis  le  dernier  acte  interruptif  de  prescription  sans 
-assigner  l'auteur  du  délit  en  réparation  du  dommage  causé? 
Est-ce  que  la  victime  peut  opposer  au  patron  une  renonciation 
faite  par  celuî-cî,  après  l'expiration  du  délai  de  prescription 
triennale?  Ne  peut-on  pas  lui  objecter  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'action  publique  étant  éteinte  par  une  prescription 
d'ordre  publique,  îi  laquelle  nul  ne  peut  renoncer,  il  doit  en 
être  de  même,  par  voie  de  conséquence,  de  l'oction  civile 
intentée  parla  victime?  Ce  raisonnement  aurait  été  exact  sous 
l'empire  du  droit  commun  ;  il  cesse  de  l'être  depuis  la  pro- 
mulgation de  notre  loi  qui  a  supprimé  l'action  civile  en  répa- 
ration intégrale  des  accidents  industriels,  alors  même  que  ces 
accidents  auraient  un  caractèredélictueux,  et  y  a  substitué 
une  action  d'un  ordre  différent  dont  ie  but  est  d'assurer  l'exé- 
cution d'un  forfait  légal  existant  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers. 

988.  —  Au  point  de  vue  de  la  capacité  de  la  personne  qui 
renonce,  la  renonciation  est  assimilée  à  une  aliénation.  C'est 
ce  qu'énonce  l'art.  2222  en  ces  termes  :  «  Celui  qui  ne  peut 
aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  ».  Ainsi,  ni  le  mi- 
neur ni  l'interdit  n'ont  la  capacité  nécessaire  pour  renoncer  à 
la  prescription.  La  question  s'est  posée  de  savoirsi  un  tuteur 
pourrait  au  nom  de  Tioterdit  ou  du  mineur  faire  une  renon- 
ciation valable.  Et  d'abord  tout  le  monde  s'accorde  fi  recon- 
naître qu'il  ne  le  peut  pas  seul,  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  une  aliénation.  Mais  en  a-t-îl  le  droit 
même  en  remplissant  ces  formalités?  Sur  ce  point  les  auteui-s 
se  divisent.  La  négative  semble  prévaloir*.  Cependant  l'aflir- 

(l)Troplong,  [.  I,  n.  80 et  82;  Leroux  de  Bretagne,  1. 1,  n.69;  Laurent, 
t.  XXXII,  n.  202. 
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mative  est  easei^ée  par  MM.  Baudry- La  cantine  rie  et  Tissier, 
p.  61,  n.  87.  La  jurisprudence  n'a  eu  à  se  prononcer  qu'en 
matière  de  renonciation  faite  par  une  commune.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon',  a  décidé  qu'une  commune  pouvait 
valablement  renoncer  à  nue  prescription  acquise,  mais  à  la 
condition  d'obtenir  les  mêmes  autorisations  que  pour  une 
aliénation. 

On  admet  généralement  que  cette  règle  est  applicable  au 
mineur  émancipé,  à  la  femme  mariée,  au  prodigue  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire;  lacapacité  pour  renoncera  la  prescrip- 
tion doit  être  calquée  sur  la  capacité  nécessaire  à  l'aliéna- 
tion *.  M.  Laurent  estime  cependant  qu'il  faut  appliquer  à  la 
l'enonciation  les  règles  de  capacité  édictées  en  matière  de  dona- 
tions. 

984.  —  De  ce  que  la  renonciation  est  assimilée  à  une  alié- 
nation, on  doit  conclure  qu'elle  ne  peut  engager  que  celui  de- 
qui  elle  émane.  Ainsi  les  art.  2249  et  S2a0  qui  étendent  aux 
codébiteurs  solidaires  et  à  la  caution  les  effets  de  lareconnais- 
sancc  interruptive  de  prescription  ne  s'appliquent  point  A  la 
renonciation*. 

985.  —  La  renonciation  à  une  prescription  acquise  peut 
être  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  prescription.  EstrKîe  que 
cette  nouvelle  prescription  aura  le  même  caractère  que  la 
première  ?  Sera-ce  aussi  une  prescription  annale  ?  La  solution 
de  cette  question  comporte  une  distinction  :  Si  la  renoncia- 
tion il  la  prescription  acquise  a  opéré  novation  de  la  dette, 
par  exemple  si  le  patron  a  pris  vis-à-vis  de  la  victime  ou  de 
ses  ayants  droit  l'engagement  valable  de  leur  payer  une  in- 
demnité déterminée,  une  telle  obligation  ne  peut  être  éteinte 
que  |)ar  une  prescription  trentenaire.  Pour  être  valable  cet 
engagement  doit  être  constaté  par  une  décision  judiciaire 
qui  donne  acte  de  l'accord  des  parties,  du  moins  en  matière 
d'incapacité  permanente  et  d'accident  mortel. 

(11  H  (léc.  1864.(5.63.297). 

(2)  Aiiiirj  et  Rau,  t.  Vdl.  p.  432;  Troplong,  toc.  cit.  ;  Biudry-Ucanli- 
Derieei  Tissier,  n.  89. 

(3)  Limoges.  tS  liée.  18«,  S.  43.2  495  ;  Paris.  9  févr.  1833,  Dal.,  Sëp. 
alph.,  va  Avoué,  a.  116,  note  de  M.  Tissier,  S.  93.1.83  ;  B.-Lac.  et  Tis., 
11.91. 
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Mais  il  en  serait  fout  autrement  si  la  renonciation  à  la  pres- 
cription n'avait  pas  mis  fin  à  l'instance  :  par  exemple  un  chef 
d'entreprise  actionné  en  justice  par  la  victime  d'un  accident 
renonce  expressément  à  se  prévaloir  d'un  moyen  de  prescrip- 
tion ;  malgré  cette  renonciation,  la  victime,  par  négligence  ou 
pour  toute  autre  cause,  laisse  encore  plus  d'un  an  s'écouler 
sans  faire  de  nouvelles  diligences  ;  il  est  bien  certain  que  le 
patron  pourra  une  deuxième  fois  invoquer  la  prescription  an- 
nale. 

in 

Oonventiona  (],ni  abràgect  la  durée  da  Ui  presorlptloo. 
986.  —  D'après  l'opinion  généralement  admise  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  s'il  est  de  l'intérêt  public  que  les 
actions  ne  durent  pas  plus  que  le  temps  de  la  prescriptiou  lé- 
gale, il  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  qu'elles  durent 
moins  et  s'éteignent  plus  tôt  ;  par  suite  on  considère  comme 
valable  la  convention  qui  raccourcit  le  délai  de  la  prescrip- 
tion'. Il  nous  semble  cependant  qu'une  telle  solution  serait 
incompatible  avec  la  nature  de  notre  prescription  annale.  En 
édictant  cette  courte  prescription  le  législateur  a  eu  en  vue  de 
concilier  les  intérêts  du  ebef  d'entreprise  et  ceux  des  ouvriers 
victimes  d'un  accident  et  de  supprimer  une  cause  de  conflit 
entre  patron  et  ouvriers  :  s'il  n'a  pas  voulu  qu'au  nombre  des 
revendications  ouvrières  GgurAt  une  demande  de  prolougalion 
du  délai  de  la  prescription,  il  a  considéré  également  qu'il 
Serait  contraire  à  l'ordre  public  de  tolérer  qu'un  patron 
imposât  à  ses  ouvriers  une  abréviation  de  la  durée  de  ce 
délai.  Le  temps  légal  de  la  presci'iption  s'impose  ici,  dans  uu 
intérêt  général,  à  la  volonté  des  parties  :  toute  convention 
qui  y  porterait  atteinte  méconnaîtrait  l'intention  du  législa- 
teur et,  comme  telle,  serait  illicite.  Le  législateur  s'en  est 
d'ailleurs  expliqué  formellemeut  dans  l'art.  30,  es  frappant 
de  nullité  toute  convention  contraire  à  la  présente  loi. 

(l)  Ubbé.  note  som  Paris,  30  ocl.  1883.  S.  86,2.49  ;  B.-Lac.  et  Tis.,  n.  96 
Cass.,  I..  l'évr.  1853,8.80.1.892,0,  33.1.77;  iC  jativ.  1865,  b.  eS.1.80 
D.  65.1.12;  23  ocl. 1893,  S.  W.1.361. 
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Quelles  ftctioas  aoat  aoumiseï  à  la  prescription.  —  Des  «fiF«ts 
<!•  l'ezer^ce  de  l'action  publique  sur  la  preioription  de  notre  loi- 

I 

D«s  actions  soumlsas  à  la  prescription. 

987,  —  La  prescription  annale  s'applique,  d'après  l'art. 
18,  à  l'actioD  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi. 

988.  —  L'action  dont  il  s'a^t  se  reconnaît  à  plusieurs  ca- 
ractères : 

1"  Elle  est  toujours  dirigée  contre  le  patron  ou  contre  la 
succession  du  patron.  La  loi,  en  effet,  n'accorde  k  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  que  dea  droits  contre  le  patron.  Toute 
«ctiun  intentée  contre  une  personne  autre  que  le  patron  ne 
dérive  point  de  notre  loi  et  par  suite  échappe  à  la  prescription 
«nuale  de  l'art.  18. 

2^  Le  demandeur  ne  peut  être  qu'un  employé  du  défendeur 
ou  l'ayant  droit  de  cet  employé.  La  loi,  en  effet,  n'accorde 
aucune  action  particulière  à  la  victime  étrangère  à  l'exploi- 
tation dans  laquelle  l'accident  s'est  produit.  Une  réserve  tou- 
tefois est  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  étrangers  à 
l'exploitation  qui  seraient  venus  dans  l'établissement  indus- 
triel faire  des  travaux  nécessaires  ou  utiles  à  cet  établissement 
et  qui  auraient  été,  au  cours  des  dits  travaux,  victimes  d'un 
■accident  causé  par  le  fonctionnement  de  l'exploitation  (V.  n. 
167).  Que  décider  si  la  victime  de  l'accident,  étant  un  ouvrier 
du  patron,  le  demandeur  est  une  personne  autre  que  l'un  des 
ayants  droit  limitativement  désignés  par  la  loi  ?  par  exemple, 
si  c'est  un  frère  ou  une  sceur  dont  la  victime  était  le  soutien  ? 
11  résulte  des  termes  de  la  loi  que  non  seulement  ce  parent  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  notre  action  en  indemnité,  mais  en- 
core qu'il  est,  à  l'avenir,  privé  de  toute  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  ctief  d'entreprise  et  qu'il  ne  peut  même  plu.s 
invoquer  contre  lui  les  règles  du  droit  commun. 

3°  L'accident,  dont  la  réparation  est  poursuivie  en  justice, 
■doit  avoir  un  caractère  industriel,  c'est-à-dire  être  survenu 
parle  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail.  Sur  ce  point 
nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  aux  explications  du 
chapitre  III  du  titre  I,  n.  195  et  s. 
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4'  Si  l'accident,  tout  en  ayant-  un  caractère  industriel,  est 
dCt  au  fait  intentionnel  du  patron,  il  faut  que  le  demandeur 
entende  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle.  Si,  au 
contraire,  fondant  son  action  sur  les  règles  de  droit  commun, 
il  réclame  une  réparation  au  delà  des  limites  fixées  par  la  loi, 
c'est  la  prescription  de  droit  commun  qui  lui  est  applicable, 
celle  de  trois  ans  s'il  s'agit  d'un  délit,  celle  de  dix  ans  s'il  a  été 
victime  d'un  fait  qualifié  crime. 

Notre  prescription  d'un  an  s'applique  aussi  bien  A  l'action 
en  paiement  d'indemnité  temporaire  qui  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  qu'à  celle  en  paiement  de  rente  viagère  ou 
de  pension  temporaire.  Est-elle  aussi  applicable  aux  actions 
en  paiement  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  des  frais 
funéraires  ?  L'affirmative  nous  parait  certaine,  malgré  l'am- 
biguïté des  termes  de  l'art.  18  qui  ne  visent  que  l'action  en 
indemnité. 

n 

Siffeta  de  l'exercice  de  l'aoUon  publique  sur  la 
preBorIptIon  de  notre  action. 

989.  —  Le  texte  d'un  projet  de  1895  disposait  que  la 
prescription  d'un  an  était  applicable  »  même  en  cas  de  pour- 
suite correctionnelle  ou  criminelle  «.  M.  Félix  Martin  ayant 
demandé  en  1898  pourquoi  ce  dernier  membre  de  phrase  avait 
été  supprimé,  le  rapporteur  déclara  que  la  commission  n'avait 
pas  voulu  déroger  au  principe  général  que  le  criminel  tient  le 
civil  en  état  et  il  cita  le  cas  où  un  ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent serait  poursuivi  pour  l'avoir  intentionnellement  provo- 
qué. M.  Félix  Martin  objecta  que  le  patron  peut  être,  lui 
aussi,  poursuivi.  Le  rapporteur  ajouta  alors  que  la  commis- 
sion n'avait  pas  fait  de  distinction.  Cet  échange  d'observations 
mérite  quelques  explications. 

990.  —  Supposons  tout  d'abord  un  accident  industriel 
survenu  par  une  faute,  une  inobservation  des  règlements  de 
îa  part  du  chef  d'entreprise  ;  il  constitue  un  délit  prévu  et 
réprimé  par  les  art.  319  et  320  du  Code  pénal,  suivant  que  la 
victime  a  été  tuée  ou  seuiemeut  blessée.  Il  est  certain  que 
l'ouvrier  victime  d'un  pareil  accident  ne  pourra  plus  en  pour- 
suivre la  répression,  comme  partie  civile,  devant  le  tribunal 
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de  police  correctionnelle  ;  car,  pour  se  constituer  partie  civile, 
il  faut  avoir  qualité  pour  demander  des  dommages-intérêts 
et  notre  loi  enlève  &  la  victime  toute  action  autre  que  notre 
action  spéciale,  laquelle  ne  peut  être  exercée  que  devant  le 
tribunal  civil  suivant  une  procédure  déterminée. 

Ce  point  acquis,  envisageons  successivement  trois  hypo- 
thèses :  —  aucune  poursuite  correctionnelle  n'est  intentée 
par  le  ministère  public  ;  —  des  poursuites  ont  eu  lieu  dans 
l'année  qui  suit  l'accident  et  la  condamnation  du  patron  est 
postérieure  à  cette  année  ;  —  enfin  des  poursuites  correction- 
nelles ne  sont  commencées  qu'après  l'expiration  de  l'année 
qui  suit  l'accident. 

991.  —  Pbemièhe  htpothèsii:.  —  Aucune  poursuite  n'est 
intentée  par  le  ministère  public.  —  L'action  en  indemnité  sera 
prescrite  au  bout  d'un  an.  L'ouvrier  qui  se  prétendait  vic- 
time d'un  accident  industriel  remontant  à  plus  d'un  an,  ne 
sera  pas  admis  à  soutenir  que  la  prescription  triennale  est 
applicable  par  le  motif  que  Taccident,  qui  donne  naissance  à 
l'action  en  indemnité,  constituerait  un  délit  correctionnel.  Sur 
ce  premier  point,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  la  moindre  diver- 
gence de  vues  parmi  les  membres  du  Parlement. 

992.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Le  ministère  public  a 
exercé  fies  poursuites  dans  Tanne'e  de  l'accident  et  a  obtenu 
la  condamnation  du  patron.  —  11  y  a  lieu  d'appliquer,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  principe  que  le  criminel  lient  le 
civil  en  état  (art,  3  du  C.  d'instr.  crira.).  L'action  de  notre 
loi  se  trouvant  arrêtée  pendant  la  durée  de  l'information 
répressive,  la  prescription  en  est  également  suspendue  ;  mais 
après  la  décision  correctionnelle,  le  délai  pour  prescrire 
reprend  son  cours.  L'action  en  indemnité  n'est  donc  recevable 

.  que  si  elle  est  exercée  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Il  importe 
en  effet  de  remarquer  que,  si  notre  action  a  son  exercice  sus- 
pendu par  l'exercice  de  l'action  publique,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  ait,  par  rapport  à  l'action  publique,  le  caractère  de 
Taction  civile  ordinaire  ;  son  sort  n'est  nullement  associé, 
quant  h  la  prescription,  au  sort  de  l'action  publique,  et  les 
actes  interruptifs  de  celle-ci  sont  sans  influence  sur  elle  (voir 
11.954  et  964). 

DigizedbyGOOgle 


■606      TITRE  m.    —   CHAPITRE   III.   —  SEXmOÎ»    IV.  —   ART.    18 

993.  —  TnoisiÈME  hypothèse.  —  Le  mitiisfère  public  n'a 
■  commencé  ses  pottrsuiles  qu'après  l'expiration  du  délai  d'un 

an.  —  Si  l'action  n'a  pas  été,  non  plus,  commencée  dans 
l'année,  elle  est  couverte  par  la  prescription,  et  elle  ne  peut 
plus  s'exercer  alors  même  que  la  condamnation  du  chef  d'en- 
treprise interviendrait  ultérieurement  au  pénal.  En  un  mot 
la  régie  de  l'indivisibilité  delà  prescription  publique  et  de  la 
prescription  civile  est  supprimée  en  notre  matière  ;  car  l'action 

■de  notre  loi  n'a  pas,  à  proprement  parler,  son  fondement  sur 
l'infraction  pénale.  Le  législateur  n'a  laissé  subsister  que  le 
vieil  adage  d'ordre  public  :  «  le  criminel  tientle  civil  en  état  » 

■(art.  3,  C.  d'instr.  crim.). 

OUATRlèME   SECTION 

Quelles  peraonnes  peuvent  inTOquer  la  pieioriptioa. 
Effets  de  la  preacription.  A  quel  moment  elle   peut   6tre  iavoquée. 

994.  —  La  prescription  peut  êlre  invoquée  soit  par  le 
patron  contre  qui  l'action  est  dirigée  soit  par  les  créanciers  du 
patron  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  2235  du  Code  civil. 
Nous  étudierons  les  effets  de  la  prescription  .dans  l'une  et 
l'autre  de  ces  hypothèses  et  enfin,  dans  un  troisième  para- 
graphe, nous  examinerons  le  point  de  savoir  si,  en  notre  ma- 
tière, les  juges  peuvent  suppléer  d'oHice  le  moyen  résultant 
de  la  prescription. 

PftEMiÉRB  HYPOTHÈSE.  —  ha  prpscription  est  invoquée  par  le 
patron  lui-même. 

995.  — Et  d'abord  nous  avons  à  nous  demander  à  quel 
momentle  patron  peut  opposer  la  prescription.  L'art.  2224 
répond  à  cette  question  en  ces  termes  :  «  La  prescription  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  cour 
d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le 
moyen  de  la    prescription  ne  doive,  par  les  circonstances, 

■être  présumée  y  avoir  renoncé  ».  En  d'autres  termes,  ie  patron 
a  jusqu'à  la  fin  du  procès  la  faculté  de  soulever  la  prescrip- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé  expressément  ou  tacite- 
ment. La  prescription,  étant  un  moyen  de  défense,  doit  être 
foriuiilée  dans  des  conclusions  ;  or,  les  conclusions  ne  peu- 
vent être  modifiées  que  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  c'est-&- 
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<lire  au  momeot  où  la  parole  est  donnée  au  ministère  public. 
Ainsi,  lorsque  le  ministère  public  a  conclu  et  que  l'affaire  est 
mise  en  délibéré,  il  n'est  plus  temps  pour  exciper  de  la  pres- 
«ription. 

996-  —  Nous  avons  dit  que  si  le  patron  pouvait  en  tout 
état  de  cause  se  prévaloir  de  la  prescription,  c'était  à  la  con- 
<lîtion  qu'il  n'y  ait  renoncé  ni  expressément  ni  tacitement. 
Sans  doute  le  silence  gardé  par  le  patron  au  cours  d'un  procès 
n'implique  pas,  à  lui  seul,  lenonciationà  la  prescription  ;  car 
il  peut  avoir  eu  pour  cause  l'ignorance  du  patron  ou  des  hési- 
tations dictées  par  le  scrupule  ou  par  la  crainte  de  la  réproba- 
tion publique  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  pris  en 
considération  par  les  jugesavecles  autres  circonstances  de  la 
-cause,  pour  en  induire  une  renonciation  tacite  (Cass.,  21  mai 
1883,  S.  84.1.422;  Paris,  1"  m8rsl893,  D.  93.2.296  ;  Baudry 
Lacantinerie  etTissier,  n.  51). 

997.  —  La  prescription,  étant  utilement  invoquée  au  début 
ou  au  cours  d'une  instance  par  le  patron  défendeur,  aura  pour 
«ffet  d'anéantir  les  droits  dont  le  demandeur  prétendait  se 
prévaloir  etparsuitede  le  faire  succomber  dans  sonaction.  On 
admet  généralement  que  la  prescription  acquise  rétroagit  au 
jour  où  elle  acommeneé,c'est-ft-direqueledébiteurestcensé 
libéré  à.  partir  da  jourdu  dernier  acte  inferruptif  de  prescrip- 
tion. La  conséquence  de  ce  principe  c'est  que,  si  la  dette  est 
pi-oductive  d'intérêts,  le  débiteur  est,  par  la  prescription, 
libéré  non  seulement  du  capital,  mais  encore  des  intérêts.  En 
notre  matière,  ce  principe  n'a  pas  d'application  possible,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  dette  litigieuse  dont  les  intérêts  ne  peuvent 
courir  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice. 

Deuxième  hypothèse.  — La  prescription  est  invoquée  par  les 
créanciers  du  patron. 

998.  —  Cette  hypothèse  est  prévue  par  l'art.  2225  qui  est 
ainsi  conçu  :  n  Les  créanciers  ou  toute  autre  personne  ayant 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent  l'opposer, 
encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce  u.  L'in- 
terprétation de  ce  texte  a  donné  naissance  à  trois  systèmes:  Il 
ne  serait,  d'après  les  uns,  qu'une  application  pure  et  simple 
du  principe  posé  par  l'art,  1167  du  Code  civil,  de  telle  sorte 
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que  les  ci'éanciers  seraient  admis  h  attaquer  la  renonciation  de 
leur  débiteur  k  la  condition  de  démontrer  que  cette  renoncia- 
tion a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  c'est-à-dire  que  le 
débiteur  a  eu  connaissance  du  préjudice  quïl  leur  causait. 
Dans  une  seconde  opinion  on  soutient  que  la  règle  de  i'art. 
1167  y  reçoit  une  restriction  désavantageuse  pour  les  créan- 
ciers, en  ce  sens  que  la  renonciation  une  fois  consentie  par 
leur  débiteur,  ils  seraient  déchus  du  droit  de  l'attaquer.  Ce 
système  se  fonde  sur  l'interprétation  littérale  de  ces  mots  : 
«  encore  que  le  débiteur  y  lenonce  i»,  ce  qui  voudrait  dire 
simplement  :  encore  que  le  débiteur  néglige  d'opposer  la  pre- 
scription. Enfin  d'autres  auteurs  estiment  que,  si  l'art.  2225 
fait  échec  à  l'art.  1167,  c'est  dans  un  sens  favorable  aux  créan- 
ciers: ceu\-(Hn'auraient  pas  seulement  le  droit  de  se  substituer 
à  leur  débiteur  lorsqu'au  cours  d'une  instancecelui-ci  néglige 
d'opposer  la  prescription  ;  ils  pourraient  encore  faire  annuler 
une  l'enonciation  valablement  faite  et,  pour  provoquer  cette 
annulation,  il  leur  suffirait  de  démontrer  que  la  renonciation 
leur  est  préjudiciable,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  lapreuve 
que  ce  préjudice  était  connu  de  leur  débiteur.  i'.e  troisième 
système,  qui  est  admis  par  la  plus  grande  partie  de  ladoctrine, 
parait  devoir  aussi  l'emporter  en  jurisprudence  '. 

999.  —  Ainsi,  dans  ce  dernier  système,  le  fait  suivant 
peut  se  présenter  :  un  patron,  assigné  en  paiement  d'une  pen- 
sion à  l'occasion  d'un  accident  industriel,  n'a  pas  opposé  à 
l'ouvrier  demandeur  le  moyen  de  prescription  qu'il  était  en 
droit  de  soulever  ;  il  a  été  condamné  à  payer  la  pension  récla- 
mée et  le  jugement  de  condamnation  est  devenu  définitif.  Ud 
créancier  du  patinn  peut  se  pourvoir  contre  cette  décision  par 
la  voie  de  l'action  paulienne  et  faire  déciderque  la  renoncia- 
tion faite  par  son  débiteur  ne  devra  pas  porter  atteinte  à  ses 
droits,  c'est-à-dire  que  la  somme, que  le  patron  a  été  condamné 
à  payer,  devra  être  versée  entre  les  mains  de  créanciers  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  complète  libération.  Nous  voyons  dans 
ce  cas  que  l'effet  de  la  prescription  invoquée  par  le  créancier 

(]}Cass.,  3i  mars  1843,  S.  43.t.6SI,  et  31  déc.  <8S9,  S.  60.1.945: 
B.-Lnc.  et  Tis.,n.  HT;  Aubrvel  Rau,  t.  IV,  p.  lâSgSlH,  noie  18  et  1.  VIII 
p.  «0. 
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est  limité  aux  droits  de  celui-ci  et  ne  saurait  en  aucune  façon 
bénéficier  audébiteurlui-mèmequi  a  renoncé  à  s'en  prévaloir. 

1000.  — La  même  solution  devrait-elle  être  adoptée  si  le 
moyen  de  prescription  n'était  soulevé  que  par  le  créancier  du 
patron  au  cours  même  de  l'instance  engagée  par  la  victime 
de  l'accident  ?  Devrait-on  décider  que  l'effet  en  sera  restreint 
«ux  droits  du  créanciers  et  que  le  patron  lui-même  ne  sera 
pas  admis  à  en  profiter?  Il  rae  semble  qu'une  distiuction  s'ira- 
pose  :  si  le  créancier  du  patron  invoque  seul  la  prescription, 
après  une  renonciation  du  patron,  ou  encore  si  le  patron  déclare 
ne  pas  s'associer  au  moyen  soulevé  parson  créancier,  l'action 
suivra  son  cours  comme  si  le  moyen  de  prescription  n'était 
pas  proposé  et,  dans  le  cas  où  gain  de  cause  serait  donné  à 
l'ouvriervictime  de  l'accident,  les  magistrats  devraient  décider 
que  le  montant  de  la  condamnation  sera  d'abord  attribué  au 
créancier  opposant  jusqu'à  concurence  du  montant  de  ses 
droits.  Mais  il  peut  arriver  que  la  prescription  ait  été  soulevée 
par  le  créancier  intervenant  avant  toute  renonciation  du  patron 
et  que  celui-ci  s'associe  aux  conclusions  de  son  créancier. 
Dans  ce  cas,  1»  prescription  produira  les  mêmes  effets  que  si 
elle  avait  été  proposée  par  le  patron  lui-même. 

TitojsiËMii  HYPOTHÈSK,  —  La  prescription  de  noire  matière 
peut-elle  eue  proposée  d'office  par  le  juge  ou  par  lemhmtpre 
public  ? 

1001.  —  La  réponse  à  cette  question  dépend  du  point  de 
savoir  si  notre  prescription  est  d'ordre  public.  Nous  avons 
déjà  eu  l'occassion  de  nous  e.vpliquer  à  cet  égard.  Puisque  nous 
admettons  qu'un  patron  peut  valablement  renoncer  à  notre 
prescription,  nous  devons  conclure,  par  voie  de  conséquence, 
que  les  juges  ae  peuvent  pas  suppléer  d'office  au  moyen  de 
prescription  qui  n'est  pKS  proposé  par  la  partie  intéressée. 
L'art.  2223,  qui  régît  la  matière  des  prescriptions  en  général, 
est  applicable  ici. 

^  Par  le  même  motif  on  doit  décider  que  le  moyen  de  pre- 
scription ne  peut  pas  être  soulevé  pourla  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation. 
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1002.  —  Il  faut  se  garder  de  classer  la  révision  au  nom- 
bre des  voies  de  recours.  Les  voies  de  recours,  telles  que  l'ap- 
pel,  permettent  aux  plaideurs  de  déféref  à  des  magistrats  dif- 
férents, généralement  plus  haut  placés  dans  la  hiérarchie 
judiciaire,  les  faits  qui  ont  été  jugés  par  «ne  première  juri- 
diction. L'action  en  révision  au  contraire  soumet  à  l'apprécia- 
tion des  mêmes  juges  une  situation  différente  de  celle  qui 
avait  servi  de  base  à  leur  première  décision.  Elle  constitue 
une  instance  nouvelle  distincte  par  son  objet  et  par  sa  cause  de 
l'instance  primitive. 

1003.  —  D'après  le  droit  commun,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  personne,  ayant  obtena,. 
par  une  première  décision  devenue  définitive,  des  domma- 
ges-intérêts pour  une  blessure  résultantd'un  accident,  puisse 
former  contre  le  même  défendeur  une  demande  de  nouveaux 
dommages-intérêts  à  raison  de  l'aggravation  ultérieurement 
survenue  dans  les  suites  du  même  accident.  Car  les  deux  in- 
stances ont  une  cause  différente  :  la  deuxième  a  en  vue  la  ré- 
paration d"un  préjudice  nouveau  sur  lequel  la  premièredéci- 
sion  n'avait  pas  statué  '. 

Il  est  vrai  qu'à  l'inverse  lorsqu'une  personne  a  été  condam- 
née, comme  auteur  d'un  accident,  à  servir  une  rente  viagèreà 
litre  de  dommages-intérêts  à  ia  victime  de  l'accident,  elle  est 
irrecevable,  en  vertn  de  la  présomption  fondée  sur  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  è  demander  à  être  déchargée  du  paiement 
de  la  rente  par  le  motif  que  la  victime  se  trouverait  complète- 
ment rétablie  ;  car,  dans  les  deux  instances,  il  y  a,  non  seule- 
ment identité  de  personnes,  mais  encore  identité  de  cause  et 
d'objet,  la  seconde  ne  tendant  rien  moins  qu'à  faire  décider 
que  les  premiers  juges  ont  fait  une  appréciation  inexacte  d'un 
pn'-judice  qu'ils  considéraient  comme  connu'.- — Mais  lesjuges- 

(1)  Cass.,  10  déc.  1861.  S.  62-1.521,  D.  62.1 .123. 
(2)Nancj,  10  juill.  1873,  S.  76.2.5,  D.  76.2.65. 
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avaient  la  faculté  d'insérer  dans  leur  décision  qu'en  cas  d'amé- 
lioration dans  l'état  de  la  victime  ou  de  guérison  complète  la 
rente  par  eu\  lixéc  sera  réduite  ou  supprimée.  11  en  résultait 
que  la  révision  pouvait  toujours  ôlre  demandée  par  la  victime 
ponr  aggravation  de  son  mal,  tandis  qu'elle  ne  pouvait  l'être 
par  l'auteur  de  l'accident  pour  attéauatioD  ou  guérison impré- 
vues que  si  le  jugement  l'avait  expressément  réservé. 

1004.  —  Cette  inégalité  méritait  d'être  supprimée.  Une 
réglementation  nouvelle  s'imposait.  Quand  l'ordonnance  du 
président  constatant  Taccord  des  intéressés  est  intervenue, 
dit  M.  Ricard  dans  son  rapport,  ou  quand  une  décision  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  été  rendue,  lïndemnité 
est  en  principe  irrévocablement  fixée.  Mais  ce  principe  n'est 
pas  et  ne  pouvait  pas  être  absolu.  Dans  beaucoup  de  cas,  en 
effet,  les  blessures,  qui  originairement  avaient  paru  ne  devoir 
entraîner  qu'une  incapacité  temporaire  ou  qu'une  incapacité 
partielle  de  travail,  s'aggravent  considérablement  par  la 
suite  ;  souvent  elles  produisent  dans  l'état  général  de  la  vic- 
time des  complications  imprévues,  de  nature  à  entraîner  son 
impotence  absolue,  soit  même  sa  mort.  Il  eût  été  souveraine- 
ment injuste  de  ne  pas  admettre,  en  pareil  cas,  la  révision  des 
indemnités  concédées.  Par  contre,  l'infirmité,  qu'on  avait  cru 
permanente,  vient  à  disparaître  ou  bien  elle  n'entraîne  qu'tine 
incapacité  partielle  de  travail,  alors  qu'on  l'avait  jugée  abso* 
lue.  Il  n'était  pas  davantage  possible  en  pareille  hypothèse 
d'admettre,  d'une  façon  rigoureuse,  l 'irrévocabilité  de  la 
rente,  sons  peine  de  faire  de  l'accident  une  source  de  béné- 
fices pour  celui  qui  en  aurait  été  la  victime. 

1005.  —  Les  lois  allemande  (art.  65),  autrichienne  (art. 
39),  anglaise  (art.  12  annexe  I)  et  italienne  (art.  111  n'ont  pas 
manqué  de  tenir  compte  de  ces  considérations.  Elles  dispo- 
sent que  les  renies  allouées  en  matière  d'accidents  non  mor- 
tels sont  toujours  révisables. 

Lorsqu'un  blessé,  qui  a  obtenu  une  indemnité,  est  mort 
des  suites  de  sa  blessure,  les  parents  survivants  ont,  en  Alle- 
magne, un  délai  de  deux  ans,  k  partir  du  décès  pour  faire 
valoir  leurs  droits  à  une  pension  ;  en  Autriche  ce  délai  est 
d'un  an.  —  En  Italie  la  révision  peut  être  demandée  dans  un 
délai  de  2  ans  à  partir  du  jour  de  l'accident 
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1006.  —  Notre  loi  française  admet  aussi  la  révision  soit 
pour  ag:gnivatioii  d'infirmité,  soit  pour  amélioration  dans 
l'état  du  blessé,  soit  à  raison  du  décès  de  celui-ci,  mais  elle 
ne  fait  aucune  distinction,  au  point  de  vue  du  délai  de  l'exer- 
cice de  l'action,  entre  les  deux  premières  causes  de  révision 
et  la  troisième.  L'art.  19  est  ainsi  conçu  :  «  La  demande  en 
révision  de  l'indemnilé,  fondée  sur  une  aggravation  ou  une 
atténnation  de  l'infirmité  de  la  victime  ou  de  son  décès  par 
suite  des  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte  pendant  trois 
ans  à  dater  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la 
décision  définitive.  —  Le  titre  de  la  pension  n'fisl  remis  à  la 
victime  qu'à  V expiration  des  trois  ans  » . 

1007.  Notre  chapitre  sera  divisé  en  deux  sections  :  1°  de 
l'action  en  révision  proprement  dite  ;  2"  de  la  procédure. 


PREMIERE  t 

De   l'actloa   en  lévision. 

1008.  —  Notre  loi  admet  trois  sortes  d'actions  en  révision  : 
l'une  fondée  sur  l'aggravation  de  l'infirmité,  la  deuxième  sur 
l'atténuation  de  cette  infirmité,  la  troisième  sur  le  décès  de  la 
victime.  Chacune  de  ces  actions  sera  étudiée  séparément. 

Avant  d'en  aborder  l'examen,  faisons  deux  observations 
d'un  ordre  général.  La  révision,  étant  une  mesure  excep- 
tionnelle, n'«st  admise  que  dans  les  cas  limitative  ment  détcr~ 
minés  par  le  législateur.  Aucun  fait,  autre  que  les  trois  cau- 
ses prévues  par  l'art.  19  ne  peut  donner  ouverture  à  l'action 
en  révision.  Supposons,  par  exemple,  qu'un  accident  de  ca- 
ractère industriel,  [mais  dont  la  cause  était  restée  inconnue, 
blesse  grièvement  ou  tue  un  ouvrier.  JjB  règlement  de  l'in- 
demnité a  lieu,  conformément  à  la  loi,  par  accord  conclu 
devant  le  président  du  ti'ibunal  ou  par  jugement  ou  par  arrêt. 
Quelques  jours  après  que  ia  décision  est  devenue  définitive, 
le  chef  d'entreprise  acquiert  la  preuve  que  l'accident  a  été 
provoqué  intentionnellement  par  la  victime.  S'il  avait  eu 
preuve  plus  tôt,  il  aurait  été  déchargé  de  toute  obligation  en- 
vers son  ouvrier  (art.  20  de  notre  loi).  Pourra-t-il  exercer  l'ac- 
tion en  révision  ?  Non,  car  it  ne  se  trouve  pas  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'art.  19,  le  dol  de  la  victime  ne  peut  pas, 
être  assimilé  à  UQe  atténuation  d'infirmité.  La  voie  de  la  re- 
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quête  cîviie  est  seule  ouverte  {art.  480-1",  C.  proc.  c).  —  Il  im- 
porte aussi  de  ne  pas  confondre  l'action  en  revision  qui  se 
fonde  sur  une  modification  survenue  dans  la  santé  de  la  vic- 
time avec  l'action  en  majoration  ou  en  diminution  de  pen- 
sion ou  en  conversion  en  capital  en  cas  de  changement  relatif 
à  la  situation  juridique  d'un  ayant  droit  (majorité  d'ua  en- 
fant, décès  du  dernier  parent  d'un  orphelin  mineur  de  16  ans, 
remariage  du  conjoint  survivant,  départ  de  la  victime  de 
nationalité  étrangère,  etc).  La  première  de  ces  actions  ne  peut 
s'exercer  que  dans  les  trois  années  qui  suivent  la  constitu- 
tion de  la  pension.  L'exercice  de  la  seconde  n'est  pas  Hmité 
dans  sa  durée. 


Ue  la  révision  pour  cause  d'aggravation. 

1009.  —  C'est  le  blessé  seul  qui  peut  introduire  celte 
action,  puisqu'elle  tend  au  relèvement  du  chiffre  de  sa  pension 
ou  &  la  fixation  d'une  pension  nouvelle.  Il  a  quatre  preuves  à 
faire.  Il  doit  :  1*  établir  l'existence  d'une  décision  définitive 
ou  d'un  accord  antérieur  lui  allouant  une  indemnité  —  2"  prou- 
ver qu'une  aggravation  non  prévue  par  la  décision  ou  la  con- 
vention primitive  s'est  produite  depuis  lors  ;  —  3°  que  cette 
aggravation  a  eu  pour  effet  d'abgmenter  l'inaptitude  delà  vic- 
time au  travail  ;  et  4*  qu'elle  est  eflectivement  la  conséquence 
de  l'accident  industriel. 

1010-  —  A.  Preuve  d'une  décision  définiitve  ou  d'un 
accord  antérieur  allouant  une  indemnité  à  la  victime.  — 
Une  décision  définitive  sera  aisément  prouvée,  puisqu'elle 
consiste  dans  une  sentence,  un  jugement  ou  un  arrêt  dont 
les  minutes  sont  conservées.  Il  en  sera  de  même  d'un  accord 
des  parties  constaté  par  ordonnance  du  président  dans  les 
termes  de  l'art.  16.  Mais  on  sait  que  les  accidents,  suivis 
d^une  incapacité  temporaire,  ne  donnent  pas  lieu  nécessaire- 
ment il  une  enquête  ;  il  s'ensuit  que  les  parties  peuvent  amia- 
blemcnt  convenir  d'une  indemnité  en  dehors  de  toute  inter- 
vention judiciaire  :  il  leur  est  même  loisible  de  faire  une 
simple  convention  verbale.  La  preuve  de  cette  convention  sera 
souvent  difficile.  Elle  sera  administrée  suivant  les  règles  du 
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droit  commun.  Par  exemple,  un  ouvrier  métallurgiste  est  at- 
'  teint  au  ventre  par  une  barre  de  fer  mise  en  mouvement  dans 
une  manœuvre  d'atelier.  La  blessure  parait  au  premier  abord 
sans  gravité.  Aucune  déclaration  n'est  faite  de  l'accident.  La 
victime  prend  huit  ou  dix  jours  de  repos,  pendant  lesquelles  le 
patron  lui  paye  de  plein  gré  la  moitié  de  son  salaire  à  titre 
d'indemnité  temporaire.  Aucun  écrit  ne  constate  cet  accord. 
Plus  d'un  an  s'écoule  ;  l'ouvrier  continue  à  ressentir  quelque 
malaise  mais  n'y  attache  aucune  importance.  Cependant  un 
jour  son  état  s'aggrave  subitement.  Un  examen  médical  ré- 
vèle dans  l'intestin  un  abcès  dont  la  cause  est  attribuée  par 
les  hommes  de  l'art  au  cboc  de  l'accident.  La  victime  ou,  si 
elle  meurt,  ses  ayants  droit  n'auront  l'exercice  de  l'action  en 
révision  qu'à  la  condition  de  démontrer  l'existence  de  la  con- 
vention par  laquelle  le  patron  s'est  engagé  à  payer  pendant 
quelques  jours  à  son  ouvrier  l'indemnité  temporaire.  Faute 
de  faire  cette  preuve,  ils  seront  déchus  de  tout  droit  :  non 
seulement  l'action  en  révision  ne  sera  pas  recevable,  mais 
l'action  primitive  en  fixation  d'une  indemnité  sera  elle-même 
couverte  par  la  prescription  annale. 

,  H  est  nécessaire,  avons-nous  dit,  que  la  décision  définitive 
ou  l'accord  alloue  à  la  victime  une  indemnilc.  Si  le  jugement 
ou  l'arrêt  avait  débouté  l'ouvrier  de  sa  demande  soit  parce 
que  l'accident  n'avait  pas  un  caractère  industriel,  soit  à  rai- 
son dn  dol  de  la  victime,  soit  pour  défaut  de  dommage,  il  y 
aurait  chose  jugée  sur  le  principe  du  droit  de  la  victime,  et 
l'action  en  révision  ne  pourrait  y  faire  échec. 

1011.  —  B.  Preuve  (Tune  aggravation  non  prévue  et 
postérieure  à  raccord  ou  à  la  décision  définitive.  — La  preuve 
de  l'aggpavatiun  est  à  la  charge  du  blessé  qui  est  demandeur  ; 
c'est  l'évidence  même.  Il  faut  également  que  cette  aggrava- 
tion soit  postérieure  k  la  décision  définitive  et  qu'il  n'ett 
ait  pas  été  tenu  compte  par  les  premiers  juges.  Autrement, 
l'action  eu  révision  se  heurterait  encore  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Une  aggravation  due  uniquement  au  refus  opposé  par  la 
victime  de  se  laisser  soigner  ou  de  se  laisser  faire  une  opéra- 
tion reconnue  nécessaire  ne  saurait  donner  ouverture  à  une 


D,g-,zedbïGOOg[e 


RÉVISION    POUR  AOGItAVATlON  515 

action  en  révision.  —  Si  l'aggravation  était  due  pour  partie  à 
un  défaut  de  soins  imputable  au  blessé  et  pour  partie  aux 
effets  naturels  de  l'accident,  le  tribunal  devrait  évaluer  cette 
dernière  part  qui  seule  servirait  de  base  à  la  fixation  de  la 
rente  supplémentaire. 

1012.  —  G.  Augmentation  du  degré  d'incapacité  de  tra- 
vail. —  L'état  d'un  blessé  peut  s'aggraver  sans  qu'il  en 
résulte  une  inaptitude  plus  grande  au  travail  ;  par  exemple,  un 
ouvrier  perd,  dans  l'explosion  d'une  chaudière,  les  deux  bras 
et  un  œil.  II  est  classé  dans  la  catégorie  des  victimes  totale- 
ment invalides  et  voit  sa  pension  liquidée  sur  cette  base. 
Après  la  décision  défiDilive,  l'œil  resté  intact  suit  le  sort  du 
premier  et  notre  victime  devient  aveugle.  L'aggravation  est 
manireste  et  cependant  l'action  en  révision  n'est  pas  ouverte, 
parée  que  cette  aggravation  n'a  pas  modifié  le  degré  d'inca- 
pacité de  tfavail. 

1013.  —  D,  Relation  de  cause  à  effet  entre  l'aggravation  et 
faccideut.  —  Le  blessé  doit  enfin  prouver  que  l'aggravation 
est  la  conséquence  de  l'accident.  Ce  point  n'est  pas  plus  dis- 
cutable que  les  trois  premiers.  Nous  avons  vu  en  effet,  en  trai- 
tant des  accidents  (chap.  111  du  tit.  I,  n*  209),  que  seules  les 
intirmités  résultant  du  traumatisme  doivent  être  prises  en  con- 
sidération pour  le  règlement  des  indemnités  et  qu'il  faut  écar- 
ter avec  soin  toutes  les  complications  ayant  une  cause  dans  la 
constitution  organique  de  la  victime  ou  dans  une  maladie  an- 
térieure ou  étrangère  à  l'accident.  Un  maçon  se  fracture  la 
jambe  en  tombant  d'un  échafaudage  ;  transporté  à  l'hôpital 
il  y  prend  la  fièvre  typhoïde  qui  détermine  une  paralysie  du 
bras  droit.  Son  indemnité  avait  été  fixée  à  raison  de  la  fracture 
de  la  jambe.  Pourra-t-il,  après  l'attaque  de  paralysie,  obtenir 
une  révision  de  la  pension  î  Non,  car  cette  aggravation  de  mal 
n'a  pas  sa  cause  dans  l'accident  ;  elle  n'est  pas  consécutive  à  la 
blessure.  —  Autre  exemple  :  Un  ouvrier  mécanicien,  atteint  de 
diabète,  a  un  doigt  de  la  main  écrasé  dans  un  engrenage  ; 
l'amputation  du  doigt  est  faite  quelques  heures  après  l'acci- 
dent. Les  médecins  considèrent  la  guérison  comme  certaine. 
L'incapacité  partielle  résultant  de  la  perte  du  doigt  est  évaluée 
d'un  commua  accord  &  1/6  du  salaire.    Quelque  temps  après 
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l'ordonnance  du  pi'ésideat  qui  constate  l'accord  des  parties, 
la  gangrène  se  déclare  à  la  blessure  et  nécessite  l'amputation 
-du  bras.  Les  médecins,  consultés  sur  la  cause  de  cette  compli- 
cation, l'attribuent  au  diabète,  dont  la  victime  était  atteinte. 
Ici  encore  cette  aggravation  ne  donnera  pas  ouverture  à  l'ac- 
tion en  révision. 

Souvent,  j'en  conviens,  la  question  sera  fort  délicate  k  tran- 
«her.  11  appartiendra  aux  juges  d'apprécier  en  tenant  compte 
à  la  fois  des  circonstances  de  la  cause  et  de  l'avis  des  méde- 
cins. 

1014.  —  Nous  avons  vu  que  l'action  en  révision,  dans 
cette  première  bypothèse,  appartient  au  blessé.  Mais  contre 
qui  doit-elle  s'exercer?  Elle  doit  s'exercer  tout  d'abord  contre 
le  patron,  puisque  c'est  le  patron  qui  est,  aux  termes  de  la 
loi,  délateur  de  l'indemnité  envers  l'ouvrier.  Mais  ne  peut-elle 
pas  s'exercer  aussi  contre  l'assureur  du  patron  ?  II  peut  arri- 
ver en  effet  que,  depuis  l'accident  le  chef  d'industrie  ail  cédé 
son  industrie  ou  qu'il  ait  liquidé  ou  encore  qu'il  ait  été  déclaré 
en  faillite.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  blessé  assigne  en  ré- 
vision la  mutuelle  ou  la  compagnie  i*!  laquelle  le  patron  était 
assuré  et  qui  lui  paie  déjà  la  pension  fixée  par  la  première  dé- 
cision. Aux  termes  de  l'nrl.  11  du  décret  d'administration  pu- 
blique du  28  février  1899  sur  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  sociétés  d'assurances,  toutes  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles ou  à  primes  fixes  sont  tenues  de  prendre  les  lieu  et 
place  du  patron  assuré  dans  les  actions  en  révision  intentées 
par  la  victime  ;  et,  d'une  façon  générale,  elles  ne  peuvent  in- 
voquer contre  celle-ci  aucune  clause  de  déchéance  fondée  sur 
les  dispositions  de  leurs  polices. 

Si  le  chef  d'entreprise  est  affilié  à  un  syndicat  de  garantie, 
une  distinction  doit  i)tre  faite  :  ou  bien  il  a,  nonobstant  son 
affiliation,  continue  personnellement  à  payer  la  pension  à  la 
victime  ou  bien  le  syndicat  s'est  substitué  à  lui  pour  l'exécution 
de  son  obligation.  Dans  le  premier  cas.  le  blessé  ne  peut  assi- 
gner que  le  patron.  Dans  le  second  cas,  il  lui  est  loisible  et  il 
■est  de  son  intérêt  d'assigner  le  syndicat  qui,  pas  plus  que  la 
société  d'assurances,  ne  peut  se  retrancher  derrière  une  fin 
de  non-recevoir  ;  car  les  syndicats  de  garantie  sont,  de  par  le 

u,.:,-,z.dtvGoogk' 


RÉVISION    POUR   ATTÉNUATION  51" 

décret  qui  approuve  leurs  statuts,  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions de  surveillance  et  de  contrôle  que  les  sociétés  d'assuran- 
ces et  notamment  A  celles  prévues  par  l'art.  11,  Y.  n.  1405. 
L'art.  24  du  même  décret  est  formel  sur  ee  point,  Y.  n.  1426. 
A  qui  l'ouvrier  devra-t-il  s'adresser  si  le  patron  non  assuré 
a  disparu  ?  En  pareil  cas,  le  blessé  devra  d'abord  remplir  les- 
formalités  prescrites  par  le  règlement  d'administration  publi- 
que pour  faire  reconnaître  sa  créance  par  la  Caisse  nationale, 
Y.  n.  1276  à  1304.  Lorsque  celle-ci  sera  régulièrement  substi- 
tuée au  patron,  il  pourra  l'assigner  en  révision  aux  fins  de  voir 
élever  le  cbiffre  de  la  pension. 

II 
Révisloa  fondée  sur  une  atténuation  de  l'Infirmité. 

1016.  —  Notre  hypothèse  est  la  contre-partie  de  la  pré- 
cédente. Le  blessé  remplit  ici  le  rôle  de  défendeur  à  l'action, 
et  le  demandeur  est  le  patron.  Mais  il  peut  arriver  que  le  pa- 
tron, ayant  traité  avec  un  assureur,  n'ait  plus  aucun  intérêt  tl 
intenter  l'action  en  révision.  L'assureur  pourra-t-il  en  pren- 
dre l'initiative  'i  Je  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement. 
Du  moment  on  la  victime  a  accepté  pour  débitrice  une  com- 
pagnie d'assurance  ou  une  société  mutuelle,  celle-ci  peut 
user  de  tous  les  moyens  légaux  pour  faire  réduire  le  montant 
de  sa  d^tte  ;  et.au  nombre  de  ces  moyens,  se  trouvera  l'exer- 
cice de  l'action  en  révision.  Au  surplus  les  assureurs,  quels 
qu'ils  soient,  ne  manqueront  pas  de  stipuler  dans  leur  police 
qu'ils  seront  substitués  de  plein  droit  aux  assurés  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  révision  fondée  sur  une  atténuation  de  l'in- 
firmité. 

1016.  —  L'exercice  de  l'action  en  réduction  doit  être  re- 
connu également  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  qui  aura 
pris  les  lieu  et  place  d'un  patron  insolvable, 

1017.  —  Comme  dans  l'hypothèse  précédente,  une  atté- 
nuation ne  peut  donner  ouverture  à  l'action  en  réduction 
qu'autant  que,  survenue  postérieurement  h  la  décision  défini- 
tive, elle  n'a  pas  été  prévue  par  les  premiers  juges  et  aussi 
qu'elle  a  eu  pour  eSet  de  rendre  au  blessé  une  aptitude  au 
travail  susceptible  de  se  traduire  par  une  augmentation  de 
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salaire  ou  par  une  diminution  dans  la  durée  de  la  privation 
de  son  salaire. 

Ces  deux  conditions  suffisent.  La  décision  ou  l'accord  anté- 
rieurs étant  le  titre  de  la  victime,  on  ne  saurait  concevoir  que 
celle-ci  en  contestât  l'existence.  Quant  à  la  quatrième  condi- 
tion concernant  la  relation  de  cause  fi  effet  entre  l'atténuation 
et  l'accident,  elle  serait  également  un  non  sens. 

III 
De  la  révlBion  en  eam  de  déoès  de  la  victime. 

1018.  —  Le  décès  de  la  victime  fait  naître  des  droits  nou- 
veaux au  profit  des  parents  désignés  à  l'art.  3  de  notre  loi. 
Ces  parents  sont  :  l' le  conjoint  non  divorcé  on  non  séparé  de 
corps,  à  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieu- 
rement k  l'accident  ;  2°  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  na- 
turels reconnus  avant  l'accident  ;  3"  à  défaut  de  conjoint  et 
d'enfants  dans  les  termes  ci-dessus,  les  descendants  et  les  as- 
•cendants  qui  étaient  à  la  charge  de  la  victime.  Telles  sont  les 
seules  personnes  qui  aient,  dans  cette  troisième  hypothèse,  le 
droit  d'exercer  l'action  en  révision. 

Les  défendeurs  à  l'action  sont  les  mêmes  que  ceux  indiqués 
dans  la  première  hypothèse,  c'est-à-dire  le  patron  et,  le  cas 
échéant,  l'assureur  ou  la  caisse  des  retraites. 

1019.  —  Pour  obtenir  gain  de  cause,  les  demandeurs 
auront  à  prouver  :  —  1°  Qu'il  y  a  eu  décision  définitive  ou 
accord  antérieur  allouant  une  indemnité  à  la  victime  dé- 
funte ;  —  2°  Que  le  décès  de  la  victime  a  sa  cause  dans  l'ac- 
cident ;  —  3*  Qu'ils  se  trouvent  dans  l'une  des  catégories  de 
parents  visées  plus  haut  et  qu'ils  remplissent  les  conditions 
e.tigées  par  la  loi.  —  Ces  trois  conditions  ont  été  étudiées, 
les  deux  premières  dans  te  1 1  de  la  présente  section,  la  troi- 
sième au  chap.  IV  du  titre  I,  lorsque  nous  avons  interprété 
l'art.  3. 

Une  observation  trouve  ici  sa  place  :  dans  le  cas  où  le 
décès  de  la  victime  aurait  été  déterminé  en  partie  par  un 
défaut  de  soins  à  elle  imputable  et  en  partie  à  l'accident, 
l'action  serait  recevable  ;  toutefois  la  pension  pourrait  être 
modérée  s'il  était  démontré  que  le  refus  de  la  victime  de  se 
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laisser  soigaer  ou  opérer  est  coastitufif  d'une  faute  inexcu- 
sable (art.  20)  (daas  ce  sens,  Chardiny,  Comment.,  p.  240). 

1020.  —  Un  mot  reste  à  dire  sur  Teffet  de  l'action  en 
révision.  Nous  avons  vu  que  l'action  en  révision  respecte  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  11  suit  de  là  que,  pour  modifier  le 
chiffre  de  la  pension,  les  juges  de  l'action  en  révision  ne 
peuvent  se  fonder  que  sur  l'aggravation  ou  l'atténuation  sur- 
venue postérieurement  à  la  première  décision.  Ils  ne  peuvent 
j>roclamer,  pour  la  première  fois,  le  droit  à  l'indemnité,  lors- 
que ce  droit  n'a  pas  été  consacré  déjà  par  la  décision  ou  con- 
vention primitive.  Ce  n'est  pas  tout.  Si  la  première  décision 
ou  la  première  convention  a  reconnu  l'existence  d'une  faute 
inexcusable  susceptible  de  réduire  l'indemnité,  la  juridiction 
qui  statue  en  révision,  est  obligée  de  tenir  compte  dans  sa 
nouvelle  évaluation  du  taux  de  la  réduction  originairement 
admis. 

DEUXIÈME   SECTION 


Procédure.  Délai.  Compétenoe.  juridiction  etvoiea 

1021.  —  Délai.  —  .Le  délai  pour  exercer  l'action  en  révi- 
:sion  est  de  trois  ans.  11  commence  à  courir  à  dater  de  l'accord 
intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive. 

Nous  avons  vu  qu'en  matière  d'incapacité  temporaire 
'l'accord  peut  n'être  que  verbal.  La  preuve  de  la  date  de  cet 
■accord  se  rapporte  comme  la  preuve  de  l'accord  lui-même. 
'On  se  trouve  entre  parties  contractantes,  il  n'est  pas  nécessaire 
-que  la  convention  ait  date  certaine. 

Par  date  de  la  décision  définitive,  faut-il  entendre  la  date 
à  laquelle  la  décision  a  été  rendue  ou  celle  à  laquelle  elle  est 
-devenue  définitive  ?  Une  controverse  pourrait  s'élever  sur  ce 
point.  Nous  estimons  qu'on  doit  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi. 
La  décision  a  comme  date  le  jour  où  elle  a  été  rendue,  alors 
même  qu'elle  ne  deviendrait  définitive  que  postérieurement. 
Ainsi  un  jugement  susceptible  d'appel  prononcé  le  1"'  dé- 
cembre ne  devient  définitif  que  le  16  ;  c'est  le  1"'  et  non  le  16 
qui  sera  le  point  de  départ  du  délai  de  l'exercice  de  l'action 
■en  révision. 

1022.  —  En  étudiant  au  chapitre  précédent  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  indemnité,  nous  avons  eu  l'occasion  de 
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dire  quelques  mots  du  délai,  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment.  Nous  avons  classé  ce  délai  au  nombre  des  prescrip- 
tions spéciales,  nous  réservant  de  rechercher  ultérieurement 
dans  quelle  mesure  les  règles  générales  du  titre  de  la  pres- 
cription lui  seraient  applicables.  Le  moment  est  venu  de  nous 
livrer  à  cette  étude. 

La  première  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  le 
délai  de  trois  ans  de  notre  art.  19  est  soumis  aux  causes  de 
suspension  de  la  prescription  ordinaire  et  notamment  à  celtes, 
fondées  sur  la  minorité  et  l'interdiction.  Nous  sommes  portés 
à  penser  que  les  art.  2252  et  s.  du  Code  civil  ne  lui  sont  pas 
applicables.  L'intention  du  législateur  nous  parait  résulter 
soit  des  termes  de  l'art.  19,  soit  de  plusieurs  autres  disposi- 
tions de  notre  loi. 

Tout  d'abord  les  rédacteurs  de  l'art.  19  ont  évité  d'em- 
ployer l'expression  de  prescription  et  ils  ont  eu  recours  ft  une 
formule  inclusive  qui  parait  inconciliable  avec  toute  idée  de 
suspension  :  la  demande  en  révision,  y  lit-on,  est  ouverte 
pendant  trois  ans.  Si  on  rapproche  ces  termes  de  ceux  de 
l'article  précédent  ainsi' conçu  :  l'action  en  indemnité  se  pres- 
crit par  un  an,  on  voit  combien  la  différence  est  saisissante  ; 
on  ne  peut  s'empêcher  d'admettre  qu'elle  soit  intentionnelle. 

Au  surplus,  le  deuxième  alinéa  du  même  art.  19  fortifie 
cette  interprétation.  H  dispose  que  le  titre  de  la  pension  ne 
sera  remis  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois  ans.  Ce  délai 
de  trois  ans  assigné  pour  remettre  un  titre  parait  déjà  long. 
Peut-  on  admettre  que  le  législateur  ait  entendu  l'augmenter, 
le  cas  échéant,  de  cinq,  dix,  quinze  ou  même  vingt  ans;car  la 
minorité  des  enfants  d'une  victime  peut  aller  jusque-là  et  l'in- 
tei-diction  n'a  pas  de  limite.  Bien  plus  on  arriverait  à  cerésul- 
tat  inattendu  que  les  enfants  d'un  ouvrier  tué  dans  un  accident 
pourraient  faire  réviser  leur  indemnité  plus  de  cinq  ans  après 
avoir  cessé  d'y  avoir  droit  ;  caries  pensions  temporaires  ne  leur 
sont  dues  que  jusqu'à  seize  ans. 

Entin  si  nous  nous  reportons  à  l'art.  9,  nous  voyons  que  la 
victime  ne  peut  demander  la  conversion  du  quart  en  capital 
qu'après  le  délai  de  révision.  Ici  encore,  on  trouve  qu'il  est 
bien  long  pour  un  blessé  d'attendre  trois  ans  avant  d'obtenir 
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le  petit  capital  dont  il  a  besoin.  Que  serait-ce  si  ce  délai  pou- 
vait être  indélinimcnt  accru  par  une  cause  de  suspension?  Si 
cette  prolongation  de  délaiavait  été  admise  par  le  législateur, 
il  est  hors  de  doute  que  la  dispositioQ  finale  de  l'art.  19  et 
celle  de  l'art.  8  eusseot  été  toutes  différentes.  On  remarquera 
d'ailleurs  que,  dans  ces  deux  articles,  il  est  parle  du  délai  de 
révision  commedevantfître,  suivant  l'expression  de  MM.  Aubry 
et  Rau,  un  délai  préfix,  c'est-à-dire  invariable. 

1023.  —  Une  objection  se  dresse,  il  est  vrai,  contre  cette 
solution.  Qu'un  blessé,  p^re  de  plusieurs  enfants  en  bas  âge, 
meure  deu.\  ou  trois  jours  avant  l'expiration  des  trois  année» 
qui  ont  suivi  la  fixation  de  l'indemnité,  comment  les  enfants, 
en  état  d-'incapacité  légale  et  non  pourvus  d'un  tuteur,  pour- 
ront-ils intenter  en  temps  utile  l'action  en  révision,  si  le  décès 
de  la  victime  a  sa  cause  dans  l'accident  ?  Avant  que  le  tuteur 
ait  été  désigné,  le  délai  sera  expiré  et  les  enfants  décbus  de 
leur  droit,  A  ce  point  de  vue  le  conjoint  de  la  victime  sera 
placé  dans  une  situation  meilleure.  Cette  objection,  j'en  con- 
viens, est  grave.  Elle  montre  un  vice  de  la  loi,  auquel  il  serait 
d'ailleurs  facile  de  remédier.  Mais  il  ne  nous  semble  pas 
qu'elle  implique  cbez  le  législateur  une  intention  autre  que 
celle  que  nous  lui  avons  attribuée.  Pour  faire  disparaître  cet 
inconvénient,  il  suffirait  de  disposer  que,  dans  le  cas  où  le 
décès  de  la  victime  surviendrait  dans  les  trois  mois  qui  pré- 
cèdent l'expiration  du  délai  de  trois  ans,  les  enfants  auraient 
toujours  un  délai  minimum  de  trois  mois  à  partir  du  jour  du 
décès  pour  intenter  leur  action  en  révision. 

1024.  —  L'art.  30  de  notre  loi  fait  obstacle  à  ce  que  des 
couventions  particulières  abrègent  ou  allongent  par  anticipa- 
tion le  délai  de  trois  ans.  Sur  ce  point  il  ne  peut  y  avoir  de 
controverse. 

Mais,  lorsque  les  trois  ans  sont  expirés,  celle  des  parties  qui 
aurait  le  droit  d'invoquer  la  fin  de  non-recevoir  peut-elle  vala- 
blement renoncer  à  s'en  prévaloir  ?  Et  au  besoin  la  déchéance 
résultant  de  l'expiration  du  délai  ne  doit-elle  pas  être  admise 
d'office  par  le  juge,  même  dans  le  silence  des  parties?  Cette 
question  ne  laisse  pas  que  d'être  délicate.  D'excellents  argu- 
ments pcuventôtreinvoquésdans  les  deux  sens.  Il  nous  semble 
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que  la  solution  se  trouve  dans  la  distinction  suivante  :  De  deux 
«hoses  l'une,  ou  bien  le  blessé  ou  son  représentant,  tout  en 
intentant  une  action  apr^s  l'expiration  du  délai  de  trois  ans, 
•démontrent  que  l'aggrayation,  dont  ils  se  prévalent,  s'est  pro- 
duite moins  de  trois  ans  après  la  fixation  de  l'indemnité  ;  — 
ou  bien  ils  se  fondent  sur  une  aggravation  qui  est  elle-môme 
postérieure  au  délaide  trois  ans. 

Dans  le  premier  cas,  la  déchéance  repose  sur  la  simple 
inobservation  d'une  Formalité  de  procédure.  Si  les  deman- 
deurs avaient  été  plus  dilig'ents,  ils  auraient  obtenu  gain  de 
cause,  La  nullité  qu'on  leur  oppose  rentre  dans  la  catégorie 
de  celles  qui  sont  prévues  par  le  Code  de  procédure  civile  et 
auxquelles  l'ordre  public  ne  s'attache  en  aucune  façon.  Il  suit 
de  là  que  les  parties  peuvent  valablement  y  renoncer  et  que 
le  juge  n'a  pas  droit  de  la  prononcer  d'office. 

Dans  le  second  cas  au  contraire,  il  ne  ts'agitpas  d'une  sim- 
ple question  de  procédure.  C'est  le  fond  du  droit  qui  est  inté- 
ressé :  le  droit  à  une  augmentation  de  pension  ne  naît  pour 
une  victime  ou  pour  ses  représentants  qu'autant  que  l'aggra- 
vation s'est  produite  dans  les  trois  ans.  11  ne  dépendait  pas  des 
demandeurs  que  l'événement  se  produisit  un  peu  plus  tôt  ou 
un  peu  plus  tard.  La  déchéance  est  fondée,  non  sur  une  né- 
gligence ou  un  oubli  de  leur  part,  mais  sur  l'absence  d'un  élé- 
ment essentiel  à  la  naissance  de  leur  droit.  Les  droits  de  notre 
loi  reposant  sur  l'ordre  public,  les  parties  ne  peuvent  de  leur 
plein  gré  les  modifier.  Or  ce  serait  élargir  celui  de  la  victime 
que  de  permettre  à  celle-ci  de  bénéficier  d'une  augmentation 
d'indemnité  pour  une  aggravation  survenue  après  l'expiration 
du  délai  de  trois  années. 

Donc  les  défendeurs  ne  peuvent  valablement  renoncer  à  )a 
déchéance  et,  en  pareil  cas,  le  juge  doit  au  besoin  suppléer 
au  silence  des  parties. 

1026.  —  Co.MPÉTE\cEETJURiDicTiOK.  — La  loi  n'indîque  pas 
devant  quelle  juridiction  doit  être  portée  l'action  en  révision. 
Il  nous  parait  certain  que  les  règles  de  compétence  ratione 
materiœ  et  ratione  loci,  que  notre  loi  a  établies  pour  l'excr-" 
cicc  de  l'action  en  indemnité,  sont  applicables  à  l'action  en 
révision. 
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1026;  —  Nous  avons  à  nous  demander  comment  doit  s'in- 
IroduLre  l'action  ea  révision  ?  Doit-elle  être  précédée  du  pré- 
liminaire de  conciliation  devant  le  président,  tel  qu'il  a  été 
institué  par  l'art.  16  de  notre  loi  ?  Je  ne  Je  pense  pas.  Si  le  lé- 
gislateur avait  prévu  l'accompliasemcnt  de  cette  formalité,  il 
n'aurait  pas  manqué  d'indiquer  comment  les  parties  auraient 
été  convoquées.  Dans  celte  hypothèse  en  effet,  ce  n'est  plus  le 
préaident  qui  peut  prendre  l'initiative  de  mander  les  parties 
devant  lui.  It  est  dessaisi  de  la  procédure  ;  rien  ne  l'avertit 
•qu'une  instance  est  sur  lé  point  des'ouvrir  ;  et,  en  serait-il  pré- 
venu par  le  demandeur  en  révision,  que  la  loi  ne  l'autorise  pas 
■À  user  du  pouvoir  exceptionnel  dont  elle  l'avait  spécialement 
investi  pour  l'action  en  paiement  d'indemnité.  J'estime  à  la  vé- 
rité que  c'est  là  une  lacune  de  notre  texte.  Car  si  l'intervention 
conciliatrice  du  président  estutile  au  début  d'une  instance  en 
iixation  d'indemnité,  il  me  semble  qu'elle  ne  donnerait  pas  de 
inoiusboDsrésultatsdans  une  procédure  en  révision.  Quoiqu'il 
■en  soit,  le  lé^slateur  ne  s'en  est  pas  expliqué.  Le  droit  com- 
mun reprend  son  empire.  II  appartient  au  demandeur  de  se 
-conformer  au  Code  de  procédure  civile  et  par  suite  de  faire 
précéder  son  assignation  devant  le  tribunal  ou  bien  du  préli- 
minaire de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  ou  d'une  auto- 
risation du  président  du  tribunal  le  dispensant  de  l'accomplis- 
.sement  de  cette  formalité.  Le  juge  de  paix  compétent  pour  le 
préliminaire  de  conciliation  serait,  dans  ce  cas,  celui  du  lieu 
-où  l'accident  s'est  produit. 

1027.  —  Les  termes  de  l'art.  22  ne  nous  permettent  pas 
non  plus  d'admettre  que  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
soit  accordé  de  plein  droit  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit 
•dans  une  instance  en  révision.  Peut-être  est-ce  aussi  une  la- 
cune ?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  actions  en  révision  n'ont  pas  la 
même  urgence  que  les  instances  en  paiement  d'indemnité  ; 
et  il  n'y  a  pas  grave  inconvénient  à  ce  que  la  victime  soit  tenue 
de  remplir  les  formalité  préalables  qui  sont  imposées  par  la 
loide  t83t. 

Si  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  n'est  pas  accordé  de 
plein  droit,  les  procès-verbaux,  significations,  jugements  et  au- 
tres actes  de  la  procédure  de  révision  n'en  jouissentpas  moins 
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des  avantages  de  délivr&Dce  gratuite  et  d'exemption  de  droit 
de  timbre  et  d'enregistrement  résultant  des  dispositions  de 
l'art.  29  de  notre  loi.  Nous  étudierons  spécialement  cette 
question  au  titre  V,  chap.  I,  n*  1412. 

1028.  —  Voies  de  recodbs.  —  Si  la  comparution  en  conci- 
liation devant  le  président  n'est  pas  applicable  à  l'instance  en 
révision,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  règles  de  procé- 
dure établie  par  l'art.  17  en  ce  qui  concerne  les  délais  d'op- 
position des  jugements  de  défaut  et  les  délais  soilpour  inter- 
jeter appel  soit  pour  statuer  en  appel.  L'art.  17  est  en  elfet 
conçu  eu  termes  généraux  qui  permettent  l'extension  de  ses 
dispositions  aux  instances  en  révision  :  «  Les  jugements  ren- 
dus en  exécution  de  la  présente  loi,  y  est-il  dit,  sont,  etc.  ».  11 
suit  de  là  que  les  voies  de  recours  sont  aussi  celles  dont  nou» 
avons  parlé  en  traitant  de  l'action  en  paiement  d'indemnités. 

1029.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  même  accident 
donne  lieu  à  plusieurs  actions  successives  en  révision,  plu* 
sieurs  modifications  imprévues  pouvant  se  produire  dans  l'é- 
tat d'un  blessé.  Mais  passé  le  délai  de  trois  ans  &  compter  de 
la  décision  définitive  sur  la  première  action  en  paiement^ 
aucune  demande  en  révision  n'est  recevable. 
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IK>L    ET    FAUTB    INEXCUSABLE 

lt)30.  —  Art.  20  :  «  Aucune  des  indemnités  détermincex 
par  la  présente  loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  in- 
tentionnellment  provoqué  l'accident.  —  Le  tribunal  a  le  droit, 
s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  inexcusable  de 
f  ouvrier,  de  diminuer  la  pension  firée  au  litre  I.  —  Lorsqu'il 
est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du  pa- 
tron ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dtms  la  direction,  l'indem- 
nité pourra  être  majorée,  mais  sans  que  lalrenle  ou  le  total  des 
rentes  allouées  puisse  dépasser  soit  larcduction,  sott  le  montant 
du  salaire  annuel  ». 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  trois  sections  : —  1°  Du  dol  de  Is 
victime.  —  2»  De  la  faute  ioexcusable  de  la  victime.  —  3'  De 
la  faute  iaescusable  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués 
dans  la  direction. 

PREMlf:[lE     SECTION 

De  la  dècliéance  du  droit!  l'Indemnité  dans  le  cas  où  l'accident 
a  été  IntentionBellement  provoqué  par  la  victime. 

1031 .  —  Il  est  un  cas  où,  malgré  le  caractère  industriel  de 
l'accident,  la  victime  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  c'est  celui 
OÙ  elle  l'a  elle-même  intentionnellement  provoqué.  Nous 
avons  expliqué  (au  chap.  III  du  titre  I)  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  intention;  c'est  non  seulement  la  volonté  d'accomplir  l'acte 
qui  détermine  l'accident,  mais  encore  le  fait  d'en  vouloir  les 
csnséquences  dommageables.  La  démence,  qui  enlève  toute 
volonté  à  l'auteur  d'un  acte,  est  exclusive  de  l'intention.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimesà  admettre  qu'elle 
fait  disparaître  la  responsabilité  civile  aussi  bien  que  la  res- 
ponsabilité pénale  :  notamment,  en  matière  d'assurance,  on 
décide  que  l'assuré  qui,  dans  un  accès  de  démence,  détermine 
un  sinistre,  par  exemple  met  le  feu  à  sa  maison,  n'est  point, 
par  cela  même,  déchu  du  bénéfice  du  contrat'. 

(l)Req.  t4  mai  1866,  D.  67.1.396;  iSjiinv.  1670.  D.  73.1.34.SS;  Labbé. 
Jiev.  eril.,  t.  -SXXVII.  p.  130  et  suiv. 


izedbyGOO^Ic 


526      TITRE    Ili.    —   CHAPITRE   V.    —   SECTION    I.    —   ART.    20 

1033.  —  Par  les  mômes  motifs,  nous  conclurons  qu'un 
suicide  accompli  dans  un  accès  de  folie  peut  donner  ouverture 
à  l'indemnité  prévue  par  la  présente  loi,  si  la  démence  de  la 
victime  a  sa  cause  directe  dans  un  accident  industriel.  La 
jurisprudence  allemande  est  dans  ce  sens  '. 

1033.  —  A  la  différence  de  la  faute  lourde  qui  n'a  d'in- 
fluence que  sur  le  chiffre  de  la  réparation  dans  les  accidents. 

.  entraînant  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  le  fait  inten- 
tionnel est  une  cause  de  déchéance  absolue  ;  il  prive  la  victime 
de  tout  droit  à  une  indemniié  quelconque,  même  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

1034.  —  Cette  déchéance  atteint-elle  ausi  les  ayants  droit 
de  la  victime,  lorsque  celle-ci  a  péri  dans  l'accident  ?  La  loi 
ne  le  dit  pas  expressément;  et,  si  on  en  interprète  littéralement 
les  termes,  on  serait  porté  à  penser  que,  en  cas  d'accident 
mortel,  les  ayants  droit  de  la  victime  peuvent  se  prévaloir 
d'une  pension.  Telle  ne  parait  pas  avoir  été  l'intention  des  ré- 
dacteurs de  notre  art:  20.  La  teneur  de  ce  texte  en  effet  a  été 
empruntée  aux  dispositions  finales  de  l'art  !•'  d'un  projet  de 
loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  sur  un'  rapport  de 
M.  Duché.  Or,  M.  Duché  expliquant  la  rédaction  de  son  texte 
disait  :  «  Par  l'art.  1"  de  son  projet,  votre  commission  se  borne 
à  déterminer  autant  que  possible  les  entreprises  présentant  le 
caractère  spécial  du  risque  professionnel  et  pour  celles-li  elle 
déclare  quetoul  accident  survenu  aux  ouvriers  quiy  travaillent 
donne  nécessairement  droit  à  une  indemnité,  sauf  le  cas  où  la 
victime  aurait  volontairement  provoqué  facciflent,  parce 
qu'alors  le  fait  des  choses  ne  peut  plus  être  invoqué  ».  Ainsi 
dans  l'esprit  de  M.  Durhé,  l'accident  dû  au  fait  intention- 
nel de  la  victime,  ne  donnait  naissance  à  aucun  droit  à  indem- 
nité, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les  bénéficiaires  de 
cette  indemnité  auraient  été  la  victime  elle-même  ou  ses 
ayants  droit.  Nous  n'hésitons  pas  aussi  k  adopter  cette  opi- 
nion. Il  nous  semble  que  la  solution  contraire  ne  serait  rien 
moins  qu'un  encouragement  au  suicide  ou  môme  au  crime  et 
devrait  ôtre  considérée,  à  ce  point  de  vue,  comme  contraire  & 
l'ordre  public.  Que  les  ayants  droit  d'une   victime  coupable 

(l)Off.  imp.  24  sept.  1888,  Bellom,  p.  88. 
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de  dol  soit  secourus  charitablemeot,  j'y  souscris  de  grand 
cœur  ;  c'est  un  devoir  social.  Mais  qu'une  loi  dispose  qu'un 
suicide  ou  un  crime  fera  nattre  au  profit  de  certains  parents 
du  suicidé  ou  du  crimioel  un  droit  ou  une  iademnité  fixée 
d'avance,  c'est  ce  qui  est  inadmissible. 

En  résumé,  le  dol  ou  fait  intentionnel,  entraînant  dé- 
chéance du  droit  à  indemnité,  peut  se  produire  dans  deux 
cas  :  1°  lorsqu'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'ouvrier  suicide  ou  mu- 
tilation volontaire  ;  2"  lorsqu'il  y  a  eu  malveillance  ;  par- 
exemple,  la  victime  avait  provoqué  l'explosion  d'une  chau- 
dière ou  la  rupture  d'un  engin  dans  le  but  de  blesser  ou  de 
tuer  un  employé  de  l'usine  ou  encore  de  causer  des  dégâts 
matériels  ;  mais,  le  crime  accompli,  elle  ne  s'est  pas  retirée 
assez  t6t  et  elle  a  été  atteinte  par  un  des  projectiles. 

Les  faits  de  cette  dernière  catégorie,  constituant  un  crime, 
ou  tout  au  moins  un  délit,  sont  de  nature  à  mettre  en  mou- 
vement l'action  publique.  Nous  avons  vu  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  arrête  momentanément  le  cours  de  l'action  ci- 
vile et  qu'elle  est  une  cause  de  suspension  de  la  prescription 
de  cette  action.  Mais  il  peut  arriverquc  les  soupçons  de  crime 
ou  de  délit  ne  naissent  que  postérieurement  au  jour  où  une 
décision  devenue  définitive  alloue  à  la  victime  ou  fi  ses  ayants 
droit  la  l'ente  ou  la  pension  établie  par  notre  loi.  Est-ce  que 
la  condamnation  pénale  de  la  victime  pour  un  fait  de  cette 
nature  n'autorise  pas  le  chef  d'entreprise  à  exercer  l'action  en 
révision  ?  Nous  avons  vu  au  chapitre  .précédent  que  l'action 
en  révision  ne  peut  s'exercer  que  pour  une  des  causes  limita- 
tivement  déterminées  par  la  loi  et  que  le  cas,  dont  nous  nous 
occupons,  n'a  pas  été  prévu.  Le  chefd'entreprise  n'aura  donc 
d'autre  recours  que  la  voie  de  la  requête  civile  [art.  480-1"'  du 
C.  de  proc.  civ.). 

Que  décider  si  la  condamnation  pénale  intervient  au  cours 
de  l'instance  civile,  alors  que  le  patron  a  consenti  à  payer 
l'indemnité  journalière  ou  a  été  condamné  à  la  payer,  à  titre 
provisionnel,  mais  avant  que  le  tribunal  ait  statué  sur  le  fond? 
Dans  ce  cas.  le  tribunal  n'hésitera  pas  à  débouter  l'ouvrier  de 
sa  demande  cl  ainsi  prendra  fin  l'indemnité  journalière.  Nous 
avons  vu,  en  effet  (tit.  III,  chap.  II,  2'  section,  n.  910),  que 
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rindemnité  journalière  et  la  pension  provisionnelle  allouée» 
aux  victimes  ou  à  leurs  ayants  droit  pendant  la  durée  de  l'ius, 
tance  cessent  d'être  dues  à  partir  du  jugenieot  qui  déboute 
les  demandeurs,  ce  jugement  fât-il  frappé  d'appel. 

Les  mêmes  solutious  devront  ôtre  admises  si  le  patron  ac- 
quiert, après  ou  avant  la  décision  défmitive,  le  pi-euve  d'une 
mutilation  volontaire  ou  d'un  suicide, 

1034  iû.  —  Que  décider  lorsque  le  dol  de  la  victime,  sans 
avoir  été  la  cause  immédiate  de  l'accident,  a  eu  pour  effet  de 
vicier  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  conclu  entre  elle  et  le 
patron  ?  Par  exemple  un  ouvrier,  pour  être  embauché  sur  un 
chantier  où  ne  sontadmisque  les  ouvriers  majeurs  do  18  ans 
prend  un  faux  nom  et  se  donne  faussement  comme  ayant  19 
ans,  alors  qu'il  n'en  a  que  dix-sept.  Ces  manœuvres  frauduleu- 
ses sont  une  cause  de  rescision  (art.  tll6  C.  c).  Si  le  patron 
u'en  a  connaissance  qu'après  un  accident  survenu  k  leur 
auteur,  il  peut  faire  annuler  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et, 
la  nullité  rétroagissant  au  jour  de  la  formation  des  engage- 
ments respectifs  des  contfaclanls,  la  victime  ou  ses  représen- 
tants se  trouvent  irrecevables  à  se  prévaloir  du  principe  du 
risque  professionnel  (v.  n.  152  et  155  et  s.)  '. 

DEUXIÈMR  SECTION 

De  la  réductioii  de  la  pension  en  oas  de  faute  inexonsable  de  la  victime. 

1036.  —  Cette  section  sera  divisée  en  trois  paragraphes  ; 

I.  Historique.  De  la  faute  lourde  dans  les  assurances^  dans 
la  législation  étrangère  et  dans  les  travaux  préparatoires.  — 
II.  Définition  de  la  faute  inexcusable  de  la  victime,  dans  te 
sens  de  notre  art.  20.  —  III.  Effets  de  cette  faute  inexcusable 
de  \n  victime  sur  le  droit  à  indemnité. 

I 
Historique. 
1036.  —  Nous  étudierons  la  faute  lourde  successivement 
dans  les  contrats  d'assurances,  dans  la  législation  étrangère 
et  dans  les  travaux  préparatoires. 

(l)C.f.  Seine  19  mirs  1900.  Gor.  f  al.,  3  avril  1000. 
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A..  De  la  faute  lourde  en  matière  d'assurances, 
d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

10S7.  —  ATorigiDe  de  l'assurance,  on  admettait  comme 
un  principe  d'ordre  public  que  nul  ne  peut  stipuler  l'exoné- 
ration de  ses  fautes  et  on  en  déduisait  celle  conséquence  que 
l'assuré  estprivé  de  tout  droit  à  indemnité  quand  le  domma^ 
est  survenu  par  sa  faute  ou  par  celle  des  personnes  dent  il  est 
responsable.  Les  nécessités  de  la  pratique  ne  tardèrent  pas  k 
faire  fléchir  la  rigueur  de  cette  règle.  Il  est  peu  d'incendies, 
par  exemple,  qui  ne  soient  dus  à  la  faute  de  l'assuré  lui-même 
ou  de  ses  enfants  ou  du  personnel  placé  sous  ses  ordres.  Si 
on  avait  continué  à  décider  qu'une  simple  faute  est  une  cause 
de  déchéance  du  droit  à  réparation,  l'assurance  aurait  perdu 
la  plus  grande  partie  de  son  utilité.  En  matière  d'assurance 
sur  la  vie,  la  situation  est  identique  :  l'assuré  a  en  vue,  non 
seulement  sa  mort  naturelle,  mais  aussi  (et  c'est  le  cas  le  plus 
fréquent)  une  mort  accidentelle.  S'il  suffisait  que  cette  mort 
ait  été  causée  par  la  plus  légère  imprudence  pour  enlever  aux 
ayants  droit  de  la  victime  tout  le  bénéfice  du  contrat,  per- 
sonne ne  songerait  à  recourir  à  un  moyen  aussi  incertain  de 
neutraliser  les  effets  d'une  éventualité  dommageable.  Une 
telle  thèse  ne  pouvait  donc  prévaloir  dans  la  pratique. 

Et  cependant,  il  fallait  tenir  compte  d'un  autre  ordre  de 
considération.  Par  cela  même  qu'on  garantit  à  l'assuré  la  ré- 
paration du  préjudice  qne  lui  causera  la  perte  de  son  bien  ou 
la  survenance  d'un  accident,  on  diminue  l'intérêt  qu'il  a  à  la 
conservation  de  sa  chose  ou  à  la  préservation  de  sa  propre 
existence,  bn  tant  qu'elle  lui  donne  confiance  en  l'avenir  et 
qu'elle  fortifie  son  esprit  d'initiative,  cette  atténuation  des 
risques  est  pour  lui  un  puissant  stimulant  ;  mais  si,  dépassant 
certaines  limites,  elle  devient  un  encouragement  à  l'incurie 
ou  à  l'imprudence,  elle  manque  son  but  et  constitue  un  re- 
mède pire  que  le  mal.  Or,  c'est  ce  qu'il  y  aurait  lieu  de 
craindre  si  la  faute  du  sinistré,  quelle  qu'elle  fût,  ne  faisait 
jamais  obstacle  à  l'ouverture  du  droit  à  l'indemnité. 

1038.  —  Pour  éviter  ce  double  écueil,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  fait  une  distinction  entre  la  faute  légère  et 
la  faute  lourde.  La  faute  légère  est  assimilée  au  cas  fortuit,  la 

_it»  Google 


630  TITHE  III.    —  CHAPITHE   V.  —   SECTION    II 

faute  lourde  au  dol,  cuipa  dolo  proxima.  Seule,  cette  deiv 
DÏère  prive  la  victime  du  béuéfice  de  l'assurance.  On  trouve, 
dans  ce  sens,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  sta- 
tué en  matière  d'assurance  contre  l'incendie'. 

1089.  --  Les  motifs  qui  ont  dicté  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation  en  matière  d'incendie  sont  applicables,  avec  non 
moins  de  force,  à  l'assurance  contre  les  accidents.  Si  la  crainte 
d'une  augmentation  dans  le  nombre  des  sinistres,  dît  M.  Vil- 
letard  de  Prunières  {loc.  cit.,  p.  29),  a  été  l'un  des  motifs  de 
l'exclusion  de  la  faute  lourde  en  ce  qui  touche  l'assurance 
contre  l'incendie,  cette  considération  a  singulièrement  plus  de 
poids  en  matière  d'assurance  contre  les  accidents,  où  les  suites 
se  traduisent,  non  plus  par  des  perles  matérielles,  mais  par 
des  blessures  et  parla  destruction  des  vies  humaines. 

1040.  -~  Malgré  la  valeur  de  cette  argumentation,  les  ré- 
dacteurs d'un  important  ouvrage  de  jurisprudence  {suppl.  du  , 
Hép.  alph.  de  Oalioz)  estiment  que,  si,  dans  le  contrat  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  la  faute  lourde  de  l'assuré  rend  celui- 
ci  non  recevable  à  se  prévaloir  de  l'indemnité  stipulée,  cette 
règle  n'est  pas  applicable  à  t'assui-ance  contre  les  accidents 
du  travail,  c  II  parait  difficile,  disent-ils,  de  distinguer  sui- 
vant que  l'imprudence  commise  par  la  victime  de  l'accident 
offrirait  plus  ou  moins  de  gravité.  L'ouvrier  qui,  dans  l'exer- 
cice de  son  travail  professionnel,  s'expose  même  avec  témé- 
rité, ne  saurait  être  réputé  coupable  d'une  faute  lourde  ;  son 
audace,  peut-être  excessive,  s'explique  le  plus  souvent  par  le 
désir,  dont  il  est  animé,  de  remplir  sa  t&che  de  ta  façon  la 
plus  complète  et  il  serait  évidemment  contraire  k  l'esprit  du 
contrat  de  s'en  prévaloir  pour  échapper  à  l'exécution  de  son 
obligation.  La  déchéance  ne  saurait  être  encourue  qu'en  cas 

({)  Lun  est  du  15  mars  1B76  (S.  76.i.337,  noie  de  Labbé,  IJ.  761.419), 
l'autre  du  16  avril  18ft2  (D.  83.1.2&0).  Cette  opinion  est  partagée  par  la 
presque  unanimité  des  auteurs  (Agnel,  Manuel  général  de  l'attur.,  a.  4t  ; 
de  Courcy,  Queat.  de  dr.'  marit.,  i°  sér,,  cliap.  Il  ;  Labbé.  note  sous 
Sirey,  87.1.369  ;  Adam.  De  la  reap.  civ.  detpatr.  et  de  la  faute  lourde 
en  mat.  d'ataur.;  VilJelard  de  Prunières,  De  iatiur.  contre  Ut  accid.  du 
trav.,  n.  ii  et  iô).  Elle  a  été  consacrée,  par  la  législation  de  divers  pa^s, 
notamment  par  la  loi  belge  du  II  juin  1874  |art.  16),  par  le  Code  de  com- 
merce portugais  (art  1770),  par  le  ("ode  zurichois  .art.  170|  et,  en  ce  qui 
loucbe  tout  spécialement  l'incendie,  par  te  Code  de  commerce  Dégrlandais 
<arl.  294)  et  italien  (art.  436). 
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de  dol,  c'est-à-dire  s'il  était  prouvé  que  l'accident  a  été  voIod- 
tairement  cherché  ou  provoqué  dans  le  but  de  faire  naître  le 
droit  à  l'indemnité  d'assurance  ».  A  l'appui  de  sa  thèse,  M. 
Dalloz  cite  deux  décisions  de  jurisprudence  :  l'une  rendue  par 
la  Cour  de  Lyon,  le  17  février  1882  qui  semble  effectivement 
favorable  à  son  opinion,  et  une  autre  de  la  Cour  de  Dijon 
(27  mars  1883,  D.  82.2.25)  qui  est  nettement  contraire  ;  on 
y  lit  en  effet  que  l'imprudence  de  l'ouvrier  n'est  une  cause 
d'exclusion  que  lorsqu'elle  est  assimilable  au  dol.  Or.  une 
imprudence  qui  est  assimilable  au  dol  est  précisément  la  faute 
lourde. 

1041.  —  X^aissons  donc  de  cdté  ces  documeuls  de  juris- 
prudence qui,  s'appliquant  à  des  espèces  déterminées,  évitent 
autant  que  possible  de  poser  des  règles  générales  et  abso- 
lues ;  et  voyons  sur  quels  arguments  se  fonde  M.  Dalloz  pour 
s'écarter  de  l'opinion  presque  unanime  des  auteurs.  En  ma- 
tière d'accidents,  dit-il,  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  est  géné- 
ralement excusable,  parce  qu'elle  est  dictée  par  le  désir  d'ac- 
complir le  travail  d'une  façon  plus  complète  et  plus  satisfai- 
sante. A  cela  il  est  aisé  de  répondre  qu'une  imprudence  ou 
même  un  acte  de  témérité  commis  dans  ce  but  n'est  plus 
constitutif  d'ime  faute  lourde.  Tout  le  monde  s'accorde  à 
reconnaître  qu'une  faute  lourde  est  cetlequi  est  inexcusable, 
celle  que  l'ouvrier  a  commise  sans  motif.  Le  raisonnement 
de  M.  Dalloz  conduit  donc  à  cette  conséquence  acceptée  par 
toute  la  doctrine,  à  savoir  que,  si  la  faute  est  excusable,  elle 
cesse  d'être  rangée  au  nombre  de  celles  qui  doivent  faire 
déchoir  la  victime  du  bénétice  de  l'assurance.  Mais,  entre  le 
dol  proprement  dit  et  cette  témérité  ou  imprudence  excusable, 
il  y  a  place  pour  une  8érie  de  fautes,  dont  M.  Dalloz  s'abstient 
de  parler;  ce  sont  les  fautes  inexplicables,  celles  qu'aucune 
considération  n'excuse  ni  ne  justifie.  Que  pense  de  ces  fautes 
M.  Dalloz  ?  Ne  partage-t-il  pas  l'avis  presque  général  qu'il 
convient  de  les  assimiler  au  dol  ?  Certes  je  reconnais,  avec 
M.  Dalloz,  qu'il  est  souvent  difficile  de  distinguer  une  faute 
lourde  d'une  faute  excusable.  Mais  cette  difficulté,  qui  existe 
au  même  degré  dans  les  autres  assurances  terrestres,  ne  sau.- 
rait  avoir,  spécialement  dans  l'assurance  contre  les  accidents, 
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cette  coDséquence  inattendue  de  faire  écarter  la  Taute  lourde 
des  causes  de  déchéance. 

B.  De  la  faute  lourde  dans  les  législations  allemande, 
autrichienne,  anglaise  et  italienne. 

1042.  —  En  Allemagne  et  en  Autriche,  la  faute  lourde 
de  la  victime  est,  en  principe,  sans  influence  sur  le  droit  au 
bénéfice  de  l'assurance.  Mais  les  tribunaux  allemands  se  mon- 
trent très  rigoureux  pour  reconnaître  un  caractère  industriel 
aux  accidents  causés  par  la  faute  de  la  victime.  Ils  considè- 
rent que  celle-ci  a  été  atteinte  en  dehors  de  son  travail  et  ils 
lui  refusent  toute  indemnité,  lorsque  l'acte  générateur,  qui 
lui  est  imputable,  est  susceptible  de  se  détacher  de  ses  fonc- 
tions. 1^  simple  violation  d'une  interdiction  formulée  par  le 
chef  d'entreprise  est  parfois  suffisante  pour  produire  cet  effet, 
à  la  condition  que  cette  interdiction  ait  eu  pour  objet  la  défi- 
nition même  des  limites  du  travail'  ;  telle  serait  l'utilisation 
par  l'ouvrier  d'un  appareil  (moule-charge  par  exempte)  pour 
un  usage  formellement  interdit  ;  la  violation  de  cette  interdic- 
tion, ajoute  la  décision,  rompt  le  lien  qui  rattache  le  blessé 
à  son  travail  et  l'accident,  qui  en  résulte,  perd  son  caractère 
industriel.  La  même  jurisprudence  prévaut  en  Autriche.  Par 
jugement  du  9  novembre  1893,  le  tribunal  arbitral  de  Prague 
adécidé  que  l'accident  consécutif  â  une  action  interdite  par  le 
patron  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  accident  du  tra- 
vail et,  par  suite,  ne  donne  droit  à  aucune  indemnité  au  profit 
de  celui  qui  en  est  victime  *. 

1043.  —  On  voit  que,  si,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  la 
faute  lourde  n'est  pas,  aux  termes  de  la  loi,  une  cause  d'exclu- 
sion du  bénéfice  de  l'assurance,  les  tribunaux  arrivent  indi- 
rectement, dans  la  pratique  et  par  la  force  même  des  choses, 
à  la  considérer  comme  telle.  Cette  interprétation  jurispruden- 
tielle  de  la  loi  allemande  n'a  pas  paru  suffisante.  Le  gouver- 
nement allemand  étudie  le  point  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'introduire,  dans  la  loi  de  1884,  une  modification  qui 
consisterait  à  faire  varier  les  indemnités  selon  que  les  accidents 
résulteraient  ou  non  d'imprudence'. 

(t)  Off.  imp.  10  ianv.  t890,  Bellom,  p.  98. 

(2)  Bellom,  op.  cit.  Aulrjche,  p.7tO. 

(3)  BttU.  du  congrèt  int.  dei  ace.  du  trav.,  l.  IV,  1893,  p.  8W. 
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Tout  an  contraire,  aux  termes  de  la  loi  aoglaise  de  1897,  la 
faute  lourde  est  exclusive  du  droit  à  indemnité.  On  lit  en  effet 
&  l'art.  3  (c)  du  titre  I  :  «  S'il  est  prouvé  que  le  dommage  est 
imputable  à  un  manquement  grave  et  volontaire  de  l'ouvrier 
à  ses  devoirs,  toute  demande  d'indemnité  sera  repoussée  m. 
Celte  disposition  montre  à  quel  point  les  Anglais  entendent 
maintenir  dans  leur  législation  le  principe  de  responsabilité. 
S'ils  laissent  i.  chacua  la  plus  grande  somme  de  liberté,  «'est 
k  la  condition  que  les  conséquences  de  chaque  acte  restent 
entièrement  à  la  charge  de  son  auteur.  Les  Allemands  se  pla- 
cent au  point  de  vue  opposé  :  la  liberté  et  la  responsabilité 
n'ont  pas,  à  leurs  yeux,  la  même  importance.  Ce  â  quoi  ils 
s'attachent  surtout,  c'est  à  la  distinction  purement  matérielle 
de  savoir  si  l'accident  a  ou  non  un  caractère  industriel. 

En  Italie,  la  responsabilité  civile  est  maintenue  à  ta  charge 
de  ceuxqui  seraient  l'objetd'une  condamoation  pénale,  à  rai- 
son du  fait  d'où  dérive  l'accident  (art.  22  de  la  loi  1898). 
C.  Travaux  préparatoires. 

1044.  —  Dans  la  préparation  de  notre  texte,  deux  opinions 
contraires  se  sont  trouvées  aux  prises  :  l'une,  assimilant  la. 
faute  lourde  au  dol,  voulait  en  faire  une  cause  de  déchéance 
absolue  ;  l'autre,  se  fondant  sur  le  caractère  forfaitaire  de  la  ■ 
loi,  entendait  que  la  faute  lourde  n'eût  aucune  influence  suri 
le  droit  à  Tindemnité. 

1045.  —  La  première  opinion,  que  nous  pourrions  quali- 
flerde  classique,  atrouvéun  ardent  défenseur  dans  M.  le  pro- 
fesseur Dejace  *.  n  Pourquoi,  écrit  cet  éminent  auteur,  l'ou- 
vrier serait-il  encore  prudent  et  prévoyant  si  ta  loi  lui  accorde 
une  pension  dans  tous  les  cas?  .aujourd'hui  déjà,  sans  jouir 
du  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  qu'on  propose,  les  ouvriers  sont 
étourdis,  insouciants  ;  ils  sont  victimesd'accidents  dus  à  leur 
propre  faute  et  dont  ils  supportent  seuls  les  tristes  conséquen- 
ces. C'est  même  un  des  motifs  les  plus  puissants  qu'on  fait 
valoir  en  faveur  d'une  réforme.  Que  sera-ce  lorsqu'ils  seront 
assurés  contre  toutes  les  éventualités  du  sort  et  toutes  lessuites 
de  leurs  propres  agissements  ». 

1046.  —  A  ces  considérations,  M.  le  D'  Bôdicker,  prési- 
(1)  Gruoer,  Coagri*  internat,  de*  ace.  du  tracU  I.  p.  410. 
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deotde  l'office  impérial  des  assurances  de  Berlin,  répooduit 
par  les  observatioos  suivantes  dans  une  séance  du  congrès  de 
Berne  '.  «  Je  me  demande  si,  nous  tous  qui  sommes  ici,  nous 
ressentons  toujours  les  pleines  conséquences  de  nos  fautes 
louixles.  N'échappons-nous  pas  souvent  à  une  punition  méri- 
tée par  des  mesures  mal  prises  ;  le  poids  du  châtiment  nous 
frappe-t-il  chaque  fois  et  ne  sommes-nous  pas  heureux  pour 
nous  et  nos  amis  si  la  punition  ne  suit  pas  immédiatement  l'ac- 
tion coupable?  Eh  bien,  accordons  la  même  chose  à  l'ouvrier 
qui  met  enjeu  son  corps  et  sa  vie,  sa  santé  et  son  existence. 
Où  trouve-t-on  dans  le  monde,  pour  une  faute  même  grave, 
une  punition  dont  la  durée  peut  s'étendre  à  toute  la  vie  du  cou- 
pable ?  Où  frouve-t-on  un  cb&timent  qui  peut  réduire  à  la 
misère?  Devons-nous  introduire  contre  les  ouvriers  un  tel  prin- 
cipe dans  notre  domaine  de  la  conciliation  des  oppositions  ? 
N'exigeonspas  trop  d'eux.  Agissons  noblement  comme  de  vrais 
amis  des  ouvriers.  J'affirme  que  ce  n'est  pas  seulement  sage  et 
politique  ;  c'est  également  chrétien  ;  c'est  équitable  et  juste 
de  ne  point  laisser  sans  indemnité  les  ouvriers  coupables  de 
faute  grave  et  de  ne  pas  risquer  d'abandonner  &  la  misère  eux 
et  leurs  familles  ». 

1047.  —  Certes  le  spectacle  des  misères  de  ta  classe 
ouvrière  ne  saurait  nous  laisser  indifférent,  ces  misères 
eussent-elles  été  provoquées  par  une  faute  lourde,  voire 
même  par  une  action  coupable.  Mais  si  nous  abordons  un 
tel  sujet,  nous  quittons  le  domaine  de  l'assurance,  c'est-à-dire 
du  contrat,  pour  entrer  dans  celui  de  la  charité  et  de  l'assis- 
tance. Or,  ce  sont  deux  ordres  d'idées  qu'il  faut  se  garder 
de  confondre.  Sans  doute  un  législateur  n'a  pas  les  mêmes 
obligations  qu'une  partie  contractante  dans  une  convention. 
Mais  nous  ne  saurions  trop  répéter  que  la  loi  de  1898  est  une 
loi  d'assurances  et  non  une  loi  d'assistance  '.  Que  celte 
assurance  soit  contractuelle  ou  légale,  peu  importe  ;  elle  n'en 
comporte  pas  moins  d'une  part  l'obligation  de  garantir  des 

(1)  Congrès  Jntera.  des  ace.  du  Irav.  Berne.  |>.  184. 

(i)  Nous  avons  déji  eu  l'occasion  d'expliquer  que,  si  DOlre  loi  ne  proclame 
pas  textuel  le  ment  l'oNigation  de  l'assurance,  elle  rend  le  patron  assureur  de 
sesoavriers.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  fixation  des  pensions  mises  h  la 
char^  du  patrou  repose  sur  les  principes  de  l'assurance. 
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risques  et  d'autre  part  celle  de  payer  des  primes  :  il  faut  que 
la  balance  s'établisse  entre  ces  deux  obligations.  Si  non,  le 
succès  de  la  loi  est  compromis.  En  Allemagne  et  en  A.utricbe 
OD  l'a  si  bien  compris  que  l'interprétation  prétorienne  a  dû 
rectifier,  parun  moyen  indirect,  l'erreur  du  législateur  (v.  n. 
â74et  1064). 

Une  autre  considération  a  aussi  son  importance.  Tout  le 
mécanisme  de  l'assurance  repose  sur  un  calcul  de  probabilité 
qui  a  pour  base  la  similitude  de  l'avenir  avec  le  passé,  c'est- 
à  dire  la  reproduction  périodique  et  régulièri^  dans  des  co&< 
ditions  sensiblement  identiques  des  événements  dommagea- 
bles dont  la  réparation  est  garantie.  Ce  mécanisme  ne  peut 
régulièrement  fonctionner  qu'autant  que  rien  ne  viendra  mo- 
difier, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  mouvement  de  cette 
chaîne  sans  fin.  Que  si  l'assurance  contient,  en  elle-même, 
un  germe  générateur  d'accidents  et  devient  une  cause  d'ac- 
croissement des  risques,  le  calcul  de  probabilité,  sur  lequel 
elle  est  étayée,  se  trouvera  erronée  et  entraînera  fatalement 
sa  mine. 

En  résumé,  une  assurance  ne  peut  subsister  qu'à  cette  con- 
dition essentielle,  c'estqu'clle  n'ait  point  pour  effet  de  mo- 
difier la  proportion  des  risques.  Déjà,  en  garantissant  la  répa- 
ration des  accidentsdus  aune  faute  légère,  elle  teud  A  affaiblir 
cbez  l'ouvrier  le  sentiment  de  sa  responsabilité.  Ce  mal  n'est 
heureusement  pas  sans  remède  :  une  réglementation  plus 
étroite  des  conditions  du  travail  et  l'établissement  de  sanctions 
disciplinaires,  joints  à  un  redoublement  de  surveillance  de 
la  part  des  chefs  d'industrie,  sont  de  nature  à  enrayer  cette 
tendance  fâcheuse.  Mais  ces  moyens  seraient  aussi  impuis- 
sants contre  la  faute  lourde  que  contre  l'acte  intentionnel. 
Une  répression  s'impose  en  pareil  cas,  c'est  la  privation  du 
droit  à  l'indemnité.  La  crainte  de  ce  ch&timent  est  la  seule 
mesure  préventive  vraiment  efficace.  Et.  puisque  dans  le 
camp  opposé  on  se  place  sur  un  terrain  humanitaire  et  sen- 
timental, ne  nous  est-il  pas  permis  aussi  de  faire  remarquer 
dans  notre  thèse  combien  il  serait  ipjuste.  quelquefois  même 
révoltant,  d'accorder  a  l'auteur  d'une  faute  grossière  et  inex- 
cusable les  mêmes  indemnités  qu'à  ses  propres  victimes  ? 
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1048.  —  A  ces  arguments,  que  répondent  les  adversaires 
de  l'excluBioD  de  la  faute  lourde  ?  «  Ce  qui  actuellement  rend 
prudents  les  hommes  qui  vivent  dans  un  milieu  dangereux, 
dit  M.  Tarbouriech  (Ace.  du  travail,  p.  136],  ce  n'est  pas 
la  pensée  qu'en  cas  d'accident  survenu  par  leur  faute,  ilsn'au- 
ronl  pas  de  pension,  c'est  la  crainte  de  la  mort  et  de  la  souf- 
france, crainte  inhérente  k  la  nature  humaine  ;  si  cette  crainte 
ne  les  arrête  pas  dans  la  voie  des  imprudences,  peut-on  penser 
que  tel  ou  tel  régime  juridique  sera  plus  efficace  ?  <>  Rien  ne 
me  parait  moins  exact  que  ce  raisonnement.  Que  l'instinct  de 
la  conservation  soit  la  principale  cause  de  prudence  chez  les 
ouvriers,  c'est  l'évidence  même.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
doive  nier  l'influence  de  la  situation  réservée  à  la  victime  ou 
&  ses  parents  survivants.  J'ajoute  que  pour  quelques-uns  la 
crainte  de  la  mort  sera  un  frein  moins  puissant  que  la  pers- 
pective de  traîner  misérablement  la  vie  avec  des  ressources 
insuffisantes.  Au  surplus,  pourquoi  le  père  de  famille  est-il 
généralement  plus  prudent  que  le  célibataire  ?  Redoute-t-il 
davantage  la  souffrance  physique  ou  la  mort  elle-même  ?  Nul- 
lement. Ce  qui  soutient  son  attention  au  moment  où  it  serait 
tenté  de  se  négliger,  ce  qui  l'arrête  quand  il  va  commettre 
une  bravade  imprudente,  c'est  la  pensée  que  sa  mori  ou  son 
invalidité  mettra  sur  la  paille  tous  ceux  qui  lui  sont  chers. 
Enlevez-lui  cette  préoccupation  ou  atl^nuez-la  ;  son  insou- 
ciance première  ne  tardera  pas  h  reprendre  le  dessus.  •<  Notre- 
avenir  est  assuré,  dira-t-il.  à  quoi  bon  être  prudent  ?  »  Que 
de  gens  tiennent  ce  raisonnement,  sinon  à  haute  voix,  du 
moins  mentalement  ! 

1049.  -~  Entre  ces  deux  opinions,  le  législateur  s'est 
montré  très  hésitant.  La  Chambre  des  députés  a  voté  à  plu- 
sieurs reprises  des  textes  qui  mettaient  l'indemnité  à  la  charge 
de  l'entreprise  dans  tous  les  accidents,  quelle  qu'en  ait  été  la 
cause,  excepté  toutefois  dans  ceux  intentionnellement  provo- 
qués par  la  victime.  Le  Sénat  au  contraire  s'est  montré  le  dé- 
fenseur de  l'exclusion  de  la  faute  lourde. 

Une  première  base  d'entente  avait  été  proposée  ;  elle  consis- 
tait à  exclure  les  ouvriers  qui  avaient  été  condamnés  correc- 
tionnellemeat  à  une  peine  de  huit  jours  d'emprisonnement 
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pour  homicide  ou  blessure  par  imprudence.  Ce  projet  a  été 
écarté. 

1050.  —  Depuis  1833,  les  deux  Chambres  paraissent  s'être 
mises  d'accord  sur  les  données  du  texte  actuel  :  faculté  laissée 
aux  tribunaux  de  diminuer  l'indemnité  en  cas  de  faute  lourde 
de  la  victime,  mais  seulement  pour  les  accidents  entrtUnant  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente.  Il  est  vrai  qu'ft  ce  moment 
les  tribunaux,  à  qui  on  donnait  ce  pouvoir,  étaient  la  juri- 
diction  arbitrale.  L'honorable  M.  Ricard,  rapporteur  de  la 
commission,  qui  avait  proposé  ce  projet  transactionnel,  eu 
explique  les  motifs  :  «  Fallait-il  aller  plus  loin,  dit-il  dans  son 
rapport,  et  décider  ainsi  que  le  demandent  le  projet  de  loi  du 
Sénat  et  celui  du  Gouvernement,  qu'en  cas  de  faute  Icuide 
du  patron  et  de  l'ouvrier,  les  principes  généraux  du  droit 
reprendraient  seuls  leur  empire?  Sans  doute,  il  n'est  personne 
qui  ne  commette  ioumeltement  des  imprudences.  C'est,  comme 
on  l'a  dit,  dans  la  nature  humaine.  Or,  l'homme  ne  change  pas 
lorsqu'il  est  embauché  dans  une  usine  ou  dans  une  manufac- 
ture; il  s'habitue  même  progressivement  au  danger,  et  les 
machines,  qui  l'effrayaient  au  premier  abord,  lui  deviennent 
bien  vite  familières  au  point  qu'il  ne  soupçonne  plus  guère  le 
danger  auquel  il  est  à  chaque  instant  exposé.  Il  serait  donc 
inique  de  faire  supporter  à  l'ouvrier  les  conséquences  d'une 
incurie  en  quelque  sorte  nécessaire  et  qui.dans  tous  les  cas,  est 
dans  la  nature  des  choses.  Mais  est-il  possible  d'assimiler  les 
accidents  dus  à  une  faute  lourde,  par  exemple,  &  une  faute 
grossière  d'un  ouvrier  ?  Le  chauffeur  qui.  n'écoutant  pas  l'ap- 
pel strident  du  sifflet  signalant  la  haute  pression  de  la  vapeur 
dans  la  chaudière,  est  brûlé  par  un  jet  de  vapeur,  a-l-il  le  droit 
de  se  plaindre?  Un  couvreur,  qui,  sur  le  haut  d'un  toit,  veut  se 
poser  en  acrobate  devant  ses  camarades,  doit-il  être  déclaré 
recevable  à  demander  une  indemnité,  lorsqu'il  s'est  brisé  un 
membre?....  Nous  avons  pris,  ajoute-t-il,  un  certain  nombre 
de  précautions  qui  son!  de  nature  à  donner  satisfaction  au  plus 
grand  nombre  des  adversaires  de  notre  doctrine.  En  premier 
lieu,  nous  n'avons  fait  aucune  distinction  tirée  de  la  nature  et 
de  la  gravité  de  la  faute,  lorsque  l'accident  n'a  entraîné  qu'une 
incapacité  de  travail  temporaire.   L'ouvrier,  en  pareil  cas,  a 
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toujoars  droit  à  une  indeaiaité.  En  ce  qui  concerne  les  acci- 
dents donnant  lieu  à  des  rentes  ou  pensions,  nous  avons  établi 
des  règles  spéciales  pour  les  fautes  lourdes,  c'est-à-dire  pour 
celles  qui  seraient  véritablement  inexcusableset  grossières.  IL 
nous  a  paru  enfin  que  si,  en  laissant  aux  tribunaux  ordinaires 
le  soin  de  déterminer,  suivant  les  errements  de  la  procédure, 
l'existence  et  les  conditions  caractéristiques  des  fautes,  on 
ouvrait,  en  quelque  sorte,  des  procès  &  l'occasion  de  tous  les 
accidents,  ce  danger  n'existait  plus  au  même  degré  avec-  la 
juridiction  arbitrale  nouvelle.  Nous  estimons  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  abandonner  à  cette  juridiction  spéciale  le  droit 
d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  les  accidents  se 
produiront  et&  lui  laisser,  dans  son  Ame  et  conscience,  arbi- 
trer l'importance  du  préjudice  dans  les  limites  soigneusement 
tracées.  Ainsi  le  tribunal  arbitral  a  le  droit,  s'ilest  prouvé  par 
le  patron  ou  par  la  circonscription,  que  l'accident  est  dû  à  une 
faute  lourde  de  l'ouvrier,  de  diminuer  ou  même  de  refuser 
toute  pension  k  la  victime  on  à  ses  représentants.  ».  La  pré- 
vention, que  l'bonorable  M.  Ricard  manifestait  envers  les  tri- 
bunaux de  droit  commun,  n'a  pas  été  partagée  en  dernière 
analyse  par  leParlement.  On  a  renoncé  à.  créer  unejuridiction 
spéciale  des  accidents  industriels.  Le  surplus  de  son  projet  en 
ce  qui  concerne  la  faute  lourde  a  fini  par  prévaloir.  Il  est  vrai 
que  dans  le  texte  définitif  la  faute  lourde  est  devenue  la  faute 
inexcusabie. 

II 
Défloltton  de  la  faute  inexcusable  de  la  vlotime. 

1051.  —  Avant  d'étudier  les  effets  de  la  faute  inexcu- 
sable de  la  victime  sur  le  droit  à  la  pension,  il  nous  a  paru 
indispensable  de  préciser  dans  la  limite  du  possible  ce  qu'on 
devait  entendre  par  faute  inexcusable. 

D'après  les  Jurisconsultes  romains,  la  faute  lourde  consù- 
tait  dans  le  fait  de  «  n'avoir  pas  compris  et  de  n'avoir  pas 
prévu  ce  que  tout  le  monde  aurait  compris  et  prévu  ».  Eltle 
est  aussi,  disaient-ils,  celle  qui  est  la  plus  voisine  du  dol  (doîo 
est  proxima).  La  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ', dit  que  la  faute  lourde  ne  diffère  du  dol  que  par  l'absence 

(1)  Arràtdu  18  avril  18»2(S-  83.1.345). 
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d'intention  coupable.  Une  des  meilleures  définitions  proposées 
en  matière  de  contrat  d'assurance  est  celle  de  M.  Villetard 
de  Prunièros  (op.  cit.,  p.  32)  :  «  La  faute  lourde,  dit  ce  sa- 
vant auteur,  existe  lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  une 
négligence  ou  une  imprudence  telle  qu'il  est  impossible  de 
croire  que  l'auteur  de  l'accident  s'en  fût  rendu  coupable,  s'il 
n'avait  pas  été  assuré».  Et  dans  le  même  ouvrage  il  ajoute 
qu'elle  suppose  la  parfaite  connaissance  du  danger,  ainsi  que 
la  connaissance  des  soins  qui  la  prc  viendraient  aisément  ; 
qu'elle  consiste  à  ne  point  voir  et  prévoir  ce  que  toutïndividu 
aurait  vu  et  prévu,  qu'en  un  mot  elle  est  la  «  faute  inexcu- 
sable '  ». 

1052.  —  Faute  inexcusable,  telle  est  l'expression  que 
notre  législateur  s'est  appropriée.  Qu'est-ce  qu'une  faute  inex- 
cusable ?  Je  ne  prétends  pas  présenter  une  définition  nouvelle 
et  plus  complète.  Mon  intention  est  simplement  d'appliquer 
notre  h  matière  les  déSnitions  anciennes  en  les  précisant  et 
de  faire  ressortir  les  conditions  sans  lesquelles  une  impru- 
dence ou  une  négligence,  si  grave  qu'elle  soit,  ne  doit  jamais 
être  considérée  comme  une  faute  inexcusable.  Il  est  boa  de 
rappeler  que  nous  ne  nous  occupons  dans  cette  section  que 
de  la  faute  imputable  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  ;  la 
faute  du  patron  sera  étudiée  dans  une  section  suivante. 

(1)  Quel((ue3  décisioDS  judiciaires  ont  admis  que  la  faute  inexcusable  était 
plus  que  la  faute  lourde  (Trib.  Cliaiohér;  11  janvier  1900.  Gat.  du  Pal.,  du 
7  téTr.i900;ioi  4  féïr.  1900,  Calais  ili  janv.  1900  ;  Gat.  duPal.,i5imv. 
1900. 

Cette  opinion  nous  paratl  juridiquement  erronée.  La  faute  lourde  est  en 
effet  la  faute  plus  r.ipprochée  du  dol  auquel  elle  est  assimilée-il  semble  dif- 
ficile dans  ces  co.iditions  qu'entre  cette  faute  et  le  dol  i!  y  ait  place  pour  une 
catégorie  nouvelle  de  faits  ou  d'actes.  Aussi  bien  toute  faute,  qui  est  excusa- 
ble, se  trouve  par  cela  même  en  dehors  de  la  classe  des  fautes  lourdes. 
Comment  dès  lors  une  faute  inexcusable  pourrait-elle  être  plus  qu'une  faute 
lourde  1 

Que  le  législateur  ail  admis  cette  qualification  nouvelle  de  faute  inexcusa- 
ble à  raison  delà  trop  grande  facilité  avec  laquelle  certains  tribunaux  étaient 
arrivés  à  accueillir  la  faute  lourde,  c'est  possible.  Hais  de  ce  que  des  abus 
on  des  erreurs  aient  été  commis  en  ce  qui  concerne  les  caractères  de  la  faute 
lourde,  il  ne  s'en  suit  pas  que,  en  tliéorie  pure,  la  faute  inexcusable  puisse 
-différer  de  la  faute  lourîle. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  cettedistioction  offrefort  peu  d'inlérèl  prati- 
4]ue  à  raison  du  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux  pour  caractériser 
soit  la  faute  lourde  soit  la  faute  Inexcusable. 
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Une  faute  peut  être  active  ou  passive,  c'esl-à-dire  consister 
daos  l'accomplissement  d'un  acte  interdit  ou  dans  l'inexécu- 
tion d'un  acte  ordonné.  L'acte  générateur  d'un  accident  est, 
à  notre  avis,  constitutif  d'une  faute  inexcusable  quand,  étant 
dangereux  et  connu  comme  tel,  il  a  été  accompli  volontaire- 
mentpar  la  viclimesans  ordre  niautortsationexpresse,  comme 
sans  nécessité  ni  utilité.  —  La  faute  inexcusable  passive  résulte 
de  Vinaccompiissement  volontaire  par  la  victime  d'un  acte  de 
ses  /onctions,  alors  que  celte  omission  était  dangereuse  et 
connue  comme  telle,  qu'elle  n'était  ni  nécessaire  ni  utile  et 
qu'elle  n'avait  été  ni  ordonnée  ni  expressément  autorisée. 

1053.  —  Qu'elle  soît  active  ou  passive,  la  faute  inexcu- 
sable implique  chez  son  auteur  :  i"  la  volonté  d'agir  ou  d'o- 
mettre ;  2*  la  connaissance  du  danger  pouvant  résulter  de 
l'action  ou  de  l'inaction  ;  3°  l'absence  d'excuse  ou  de  cause 
explicative,  c'est-à-dire  ni  ordre  ni  autorisation,  — ni  nécessité 
ni  utilité.  Passons  en  revue  chacun  de  ces  éléments. 

1054.  —  \°  Il  faut  que  l'exécution  ou  fomission  de  Pacte 
ait  été  volontaire. 

La  volonté  est  exclusive  de  l'inadvertance,  de  la  distraclioa, 
de  l'oubli,  de  la  maladresse,  de  la  légèreté,  etc.  Toute  omis- 
sion ou  tout  acte  dû  à  l'une  de  ces  causes  se  peut  pas  consti- 
tuer une  faute  inexcusable.  Ainsi  se  trouvent  tout  d'abord 
écartées  les  fautes  les  plus  fréquentes,  celles  que  Tbabitude 
du  danger  rend  en  quelque  sorte  inévitables,  et  qu'un  ouvrier 
même  expérimenté  est  exposé  à  commettre. 

1055.  —  La  volonté  n'implique  pas  l'intention.  Un  ou- 
vrier peut  volontairement  commettre  un  acte  qui  déterminera 
un  accident,  sans  cependant  avoir  l'intention  de  provoquer 
l'accident.  Par  exemple  un  ouvrier  introduit  dans  un  engre- 
nage une  pièce  de  cinq  centimes  pour  la  déformer.  Cette  jnèce 
est  rejetée  violemment  contre  lui  et  lui  blesse  l'œil.  L'action 
de  l'ouvrier  a  été  volontaire,  mais  elle  n'a  pas  été  intention- 
nelle en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  été  dictée  parun  désir  de  sui- 
cide ou  de  mutilation.  —  Il  en  est  de  même  pour  Tsmission. 
Malgré  l'appel  strident  du  sifflet  qui  lui  signale  la  haute  pres- 
»on  de  la  vapeur  dans  la  chaudière,  un  chauffeur  ne  prend 
aucune  mesure  pour  diminuer  cette   pression.   Une  fissure 
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se  produit  d'où  s'échappe  ud  jet  de  vapeur  qui  te  bràte.  L'o- 
mission da  chauffeur  a  été  volontaire.  A-t-elleété  intention - 
nelte,  c'est-à-dire  a-t-elle  eu  pour  but  de  provoquer  l'explo- 
sion ?  Nul  ne  saurait  le  dire.  En  tous  cas,  une  telle  démons- 
tration est  fort  difficile  à  faire.  —  Le  couvreur  qui,  sur  le  haut 
d'un  toit,  se  pose  en  acrobate  devant  ses  camarades  et  finit  par 
faire  une  chute  dans  laquelle  il  se  casse  un  membre,  accom- 
plit un  acte  volontaire  ;  et  cependant  il  n'a  pas  l'intention  de 
se  blesser.  C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  anglaise  a  défini  la 
faute  inexcusable  :  un  manquement'  grave  et  volontaire  de 
l'ouvrier  à  ses  devoirs. 

1056  —  2"  Connaissance  du  danger. 

La  connaissance  du  danger  est  une  condition  qui  rapproche 
encore  davantage  la  faute  lourde  de  l'acte  intentionnel,  sans 
cependant  la  confondre  avec  lui.  Ainsi,  reprenant  le  preiqier 
des  trois  exemples  cités  plus  haut,  nous  aurons  &  nous  de- 
mander si  l'ouvrier  savait  que  l'introduction  d'un  corps  étran- 
ger dans  les  l'oues  dentelées  d'un  engrenage  présentât  des 
dangers.  Dans  l'affirmative,  par  exemple,  si,  prévenu  par  ses 
chefs  ou  ses  camarades,  il  n'avait  pas  tenu  compte  de  leurs 
observations,  ou  bien  s'il  avait  entendu  parler  d'accidents 
survenus  dans  des  circonstances  identiques,  ou  encore  si  cette 
pratique  avait  fait  l'objet  d'une  interdiction  générale  portée 
&  sa  connaissance,  la  deuxième  condition  sera  remplie,  l'acte 
de  l'ouvriersera  constitutif  d'une  faute  inexcusable.  L'enquête 
vient-elle  au  contraire  A  démontrer  que  l'ouvrier  nouveau  dans 
l'atelier  et  inexpérimenté  ignorait  le  danger  d'une  telle  opéra- 
tion, on  ne  saurait  voir  dans  son  acte  qu'une  faute  légère. 

Nous  n'irions  pas  toutefois  jusqu'à  exiger  qu'il  connût  exac- 
tement la  nature  et  l'étendue  du  danger  auquel  il  s'exposait 
lui-même  ou  qu'il  faisait  courir  k  ses  camarades  ;  on  doit  con- 
sidérer comme  suffisant  qu'il  ait  su  que  l'omission  ou  l'acte 
fautif  était  en  lui-même  dangereux.  Dans  notre  deuxième 
exemple,  le  chaufleur  savait,  à  n'en  pas  douter,  qu'en  laissant 
le  générateur  sous  une  pression  exagérée,  il  risquait  de  pro- 
voquer une  explosion.  La  connaissance  du  danger  était,  pour 
lui,  complète  ;  et  c'est  ce  qui  ajoute  encore  à  la  gravité  de  sa 
faute.  Même  remarque  pour  le  couvreur  :  l'instinct  de  la  con- 
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aervation  lui  révélait  que  le  moindre  faux  mouvement  l'expo- 
sait à  une  chute. 

1067.  —  Bien  qu'accompli  volontairement  et  en  connais- 
sance du  danger  qui  peut  en  être  la  conséquence,  un  acte  n'est 
pas  nécessairement  intentionnel  :  c'estque  l'intention  n'est  pas 
seulement  la  volonté  d'agir  ou  d'omettre  en  sacbant  que  l'ac- 
tion ou  l'omission  est  susceptible  de  causer  un  dommage  ;  elle 
exige  de  la  part  de  son  auteur  une  volonté  plus  précise  et  plus 
directe,  la  volonté  même  de  causer  un  dommage  ou  de  pro- 
voquer un  accident.  Par  e):emple,  si  au  lieu  d'introduire  un 
morceau  de  fer  dans  l'engrenage  pour  lui  donner  une  forme 
bizarre,  l'ouvrier  avait  agi  en  vue  de  se  faire  une  blessure  lui 
donnant  droit  &  une  pension  ou  à  une  indemnité,  l'action  qu'il 
aurait  commise  ne  serait  plus -une  faute  lourde,  elle  revfi- 
tirait  le  caractère  d'un  acte,  sinon  coupable,  du  moins  inten- 
tionnel '. 

1068.  —  3°  //  faut  que  l'exécution  ou  f omission  géné- 
ratrice de  faccident  ait  été  inexcusable,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'ait  été  ni  nécessaire  ni  utile  ou  quelle  n'ait  fait  l'objet  ni 
d'un  ordre  ni  d'une  autorisation  expresse. 

(<iUn  émjnent  jurisconsulte.  H.  Villey  a  t'ait  ressortir,  avec  une  cUKé 
saisUsante,  dans  une  savante  dtsserlation  reproduite  dans  Sirej*,  87.1.137, 
sous  C.ass.  ^  avril  IR85,  tes  diffère nces  caractéristiques  qui  distinguent 
l'intention  de  la  volonté  L'intention  ()>i  tendert)  consiste,  dit-il  ■  i  vouloir 
les  conséquences  île  l'acte  que  l'on  commet.  La  volonté  porte  sur  l'acte  lui- 
même  ;I'inlentionsurles  conséquences  de  l'acte.  Un  individu  écrase  un  autre 
individu  sur  la  voie  publique;  le  fait  qui  a  causé  In  mort  peut  être  absolu- 
ment involontaire,  par  exemple,  si  le  cbeval  s'es^t  emporté  sans  qu'aucune 
faute  soit  imputable  â  son  tnaitre  et  sans  qu'il  ail  pu  l'arrêter^  le  même  fait 
peut  être  volontaire, si  le  maltrealui-mi^me  mené  soncheval  d'une  iDaniërc  trop 
rapide  et  imprudente;  enfin  le  même  l'ait  peut  avoireu  lieu  volontairement  et 
de  plus  avec  la  volonté  de  tuer  l'Iiomme  qui  était  dans  la  rue  :  c'est  cette 
volonté  portant  sur  les  conséquences  que  nous  appelons  intention.  Remar- 
quons que  souvent  dans  le  langage  de  la  loi  elle-même,  la  volonté  est  confon- 
due avec  l'intention,  et  la  raison  en  est  simple.  La  loi  définit  souvent  une 
infraction  par  ses  conséquences,  notamment  dans  les  lésions  corporelles; 
ainsi  elle  n'a  pu  ni  voulu  prévoir  les  mille  et  une  manière  dont  on  peut  tuer 
son  semblable  ;  elle  a  prévu  l'homicide,  qui  est  la  conséquence,  et  alors  elle 
distingue  tout  naturellement  l'bomicide  commis  volontairement  et  l'homicide 
commis  involontairement  ou  par  imprudence  ;  il  faut  cependant  toujours  que 
l'acte  qui  a  occasionné  la  mort  soil  volontaire  pour  être  imputable  imais.dans 
le  premier  cas, il  j  a  deplusde  l'intention  qui  n'existe  pas  dans  le  deuiiëme.Lt 
distinction  se  dessine  assez  bien  dans  le  crime  de  coupa  et  blessures  ooliM- 
tairea  ayant  occasionné  la  mort  sans  inteniÎQn  de  la  donattH, 
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La  nécessité  ou  l'utilité  sont  de  nature  k  excuser  ou  du 
moios  à  atténuer  dans  une  très  large  mesure  une  faute  d'appa- 
rence grave.  Ainsi  un  acte  de  courage  accompli  dans  un  mo- 
ment de  péril,  mais  qui,  au  Heu  d'être  couronné  de  succès,  a 
aggravé  les  conséquences  de  l'accident,  ne  saurait  être  classé 
parmi  tes  fautes  inexcuBables.  Si  téméraire  ou  imprudent  qu'il 
ait  été,  il  a  sa  justification  ou  tout  au  moins  son  excuse  dans 
le  but  que  se  proposait  son  auteur  :  loin  de  valoir  un  châti- 
ment, il  méritera  souvent  une  récompense  Que,  par  exemple, 
un  ouvrier  voyant  son  camarade  entraîné  dans  un  engrenage 
qui  va  le  broyer,  se  précipite  avec  autant  de  courage  que 
d'imprudence  sur  la  courroie  de  transmission  pour  en  arrêter 
le  mouvement  avec  les  mains  et  qu'il  soit  lui-même  victime 
de  sa  témérité,  il  n'aura  certes  pas  commis  une  faute  lourde. 
Son  action  aura  une  excuse  que  personne  ne  contestera.  De 
même,  l'ordre  émanant  d'un  chef  ou  une  autorisation  expresse 
donnent  une  explication  suffisante  de  l'acte  pour  lui  enlever 
son  caractère  de  faute  inexcusable. 

1069.  —  Enfin  le  simple  désir  d'accomplir  le  travail  d'une 
façon  plus  complète  et  plus  satisfaisante  suffit  A  enlever  à 
une  imprudence  grave  le  caractère  de  faute  inexcusable.  A  ce 
point  de  vue  pleine  satisfaction  est  donnée  aux  rédacteurs  du 
supplément  du  Répertoire  alphabétique  de  Dalloz. 

1060.  —  A  ces  conditions  communes  aux  deux  sortes  de 
faute,  il  faut  en  ajouter  une  quatrième  qui  est  spéciale  à  la  faute 
inexcusable  passive.  11  est  nécessaire  que  l'acte  omis  rentre  dans 
les  attributions  de  l'auteur  de  l'omission.  Sans  doute  en  s'abs* 
tenant  volontairement  d'exécuter  un  acte  susceptible  de  pré- 
venir un  accident,  un  ouvrier  commet  une  faute  ;  mais  si 
l'acte  omis  n'est  pas  de  ceux  qu'il  a  mission  d'accomplir,  sa 
faute  ne  saurait  avoir  les  proportions  d'une  faute  inexcusable. 
Reprenons  un  des  exemples  cités  plus  haut  :  les  coups  de 
sifflet  répétés  de  la  chaudière  signalent  une  pression  exagé- 
rée. Le  chauffeur  et  plusieurs  autres  ouvriers  les  entendent, 
mais  n'en  tiennent  aucun  compte.  Une  explosion  se  produit. 
De  la  part  du  chauffeur,  il  y  a.  à  coup  sur,  faute  inexcusable. 
Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  autres  ou- 
vriers. A  la  vérité,  si  parmi  eux  il  s'en  trouvait  quelques-uns 
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<]ul  fassent  au  courant  da  service  des  machiaes  à  vapeur,  on 
pourrait  leur  reprocher  de  a'fitre  point  intervenus  aux  lieu  et 
place  du  chauffeur;  mais,  quelque  regrettable  qu'ait  été  lear 
abstention,  elle  n'a  pas  la  gravité  d'une  faute  inexcusable. 

1061.  —  En  résumé  la  faute  inexcusable  est  celle  qui, 
comme  l'a  fort  bien  dit  la  Cour  de  cassation  avec  les  anciens 
auteurs,  ne  diffère  du  dol  que  par  l'absence  d'intention  cou- 
pable. Par  faute  légère,  il  faut  entendre  soit  la  Faute  résultaat 
d'un  fait  involontaire  (qu'il  s'agisse  d'un  fait  de  commission 
ou  d'omission),  par  exemple,  l'oubli,  l'inattention,  la  mala- 
dresse etc. ,  soit  la  faute  consistant  dans  un  fait  qui,  tout  en 
.élant  volontaire,  mais  non  intentionnel,  bénéficie  de  l'une  des 
causes  d'excuse  dont  il  a  été  parlé  plus  baut  (ignorance  du 
danger,  nécessité,  utilité  pour  le  travail,  exécution  d'un  ordre 
ou  autorisation  expresse  de  la  part  du  chef  d'entreprise). 

1062.  —  La  circonstance  qu'un  fait  tombe  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale  ne  lui  confère  pas  le  caractère  de  faute 
inexcusable.  Et  d'abord  tous  les  bomicîdes  ou  blessures  cau- 
sés par  l'imprudence  ou  la  négligence  d'une  personne  aub« 
que  la  victime  sont  réprimés  par  le  Code  pénal  (art.  319  et 
320).  La  faute  la  plus  légère,  si  elle  est  la  cause  d'une  lésion 
corporelle,  si  minime  fùt-elle,  peut  donner  lieu  à  une  con- 
damnation correctionnelle.  11  est  donc  bien  évident  que  i'ap- 
phcation  des  art.  319  et  320  est  sans  influence  sur  la  qualifi- 
cation que  mérite  le  caractère  de  la  faute. 

(Jue  décider  dans  le  cas  où  la  faute  est  spécialement  visée 
par  un  texte  de  loi  et  répriméede  peines  correctionnelles  ou  de 
simple  police  ?  Par  exemple  le  règlement  général  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  prescrit  aux  mécaniciens  de  faire  jouer 
le  sifflet  de  leurs  machines  à  toutes  les  courbes  qui  précèdent 
les  passages  h.  niveau.  Les  infractions  aux  dispositions  de  ce 
règlement  sont  réprimées  d'une  peine  correctionnelle  prévue 
par  la  loi  de  1835  sur  la  pohce  des  chemins  de  fer.  Or  le 
mécanicien  d'un  train  marchant  à  grande  vitesse  omet  cette 
prescription  et  cause  involontairement  un  accident  :  une  voi- 
ture engagée  sur  la  voie  est  prise  en  écharpe  par  la  locomo- 
tive qui,  elle-même,  soi-t  des  rails  :  le  conducteur  du  véhicule 
et  le  mécanicien  sont  blessés.  Le  mécanicien  a-t-il  commis 
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uae  faute  ioexcusable  que  l'on  puisse  lui  opposer  au  moment 
<lu  règlement  de  son  indemnité?  Non,  car  lien  se  prouve  qu'il 
ait  voiitairement  omis  de  jouer  du  sifflet.  Et  cependant,  pour- 
suivi correction  ne  llement,  il  peut  encourir  une  peine  assez 
sévère  tant  pour  l'infraction  au  règlement  qu'il  raison  du  délit 
de  blessure  par  imprudence.  A  ce  sujet,  M.  Dalioz'  fait 
remarquer  avec  raison  que  des  fautes  légères  peuvent  être, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  l'objet  d'une  répression 
pénale,  sans  que  la  nature  en  soit  aucunement  modiûée  ;  et 
«'est  de  cette  nature  seule  que  l'on  doit  tenir  compte  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  les  obligations  réciproques  de  l'assureur  et 
de  l'assuré.  C'est  ce  que  la  Gourde  cassation  a  jugé  maintes 
fois  en  matière  d'incendie'.  Or  les  rapports  du  patron  et  de 
l'ouvrier  étant,  aux  termes  de  notre  loi,  ceux  d'un  assureur  et 
de  son  assuré,  la  faute  de  celui-ci  doit  être  envisagée  comme 
en  matière  de  contrat  d'assurance. 

10S3.  —  Si  une  infraction  punissable  n'est  pas,  k  elle 
seule,  suffisante  pour  constituer  une  faute  inexcusable,  à  plus 
forte  raison  en  est-il  de  même  de  la  contravention  à  un  sim- 
bte  règlement  d'atelier  dépourvu  de  toute  sanction  pénale. 
Ainsi,  une  exploitation  fait  usage,  pour  le  transport  des  maté- 
riaux, d'un  câble  aérien  auquel  est  suspendu  un  wagonnet 
mobile.  Défense  est  faite  au  personnel  de  l'industrie  de  mon- 
ter dans  ce  wagonnet  qui  est  exclusivement  réservé  aux  mar- 
chandises. Un  ouvrier,  ne  tenant  pas  compte  de  cette  inter- 
diction, trompe  la  vigilance  de  ses  chefs  et  se  sert  de  ce  moyen 
<le  transport  pour  aller  d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'exploita- 
tion ;  mais,  en  cours  de  route,  le  c&ble  se  rompt  et  l'ouvrier 
fait  une  chute  qui  le  blesse  grièvement.  A-t-il  commis  une 
faute  inexcusable?  La  violation  du  règlement  est,  à  elle  seule, 
iusufâsante  pour  déterminer  la  nature  de  la  faute.  Le  fait  est, 
à  coup  sur,  volontaire  ;  il  n'était  ni  ordonné,  ni  autorisé  ;  il 
présentait  des  dangers  que  l'ouvrier  n'ignorait  pas.  Reste  à 
savoir  s'il  était  nécessaire  ou  utile.  Le  but,  que  l'ouvrier  se 
proposait  en  montant  dans  le  wagonnet,  est  seul  susceptible 
<l'éclaircir  ce  point.  L'ouvrier  a-t-îl  eu  recours  à  ce  mode  de 

(1)  Répert,  tupplément.,  s' Assurance»  terrestres,  n.  69. 
(2)Req.  22  mars  1878,  D.76.1.3!i8;  ISavr.  1882,  D.  83.1.260. 
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transport  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  pour  arriver  plus  vite 
&  son  travail  ou  pour  s'acquitter  d'uoe  commistiion  relative  & 
son  service,  ce  mobile  atténuera  la  gravité  de  l'infraction  et 
lui  enlèvera  son  caractère  de  faute  inexcusable.  L'ouvrier  au 
contraire  n'a-t-il  obéi  qn'à  un  sentiment  de  curiosité  ou  de 
bravade,  sacoaduiteserainexcusable. —  Il  en  serait  de  même 
du  cas  où  un  ouvrier  mineur  aurait  enfreint  le  règlement 
sur  l'emploi  des  lampes  de  sûreté.  L'infraction  n'est  pas  né- 
cessairement constitutive  d'une  faute  inexcusable  ;  elle  peut 
être  atténuée  par  certaines  circonstances  et  notamment  par- 
le motif  qui  a  poussé  le  mineur  à  supprimer  l'enveloppe  pro- 
tectrice. 

1064.  —  Ces  exemples  nous  amènent  d  faire  un  rapprodie- 
ment  au  point  de  vue  de  la  faute  entre  notre  loi  et  les  législa- 
tions allemande  et  autrichienne.  Nous  avons  vu  (n"  272)  qu'en 
Allemagne  et  en  Autriche  quand  un  ouvrier  enfreint  an 
règlement  sans  nécessité,  ni  utilité,  la  jurisprudence  décide 
qu'il  accomplit  un  acte  extraprofessionnel;  et  elle  en  conclut 
que  l'ticcident,  qui  en  résulte,  n'ayant  pas  une  cause  inhérente 
au  travail  ne  donne  droit  au  profit  de  la  victime  ft  aucune 
indemnité.  La  même  thèse  avait  été  soutenue  au  Parlement 
français  par  les  députés  qui  se  montraient  hostiles  à  l'exclu- 
sion de  la  faute  lourde.  C'est  ainsi  que  l'un  d'eux  (V.  séance 
du  Sénat  du  19  mars  1896),  posait  le  dilemne  suivant:  ou  bien 
la  victime  aura  prouvé  le  fait  du  travail  ou  bien  elle  ne  l'aura 
pas  prouvé.  Si  elle  l'a  prouvé,  elle  a  droit  ipso /ac/o  à  l'in- 
demnité et  il  n'y  a  pas  de  place  pour  une  preuve  contraire  du 
patron.  Si  elle  ne  prouve  pas  le  fait  du  travail,  générateurde 
son  droit,  son  action  tombe  ;  le  patron  n'a  donc  pas  à  faire  la 
preuve  d'un  fait  inexcusable  qui  lui  soit  impotable. 

Les  dispositions  de  notre  loi  permettront  aux  tribunaux 
français  de  se  montrer  moins  rigoureux  :  ils  admettront  plus 
facilement  le  caractère  industriel  des  accidents  ;  mais,  tenant 
compte  de  la  faute  inexcusable  de  la  victime,  ils  modéreront 
dans  de  justes  proportions  le  montant  de  la  pension.  Il  en 
résultera  cette  conséquence  aussi  heureuse  qu'imprévue.  & 
savoir  que  la  loi  française,  tout  en  paraissant  dans  son  texte 
plus  dure  pour  les  ouvriers  que  les  lois  allemande  et  anlri- 
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cbieDne,  sera,  dans  son  applicatiou,  beaucoup  plus  bumninc  ; 
elle  garantira  partiellemeot  du  moins  un  nombre  d'accidents 
relativement  plus  considérable. 

m 

Sas  eflista  de  la.  faute  inexcuRaliIe  dâ  la  vlotlme  sur 
le  droit  A  Indemnité. 

1065.  —  L'art.  20,  al.  2  est  ainsi  conf  u  :  «  Le  tribunal  a 
If!  droit,  s'il  est  prouvé  gîte  l'accident  est  dâ  à  une  faute  inex- 
cusable de  rouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  I  ». 

1066.  —  La  faute  inexcusable,  constatée  par  le  tribunal, 
n'a  d'effet  que  sur  la  pension  ;  elle  laisse  intact  le  droit  à  ïin- 
demnité  journalière  gui  est  due  aux  victimes  atteintes  d'inca- 
pacité temporaire.  Sur  ce  point,  le  texte  de  notre  article  et  les 
travaux  préparatoires  ne  laissent  subsister  aucun  doute.  Les 
motifs  de  cette  distinction  ont  été  donnés  par  l'bonorable  M. 
Ricard,  alors  garde  de  sceaux,  dans  son  discours  au  Sénat  le 
25  novembre  1895  :  «  Permettez-moi  d'insister,  dit-il  ;  car  il 
est  bon  qu'il  n'existe  ni  surprise  ni  équivoque  sur  la  portée  du 
texte  en  discussion.  L'honorable  M.  Grivart  a  bien  voulu,  tout 
à  l'heure,  citer  mon  rapport  devant  la  Chambre  des  députés  ; 
puisqu'il  l'a  lu  avec  attention,  ce  dont  je  le  remercie,  il  a 
dil  remarquer  que  j'ai  très  nettement  précisé,  —  et  cela 
fut  une  de  nos  conditions  d'acceptation  par  la  Chambre  de 
cette  disposition  transactionnelle,  —  que,  pour  les  accidents 
donnant  lieu  à  des  indemnités  temporaires,  il  fallait  éviter  les 
procès  et  par  suite  les  recherches  de  la  faute  plus  ou  moins 
lourde  de  l'ouvrier.  Qu'au  contraire  cette  question  pouvait 
être  portée  devant  les  tribunaux  quand  il  s'agissait  de  de- 
mandes pouvant  frapper  sérieusement  la  fortune  des  indus- 
triels. Quanti!  s'agit  d'une  réparation  accordée  à  un  ouvrier 
blessé,  même  par  sa  faute,  il  est  humain,  it  est  bon,  il  est  sage 
de  lui  accorder  une  indemnité  temporaire  sans  rechercher  s'il 
y  a  ou  non  faute  lourde.  —  C'est,  Messieurs,  ce  que  j'ai  fait 
dans  mon  rapport  et  c'est  ce  qui  a  été  répété  à  la  Chambre  des 
députés.  Pas  de  question  de  faute  lourde  lorsqu'il  s'agit  d'acci- 
dents n'entraînant  que  des  incapacités  temporaires  de  travail. 
Pourquoi  avons-nous  fait  cela  ?  Parce  que,  je  le  répète,  nous 
avons  obéi  au  sentiment  qui  nous  anime  tous,  j'en  suis  cou- 
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vaincu.  Messieurs,  nous  nous  sommes  dit  :  «  C'est  l'industrie, 
—  cm-  c'est  l'indaslrie  qui  est  ici  en  jeu,  et  je  suis  licureux 
d'être  d'accord  sur  ce  point  avec  l'honorable  M.  Blavier,  ce 
n'est  pas  l'industriel  —  qui  a  blessé  l'ouvrier.  Les  frais  géné- 
raux de  cette  industrie  doivent  supporter  une  petite  charge 
pour  que  ce  malbeui-eux  soit  indemnisé  pendant  sa  maladie 
comme  est  réparé  tout  ce  qui  sert  à  l'industriel  pour  mettre 
en  œuvre  son  usine  et  la  faire  produire.  » 

1067.  —  Nous  avons  vu  que  les  accidents  suivis  d'inca- 
pacité permanente  donnent  droit  à  deux  sortes  d'indemnités  : 
l'indemnité  temporaire  pendant  la  durée  do  traitement  mé- 
dical de  la  victime  et  la  pension  dont  les  arrérages  commen- 
cent à  courir  à  partir  du  jour  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure. Notre  article  20  autorise  le  tribunal  à  ne  réduire  que 
le  montant  de  la  pension.  11  en  résultera  que  le  cbiiïre  de 
l'indemnité  temporaire  sera  toujours  àù  en  entier  par  le  pa- 
tron, quelle  qu'ait  été  la  cause  de  l'accident. 

Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ainsi  que  les  frais 
funéraires  ne  subiront,  eux  aussi,  aucune  réduction  du  fait  de 
la  faute  inexcusable. 

1068.  —  En  ce  qui  concerne  la  pension,  la  faute  inexcu- 
sable de  la  victime, quand  elle  est  la  cause  de  l'accident,  au- 
torise le  tribunal  à  en  diminuer  le  taux  ;  aucune  limite  n'est 
fixée  à  cette  réduction,  de  telle  borte  que  M.  le  Garde  des 
Sceaux  a  pu  dire  à  la  tribune  du  Sénat  (séance  du  25  nov. 
1895]  que  la  pension  pouvaitétre  abaissée  même  jusqu'à  zéro 
dans  tous  les  cas  jusqu'à  un  franc  comme  en  matière  d'ex- 
propriation. Ainsi  le  pouvoir  d'appréciation  le  plus  étendu 
est  laissé  aux  tribunaux  tant  sur  le  point  desavoir  s'il  y  a  eu  ou 
non  faute  inexcusable  de  la  victime  que  sur  l'importance  de 
la  réduction  A  opérer. 

1069.  —  Quant  aux  dépens  du  procès,  ils  suivront  le  sort 
de  l'objet  de  l'instance.  Si  l'ouvrier  a  réclamé,  dans  des 
conclusions,  le  taux  ordinaire  de  la  pension  prévue  par  la 
loi  et  si  d'autre  partie  patron  alléguant  la  faute  lourde  ne  lui 
a  oflert  réellement  qu'une  pension  d'un  franc,  les  dépenses 
seront  A  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  ou  répartis 
entre  lespkideursproportionnellementàrimportance  des  pré- 
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tentions  qui  seront  rejelées.  Par  exemple,  si  le  tribunal,  éva- 
luant il  un  franc  le  montant  de  la  pension  dùk  l'ouvrier,  dé> 
clare  les  offres  du  patron  suffisantes,  il  condamnera  l'ouvrier 
eu  tous  les  dépens.  Si  au  contraire  le  tribunal  fait  subir  &  la 
pension  une  réduction  des  2/3,  il  peut  mettre  les  2/3  des  dé- 
pens ù  la  charfçe  de  l'ouvrier  et  1/3  à  la  charge  du  patron;  il 
lui  serait  également  loisible,  dans  cecas,dc  décider  que  le  pa- 
tron débiteur  ayant  fait  des  offres  insuffisantes  doit  supporter 
tous  les  frais.  Ce  sont  principalement  les  circonstances  du  pro- 
cès qui  détermineront  sur  ce  pointla  décision  des  magistrats. 

TROISttME   SECTION 


1070.  —  Nous  diviserons  celte  section  en  4  paragraphes  : 
I.  Historique  :  législation  étrangère  et  travaux  prépara- 
toires. —  II.  Définition  de  la  faute  inexcusable  chez  le  patron 
et  chez  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction. —  III.  Que 
faut-il  entendre  par  les  personnes  que  le  patron  s'est  substi- 
tuées dans  la  direction?  —  IV.  Des  effetsde  la  faute  inexcu- 
sable du  patron  ou  de  ses  substituts  A  la  direction  sur  le  droit 
à  l'indemnité. 

1 
Historique. 

1071.  — Législation  étrangère.  —  La  législation  allemande 
fait  une  distinction  entre  la  faute  du  patron  et  le  dol  du  patron. 
Seul  l'accident  intentionnellement  provoqué  par  le  patron  ou 
par  ses  préposés  donne  droit  au  profit  de  la  victime  à  un  sup- 
plément d'indemnité  (art.  95  de  la  loi  du  6  juill.  1881).  La 
faute  du  patron  ou  de  ses  préposés  n'a  qu'un  seul  effet,  c'est 
d'autoriser  la  corporation  d'assurances  à  se  faire  rembourser 
toutes  ses  dépenses  par  le  patron  en  faute,  mais  il  est  néces- 
saire .que  la  faute  du  patron  ou  son  dol  ait  été  constaté  par  la 
juridiction  répressive  (art.  96).  La  législation  allemande  traite 
ainsi  les  patrons  et  les  contre-maîtres  avec  plus  de  rigueur 
que  les  ouvriers  ;  elle  dispose  qu'une  faute  lourde  n'enlève 
pas  à  l'ouvrier  son  droit  à  la  pension,  tandis  qu'il  suffit  d'une 
simple  négligence  dans  le  service  pour  rendre  le  chef  d'en- 
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treprise  oa  le  surveillant  responsable  envers  l'association  de 
toutes  lesconséquences  de  l'âccident  provoqué  par  sa  faute. 

1072.  —  La  législation  autrichienne  consacre  des  solu- 
tions un  peu  différentes.  Aux  termes  de  l'art,  45  de  la  loi  du 
17  février  J887,  "  le  chef  d'entreprise,  qui, par  lui-même  ou 
en  cas  d'inaptitude  technique  par  son  représentant  légal,  a 
causé  un  accident  volontairement  ou  par  une  faute  grossir-re, 
est  tenu  d'indemniser  l'établissement  d'assurances  pour  tous 
les  dommages-intérêts  accordés  en  vertu  de  la  loi  d'assuran- 
ces 11,  Ëii  outre,  l'art.  46  concède,  dans  ce  cas,  à  l'assuré  ou  à 
ses  ayants  droit  une  action  directe  contre  le  chef  d'entreprise 
en  paiement  de  l'cxccdent  d'indemnité  alloué  par  les  lois 
existantes  (art.  1325  et  1327  du  C.  civ.  autrichien)  par  rap- 
port aux  cbifFres  fixés  par  la  loi  d'assurances.  Ainsi  la  loi  au- 
trichienne est,  suivant  les  points  de  vue  auxquels  on  se  place, 
plus  ou  moins  favorable  au  patron  que  la  loi  allemande.  Elle 
est  plus  favorable  en  ce  sens  qu'elle  ne  rend  le  patron  respon- 
sable qu'en  cas  de  faute  grossière,  sans  cependant  définir  ce 
qu'elle  entend  par  celte  expression,  tandis  qu'une  simple  né- 
gligence suivie  d'une  condamnation  pénale  oblige  le  patron 
allemand  à  désintéresser  l'association  d'assurances.  Mais  deux 
clauses  de  la  loi  autrichienne  placent  le  patron  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  son  concurrent  allemand  :  il  est  res- 
ponsable en  effet  de  l'inaptitude  technique  de  son  représen- 
tant légal,  et,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  faute  gros- 
sière, il  n'est  pas  seulement  tenu  de  réparer  l'accident  dans 
les  limites  prévues  par  la  loi  d'assurances,  mais  sa  responsa- 
bilité devient  entière  et  rentre  dans  le  droit  commun. 

1073.  — Dans  la  loi  de  1897,  V Angleterre,  ainsi  que  nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  constater,  est  restée  fidèle  au 
principe  de  responsabilité.  L'art.  2  {b)  titre  I  dispose  que,  si 
l'accident  est  causé  par  ta  négligence  personnelle  ou  par  le  fait 
volontaire  du  patron  ou  d'une  personne  pour  le  fait  ou  l'omission 
de  laquelle  le  patron  est  responsable,  l'ouvrier  pourra,  à  son 
choix,  ou  réclamer  une  indemnité  en  vertu  de  la  loi  nouvelle 
ou  recourir  à  la  procédure  qui  lui  était  ouverte  antérieurement. 
Et  cet  article  ajoute  que  le  patron  ne  pourra  être  tenu  d'une 
indemnité  à  la  fois  en  dehors  et  en  vertu  de  la  loi  nouvelle. 
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Eu  Italie  une  coadamnatioa  pénale  est  nécessaire  pour  en- 
gager la  responsabilité  du  patron  :  mais  il  suffit  que  la  con- 
^mnation  Frappe  un  de  ceux  que  le  patron  a  préposés  à  la 
surveillance  ou  à  la  direction  des  travaux,  si  d'ailleurs  le  fait 
qui  a  motÎTé  la  décision  pénale  devait  engager  sa  responsa- 
bilité d'après  les  règles  du  droit  commun  (art.  22  de  la  loi  de 
1898). 

1074.  —  Tpavaux  prëpabatoires.  —  La  faute  lourde  ou 
inexcusable  du  patron  a  soulevé  des  discussions  moins  vives 
que  la  faute  lourde  de  la  victime.  Beaucoup  d'adversaires  de 
l'exclusion  de  la  faate  lourde  de  la  victime  étaient  partisans 
de  la  responsabilité  illimitée  du  patron,  en  cas  de  Tante  lourde 
de  celui-ci.  C'est  ainsi  que  le  texte  voté  par  la  Chambre  le  10 
juillet  1888  ne  prononçait  une  déchéance  contre  la  victime 
que  dans  les  accidents  intentionnellement  provoqués  par  elle, 
tandis  que  le  chef  d'industrie  pouvait  être  tenu  en  dehors  des 
limites  légales,  à  raison  de  toute  faute,  même  légère,  pourvu 
qu'elle  ait  donné  lieu  à  une  condamnation  supérieure  k  huit 
jours  d'emprisonnement.  Si  l'on  tarife  d'une  façon  invariable 
la  responsabilité  du  patron,  sa  prudence,  disait-on,  ne  va-t- 
elle  pas  se  relâcher?  Croyez-vous  qu'il  va  perfectionner  son 
matériel  pour  le  rendre  moins  dangereux,  adopter  des  moyens 
■de  protection  gênants  et  coûteux,  par  humanité  ?  Non,  il  com- 
parera la  charge,  qui  résultera  pour  lui  de  la  réparation  des 
accidents,  aux  dépenses  qu'il  faudrait  engager  ponr  les  pré- 
venir, et  si,  ce  qui  se  peut  très  bien,  ces  dernières  dépassent 
la  prime  du  risque  professionnel  dans  son  industrie,  sourd  k 
toutes  réclamations  ou  sollicitations,  il  maintiendra  son  per- 
sonnel dans  les  conditions  de  travail  les  plus  dangereuses. 
Pourquoi  se  donnerait-il  la  peine  de  faire  des  règlements 
d'atelier,  d'en  assurer  l'application,  d'organiser  un  service  de 
surveillance'. 

1075.  --  On  finit  cependant  par  comprendre  qu'il  fallait 
faire  la  balance  égale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  :  si  la 
faute  lourde  du  patron  devait  étendre  les  limites  de  sa  res- 
ponsabilité, celle  de  l'ouvrier  devait  restreindre  son  droit  à 

(1)  Disc,  de  M.  Béraoger  au  Sénat,  le  14  mars  1889,  O/f.,  p.  253,  Tarbou- 
riech,  Accid.,  p. 1.^4. 
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l'indemnité.  Depuis  1893  l'entente  se  fit  sur  ce  point  entre  les 
deux  chambres. 

1076.  —  11  convient  de  noter  une  lacune  du  législateur 
qui  a  omis  de  parler  des  accidents  intentionnellement  provo- 
qués par  le  patron  ou  ses  préposés.  Nous  avons  traité  cette 
question  au  cbap.  Vil  du  titre  1,  n.  585  k  589. 

II 

Sâflnitlon  de  la  faute  inexcusable  du  patron 
ou  de  ceux  qu'il  s'ast  Bubstitués  dans  la  direcjtlon. 

1077.  —  La  faute  du  patron  peut  être,  comme  celle  de 
l'ouvrier,  active  ou  passive,  c'est-à-dire  consister  dans  un  acte 
ou  dans  une  omission.  Une  faute  inexcusable  implique  égale- 
ment chez  le  patron  :  1°  la  volonté  d'agir  ou  d'omettre  ;  2°  la 
connaissance  du  danger  pouvant  résulter  de  l'action  ou  de 
l'omission  ;  3°  l'absence  d'une  cause  justiScative  ou  explica- 
tive. 

1078.  —  1'  Volonté  d'agir  ou  d'omettre. 

Les  omissions  dues  à  une  simple  inadvertance  sont  exclu- 
sives de  la  faute  inexcusable.  Par  exemple  la  corde  qui  retient 
un  échafaudage  se  rompt  :  l'échafaudage  s'écroule  et  plu- 
sieurs ouvriers  sont  blessés.  L'enquête  démontre  que  cette 
rupture  provient  de  l'usure  de  la  conle.  Le  patron  est  en 
faute.  Cette  faute  sera  inexcusable  s'il  savait  que  sa  corde 
était  usée  ou  encore  s'il  avait  l'habitude  de  ne  pas  vérifier 
l'état  de  ses  câbles,  car  cette  habitude  révélerait  chez  lui  une 
omission  volontaire.  Mais  il  en  serait  tout  autrement  s"i!  était 
démoniré  que  c'est  par  inadvertance,  par  oubli  purement 
fortuit,  que  ce  jour-là  il  a  omis  de  s'assurer  de  l'intégrité  des 
cordages. 

Nous  savons  aussi  que  parmi  les  faits  involontaires  il  faut 
comprendre  ceux  qui  sont  accomplis  par  les  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale.  Ainsi  un  patron,  dans  un  accès  de  folie, 
provoquerait  un  accident  dans  lequel  plusieurs  de  ses  ouvriers 
trouveraient  la  mort.  Si  cet  accident  avait  un  caractère  indus- 
triel, il  donnerait  droit  à  l'indemnité  prévue  par  notre  loi  ; 
mais  on  ne  pourrait  pas  majorer  la  pension,  en  se  fondant  sur 
une  faute  inexcusable  du  patron  ;  car  l'acte  d'un  aliéné  n'étant 
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pas  volontaire  ne  peut  éire  considéré  comme  une  faute,  ni 
surtout  comme  une  faute  inexcusable. 

1079.  —  2*  Connaissance  du  danger  pouvant  résulter  de 
faction  ou  de  l'otnission. 

Ea  g;énéral  un  chef  d'exploitation  ou  celui  qui  est  préposé 
&  la  direction  est  mieux  à  même  que  personne  de  connaître  le 
danger  de  telle  on  telle  de  ses  actions  ou  de  ses  abstentions. 
Cependant  il  peut  arriver  que  l'une  d'elles  ait  causé  un  acci- 
dent, alors  qu'elle  paraissait  ne  présenter  aucun  danger.  Dans 
ce  cas,  la  conduite  du  patron  ou  de  sou  remplaçant  ne  doit 
pas  ôtre  appréciée  avec  une  trop  grande  sévérité  ;  cl  sa  faute 
peut  être  classée  parmi  celles  qui  sont  excusables. 

1080.  —  Z'  Abnence  de  cauxe  justificative  on  explicative. 
Dans  les  fautes  inexcusables   de   la  victime   nous  avons 

admis,  au  nombre  des  causes  justificatives  ou  explicatives  : 
l'ordre  ou  l'autorisation  expresse  donnée  par  un  chef,  la  né- 
cessité et  l'utilité. 

Nous  devons  écarter  tout  d'abord  l'ordre  et  l'autorisation. 
Ces  deux  causée  d'excuse,  toutes  naturelles  chez  celui  dont  la 
fonction  est  d'obéir,  ne  sauraient  s'appliquer  au  patron  ou  k 
celui  qui  a  la  direction  de  l'entreprise.  —  La  nécessité  est  plus 
qu'une  excuse;  elle  est  une  justilîcation  complète  de  la  con- 
duitedu  patron. —  L'»^t7iV^  est,  pour  la  faute  du  patron,  comme 
pour  celle  de  l'ouvrier,  une  atténuation  qui  la  rend  excu- 
sai)le.  Ainsi  un  chef  d'entreprise  omet  sciemment  de  faire 
recouvrir  d'une  enveloppe  protectrice  un  engrenage  dange- 
reux. Si  l'organe  de  garantie  ne  gêne  en  aucune  façon  le 
fonctionnement  de  l'usine,  le  patron  est  inexcusable.  Si  l'ap- 
pareil est  de  nature  ii  entraver  dans  une  certaine  mesure  ta 
marche  de  l'usine  ou  à  altérer  la  qualité  des  produits  fabri- 
qués, l'abstention  du  patron  n'a  plus  le  même  caractère  de 
gravité  ;  elle  est,  sinon  excusable,  du  moins  suffisamment 
explicable  pour  qu'on  ne  la  traite  point  avec  la  dernière  sévé- 
rité. Cependant  on  devrait  y  voir  une  faute  inexcusable  si  le 
patron  avait  pi-omis  h  uu  inspecteur  du  travail  ou  à  un  ingé- 
nieur de  l'Etat  de  faire  la  modification  et  si,  malgré  une  mise 
en  demeure  de  cet  agent,  il  avait  persisté  dans  son  inaction. 

1081.  —  En  un  mot  la  faute   du  patron  est  inexcusable 
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lorsqu'elle  consiste  dans  un  fait  volontaire  et  qu'elle  se  se 
justifie  ou  ne  s'explique  ni  par  l'ignorance  que  ce  fait  était 
dangereux,  ni  par  la  nécessité,  ni  par  l'utilité  qui  pourrait  en 
résulter  pour  le  fonctionnement  de  l'iadastrie.  Elle  peut  com- 
prendre deux  ordres  de  fait  :  1°  le  fait  volontaire  ttccompli  en 
connaissance  du  danger  et  sans  motif  connn  :  c'est  celui  qui 
se  rapproche  le  plus  du  dol;  car  on  peut  admettre  que  son 
auteur  a  agi  intentionnellement  sans  qu'on  soit  parvenu  à  dé- 
montrer l'intention  coupable;  S"  le  fait  volontaire  accompli 
-en  connaissance  da  dauger  et  dont  le  motif  connn  n'est  point 
excusable,  quoiqu'exclusif  d'intention  coupable. 

III 

Que  faut-11  entendre  par  les  «  personnes  que  le  patron 
s'eat  aabstltuées  dans  la  direction  ?  » 

1082:  —  .\ux  termes  de  l'art.  1381  du  Code  civil  on  est 
responsable,  non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par 
son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  résultant  du  fait  de  cer- 
taines personnes  dont  on  doit  répondre  ou  des>cboses  qu'on  a 
sous  sa  garde.  Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsa- 
bles du  dommage  causé  par  leur  domestiques  et  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 

1083.  — La  responsabilité  du  patron  est  fondée  sur  cette 
présomption  légale  qu'il  aurait  mal  choisi  ou  mal  dirigé  ses 
préposés.  Comme  il  est  libre  dans  son  choix  et  dans  sa  direc- 
tion, la  loi  l'a  placé  sous  le  coup  d'une  présomption  yum(/e 
jure,  qu'aucune  démonstration  contraire  ne  peut  détruire  ;  elle 
ne  réserve  pas  ici  la  preuve  contraire,  comme  elle  le  fait  dans 
le  paragraphe  iinal  de  l'art,  1384  pour  les  père  et  mère,  insti- 
tuteurs et  artisans  qui,  eux,  n'ont  pas  le  libre  choix  des  per- 
sonnes placées  sous  leur  autorité  et  leur  surveillance. 

1084.  —  Sous  l'empire  du  droit  commun,  le  patron  n'a- 
vait donc  pas  le  moyen  de  se  soustraire  k  cette  responsabilité 
en  prouvant  qu'il  n'avait  pu  empêcher  les  faits  générateurs  de 
l'accident  '. 

1085.  —  Par  préponcs,  la  jurisprudence  entendait  toutes 
les  personnes  sur  lesquelles  le  patron  avait  droit  de  comman- 

(i)  C.  ch-  r..  30  avT.  1880,  D.  80.1.bi8.  Dijon,  23  avr.  1869,  0.69.8.18*. 
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•dément  et  d'autorité,  aussi  bien  celles  qui  étaientelles-mêmes 
investies  d'un  droit  d'autorité  ou  de  surveillance  (par  exemple, 
les  directeurs,  contrc-maUces.  etc.]  que  celles  dont  les  fonc- 
tions consistaient  seulement  à  obéir  (ouvriers,  simples  em- 
ployés, etc.).  La  faute  quelconque  des  employés  obligeait  le 
patron  h  en  réparer  les  conséquences  dommageables,  à  la 
«eule  condition  que  cette  faute  ait  été  commise  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  le  préposé  était  employé,  les  faits  étrangers 
au  travail  n'engageant  pas  la  responsabilité  du  patron.  Mais 
la  faute  légère,  aussi  bien  que  la  faute  lourde,  donnait  ouver- 
ture à.  l'action  en  indemnité. 

1086.  —  En  matière  de  contrat  d'assurance,  la  question 
était  vivement  discutée  de  savoir  quels  étaient  les  effels  de 
la  faute  lourde  des  préposés  du  patron.  Si  en  effet  l'art.  1384 
proclame  le  patron  fautif  lorsque  son  employé  a  commis  une 
faute  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  ne  dît  point  que  la 
faute  du  patron  est  aussi  grave  que  colle  de  son  employé  ;  on 
peut  reprocher  au  patron  d'avoir  été  imprudent  dans  lecboix 
de  son  préposé  ou  négligent  dans  la  surveillance  qui  lui  in- 
combe ;  mais,  si  l'employé  commet  une  faute  lourde,  il  ne 
s'ensuit  pas  nécessairement  que  la  faute  du  patron  soit  égale- 
ment grossière  et  inexcusable,  et,  comme  telle,  susceptible  de 
le  priver  du  bénéfice  de  l'assurance  qu'il  aurait  contractée. 
La  présomption  de  l'art.  1384  était  une  présomption  de  res- 
ponsabilité établie  à  l'encontre  du  patron  ;  elle  n'allait  pas 
jusqu'à  impliquer  identité  de  faute  chez  l'employé  et  chez  le 
patron.  Elle  était  d'ailleurs  assez  rigoureuse  en  elle-même 
pour  qu'on  n'y  greflAt  point  une  responsabilité  nouvelle.  En 
un  mol  il  paraissait  logique  d'admettre  avec  nombre  d'au- 
teurs que  la  faute  lourde  du  préposé  ne  serait  exclue  de  l'as- 
surance du  patron  que  si  elle  constituait  en  même  temps  une 
faute  lourde  à  la  charge  du  patron  assuré,  par  exemple  dans 
le  cas  où  celui-ci  aurait  choisi  un  préposé  si  notoirement 
incapable  que  ce  choix  eilt  été  inexcusable  ', 

1087.  —  La  jurisprudence  n'était  pas  encore  fixée  sur  l'in- 
fluence que  la  faute  lourde  du  préposé  exerce  sur  l'assurance 

(I)  Villetard  dePrunières.  p.  40  ;  Fuzier-IIerman,  Ae/).  alpk.  dr.  fr., 
y*  Assurances  contre  les  ace.,  p.  84. 
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de  responsabilité  contractée  par  le  patron.  Dans  un  arrêt  da 
18  avril  1882',  la  Cour  de  cassation  décide,  en  matière  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  que  n  l'assuré  perd  le  bénéfice  de  l'as- 
surance lorsqu'on  peut  imputer  soit  à  lui  soit  aux  agents,  dont 
il  est  responsable,  un  dol  ou  une  faute  lourde  susceptible 
d'être  assimilée  au  dol  ».  Une  décision  postérieure  du  2  juin 
1886  *,  parait  avoir  abandonné  cette  thèse.  Le  pourvoi,  sur 
lequel  la  Cour  avait  à  statuer,  soutenait  expressément  que  la 
police  litigieuse  ne  pouvait  contenir  une  stipulation  couvrant 
les  fautes  lourdes  des  préposes  de  l'assuré.  La  Cour  de  cassa- 
tion l'a  rejeté  par  le  nio.tif  que  l'assureur  avait  garanti  la  res- 
ponsabilité civile  des  assurés  «sans  faire  aucune  distinction  au 
sujetdes  faits  qui  avaient  engagé  leur  responsabilité    ^i. 

1088.  —  La  législation  autrichienne  des  accidents  in- 
dustriels a  assimilé  la  faute  lourde  du  préposé  à  la  faute  lourde 
du  patron  ;  mais  elle  a  eu  soin  de  limiter  à  un  cas  particulier, 
sinon  de  définir  la  faute  lourde  du  préposé.  Des  termes  de 
l'art  4b  de  la  loi  1887,  on  peut  clairement  déduire  que 
la  faute  lourde  du  préposé,  susceptible  d'engager  la  responsa- 
bilité du  patron,  ne  peut  résulter  que  de  son  inaptitude  techni- 
que. Cette  condition  est  aussi  équitable  que  logique.  Si,  en 
efi^ct,  un  chef  d'entreprise  choisit  un  contre-maître  incapable, 
il  est  inexcusable.  Avant  le  vole  de  la  loi  de  1887  le  Code  ci- 
vil autrichien  ne  rendait  pas  le  patron  responsable  de  plein 
droit  des  fautes  commises  par  ses  préposés.  Aux  termes  des 
art.  1315,  1010  et  1171  de  ce  Code,  le  patron  n'avait  sa  res- 
ponsabilité engagée  que  par  ses  fautes  personnelles.  II  ne  ré- 
pondait des  fautes  commises  par  ses  préposés  ou  ouvriers  que 
dans  le  cas  où  on  établissait  qu'il  y  avait  eu  faute  de  sa  part 
dans  le  choix  ou  dans  le  maintien  de  l'employé  fautif. 

1089.  —  Il  en  était  de  même  dans  la  législation  suisse 
avant  la  loi  de  1873  sur  les  chemins  de  fer  et  celles  de  1881 
et  1887  sur  les  fabriques  et  autres  industries  :  le  patron  n'était 
responsable  que  des  accidents  survenus  par  sa  faute  :  cette 
faute  pouvait  être  directe,  c'est-à-dire  avoir  engendré  directe 

(It  D.  83.1.260. 
(i)U.86.1.26S. 

(^  La  ni£me  solution  Avail  été  donnée  par  la  Cour  de  Paris  dans  la  mtine 
afTaire,  (6  juin  1885,  U.  86.3.133  ;  Villetard  de  fruniûres,  p.  39). 
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ment  l'accident,  ou  indirecte,  c'est-à-dire  avoir  consisté  à  mal 
choisir  les  personnes  chargées  de  !e  représenter  (me/ijenrfo). 
Dans  tous  les  cas,  l'obligation  de  démontrer  cette  faute'  in- 
combait à  la  victime  demanderesse  en  do  mm  âges- intérêts 
En  Italie,  nous  avons  déjà  dit  que  pour  engager  la  surveil- 
lance du  patron,  il  fallait  la  condamnation  pénale  de  celui 
qu'il  avait  préposé  à  la  surveillance  ou  à  la  direclion  des  tra- 
vaux (art.  22  de  la  loi  de  1898).  ('es  dernières  expressions 
ont  été  copiées  sur  le  texte  de  la  loi  française  que  nous  allons 
expliquer  plus  loin. 

1090. — D'après  le  projet  rédigé  par  la  commission  du 
Sénat  de  1890,  l'indemnité  était  majorée  dans  tous  les  acci- 
dents dus  à  la  faute  lourde  du  patron  ou  de  ses  préposés.  Le 
Sénat  s'émutà  juste  titre  de  l'expression  si  vague  de  «  pré- 
posés >)  qui  est  susceptible  de  comprendre  toutes  les  personnes 
sur  lesquelles  le  patron  exerce  son  autorité.  On  connaît  en 
effet  l'interprétation  qu'en  donne  la  jurisprudence  dans  l'art. 
138i  du  Code  civil.  M.  le  sénateur  Trarieux  proposa  de  ne 
viser  que  ceux  qui,  parmi  les  préposés,  sont  les  aller  ego  du 
patron,  les  directeurs  et  ingénieurs.  De  la  discussion  qui  s'é- 
leva à  ce  sujet  sortitune  formule  qui  se  rapproche  beauco.up  de 
celle  de  notre  loi  ;  il  y  est  question  de  faute  lourde  du  patron 
et(/e  ceux  qu'il  a  préposés  à  la  direclion  et  à  la  surveillance  des 
travaux.  En  1896,  la  commission  du  Sénat  omit  de  tenir 
compte  de  cette  modification,  et  lorsqu'elle  présenta  notre 
article  îi  la  première  délibération  de  la  Haute-Assemblée,  le 
texte  visait  d'une  façon  générale  la  faute  lourde  du  patron  ou 
de  ses  préposés.  M.  Félix  Martin  se  récria.  -<  Voici  un  ouvrier 
qui  est  chargé  d'alimenter  une  chaudière,  fit-il  observer  ;  par 
sa  faute  inexcusable,  il  fait  éclater  cette  chaudière  et  11  blesse 
un  camarade.  Cet  ouvrier-lfi  est  un  préposé  du  patron  à.  l'égard 
du  blessé  ;  par  conséquent  le  tribunal  pourra  majorer  la  pen- 
sion. N'est-ce  pas  exagérer  et  même  peu  équitable  ?  Je  com- 
prends, ajouta-t-il,  que  l'on  majore  la  peusiou,  lorsque  l'ac- 
cident est  dû  à  la  faute  inexcusable  d'un  directeur  de  travail, 
d'un  chef  d'atelier  investi  de  l'autorité  patronale.  Maisje  trouve 
excessif  de  faire  supporter  au  patron  des  charges  supérieures 
au  risque  professionnel  quand  c'est  un  simple  ouvrier  qui  a 
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catisé  un  accident  à  un  de  ses  camarades  même  par  sa  faute- 
inexcusable  ».  La  commission  se  rendit  à  ces  raisons  et,  en 
deuxième  lecture,  elle  proposa  le  texte  qui  est  devenu  défi- 
nitif :  rindemmtê  esf  majorée  en  cas  de  faute  lourde  du  pa- 
tron ou  de  ceux  qu'il  s'est  substiCués  dans  (a  direction. 

1091.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  «  de  ceux  qu'il 
s'est  substitués  dans  la  direction  ?»  Le  patron  se  substitue 
dans  la  direction  toutes  les  personnes  à  qui  il  délègue,  à  titre 
définitif  ou  d'une  façon  provisoire,  une  partie  de  ses  pouvoirs. 
Dans  une  usine,  toute  personne,  qui  tient  du  patron  le  droit 
de  donner  des  ordres,  est  un  substitut  du  patron  dans  la 
direction.  Les  directeurs,  les  ingénieurs,  les  contre- maîtres 
sont,  chacun  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  des  substituts 
du  patron;  un  simple  ouvrier,  investi  accidentellement  d'ua 
commandement,.des  fonctions  de  contre- maître,  est  lui-même, 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  ua  substitut  du  patron. 

1092.  —  Est-ce  à  dire  que  toute  faute  inexcusable  des  per- 
sonnes ainsi  désignées  doive  nécessairement  avoir  pour  effet 
de  majorer  l'indemnité  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  faut  que  la 
faute  iae.icu3able  ait  été  commise  dans  l'exercice  des  attribu- 
tions de  commandement.  Je  m'explique.  Un  ouvrier  est  chargé 
par  un  contre-maître  de  surveiller  les  travaux  d'une  équipe 
et  au  besoin  de  donner  les  ordres  nécessaires  :  il  s'acquitte 
avec  une  correction  parfaite  de  ses  fonctions  provisoires  de 
contre-maître  ;  mais^  dans  l'exercice  de  son  travail  de  sim- 
ple ouvrier,  il  commet  une  faute  inexcusable  qui  provoque 
un  accident.  L'indemnité  ne  devra  pas  être  majorée  ;  car  ce 
n'est  pas  en  qualité  de  substitut  du  patron  qu'il  a  commis  la 
faute  inexcusable,  c'est  comme  simple  ouvrier.  Notre  article 
a  une  signification  qui  se  rapproche  beaucoup  du  sens  de  la 
loi  autrichienne  de  1887. 

IV 

Ses  effets  de  la  faute  Inexcusable  du  patron  ou  de  oeox. 
qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction. 

1093.  —  On  lit  au  troisième  alinéa  de  l'art.  20  :  «  Lors- 
qu'il est  prouvé  que  l'accident  est  dtî  à  la  faute  inexcusable  du 
patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substittiés  dans  la  direction,  Fin- 
demnité  pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la  rente  ou  le  total 
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desrentes  aJlotiées  puisse  dépasser  soit  /arédttction,  soit  le  mon- 
tant du  salaire  atintiel». 

1094.  —  Les  dispositions  de  ce  paragraphe  sont  la  contre- 
partie de  celles  du  paragraphe  précédent  sur  la  faute  de  la 
victime.  La  pensioa  est  diminuée  si  l'accident  est  dû  à  la  faute 
inexcusable  de  la  victime,  elle  est  majorée  si  elle  est  due  à  la 
faute  inexcusable  du  patron  ou  de  son  substitut  dans  la  di- 
rection. Dans  le  premier  cas,  elle  peut  être  diminuée  in  infi~ 
niluni  et^rcduite  à  zéro;  dans  le  second,  elle  ne  peut  pas  dé- 
passer le  montant  du  salaire  annuel,  si  l'incapacité  est  per- 
maoeate  et  absolue  ou  celui  de  la  réduction  du  salaire  si 
l'incapacité  est  permanente  partielle.  Par  exemple,  les  ou- 
vriers Pierre  et  Paul  sont  victimes  d'un  accident  provoqué  par 
la  faute  Inexcusable  de  leur  patron,  Pierre  a  eu  les  deux  mains 
coupées.  Paul  a  perdu  un  œil.  'fous  deux  recevaient  un  salaire 
annuel  de  1.200  francs.  Le  premier,  classé  dans  la  catégorie 
des  individus  totalement  impotents,  aura  droit  Â  une  pension 
égale  aux  deux  tiers  de  1 .200  francs,  soit  à  800  francs  et  qui 
à  raison  de  la  faute  inexcusable  de  son  patron,  pourra  être 
majorée  jusqu'à  1.300  francs.  Le  second  est  classé  dans  la 
catégorie  des  victimes  partiellement  invalides  ;  on  estime 
que  son  aptitude  au  travail  est  diminuée  d'un  quart,  c'est-à- 
dire  que  le  salaire  qu'il  est  apte  à  gagner  n'est  plus  que  de 
900  francs.  La  réduction  du  salaire  étant  ainsi  de  300  francs, 
il  aura  droit  h  une  pension  égale  à  la  moitié  de  cette  réduction, 
c'est-à-dire  à  150  francs  et  qui,  à  raison  de  la  faute  lourde  du 
patron,  poura  être  majorée  jusqu'à  300  francs. 

1095.  —  La  majoration  pour  faute  inexcusable  s'applique 
aux  rentes  et  pensions  ducs  au  cas  d'accidents  mortels  comme 
à  celles  aSérentcs  aux  incapacités  permanentes.  Si  la  victime 
n'a  laissé  qu'une  catégorie  d'ayants  droit,  par  exemple  trois 
orphelins  de  père  et  de  mère,  la  pension  de  ceux-ci  sera  su- 
périeure à  60  0/0  et  pourra  atteindre  l'intégralité  du  salaire. 
De  même  si  le  défunt  laisse  seulement  une  veuve  sans  enfant, 
la  pension  de  la  veuve  variera  entre  20  et  100  0/0  du  salaire. 

La  difficulté  commence  lorsque  plusieurs  catégories  d'ayants 
droit  viennent  en  concours.  Le  maximun  des  rentes  et  pen- 
sioDs  ne  devant  pas  dépasser  le  salaire  intégral,  dans  quelle 
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proportion  chacun  des  ayants  draits  bénéficicra-t-il  delà  ma- 
joration? Par  exemple,  la  veuve  de  la  victime  est  en  concours 
avec  ses  propres  enfants  :  s'il  n'y  a  pas  eu  de  faute  inexcu- 
sable, elle  ne  peut  prétendre  tfu'au  20  0/0  du  salaire  de  son 
mari  et  ses  enfants,  qui  sont  au  nombre  de  quatre,  ont  droit 
an  10  0/0,  soit  en  toutOO  0/0.  La  majoration,  résultant  de  la 
faute  inexcusable,  pourra  être  de  40  0/0.  La  répartition  de 
ces  10  0/0  ne  nous  parait  pas  devoir  être  laissée  à  l'arbitraire 
du  juge;  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  la  mère  serait 
avantagée  au  détriment  de  ses  enfants  ou  réciproquement.  Il 
nous  semble  équitable  de  répartir  ces  10  0/0  proportionnelle- 
ment à  l'importance  de  la  quote-part  de  chaque  catégorie. 
Cette  solution  est  au  surplus  conforme  à  l'esprit  du  législateur. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l'alinéa  deux  de  la  lettre  C 
de  l'art.  3  qui  dispose  que,  lorsque  les  rentes  cumulées  dépas- 
seront le  maximum  prévu  par  la  loi,  elles  seront  réduites 
proportionnellement.  Si  la  réduction  doit  être  proportionnelle, 
la  majoration  doit  évidemment  s'opérer  de  la  même  façon. 
Supposons,  dans  l'exemple  cité  plus  haut,  que  le  tribunal  ait 
fixé  fi  l'intégralité  du  salaire  la  pension  ft  répartir  entre  la 
mère  et  ses  enfants.  La  majoration  étant  de  40  0/0,  la  mère 
verra  sa  rente  viagère  s'accroître  de  13,33  0/0  du  salaire  et 
les  enfants  leurs  pensions  temporaire  s'élever  des  S6,66  0/Odu 
salaire. 

1096.  —  La  majoration  pour  faute  inexcusable  du  patron 
s'étend-elle  aux  indemnités  journalières  ?  L'opinion  en  faveur 
de  l'affirmative  pourrait  se  prévaloir  de  l'expression  «  indem- 
nité »  dont  le  législateur  s'est  servi  de  préférence  à  celle  de 
«  pension  ».  Je  ne  considère  pas  cependant  cet  argument 
comme  convaincant;  car  les  rédacteurs  de  notre  article  ont 
eu  soin  d'ajouter  :  «  ■'>ans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes 
puisse  dépasser  la  réduction  ou  le  montant  du  salaire  annuel  ». 
Ce  dernier  membre  de  phrase  démontre  péremptoirement 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  accidents  suivis  de  mort  ou  d'inca- 
pacité permanente.  Au  surplus,  il  eut  été  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  de  soulever  ta  question  de  faute  inexcusable  à  pro- 
pos des  accidents  entraînant  une  incapacité  temporaire,  le 
législateur  ayant  voulu  éviter,  pour  le  règlement  de  ces  sortes 
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d'indemiiités,  toute  controverse  litigieuse  et  toute  recherche 
sur  les  causes  de  l'accident. 

1097.  —  En  étudiant  l'art.  2,  nous  avons  vu  que  les  em- 
ployés dont  le  salaire  annuel  dépasse'2.400  francs  ne  bénéfi- 
cient des  dispositions  de  la  loi  quejusqu'âconcurrence  de  cette 
somtneetque, pour  le  surplus, ils  ont  droit  seulement  au  quart 
des  rentes  ou  indemnités  stipulées  &  l'art.  3  (V,  n.  154).  La 
question  se  pose  de  savoir  comment  on  devi-a  combiner  les  dis- 
positions de  cet  art.  2  avec  la  majoration  des  indemnités  en  cas 
de  faute  inexcusable  du  patron.  Si  un  ouvrier  blessé  par 
la  faute  inexcusable  du  chef  d'entreprise  touchait  un  traite- 
ment supérieur  à  2.400  francs,  par  exemple  4.000  francs,  la 
majoration  pourrait-elie  atteindre  le  montant  total  du  salaire, 
c'est-à-dire  4.000  francs,  ou  devrait-elle  avoir  pour  limîteex- 
trënie  2.400  francs  augmentés  du  quart  du  surplus  du  salaire 
soit  2.800  francs.  La  réponse  à  cette  question  nous  parait  se 
trouver  dans  les  termes  même  de  l'art.  2  qui  visent  exclusive- 
ment la  fixation  des  indemnités  prévues  par  l'art.  3  et  qui  ne 
s'appliquent  en  aucune  façon  au  cas  spécial  de  l'art.  20.  D'où 
l'on  doit  conclure  que  la  majoration  provoquée  par  la  faute 
inexcusable  du  patron  peut  être  intégrale,  quelque  élevé  que 
soit  le  traitement  de  la  victime.  Et  vraiment  on  ne  compren- 
drait pas  qu'un  chef  d'entreprise,  considéré  par  le  législateur 
comme  inexcusable  dans  ses  agissements,  bénéficiât  d'un  ré- 
gime de  fa  veur  au  détriment  de  celui  qu'il  a  Icsc.  Au  surplus 
la  majoration  intégrale  n'est  pas  obligatoire  ;  le  tribunal  con- 
serve toujours  le  pouvoir  de  la  réduire  dans  les  limites  qu'il 
juge  convenables, 

1098.  —  Nous  avons  examiné  jusqu'à  présent  les  effets  de 
la  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  son  substitut,  dans  les 
rapports  du  patron  et  de  l'ouvrier.  La  plupart  du  temps,  le 
patron  sera  assuré  ù  une  compagnie  ou  à  une  mutuelle. Quels 
seront  les  elfets  de  cette  faute  inexcusable  sur  le  contrat  d'as- 
surance ?  Une  distinction  mérite  d'être  faite  entre  la  faute 
du  patron  et  la  faute  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la 
direction.  La  faute  inexcusable  du  patron  aura  pour  effet  de 
le  priver  du  bénéfice  de  l'assurance.  La  jurisprudence  est  à 
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peu  près  fixée  dans  ce  sens  '  ;  Quant  &  la  faute  inexcusable  de 
celui  que  le  patron  s'est  substitué  dans  la  direction,  elle  don- 
nera lieu  aux  controverses  que  nous  avoDS  examinées  au  début 
de  ce  paragraphe.  La  jurisprudence  est  encoce  hésitante  sur 
la  solution  que  comporte  cette  difficulté.  Il  est  probable 
qu'elle  s'arrêtera  à  la  distinction  fort  juste  faite  par  notre  loi: 
la  faute  inexcusable  du  substitut  du  patron  dans  la  direction 
doit  être  assimilée  à  celle  du  patron  lui-même  et.  par 
suite,  avoir  pour  effet  de  priver  celui-ci  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance ;  la  faute  inexcusable  des  autres  préposés  est  sans  in- 
fluence sur  la  validité  du  contrat.  Il  serait  à  désirer,  pourcou- 
per  court  à  toute  difficulté,  que  les  compagnies  d'assurances 
insérassent  dans  leurs  polices  une  clause  reproduisant  pure- 
ment et  simplement  le  texte  de  notre  loi  sur  cette  matière. 

Uaedes  conséquences  de  cette  solution  sera  d'a^raver  les 
charges  de  la  Caisse  nationale  de  garantie.  Dans  tous  les  cas 
de  faute  ine^ccusable  du  patron,  l'obligation  de  l'assureur  dis- 
paraissant, la  Caisse  de  garantie  restera  la  seule  caution  de  la 
dette  de  la  pension  envers  la  victime.  Ce  point  mérite  l'atten- 
tion du  législateur.  Ne  pourrait-on  pas,  alors,  obliger  l'assu- 
reur à  garantir  le  paiement  de  l'indemnité,  sauf  à  se  faire 
rembourser  par  Icpatron,  sinon  l'intégralité  de  la  pension,  du 
moins,  le  montant  de  la  majoration.  L'art.  11.  2°,  du  2*  dé- 
cret du  28  février  1899  nous  ofl're  un  exemple  analogue  en 
maîière  de  clauses  de  déchéance  (n"  1106).  Il  n'est  pas  be- 
soin défaire  remarquer  que  ce  texte  ne  saurait  être  invoqué 
dans  notre  cas  ;  itne  s'applique  en  effet  qu'aux  clauses  de  dé- 
chéance insérées  dans  les  polices,  c'est-à-dire  aux  déchéance» 
purement  conventionnelles,  tandis  que  nous  trouvons  ici, 
comme  en  matière  de  dol,  une  limitation  du  risque  fondée 
sur  un  motif  d'ordre  public.  Nous  reviendrons  sur  cette  ques- 
tion au  chapitre  IV  du  titre  IV,  n.  1315,  en  traitant  du  fonds 
spécial  de  garantie, 

A  la  difTêrence  des  compagnies  d'assurances,  les  syndicats 
de  garantie  sont  tenus,  en  cas  d'insolvabilité  du  patron,  d'ac- 
quitter entre  les  mains  de  la  victime  les  indemnités  afférentes 
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aux  cas  de  faute  inexcusable  d'un  de  leurs  membres  ;  c'est  la 
conséquence  de  la  solidarité  qui  lie  les  syndiqués  entre  eux. 

1099.  —  Une  condamnation  pénale  devant  une  juridiction 
répressive  est-elle  la  preuve  que  le  condamné  a  commis  une 
faute  inexcusable  1  La  négative  n'est  pas  douteuse  dans  notre 
droit  français.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'aux  termes  des 
art.  319  et  320  du  Code  pénal,  la  plus  légère  imprudence  ou 
négligence  peut  entraîner  une  condamnation  correctionnelle 
lorsque  cette  imprudence  ou  cette  négligence  a  été  la  cause 
d'un  accident  de  personnes. 

Beaucoup  de  compagnies  d'assurances  ont  pris  l'habitude 
d'insérer  dans  leurs  polices  que  la  condamnation  du  patron 
pour  blessure  par  imprudence  ou  même  la  simple  infraction 
susceptible  de  tomber  sous  l'application  d'une  loi  pénale  était 
une  cause  de  déchéance  du  bénéûce  du  contrat  d'assurances. 
Cette  clause,  déclarée  valable  par  la  jurisprudence  et  qui,  en 
apparence  parait  inspirée  par  des  considérations  de  moralité, 
n'aboutit  rien  moins  qu'à  rendre  à  peu  près  illusoire  tout 
contrat  d'assurance;  car,  depuis  l'étroite  réglementation  des 
usines  et  ateliers  par  la  loi  de  1893,  on  peut  trouver,  dans  les 
circonstances  de  la  plupart  des  accidents,  des  infractions  sus- 
ceptibles d'entraîner  la  condamnation  pénale  du  patron. 
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CHAPITRE  VI 

SE  L'EXÉCUTION  VOLONTAIRE  OU  FORCâE  DES  DÉCISIONS 
JUDICIAIRES. 

1100.  — Ce  chapitre  traitera  de  deux  ordres  d'idées  assez 
différents,  à  savoir  :  1°  de  l'exécution  volontaire  qui  est  illi- 
mitée dnns  les  accidents  suivis  d'incapacité  temporaire  et  qui, 
dans  les  autres,  consiste  soit  dans  la  faculté  laissée  aux  parties 
de  déroger  temporairement  aux  décisions  constitutives  de  la 
rente  soit  clans  la  conversion  conventionnelle  en  capital  des 
rentes  ne  dépassant  pas  cent  francs  ;  — 2°  de  l'exécution  for- 
cée c'est-à-dire  des  moyens  de  coercition  dont  dispose  la  vic- 
time pour  assurer  l'exécution  des  jugements  rendus  en  sa 
faveur. 

PREMIJvUE   E 


De  l'exécution  volontaire. 

Faculté  loit  de  convenir  d'une  suspension  momentanée. 

Boit  de  convertir  en  un  capital  les  pensions  ne  dépassant  pas 

cent  fïancs. 

1101.  —  Art.  21  :  "  Les  parties  peuvent  toiijoiirx,  aprh 
détermination  du  chiffre  de  rindemnité  due  à  la  victime  de 
faccident,  décider  {jue  le  .service  de  la  pension  sera  suspendu 
et  remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode 
de  réparation. —  Sauf  dans  le  caspr^vu  àtart.  $, paragraphe  A, 
la  pension  ne  pourra  être  remplacée  par  le  paiement  d'un  ca- 
pital que  si  elle  n'est  pas  supérieure  à  100  francs  n. 

1102.  —  Accidents  suivis  d'incapacité  n^MPORAint:.  —  Nous 
avons  vu  (n.  766  et  875)  que  ces  accidents  ne  font  pas  néces- 
sairement l'objet  d'une  enquête.  Les  conséquences  en  peuvent 
*tre  réglées  amiablement  entre  patron  et  ouvrier  sans  l'inter- 
vention de  la  justice.  Les  règlements  conventionnels  doivent 
toujours  avoir  pour  base  les  données  de  notre  loi  ;  c'est  ainsi 
que  rindemnité  temporaire  doit  consister  dans  une  allocation 
quotidienne  égale  ù  la  moitié  du  salaire  touché  par  la  vic- 
time au  moment  de  l'accident.  Dans  le  cas  où  la  convention 
intervenue  reposerait  sur  des  principes  différents,  la  nullité 
pourrait  en  être  démandée  en  justice  par  la  partie  intéressée. 


:ï  Google 


EXÉCUTION   VOLONTAIRE  565- 

en  verlu  de  l'art.  30  ;  et  le  juge  de  paix  saisi  de  l'affaire  fixe- 
rait une  indemnité  conforme  h  la  loi.  Il  apparficndrait  dans 
ce  cas  au  magistrat  d'apprécier  si  les  allocations  en  nature  on 
en  espèces  touchées  par  la  victime  en  vertu  de  la  convention 
annulée  n'auraient  pas  une  valeur  égale  à  celle  de  l'indem- 
nité journalière  à  laquelle  la  victime  aurait  eu  droit  et,  en  tout 
cas,  de  décider  que  la  compensation  s'est  établie  jusqu'à  con- 
currence du  montantde  ces  allocations.  Les  difficultés  decette- 
nature  seront  très  rares.  Généralement  quand  une  victime 
atteinte  d'incapacité  temporaire  acceptera  une  indemnité  dif- 
férente de  celle  qui  lui  est  allouée  par  la  loi,  c'est  qu'elle  y 
trouvera  son  avantage,  et  alors  elle  se  gardera  bien  d'en  de- 
mander la  nullité  ;  au  surplus  l'allocation  supplémentaire- 
qu'elle  pourrait  réclamer  serait  nécessairement  minime  soit  à 
raison  du  taux  peu  élevé  de  l'indemnité  légale  soit  à  raison 
de  la  durée  relativement  courte  des  incapacités  temporaires 
du  travail. 

1103.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions  de  notre 
article  2t  ne  s'appliquent  pas  aux  accidents  suivis  d'incapa- 
cité temporaire.  Le  législateur,  en  parlant  de  la  détermina- 
tion du  chiffre  de  l'indemnité,  vise  spécialement  les  acci- 
dents ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  ; 
car  c'est  seulement  dans  cette  catégorie  que  la  détermination 
judiciaire  est  obligatoire.  On  trouve  la  confirmation  de  cette 
interprétation  à  la  ligne  suivante,  où  l'on  lit  :  «  grie  le  service 
de  la  pension  sera  suspendu...  etc.  »  Or,  les  pensions  ne 
sont  payéesqu'aux  victimes  atteintes  d'incapacité  permanente 
ou  aux  ayants  droit  de  celles  qui  sont  décédées.  Les  per- 
sonnes temporairement  inaptes  au  travail  ne  reçoivent 
qu'une  indemnité  journalière. 

1104.  SnsPENSlO.I  HOMlCNTAHÉe  DU    SEHVICE  DE  LA   KKNTE.   

En  matière  d'accidents  suivis  d'incapacité  permanente,  l'en- 
quête est  obligatoire  (art.  12),  le  procès-verbal  en  est  transmis 
au  président  du  tribunal  civil  (art.  13),  qui  est  tenu  de  convo- 
quer en  conciliation  le  chef  d'entreprise  et  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  (art.  16}.  Si  l'accord  s'établit  entre  les  intéressés, 
il  en  est  donné  acte  par  le  président  et  l'indemnité  est  fixée 
par  l'ordonnance.  En  cas  de  désaccord,  le  tribunal  statue. 
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Dans  tous  tes  cas,  la  détermination  de  l'indemnité  est  cons- 
tatée par  un  acte  judiciaire.  C'est  de  cette  détermination 
qu'entend  parler  notre  art.  31. 

1105.  —  Les  dispositions  de  ce  texte  permettent  ans 
parties  de  convenir,  après  la  fixation  du  cbiffre  de  l'indem- 
nité, que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  qu'il  sera 
remplacé  par  un  au(re  mode  de  réparation.  Mais  cette  con- 
vention n'aura  qn'un  caractère  provisoire  ;  elle  prendra  tou- 
jours fin,  dès  que  l'une  des  parties  en  exprimera  le  désir. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  ces  mots  :  <•  tam  que 
■Tarcord  subsistera  ». 

1106.  —  Mesure  très  sa^e  et  qui  est  de  nature  à  faciliter 
ies  rapprochements  cotre  le  patron  et  les  victimes  d'accident. 
Dans  beaucoup  d'industries,  des  emplois  assez  rémunérateurs, 
tels  que  ceux  de  concierge,  de  gardien,  de  surveillant,  etc., 
demandent  plus  de  probité  que  de  force  musculaire.  On  les 
réservait  jusqu'à  présent  aux  invalides  du  travail.  Le  lé^sla- 
1eur  a  entendu  respecter  cet  usage  si  avantageux  pour  les  vic- 
times d'accident.  Les  dispositions  de  notre  article  n'ont  pas 
4'autrc  but. 

Elles  méritent  d'être  comparées  avec  l'art.  40  de  la  loi 
aulricbienne  de  1887  qui  révèle  chez  ses  rédacteurs  la  même 
préoccupation;  ce  texte  est  ainsi. conçu  :  «  Si  un  ouvrier 
-ou  un  employé  auquel  H  a  été  accordé  à  la  suite  d'ua  acci- 
dent, conformément  li  l'art.  6,  al.  8,  lettre  A,  une  rente  de 
60  p.  0/0  de  son  gain  annuel,  a  pu,  soit  chez  son  ancien 
patron,  soit  chez  un  nouveau,  avoir  une  occupation  en  rapport 
avec  sa  situation  antérieure,  alors  on  pourra,  confonnément 
à  l'art.  39,  al.  1,  et  en  tenant  compte  du  salaire  et  du  gain 
qu'il  aura  obtenu,  réduire  partiellement  ou  supprimer  la 
rente  précédemment  accordée  >.  Le  texte  de  notre  loi  fran- 
çaise est  beaucoup  plus  précis  ;  il  ne  confère  aucun  droit  et 
n'impose  aucune  obbgatioQ.  Il  laisse  les  parties  entièrement 
libres  de  renoncer  provisoirement  à  l'exécution  de  la  décision 
pour  adopter  un  autre  mode  de  réparation.  Si  donc  un  ou- 
vrier partiellement  invalide  préfère  à  sa  pension  les  avanta- 
ges qu'il  peut  trouver  dans  un  emploi  offert  par  son  patron,  il 
est  libre  d'accepter  l'emploi  ;  et  pendant  tout  le  temps  qu'il 
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■consentira  à  l'occuper,  il  cessera  de  toucher  le  montant  de  sa 
pension  ;  mais  du  jour  où  il  quittera  ledit  emploi,  soit  volon- 
tairement, soit  sur  le  désir  exprimé  par  le  patron,  il  aura 
■droit  au  service  de  la  pension. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  la  loi  anglaise  contient  des  dis- 
positions qui  témoignent  de  l'esprit  libéral  dans  lequel  elle  est 
«on(;ue.  Elle  permet  (art.  1  du  titre  III)  au  patron  et  aux  ou- 
vriers de  convenir  entre  eux,  dans  leur  contrat  de  louage 
-d'ouvrage,  d'un  mode  de  réparation,  de  prévoyance  et  d'assu- 
rance différent  de  celui  qui  est  prévu  par  la  loi,  sous  la  seule 
■condition  que  les  stipulations  de  ce  traité  seront  approuvées 
par  ie  «  Registrar  n  des  «  Friendly  Socielies  ». 

1107.  —  Quand  le  patron  n'est  pas  assuré,  il  est  person- 
nellement tenu  de  payer  le  montant  de  la  pension  ;  par  suite, 
si  cette  pension  est  remplacée  par  un  autre  mode  de  répara- 
tion, l'exécution  du  dernier  engagement  le  dispense  d'exécu- 
ter le  premier.  Mais  le  plus  souvent  le  patron  aura  contracté 
Avec  une  compagnie  d'assurances  qui  sera  ainsi  débitrice  de 
la  pension  envers  la  victime.  Si,  par  l'effet  d'une  convention, 
le  paiement  des  arrérages  de  la  pension  est  suspendu,  l'as- 
sureur devra-t-ii  bénéficier  de  cette  suspension?  Nullement. 
Pendant  la  durée  d'exécution  de  ladite  convention,  la  compa- 
gnie ou  la  mutuelle  devra  tenir  compte  au  chef  d'entreprise 
des  arrérages  auxquels  la  victime  a  temporairement  renoncé. 
Pour  éviter  toute  difficulté  à  ce  sujet,  les  chefs  d'entreprise 
agiront  sagement  en  faisant  insérer  dans  leurs  polices  d'assu- 
Tance  une  clause  visant  expressément  cette  éventualité. 

1108.  —  Dans  le  cas  où  le  même  ouvrier  trouverait,  non 
plus  chez  son  premier  patron,  mais  dans  une  autre  industrie, 
une  fonction  qui  lui  rapporterait  une  somme  égale  ou  supé- 
rieure au  montant  de  son  premier  salaire,  les  dispositions  de 
notre  texte  seraient  inapplicables.  Le  chef  d'entreprise,  débi- 
teur de  l'indemnité,  pourrait  seulement,  te  cas  échéant,  in- 
tenter une  action  eu  révision  s'il  se  trouvait  encore  dans  les 
'délais  légaux,  conformément  k  l'art.  19  ;  mais  il  serait  tenu 
alors  de  faire  la  preuve  qu'il  y  a  eu  atténuation  du  degré  d'in- 
■validité.  * 

1109.  —  Conversion  facultative  des  bbhtes  d«  cent  frahcs. 
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—  Le  deuxième  paragraphe  de  notre  art,  21  ajoute  :  «  Sauf 
dans  le  cas  prévu  à  l'art.  3  paragraphe  A,  la  pension  ne 
pourra  flre  remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  que  si 
elle  n'est  pas  supérieure  à  100  francs.  Le  paragraphe  A  de 
l'art.  3  (|ui  est  vise  par  notre  texte,  prévoit  le  cas  où  la  femme 
d'un  ouvrier  tué  dans  un  accident  convole  en  secondes  noces  ; 
pendant  son  veuvage  elle  avait  droit  k  une  pension  égale  au 
20  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime.  En  cas  de  nouveau 
mariage,  elle  cesse  d'avoir  droit  à  cette  rente  :  mais  elle 
reçoit  à  titre  d'indemnité  totale,  une  somme  égale  au  triple  de 
cette  rente  (V.  titre  I,  chap.  IV,  3*  section,  3*  paragr.  A).  Il 
est  un  cas  où  la  conversion  d'une  rente  en  capital  est  admise 
partiellement,  c'est  celui  qui  est  prévu  par  l'art.  9  ;  mais 
alors  il  appartient  au  tribunal  de  l'accorder  ou  de  la  refuser 
(V.  titre  I,  chap.  IV,  2°  section). 

1109A/.S-.  —  Pourrait-on  dire  que  le  paragraphe  final  de 
l'art.  21  a  établi  un  nouveau  cas  de  conversion  facultative  en 
faveur  du  conjoint  survivant  non  divorcé  ni  séparé  de  corps  ? 
Ni  les  termes  de  la  loi  ni  les  travaux  préparatoires  n'autori- 
sent une  telle  interprétation.  Les  mots  «  sauf  dans  le  cas  prévu 
à  fart.  S, paragr.  A  »,  se  bornent  à  renvoyeraux  dispositions, 
de  l'art.  3  qui,  elles-mêmes,  sont  muettes  sur  toute  convei-sion 
facultative  et  ne  parient  que  de  la  conversion  obligatoire  en 
cas  de  nouveau  mariage.  C'est  donc  bien  de  cette  dernière  con- 
version qu'il  s'agit  ici.  —  D'autre  part,  il  n'a  jamais  été  ques- 
tion dans  les  discussions  au  Parlement  ou  dans  les  rapports  des 
commissions  de  faire  fléchir  en  faveur  de  l'époux  survivant 
non  remarié  le  principe  relatif  à  la  forme  des  indemnités.  — 
Enfin  une  conversion  de  cette  nature  ne  serait  rien  moins 
qu'un  moyen  offert  au  conjoint  survivant  d'éluder  les  dispo- 
sitions du  même  paragr.  A  de  l'art.  3.  Comme  la  conversion 
facultative  procurerait  généralement  un  capital  supérieur  au 
triple  de  la  rente,  le  veuf  ou  la  veuve,  qui  désirerait  se  rema- 
rier, ne  manquerait  pas  de  se  prévaloir  de  la  conversion  fa- 
cultative avant  de  révéler  ses  projets  matrimoniaux. 

1110.  —  La  disposition  Anale  de  l'art.  21  autorise  une 
conversion  conventionnelle,  lorsque  la  pension  est  inférieure 
ou  égale  &  cent  francs. 
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L'iiicoiivénieiit  résultant  du  paiement  des  pensions  trop  mo- 
diques avait  été  déjà  signalé  en  Autriche  :  de  nombreuses  as- 
sociations d'assurance  de  ce  pays  faisaient  remarquer  que  ces 
sortes  de  pensions  constituent,  à  raison  de  leur  multiplicité, 
des  charges  trop  lourdes  pour  elles,  sans  cependant  assurer 
aux  J>lessés  une  assistance  effective.  Les  unes  proposaient  de 
l'cmédier  â  cet  état  de  choses  en  faisant  spécifier  dans  la  loi 
qu'aucune  pension  ne  serait  allouée  lorsque  le  degré  d'inca- 
pacité de  travail  serait  inférieur  A  un  minimum  déterminé. 
Les  autres,  plus  favorables  à  la  classe  ouvrière,  estimaient 
qu'il  y  avait  lieu,  dans  ce  cas,  de  remplacer  le  service  de  la 
pension  par  le  versement  d'un  capital  '.  C'est  à  ce  dernier 
parti  que  les  rédacteurs  de  notre  loi  se  sont  rangés,  en  ajou- 
tant toutefois  cette  condition  que  les  deux  parties  intéressées 
donneraient  leur  consentement  h  cette  transformation. 

Les  dispositions  de  ce  paragraphe  ont  été  introduites  dans 
notre  loi  par  la  commission  du  Sénat  de  1898,  sur  la  demande 
d'un  grand  nombre  de  chambres  de  commerce  et  de  syndicats 
industriels.  On  a  pensé  avec  raison  qu'elles  seraient  avanta- 
geusesaussi  bien  pour  l'ouvrier  que  pourle  patron.  Une  pension 
annuelle  de  100  francs,  représentant  une  allocation  quotidienne 
de  30  centimes  ii  peine,  passerait  le  plus  souvent  inaperçue 
dans  le  ménage  d'un  ouvrier,  tandis  que  le  capital  représenta- 
tif de  cette  rente  peut  être  utilement  employé.  D'autre  part 
les  chefs  d'entreprise  ou  leurs  assureurs  seront  désormais 
débarrassésparun  paiement  unique  des  complicationsdc  comp- 
tabilité qu'auraient  occasionnées  les  versements  trimestriels 
de  ces  pensions  insignifiantes. 

1111.  —  Nous  avons  dit  que  la  conversion  dont  il  s'agit 
exige  l'accord  des  parties  intéressées  Cet  accord  pent  êtr« 
conclu  en  dehors  de  toute  intervention  de  justice,  par  exemple 
par  acte  sous  seings-privés.  Rien  ne  s'opposerait  même  à  ce 
(ju'il  fût  verbal  ;  mais  il  y  aurait  grave  imprudence  à  ne  pas  le 
constater  par  écrit  ;  car  l'objet  de  la  stipulation  portant  géné- 
ralement sur  un  capital  supérieur  à  IbO  francs,  la  preuve  tes- 
timoniale serait  inadmissible  en  cas  de  contestation. 

Si  l'une  des  parties  est  mineure,  elle  sera  représentée  à  la 

(1)  Bellom.op.  cil.,  III,  p.  707,  note. 
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convention  par  son  tuteur  qai  devra  lui-même  être  autorisé 
spécialement  par  le  conseil  de  famille  ;  îl  s'agit  en  effet  d'une 
aliénation  de  rentes  qui  est  spécialement  prévue  par  l'art.  1 
de  la  loi  des  27-28  févr.  1880. 

Bien  que  notre  article  ne  s'en  e.<cplîque  pas  expressément, 
le  capital  représentatif  de  la  rente  ou  pension  devra  être  cal- 
culé comme  l'indique  Tart.  9,  c'esl-à-dire  d'après  les  tarifs 
dressés  pour  les  victimes  d'accident  par  les  caisses  des  retraites 
pour  la  vieillesse'. 

Plusieurs  chambres  de  commerce  Avait  proposé  de  rache- 
ter les  pensions  en  payant  la  valeur  de  dix  annuités:  une 
rente  de  60  francs  eût  été  transformée  en  un  capital  de  600 
francs.  Ce  calcul  avait,  à  coup  sCtr,  le  mérite  de  la  simplicité; 
mais  il  présentait  le  ^rave  inconvénient  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  l'âge  de  la  victime  ou  de  celui  des  ayants  droit, 
c'est-à-dire  de  la  durée  prohable  du  service  de  la  pension. 
C'est  vraisemblablement  pour  ce  motif  que  le  législateur  ne  se 
l'est  pas  appioprié. 

1112.  —  A  la  différence  de  la  conversion  partielle  prévue 
par  l'art.  9,  la  conversion  de  notre  article  pourra  être  consen- 
tie immédiatement  api-ès  la  décision  qui  aura  fixé  le  chiffre  de 
la  pension;  îl  sera  inutile  d'attendre  l'expiration  du  délai  de 
révision.  De  là  on  doit  conclure  que  cette  conversion  conven- 
tionnelle ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  l'action  en  révision 
pour  cause  d'aggravation  d'infirmité  ou  de  décès  de  la  victime 
seit  ultérieurement  exercée.  Quant  à  l'action  en  révision  pour 
cause  d'atténuation  de  l'infirmité,  on  peut  la  considérer 
■comme  illusoire  en  pareille  hypothèse. 

DEUXIÈME   SECTION 

De  l'exécution  forcée  des  Ju^menta. 

1113.  — ■  Après  avoir  étudié  quelle  latitude  le  législateur 
avait  laissée  aux  parties  pour  déroger  par  leur  convention 
aux  décisions  de  justice  rendues  en  matière  d'accidents,  nous 
nous  proposons  d'examiner  succinctement  quels  moyens  de 
coercition  il  a  mis  à  la  disposition  de  ceux  quij  ayant  obtenu 

(1)  En  ce  scDs  Loubat  a*  242.  Contra  Cliardiny,  p.  963. 
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par  les  voies  judiciaires  l'allocfttion  d'une  iadeuiaité,  veulent 
assurer  l'exécution  de  la  déciàiou  rendue  à  leur  profit. 

1114.  —  £n  ce  qui  coucerne  les  sentences  des  juges  de 
paix  allouant  soit  des  indemnités  temporaires  soit  des  frais  de 
traitement  médical  ou  de  funérailles,  les  victimes  d'accidents 
ou  leurs  ayants  droit  ont,  entre  les  mains,  tous  les  moyens  de 
coercition  de  droit  commun  ;  1*  Voies  d'exécution  sur  les 
meubles,  avec  faculté  d'user  du  privilège  de  l'art.  2101  ;  2*  En 
■cas  d'insuffisance  des  meubles,  possibilité  d'exécuter  les  im- 
meubles en  vertu  du  même  privilège  de  l'art.  2101  ;  et  faculté 
de  faire  inscrire  leur  privilège  poor  conserver  le  droit  de  suite 
sur  les  immeubles  (o.  1213  et  s.). 

1115.  —  Toute  différente  sera  la  situation  des  victimes 
atteintes  d'incapacité  permanente  ou  des  ayants  droit  des  ou- 
vriers tués  dans  un  accident.  La  loi  ne  leur  accorde  aucun 
privilège  et  leur  enlève  même  le  droit  d'inscrire  leur  hypo- 
thèque judiciaire.  Leur  gage  se  trouve,  non  plus  dans  la  for- 
tune immobilière  ou  mobilière  de  leur  débiteur,  mais,  par 
une  innovation  hardie  de  la  loi,  dans  la  fortune  entière  de 
l'industrie  française.  L'industrie  toute  entière  se  porte  garante 
-de  leur  débiteur,  avec  cette  disposition  contraire  aux  princi- 
pes de  droit  commun  que  le  débiteur  principal  ne  peut  pas 
itre  discuté  par  le  créancier  et  que  seule  la  caution  a  un  re- 
cours contre  celui-ci  (v,  le  titre  IV). 

1116.  —  Dans  les  instances  concernant  les  accidents  sui- 
vis de  mort  ou  d'incapacité  permanente,  certaines  décisions 
ont  un  caractère  simplement  provisionnel.  Comment  seront- 
elles  exécutées  ?  Les  décisions  de  cette  nature  peuvent  éma- 
ner de  deux  juridictions  différentes  :  ou  bien  le  président  du 
tribunal,  ayant  convoqué  les  parties  en  conciliation,  lew  a 
mises  d'accord,  non  sur  le  fond  du  débat,  mais  seulement 
sur  le  chiffre  de  la  pension  que  le  chef  d'entreprise  consent  â 
payer, àtitre  provisoire, pendant  la  durée  de  l'instance,  ou  bien 
c'est  le  tribunal  qui,  statuant  en  vertu  Je  la  disposition  finale 
de  l'art,  16,  a  condamné  le  chef  d'entreprise  à  payer  une  pro- 
vision h  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 

La  décision  du  président  du  tribunal,  constatant  l'accord 
des  parties,  sera  exécutoire  immédiatement  au  même  titre 
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qu'un  acte  autheatique  passé  devant  notaire  ;  elle  aara  force 
exécutoire,  avec  cette  seule  diflérence  qu'elle  ne  confère  pas 
le  droit  de  prendre  hypothèque  (art.  26)  ;  elle  autorise  les  par- 
ties à  procéder  à  toutes  les  voies  d'exécution,  à  pratiquer  des 
saisies-arrêts,  des  saisies-exécutions,  voire  mëinedes  saisies- 
immobilières  ;  mais  cette  dernière  mesure  sera  grênéralement 
inefficace, car  les  créanciers  hypothécaires  absorberont  le  prix 
de  préférence  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 

Toutefois  le  droit  du  blessé  à  l'indemnité  journalière  qui 
précède  la  rente  viagère  n'est  pas  garanti  par  le  privilège  de 
Vart.  2101  du  C.  c.  (v.  n»'  1217  et  s.). 

1117.  —  Les  jugements  du  tribunal  qui  allouent  une  pro- 
vision,conformément  k  l'art.  16,  ont,  par  identité  de  motifs,  la 
même  force  exécutoire  que  les  ordonnances  de  conciliation. 
Nousavons  vu  qu'ils  sont  exécutoires  nonobstant  appel  ;  mais 
les  jugements  de  défaut  ne  sont  pas  exécutoires  nonobstant 
opposition  (n*  913). 

1118.  —  Enfin  rappelons  que  l'art.  22  étend  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et 
immobilière  ainsi  qu'à  toute  contestation  incidente  k  l'exécu- 
tion des  jugements. 
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1119.  —  Déterminer  à  l'avance  les  indemnités  ou  les  pen- 
sions auxquelles  la  "victime  ou  ses  parents  survivants  pour- 
raient prétendre  en  cas  d'accident  et  indiquer  à  ces  personnes 
lamarcbe  à.  suivre  pour  faire  valoir  leurs  Justes  réclamations, 
tel  a  été  l'objet  des  dispositions  que  nous  avons  étudiées  dans 
les  titres  précédents.  Notre  loi  eût  été  imcomplète,  si  elle  en 
fût  restée  lA.  11  fallait  aller  plus  loin  et  donner  aux  ayants 
droit  la  certitude  qu'ils  toucheraient  effectivement  ce  qui  leur 
était  promis,  a  II  n'est  point  de  créanciers  aussi  dignes  d'inté- 
rêt que  ces  victimes  d'accident,  privées  de  tout  travail,  disait 
le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  (séance  du  26  nov. 
1895i,  queces  infortunés  auxquels  est  ravi  le  seul  capital 
que  la  nature  leur  ait  donné  en  naissant  :  leur  puissance 
de  travail,  la  force  de  leurs  bras.  La  situation  d'une  victime 
du  travail  est  ccrtaîncmeut  hisaiicoup  plus  intéressante  en- 
core que  celle  de  tous  ces  créanciers,  auxquels  la  loi  cepen- 
dant, par  faveur  pour  leur  personne,  accorde  des  garanties 
spéciales,  privilèges  ou  hypothèques  légales,  c'est-à-dire  les 
ouvriers  fi  raison  de  leurs  salaires,  les  gens  de  service  pour 

leurs  gages,    les  mineurs  et  les  femmes  mariées Il  ne 

faut  pas  que  notre  loi  puisse  rester  à  l'état  de  promesse  dé- 
cevante ». 

1130.  —  En  Allemagne  et  en  Autriche,  ces  garanties  con- 
sistent dans  rorganisationfmancîère  des  associations  d'assu- 
rance dont  les  chefs  d'entreprise  sont  légalem<;nt  tenus  de 
faire  partie.  Nous  consacrerons  notre  chapitre  premier  à  l'é- 
tude de  ces  organisations  hnancières;  nous  y  traiterons  éga- 
lement do  l'assurance  dans  les  compagnies  françaises  et  dans 
la  loi  italienne,  ainsi  que  des  dispositions  de  garanties  qui  ont 
été  proposées  dans  les  projets  antérieurs  à  notre  loi. 

Abordant  ensuite  le  teste  définitif,  nous  y  verrons  que  le 
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législaleur  s'est  proposé  un  double  but  :  donner  aux  ouvriers 
le  maximum  de  garanticctimposcr  àl'iiidustrie  le  minimum 
de  gêne.  Les  sûretés  qu'il  a  aeeordées  aux  victimes  d'aceî- 
deats  varient  suivant  la  nature  de  leurs  créances.  Le  recou- 
vrement des  indemnités  temporaires,des  frais  médicaux.pliar- 
maceutiques  et  fuûéraii-es  est  garanti  par  un  privilège  dont 
l'étude  fera  l'objet  de  notre  chapitre  IL 

Quant  aux  pensions  ci  autres  allocations  duesen  cas  d'ac- 
cidents entraînant  la  mort  ou  une  incapacité  permanente 
absolue  ou  partielle  du  travail,  elles  donnent  lieu  à  deux 
ordres  de  dispositions  :  les  unes  concernant  l'engagemeot 
personnel  du  patron  et,  eu  cas  d'assurance  ou  d'affiliation  à 
un  syndicat  degaiantîe,  celui  de  l'assureur  ou  du  garant;  les 
autres  relatives  au  cautionnement  d'une  caisse  de  l'Etat  qui 
est  elle-même  alimentée  par  des  centimes  additionnels  mis  à 
la  charge  des  industries  assujetties.  Notre  chapitre  III  traitera 
de  l'engagement  personnel  du  patron  et  celui  de  l'assureur  ou 
du  syndicat  de  garantie  avec  lequel  il  pourrait  avoir  traité. 
An  chapitre  IV,  nous  étudierons  les  droits  et  actions  des  bé- 
néficiaires d'indemnités  contre  le  fonds  national  de  garantie. 
Le  Chapitre  V  sera  consacré  àl'étudedece  fonds  de  garantie, 
etle  chapitre  VI  aux  sociétés  d'assurances  et  syndicats  de 
garantie,  aux  réserves,  cautionnement  et  autres  mesures  de 
comptabilité  qui  leur  sont  imposés  ainsi  qu'à  la  surveillance 
administrative  dont  ils  sont  l'objet.  Eoân  dans  un  chap.  VU 
nous  exposerons  le  fonctionnement  de  la  caisse  nationale  d'as- 
surance quia  été  réorganisée  par  la  loi  du  24  mai  1899  pour 
faire  concurrence  aux  compagnies  privées. 

Aux  chapitres  IIl,  IV,  V  et  VI  on  trouvera  le  commentaire 
des  règlements  d'administration  publique  et  arrêtés  ministé- 
riels destinés  à  assurer  l'exécution  de  notre  loi'. 

(I)  Àvanl  d'Être  adoptés  par  le  Conseil  d'ËLatces  imporlanls  décrets  ont  été 
élaborés  par  une  couimission  spécialement  designée  par  le  Ministre.  Dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  Jépulés  du  7  février  1899,  l'honorable  H.  Ricard, 
parlant  de  celte  commission,  tenait  le  langage  suivant  :  <  La  commisùon 
piénière  siégea  le  10  octobre.  Plusieurs  rcuniona  très  laborieuses  eurent  jiea 
au  cours  desquelles  tous  les  points  de  ces  diFTérenls  règlements  furent  discutés 
sur  des  rapports  extrêmement  remarquables  dus  à  l'un  des  fonctionnaires  du 
JHinisIére  que  je  suis  très  lieareux  de  signaler  en  passant  à  H.  le  Hinislre  de 
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CHAPITRE  PREMIER 

DE  L-OROANISATION  FINANCIÈRE  DES  ASSURANCES 

A  L'ÉTRANGER  ET  DANS  X.ES  COMPAGNIES  E^tlVÉKS 

ET  DES  DISPOSITIONS  DE  GARANTIE 

DANS  LES  PROJETS  ANTÉRIEURS  AU    VOTE  DE  NOTRE  LOI 

NOTIONS  a  Ê. VESA  LES 

1121.  —  L'assurance  repose  sur  deux  principes  fonda- 
mentaux, l'atsociation  et  l&  prévot/ance . 

A  f  association  elXeempraate  la  mise  en  commun  des  pertes 
éventuelles  auxquelles  les  assurés  sont  exposés  et  la  division 
de  ces  pertes  proporlionnellement  aux  risques  de  chacun 
d'eux. 

La  prévoyance  lui  procure  le  moyen  de  transformer  en 
cliarges  uniformes  et  périodiques  les  conséquences  domma- 
geables d'accideiils  qui  se  produisent  k  intervalles  irréguliers 
et  avec  des  gravités  variables. 

Le  préjudice  qui  fait  l'objet  d'une  assurance  subit  ainsi 
une  double  transformation  :  l'association  eu  répartit  le  mon- 
tant entre  ses  membres  suivant  une  règJe  déterminée  i\  Ya-^ 
vance  et  la  prévoyance  se  fonde  sur  les  données  de  la  statis- 
tiqueetde  l'expérience  pour  en  faire  une  nouvelle  répartition 
BUT  un  certain  nombre  d'années. 

Dans  l'assnruice  ainsi  envisagée  la  somme  que  l'assuré  s'o- 
blige à  verser  périodiquement  entre  les  mains  de  l'assureur 
prend  le  nom  de  cotisation  ou  de  prime.  La  prime  ou  la  cotisa- 
tion est  l'expression  de  la  probabilité  de  l'accident  redouté.  Le 
mot  <t  cotisation  »  est  particuliément  employé  en  matière 
d'assurances  mutuelles  ;  le  nom  de  h  prime  »  est  réservé  aux 
assurances  à  primes  fixes. 

1122-  —  Cette  distinction  a  cessé  aujourd'hui  d'avoir  sa 

la  Chambre,  M.  (leorges  Paulet,  cher  de  bureau  au  ministère.  Ce  fonction- 
naire,  avec  un  soin,  une  intelligence  et  un  dévouement  vérilablement  dignes 
d'èloges,  a  pu,  en  seconsacmnl  à  celle  besogne  diftîcile,  rédiger  ces  règle* 

menti  d'administration  publique  et  nous  mettre  à  mCme  de  statuer  relativement 
très  Tite  ».  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  rapporter  ces  paroles.  Il  nous 
panft  juste  en  effet  que  le  nom  de  M.  Georges  Pautet  reste  attaché  désormait 
à  celte  œuvre  considérable. 
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raison  d'être.  Les  mutuelles  et  les  assurances  à  primes  fixes 
sont  soumises  à  des  règles  financières  identiques  :  leur  oi^a- 
nisaiion  diiTère  seulement  en  ce  sens  que,  dans  les  assurances 
à  primes  fixes,  le  paiement  des  sinistres  est  garanti  non  par 
ies  assurés  eux-mêmes,  mais  par  une  société  distincte  qui,  b 
raison  de  ce  surcroît  de  sûreté  qu'elle  apporte,  s'attribue  les 
bénélices  de  la  spéculation.  Les  deux  qualités  d'assureur  et 
d'assuré,  qui  sont  confondues  sur  la  tête  de  chaquemutualiste, 
sont  distinctes  dans  les  contrats  passés  avec  les  compagnies  : 
Une  prime  invariable  est  stipulée  aus  risques  et  périls  de  I'eis- 
sureur,  tandis  que  les  cotisations  des  mutuelles  varient  sui- 
vant l'importance  et  le  nombre  des  sinistres. 

En  théorie,  si  l'assurance  mutuelle  est  plus  économique, 
les  compagnies  par  actions  offrent  plus  de  sécurité.  Je  m'em- 
presse d'ajouter  que  chacune  d'elles  a  fait  de  louables  efForls 
pour  s'approprier  autant  que  possible  les  qualités  de  l'autre 
sans  perdre  les  siennes  '.  Les  compagnies  par  actions,  pour 
diminuer  la  cherté  de  leurs  opérations,  ontadmis  une  sorte  de 
partage  des  bénéfices  entre  elles  et  leurs  contractants.  Quant 
au\  mutuelles,  elles  s'attachent  depuis  longtemps  à  augmen- 
.ter  les  garanties  qu'elles  présentent,  en  constituant  des  fonds 
de  prévoyance  et  de  réserve,  alimentés  par  les  excédents  des 
cotisations  et  qui,  pour  certaines  d'entre  elles,  atteignent  des 
chiffres  importants.  En  outre,  afin  d'atténuer  l'indétermina- 
tion des  engagements  de  leurs  adhérents,  elles posentle  prin- 
cipe que  les  cotisations  d'un  exercice  ne  devront  pas  dépas- 
ser telle  quotité  des  valeurs  assurées. 

Si  Yassocialioii  et  la  prévoyance  sont  les  bases  de  l'assu- 
rance, le  concours  simultané  de  ces  deux  principes  n'est  pas 
absolument  nécessaire. 

1123. —  Kien  ne  s'oppose,  par  exemple,  à  ce  qu'un  in- 
dustriel, disposant  de  sommes  assez  élevées,  juge  inutile  de 
s'associer  à  d'autres  chefs  d'entreprise  en  vue  de  se  garantir 
contre  les  éveulualités  dont  il  est  menacé.  Il  peut  trouver  son 
intérêt  à  constituer  pour  lui  seul  une  caisse  d'assurance  à  l'aide 
de  cotisations  périodiques  versées  parlui-mêmc,  d'être  en  un 
mot  son  propre  assureur.  Il  fera  acte  de  prévoyance  sans  re- 

(I)  Ghavogrin  (Cr.  Encijcl.  v"  Assurance,  l,  IV,  p.  316). 
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courir  k  l'association.  Si  une  telle  opération  conserve  le  ca- 
ractère financier  de  l'assuFancc,  elle  cesse  d'être  une  conven- 
tion et  perd  dès  lors  tout  intérêt  juridique. 

1124.  —  On  peut  à  l'inverse  admettre  que  plusieurs 
industriels  s'associent  en  vue  d'une  assurance  commune, 
mais  qu'au  lieu  de  répartir  l'ensemble  des  pertes  sur  un 
«ertain  nombre  d'années,  ils  préfèrent  liquider,  à  l'expira- 
tion de  chaque  exercice,  la  situation  générale  de  l'association 
et  faire  supporter  les  pertes  de  l'année  proportionnellement 
aux  risques  de  chacun  des  adhérents.  Ils  profiteront  ainsi  des 
avantages  de  l'association  sans  retirer  les  bénéfices  de  la  pré- 
voyance. Telle  était  l'assurance  mutuelle  à  son  début,  avant 
l'orjifanisation  des  fonds  de  réserve  destinés  k  maintenir  aux 
cotisations  une  certaine  fixité.  Ce  mode  d'assurance  séduit  par 
sa  simplicité  :  il  n'exige  aucun  capital,  aucune  autre  avance 
que  celle  de  quelques  frais  de  gestion.  Chaque  année  l'on  se 
cotise  pour  indemniser  les  perdants  ou  les  victimes,  et  le  taux 
de  la  contribution  se  trouve  être  l'expression  du  risque  coum. 
Mais  cet  avantage  ne  va  pas  sans  inconvénients  :  il  faut  qu'il 
y  ait  proportionnalité  entre  les  chances  mises  en  commua. 
Autrement,  il  est  clair  que  ce  mode  d'assurance  devient  une 
véritable  duperie  pour  les  intérêts  les  moins  exposés  au  profit 
de  ceux  qui  le  sont  davantage.  Or,  la  difficulté  est  précisé- 
ment de  déterminer  cette  proportionnalité,  d'établir  le  coeffi- 
cientde  risques  afférent  à  chaque  intéressé. —  Un  autre  écueil 
est  à  signaler,  sur  lequel  nous  aurons  d'ailleurs  à  revenir.  Si 
l'indemnité  due  à  )a  victime  consiste  en  une  pension  viagère 
ou  temporaire,  il  devient  nécessaire  de  faire  verser  par  les 
adhérents  le  capital  représentatif  de  cette  rente  et  d'en  effec- 
tuer unplac'ement  présentant  toute  sécurité  ;  delà  l'accumu- 
lation de  capitaux  considérables  et  fort  peu  productifs.  On 
trouvera  un  exemple  de  ce  mode  d'assurance  dans  la  loi  alle- 
mande, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  em- 
ployés dans  les  travaux  de  constructions  ;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  sifsttime  de  larépartition  des  capitaux. 

1125.  —  Pour  les  autres  ouvriers,  le  législateur  allemand 
a  adopté  le  système  connu  sous  le  nom  de  répartition  des  in- 
demnités anmielles  et  qui  consiste  à  exiger  annuellement  des 
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assurés  le  remboursement  des  dépenses  faites  dans  l'année 
pour  le  paiement  des  pensions,  sans  se  préoccuper  de  la  ca- 
pitiiHsation  des  rentes  viagères  ou  temporaires,  La  caractéris- 
tique de  ce  procédé  est  la  violation  des  principes  les  plus  élé- 
mentaires de  la  prévoyance  et  aussi  de  l'équité  ;  nousle  démon- 
trerons plus  loin. 

L'Autriche  a  suivi  te  système  de  primes  fixes  qui  est  en 
usa^e  dans  les  compagnies  d'assurances,  mais  avec  faculté  de- 
révision  annuelle  de  primes. 

1126. — En  résumé,  la  dette  de  l'assuré  envers  l'assu- 
reur affecte  trois  formes  différentes  suivant  les  calculs  qui  ser- 
vent de  base  à  son  évaluation  :  V  La  répartition  des  indemni- 
tés annuelles  ;^  La  répartition  des  capilavx  ;  3*  Les  primes 
fixes.  Chacnne  de  ces  sortes  de  cotisations  sera  étudiée 
dans  une  section  distincte.  EnSn  dans  une  4*  section,  nous- 
exposeroDS  ;  X"  les  différents  projets  français  qui  ont  précédé 
le  vote  de  notre  loi  ;  2*  la  loi  italienne  qui  l'a  suivie  de  quel- 
ques jours. 

PREMIÈRE  SETTION 

De  la  rèpartltioii  dea  lademnitèa  «anuellM. 

1127.  —  Ce  système  suppose  nécessairement  que  l'indem- 
nilé  doit  être  payée  en  rentes  viagères  ou  temporaires.  Si  la 
réparation  du  préjudice  devait  être  effectuée  en  une  somme- 
capitale,  la  répartition  des  indemnités  annuelles  se  confon- 
drait avec  la  répartition  des  capitaux.  Le  législateur  allemand 
n'admet  d'ailleurs  l'indemnité  que  sous  forme  de  pension 
périodique,  il  prohibe  toute  capitalisation  même  partielle  de- 
la  rente  allouée  aux  victimes  d'accidents. 

1128.  —  Le  présent  chapitre  sera  divisé  en  deux  paragra- 
phes :  1°  exposé  du  système,  ses  inconvénients  et  ses  avanta- 
ges ;  2°  organisation  financière  du  système. 

I 

Exposé  du  système.  Ses  inoonvénlânts  «t  ses  avantagea. 

1129.  ' —  On  peut  se  rendre  compte  que  le  mécanisme  de 
ce  système  est  des  plus  simples.  Après  l'expiration  de  la 
première  année  de  fonctionnement  on  récapitule  les  accidents 
qui  se  sont  produits.  On  fait  le  total  des  arréra^s  de  pensons- 
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qui  ont  élé  payés  et  on  répartit  ce  total  entre  les  industries 
suivant  les  coefficients  de  risques  et  le  total  des  salaii-es  eU'oc- 
tivement  payés.  Les  sommes  ainsi  obtenues  constitueront  les 
parts  contribativcs  de  chaque  établissement,  auxquelles  il 
conviendra  d'ajouter  une  taxe  proportionnelle  pour  les  frais  de 
gestion. 

A  l'expiration  de  la  deuxième  année,  le  même  calcul  donne 
un  chiffre  de  pension  beaucoup  plus  élevé  ;  il  faut  en  effet 
tenir  compte,  non  seulement  des  indemnités  résultant  des 
accidents  nouveaux,  mais  encore  des  pensions  qui  ont  été  con- 
senties l'année  précédente  à  titre  viager  ou  pour  une  durée  de 
plus  d'un  an.  Abstraction  faite  de  la  mortalité,  la  deuxième 
annuité  devrait  logiquement  être  le  double  de  la  première. 
Dans  la  pratique,  cette  proportion  est  de  beaucoup  dépassée; 
car  la  loi  n'ayant  pas  d'eSet  rétroactif,  tous  les  accidents  sur^ 
venus  quelques  jours  et  même  un  mois  ou  deux  avant  sa  pro- 
mulgation échappent  au  bénéfice  de  l'assurance,  tandis  que 
les  sinistres  qui  se  produisent  <i  la  fin  de  la  première  année 
sont  réglés  dans  le  cours  de  la  deuxième  et  en  grossissent  les 
dépenses. 

La  troisième  année  voitles  chaînes  de  l'assurance  s'accroître 
dans  la  même  proportion,  c'est-à-dire  sensiblement  de  la 
moitié  de  la  deuxième  annuité.  Celle  progression  ascendante 
se  poursuit  ainsi,  d'après  les  actuaires,  jusqu'à  la  soixante- 
quinzième  année. 

1130.  —  Dans  un  mémoire  rédigé  par  MM.  Behn  et  Bo- 
diker  à  l'occasion  de  la  discussion  de  la  loi  allemande  delSHâ, 
les  indemnités  annuelles  à  payer  pour  l'Allemagne  ont  été 
calculées  ainsi  qu'il  suit:  1''  année  :  668.000  marcs  ;  2"  année  : 
1.708.000  marcs;  3*  année  :  2.752.000  marcs;  10*  année  : 
9.761.000  marcs;  15»  année:  12.387.000  marcs;  20"  année  : 
15. 054.000  marcs  ;  30*année  :  19.074.000  marcs  ;  50'  année  : 
22.482.000  marcs;  75*  année:  22  855.000  marcs  '. 

(1)  Ces  prévisions  ont  été  déliassées  de  plus  du  triple.  Les  dernières  statis- 
tiques publiées  par  \es  AmtlicAe  Machricklen  deg  Reicksveraicherunja- 
amtt  .janvrier  1900)  évaluent  les  dépenses  totales  lie  l'exercice  4898  k 
S3.613.907  marcs  doDt56.453.3a5n)arcs  sont  ï  la  charge  des  corporations 
iodustrielles.  Les  dépenses  de  1897  s'élevaient  pour  l'ensemble  général  à 
77.7SS.963  Diarcs  el  pour  les  corporations  industrielles  à  5â.534.0O2  marcs 
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1131.  —  Les  iiiconvénîenls  de  ce  mode  d'assurance  soiu 
multiples. 

El  d'abord  l'on  est  en  droit  de  se  demander  s'il  s'agit  i-éel' 
lement  d'une  assurance.  L'assurance  est  avant  tout  une  ga- 
rantie contre  certaines  éventualités  de  l'avenir.  Or.  dans  la 
répartition  des  indemnités  annuelles,  on  prend  chaque  année 
des  mesures  pour  faire  face  à  des  obligations  déjà  nées,  mais 
il  n'apparaît  pas  qu'on  se  préoccupe  des  obligations  à  naître. 
Bien  plus,  dans  les  obligations  déjà  existantes  et  qui  toutes, 
suivant  la  loi  allemande,  consistent  en  pensions  périodiques, 
les  sommes  écbuessontseulesl'objetd'une  répartition  ;  aucune 
garantie  n'est  prise  pour  le  paiement  des  autres  arrérages  dus, 
mais  non  encore  exigibles.  Ainsi  une  rente  viagère  de  300 
francs  est  allouée  à  un  ouvrier  qui  aété  victime  d'un  accident. 
Le  blessé  est  en  réalité  créancier  du  capital  nécessaire  A  la 
constitution  de  la  rente.  Or  cette  créance  n'est  l'objet  d'au- 
cune sûreté  particulière  et  l'on  se  contente  de  faire  figurer 
chaque  année  la  pension  de  300  francs  aux  dépenses  de  l'as- 
surance. Il  est  vraique  la  législation  allemande  a  eu  soin  de 
syndiquer  les  industries  similaires  et  a  rendu  ces  syndicats 
débtteursdes  indemnités  accordéesaux  ouvriers  victimes  d'ac- 
cidents proTessionnels.  Les  syndicats  dont  il  s'agit  n'étant 
autres  que  les  anciennes  corporations  de  métiers  qui,  en  Alle- 
magne, sont  restées  riches  et  puissantes,  les  ouvriers  peuvent 
se  contenter  de  cette  garantie. 

1133.  —  Mais  ne  voit-on  pas  immédiatement  quelle  ini- 
quité consacre  un  tel  système  ?  Les  usines,  qui  e.\istaîent  au 
début  de  l'assurance,  sont  injustement  favorisées  au  détri- 
ment de  celles  qui  se  créent  dans  la  salle.  Celles-ci  suppor- 
tent, en  eSet,  dès  le  premier  jour  une  charge  fort  lourde  sans 
avoir  franchi,  comme  les  usines  anciennes,  les  étapes  succes- 
sivesde  charges  graduellement  croissantes.  A  lïnverse,qu'une 
usine  vienne  à  faire  faillite  ou  à  liquider,  c'est  aux  autres 
industriels  de  la  corporation  que  revient  la  charge  de  servir 

(V.  nutlelin  de  l'Office  du  tr av.,  nmrs  1900.  p.  270|.  La  progression 
asccodante  contiDuera  aiosi  jusqu'à  la  7ue  année.  Il  convient  toutefois  de  re- 
marquer que,  si  l'écarl  est  aussi  grand  entre  les  cliiffres  actuels  et  les  prévi- 
sions, cela  lient  aussi  à  ce  que,  depuis  les  premiers  calculs,  l'assaraDCC  est 
devenue  obligatoire  pour  un  grand  nombre  d'exploitations  nouvelles. 
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désormais  la  pension  due  aux  victimes  des  accidents  qui  sont 
survenuij  dans  ce  même  établissement. 

En  un  mot,  la  l'épartition  des  indemnités  annuelles  est  un 
système  d'imprévoyance,  Au  lieu  d'économiser  sur  les  béné- 
fices actuels  pour  diminuer  les  charges  de  l'avenir,  il  compte 
sur  l'avenir  pour  acquitter  les  dettes  du  passé  et  du  présent  ; 
il  charge  l'avenir  pour  dégrever  le  présent.  L'art.  18  de  la  loi 
allemande  de  1884  a  essayé  de  remédier  à  ce  vice,  en  obli- 
geant les  corporations  à  constituer  un  fonds  de  réserve,  a  Dans 
ce  but,  lit-on  à  l'art.  18,  à  titre  d'impositions  additionnelles 
le  chiffre  des  indemnités  sera,  la  première  année,  aug'menlé 
de  300  0/0,  la  deuxième,  de  200  0/0,  la  troisième,  de  loO  fl/0, 
la  quatrième,  de  100  0/0,  la  cinquième,  de  80  0/0,  la  sixième, 
de  00  0/0,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  onzième.  A  partir  de  ce 
moment-là,  le  fonds  de  réserve  sera  alimenté  par  ses  propres 
intérêts  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  double  des  besoins  d'une 
annéo.  En  cas  de  besoins  urgents,  la  corporation  peut,  avec 
l'autorisation  de  l'office,  entamer  ce  fonds  de  réserve  ». 

1133.  —  11  est  facile  de  s'apercevoir  que  ce  fonds  de  ré- 
serve est  tout  à  fait  insuffisant.  En  augmentant  la  première 
annuité  de  300  0/0,  on  obtient  à  peine  1/6  du  capital  néces- 
saire pour  assurer  le  service  des  rentes  allouées  à  titre  d'in- 
demnité. D'ailleurs,  ce  fonds  de  réserve  est  exclusivement 
destiné  à  faire  face  à  des  dépenses  occasionnées  par  des  ca- 
tastrophes imprévues  ;  on  ne  saurait  en  aucune  façon  l'assimi- 
ler aux  réserves  que  les  assureurs  à  primes  fixes  mettent  de 
coté  cil  vue  de  garantir  le  paiement  des  indemnités  ou  des 
rentes  non  encore  échues. 

1134.  —  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  Alle- 
mands aient  adopté,  sans  mûre  réflexion,  un  système  aussi 
défectueux.  L'assurance,  telle  qu'elle  est  pratiquée  par  les 
compHgnies  privées,  met  en  réserve  des  sommes  considéra- 
bles pour  faire  face  au  paiement  des  pensions,  lis  ont  craint 
qu'en  la  généralisant  on  n'arrivât  à  une  accumulation  exagé- 
rée de  capitaux  dont  la  gestion  aurait  été  aussi  embarrassante 
que  nuisible  aux  intérêts  de  l'industrie.  La  répartition  des 
indemnités  annuelles  leur  a  permis  d'éviter  cet  écueii  ;  en 
«'abstenant  d'exiger  une  garantie  sous  forme  de  placement  de 
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<;apitaux,  ils  oDt  laissé  entre  les  mains  des  industriels  tous 
leurs  éléments  financiers  de  prospérité.  Peut-être  aussi  ont- 
ils  été  séduits  par  cette  considération  que  le  système  de  la 
répartition  des  indemnités  annuelles  est  à  l'abri  de  toute  in- 
iluence  pcovenant  de  la  variation  du  taux  de  l'intérêt,  tandis 
qu'il  en  est  tout  différemment  du  système  d'assurance  à 
primes  fixes  et  de  celui  de  la  réparlitioo  des  capitaux  qui  re- 
posent, l'un  et  l'autre,  sur  le  jeu  de  l'intérêt  composé  (Voiries 
deux  sections  suivantes,  notamment,  n°  1131).  Si  ces  deux 
avatitag:es  sont  indéniables,  on  a  vu  à  quels  prix  ils  ont  été 
obtenus. 

1135.  —  Placée  dès  le  premier  jour  par  la  loi  de  1881 
Sous  un  régime  de  faveur,  l'industrie  allemande  a  pris  aussi- 
tôt un  essor  prodigieux;  mais,  d'insignifiantes  qa'clles  étaient 
à  l'origine,  les  charges  de  l'assurance  n'ont  pas  tardé  à  de- 
venir de  plus  en  plus  lourdes  ;  et  cette  progression  ascen- 
dante qui,  d'après  les  actuaires,  doit  durer  75  ans  n'a  rien  de 
rassurant  pour  l'avenir.  Les  industries  anciennes,  qui  ont 
profite  des  avantages  du  début,  ont  pu,  par  une  sage  éco- 
nomie, parer  aux  inconvénients  d'one  telle  perspective.  Mais 
comment  les  manufactures  nouvelles  s' accommoderont-elles 
de  cet  état  de  choses  !  Elles  auront,  en  définitive,  à.  acquitter 
les  dettes  de  leurs  devancières  sans  recueillir  aucun  actif  dans 
leur  héritage.  Si,  pendant  treize  ou  quatorze  ans,  la  loi  de 
1881  a  permis  aux  industriels  d'assurer  leurs  ouvrière  à  un 
tauv  moins  élevé  qu'ils  n'auraient  pu  le  faire  auprès  des  com- 
pagnies privées,  ils  se  trouvent  dès  aujourd'hui  dans  des  con- 
ditions exactement  inverses  :  leurs  cotisations  deviennent 
chaque  jour  plus  onéreuses  que  les  primes  exigées  par  les 
compagnies  privées.  De  telle  sorte  qu'après  avoir  traversé  une 
période  de  privilège,  l'iaduslrie  allemaode  sera  désormais 
placée  dans  un  état  d'infériorité  marqué  vis-à-vis  de  la  con- 
currence étrangère. 

1136.  —  Cette  objection  a  été  faite  au  prince  de  Bismarck 
dans  le  cours  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Reichstag  : 
«  Dans  quelques  années,  répondit  le  Chancelier  de  l'Empire, 
les  autres  pays,  entraînés  parnotre  exemple,  auront,  eux  aussi, 
établi  l'assurance  obligatoire  ;  ils  auront  voulu  donner  salis^ 


DigizedbyGOOgle 


RÉPARTITION  DES  INDEMNITÉS  ANNUELLES  5S3 

faction  plus  complète  encore  que  nous  aux  revendications 
ouvrières  et,  sur  le  marché  du  monde,  la  situation  restera  tou- 
jours aussi  bonne  pour  nous  •.  On  raconte  qu'en  prononçant 
les  deux  premières  phrases,  le  Chancelier  de  fer  tendait  avec 
affectation  la  main  du  côté  de  l'Ouest  comme  pour  désigner  la 
France.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  temps  est  venu  pour  nous  de 
méditer  cet  avertissement  et  d'en  faire  notre  prolît. 
Il 
Organisation  financière  du  système  de  la  répartition 
des  IndeninttéB  annuelles. 

1137.  —  Lorsque  la  loi  allemande  a  été  votée,  les  assu- 
rances contre  les  accidents  étaient  encore  peu  répandues.  Les 
•statistiques  exactes  et  complètes  faisaient  défaut.  Aucune  base 
certaine  ne  permettait  aux  actuaires  de  calculer  avec  préci- 
sion les  conséquences  d'une  assurance  aussi  vaste  que  celle 
qui  devait  englober  toute  l'industrie  et  bientôt  toute  la  classe 
-ouvrière  de  l'Allemagne.  Or,  dans  toute  assurance,  il  y  a  un 
inconnu  redoutable  pour  l'assureur  :  c'est  l'évaluation  des 
«barges  générales  qui  vont  lui  incomber.  Sans  doute  cet  in- 
connu est  étroitement  lié  à  un  autre  inconnu  non  moins  im- 
portant pour  l'assuré,  je  veux  parler  de  la  part  contributive 
de  celni-ci.  Maïs  une  erreur  sur  le  chiffre  d'une  cotisation  est 
loin  d'avoir  les  mêmes  conséquences  qu'une  erreur  sur  la  to- 
talité des  charges  de  l'assurance  ;  l'insuffisance  d'un  coefficient 
■de  risque  peut  être  compensée  par  l'augmentation  d'un  autre 
■coefiicient,  tandis  qu'un  déficit  sur  l'ensemble  conduit  à  l'é- 
chec de  l'assurance.  Quelque  regrettable  que  soit  une  répar- 
tition inégale  des  charges  entre  les  industries  assurées,  elle 
n'est  point  un  mal  irréparable,  et  l'exploitation  grevée  outre 
mesure  peut  aisément  faire  rétablir  l'équilibre  qui  avait  éfé 
rompu  h  son  détriment. 

1138.  —  En  prenant  l'initiative  d'une  vaste  assurance  qui 
avait  les  proportions  d'une  révolution  économique,  l'empire 
allemand  était  moralement  tenu  de  réussir  dès  la  première 
année.  Or,  quelles  que  dussent  être,  les  précautions  prises  par 
le  gouvernement  pour  calculer  exactement  les  dépenses  ré- 
sultant d'une  assurance  aussi  étendue,  il  allait  au  devant  de 
mécomptes  inévitables.  Une  telle  appréhension  était  d'autant 
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plus  justifiée  que,  pour  faire  accepter  la  loi  par  le  parlement, 
it  avait  dii  offrir  à  l'industrie  (aussi  bien  aux  patroûs  qu'aux 
ouvriers)  des  conditions  pias  avantageuses  que  celles  qu'on 
pouvait  trouver  dans  les  polices  des  com  paguies  privées  :  aug- 
mentation de  l'indemnité,  diminution  de  la  cotisation.  Dans 
CCS  conditions,  le  moyen  le  plus  simple  d'éviter  un  échec  était 
d'imaginer  une  combinaison  qui  dispensât  de  faire  l'évalua- 
tion anticipée  des  charges  de  l'assurance.  A  ce  point  de  vue, 
la  loi  votée  en  1884  atteignait  le  but  désiré. 

1139.  —  La  seule  diniculté,  avec  laquelle  l'industrie  al- 
lemande resta  aux  prises,  était  celle  de  déterminer  la  part 
contributive  de  chaque  établissement  ;  mais  nous  avons  vu 
que,  si  le  calcul  des  charges  de  l'assurance  avait  l'importance 
d'une  question  d'ordre  public,  il  n'en  était  pas  de  même  de 
l'évaluation  des  cotisations  dues  par  chacun  des  assurés,  une 
erreur  dans  cette  évaluation  pouvant  léser  des  intérêts  privés, 
mais  n'étant  pas  de  nature  à  compromettre  le  succès  de  l'opé- 
ration. An  surplus  la  modicité  des  primes  durant  le  cours  des 
premières  années  rendait  les  erreurs  de  ce  genre  peu  onéreu- 
ses pour  les  établissements  qui  avaient  eu  à  en  souffrir. 

Ainsi  dans  le  système  des  indemnités  annuelles,  pas  de  dé- 
ficit possible.  A  la  fin  delà  première  année,  ou  faille  compte 
des  dépenses  et  on  les  répartit  entre  les  assurés  suivant  une 
proportion  qui  peut  être  plus  ou  moins  équitable,  mais  qui 
est  susceptible  de  corrections  et  qui,  dans  tous  les  cas,  est  sans 
infiuence  sur  le  succès  de  l'assurance. 

1140.  — On  doit  rendre  cette  justice  au  législateur  alle- 
mand et  à  l'Office  impérial  qu'ils  ont  appliqué  tous  leurs  efforts 
h  dresser  des  tarifs  de  risques  aussi  équitables  que  possible. 
Aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  de  1884, l'assemblée  dechaque 
associatiou  établit,  pour  les  exploitations  qui  en  dépendent, 
des  classes  de  risques  correspondant  au  degré  de  danger  que 
présente  chaque  exploitation  et  elle  règle  le  montant  des 
cotisations  incombant  àcbacune  d'elles.  Le  tarif  des  dangers, 
une  fois  établi  et  revêtu  de  l'approbation  de  l'Office  impérial, 
devient  obligatoire  ;  mais  le  premier  tarif  est  révisable  à  l'ex- 
piration de  deux  années  au  plus  et  les  tarifs  suivants  sont 
soumis  à  des  révisions  de  cinq  en  cinq  ans.  Pour  ces  révi- 
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sioDs  sucessives,  on  doit  tenir  compte  des  accidents  qui  ont 
été  constatés. 

1141.  —  Les  nombreuses  controverses,  suscitées  par  ces 
révisions,  ont  nécessité  la  fréquente  intervention  de  l'Office 
impérial  qui,  dans  sa  circulaire  d;i  20  juin  1889,  s'est  exprimé 
ainsi  :  «  On  ne  doit  viser  dans  l'établissement  des  tarifs  de 
«  risques  que  des  élémenls  objectifs.  Lors  de  l'établissement 
«  des  tarifs  de  risques,  on  doit  tenir  compte  dans  la  limite  du 
«  possible  des  dangers  discernables  ;  mais  il  ne  faut  pas  pren- 
(t  dre  pour  base  la  valeur  des  indemnités  auxquelles  les  mem- 
«  bres  de  la  corporation  ont  donné  lieu  isolément.  Ce  dernier 
«  procédé,  appliqué  sur  une  vaste  échelle,  ne  conduirait  Ji 
«  rien  moins  qu'»  reporler  sur  les  chefs  d'industrie,  pris  indi- 
«  viduertement,  une  grande  partie  des  charges  pécuniaires, 
«  résultat  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  d'assurance  obligatoire 
«  contre  les  accidents  ».  La  circulaire  cite  à  cet  égard,  dit  M. 
Bellom  (op.  cit.,  p.  219),  l'exemple  d'une  exploitation  dans 
laquelle,  en  dépit  de  l'application  scrupuleuse  des  mesures 
préventives,  une  explosion  de  chaudière  vient  à  se  produire; 
bien  que  cet  accident  impose  fi  la  corporation  l'obligation  de 
payer  une  indemnité  élevée,  cette  charge  ne  doit  pas  peser 
exclusivement  sur  l'exploitation  considérée;  car,  aux  teimes 
de  la  méQie  circulaire  »  il  ne  faut  pus  augmenter,  par  voie 
«  de  tarification,  la  charge  individuelle  des  exploitations  qui 
«  ont  imposé  à  la  corporation  le  paiement  de  lourdes  indem- 
«  nités  ». 

1143-1143.  —  En  outre  les  art,  78  et  s.  ont  donné  aux  cor- 
porations d'assurance  le  droit  de  faire  surveiller  par  des  io' 
specteurs  attitrés  les  établissements  industriels  de  leurs  mem- 
bres et  de  rendre  obligatoire  les  mesures  qui  seraient  jugées 
les  plus  propres  à  augmenter  la  sécurité  du  personnel.  L'in- 
fraction à  ces  prescriptions,  lorsqu'elle  témoigne  d'une  mau- 
vaise volonté  manifeste,  a  pour  sanction  l'inscription  du  contre- 
venant k  im  tarif  de  risques  plus  élevé  et,  si  le  tarif  maximum 
est  atteint,  l'imposition  d'une  taxe  additionnelle.  L'élevationde 
classe, appliquée  dansées  conditions, ne  doit  pasétre  confondue 
avec  celle  résultaut  de  l'établissement  quinquennal  des  tarifs 
de  risques.  Elle  en  diffère  soit  par  la  cause  qui  est  purement 
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subjecliveel  personnelle  au  chef  d'entreprise  soit  par  la  durée 
qui  est  seulement  d'un  an.  L'année  expirée,  le  chef  d'entre- 
prise reprend  son  rang  dans  la  classe  à  laquelle  il  appartenait 
précédemment,  k  moins  que  le  comité  directeur  de  la  corpo- 
ration ne  juge  qu*il  y  a  mo^tifà  nouvelle  punition. 

1144.  —  Si  le  législateur  de  1884  a  rendu  l'assurance 
-obligatoire  dans  toute  rAllemag:ue  et -posé  pour  cette  assu- 
rance des  règles  uniformes,  il  a  eu  soin  cependant  d'éviter 
une  trop  grande  centralisation  administrative.  Tousses  efforts 
ont  tendu  k  former  des  associations  de  professions  auxquelles 
il  a  donné,  au  point  de  vue  de  l'assurance,  une  autonomie 
complète.  L'ancienne  organisation  des  corporations,  qui  en 
Allemagne  avait  connu  une  grande  puissance,  a  singuliè- 
rement facilité  sa  tAche.  Presque  tous  les  groupements  d'in- 
dustries similaires  se  sont  formés  sans  contrainte,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'aK.  là  de  la  loi,  et  c'est  dans  des 
cas  tout  &  fait  CKceptionnels  que  l'Office  impérial  a  dâ  inter- 
poser son  autorité.  En  1887,  il  existait  en  Allema^e  62  coiv 
ponilions  dont  26  comprenaient  toute  Téteodue  de  l'empire. 
Leur  nombre  est  aujourd'hui  de  63.  Ces  corporations  ont. 
auv  termes  de  l'art.  30  iit  fine  de  la  loi  de  1884,  la  faculté  de 
se  syndiquer  entre  elles  eu  vue  de  supporter  en  common 
la  totalité  ou  une  partie  des  risques  d'accidents  ;  elles  pcnrenl 
aussi,  dans  le  même  but.  opérer  des  fusions  ^art.âlK 

1145.  —  Chaque  corporation,  régulièrement  constituée, 
a  une  administration  indépendante  :  elle  est  libre  d'établir 
son  tarif  de  risques,  sous  résenr'e,  bien  entcudu.  de  l'approba- 
tion de  l'Office  impérial. 

Cesrisquessont  extrêmement  variables  :c«r  si  l'on  a  groupé 
les  industries  similaires,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ail  réuni 
dans  une  même  association  les  mêmes  métiers,  et.  parlant, 
les  risques  de  même  nature.  C'est  ainsi  que  dans  la  corpora- 
tion du  fer  et  de  l'acier  de  rAllemague  du  ^io^d.  on  trouve 
les  ferblantiers.  les  fondeurs  de  fer.  les  fondeurs  de  canons, 
les  semiriers,  les  fabricants  de  wagons,  les  fabricants  de 
machines  agricoles,  les  maîtres  de  forge,  les  chaudronniers, 
les  constructeurs  mécaniciens,  et  même  les  conducteurs  de 
machines  ii  battre  le  blé.  etc.  De  là,  la  nécessité  de  répartir 
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les  risques  en  un  certain  nombre  de  classes  ;  gcaéralemeat 
OQ  en.  distingue  six  ou  sept  ayant  chacune  un  coefUcient 
spécial.  Eati'e  les  coefficients  de  deux  classes  voisines,  on 
laisse  une  certaine  marge,  aiîo  de  permettre  d'établir  une 
subdivision  entre  les  classes  elles-mêmes  ;  par  exemple, 
le  coefficient  de  la  première  classe  étant  10,  celui  de  la 
<leuxième  classe  sera  SO,  de  la  troisième  classe  30  et  ainsi 
•de  suite.  C'est  qu'en  effet  deux  usines  appartenant  à  la 
même  classe  et  fabriquant  les  mêmes  produits  méritent  ra- 
rement le  même  coefficient  ;  des  circonstances  aussi  multi- 
ples que  variées  augmentent  dans  l'une  le  danger  industriel 
■et  l'atténuent  dans  l'autre  ;  on  en  tient  compte  en  élevant  ou 
•en  abaissant  le  coefficient  dans  les  limites  des  chiffres  adoptes 
pour  les  deux  classes  voisines. 

1146-  —  La  répartition  des  exploitations  entre  les  classes 
^e  risques  s'effectue  en  cboisissant  pour  type  dans  chaque  na- 
ture d'industrie  une  usine  installée  dans  des  conditions  nor- 
males, dont  l'outillage  est  en  )>on  état  et  qui  remplit  les  con- 
ditions de  sécurité  exigées  par  les  règlements.  Les  ateliers, 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ce  cas,  peuvent  voir  leurs  risques 
majorés  proportionoellement  au  degré  de  danger  qu'ils  pré- 
sentent ;  cette  majoration  varie  généralement  de  5  à  25  0/0  ; 
«lie  peut  même,  en  cas  de  risque  exceptionnel,   atteindre  le 

m  0/0. 

Certaines  corporations  ont  subdivisé  chaque  classe  de  ris- 
ques en  trois  catégories  et  affecté  A  chacune  de  ces  catégories 
un  coefficient  spécial.  Ainsi,  dans  la  corporation  du  fer  et  de 
l'acier  de  l'Allemagne  du  Nord,  le  coefficient  fiïé  pour  la 
1'^  classe  est  de  2,  qui  équivaut  au  danger  normal.  Dans  cette 
môme  classe,  le  danger  grave  est  représenté  par  2,20,  et  le 
danger  exceptionnel  par  2,i0.  Les  coefficients  de  la  2* 
classe  sont  2,50  pour  le  danger  normal,  2,75  pour  le  dan- 
ger grave,  et  3  pour  le  danger  exceptionnel.  Dans  la  3"  classe 
le  danger  normal  est  3,  le  danger  grave  3,25,  et  le  danger  ex- 
ceptionnel 3,55. 

1147.  —  L'établissement  du  tarif  de  risques  n'est  pas  la 
seule  base  qui  doive  servir  à  calculer  la  part  contributive  de 
chaque  établissement  industriel.   La  valeur  du  risque   est 
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égale  aa  prodnil  des  trois  étémeots  suivants  :  1*  la  probabilité 
do  sinistre  ;  2*  l'importance  probable  da  dommage;  3*  le  mon- 
tant de  l'assarance.c'est-à-dire  la  réparatîoa  du  domma^.  Or. 
la  cotisatioD  représentaDt  la  valeur  du  risque  envisagée  au 
poiol  de  vue  d'un  assuré  pris  iodividuellement,  on  doit,  pour 
révalner,  prendre  en  considération  non-senlement  le  coeffi- 
cient des  risques,  mais  encore  le  montant  de  rindemnilé. 

1148.  —  Dans  la  loi  allemande  l'indemnité  est  lonjoats 
proportionnée  au  salaire  dont  elle  est  une  qnote-part.  Lesa- 
lair«  sera  donc  le  2*  facteur,  qui  devra,  avec  le  coefficient  de 
risques,  entrer  en  ligne  de  compte  ponr  déterminer  la  coti»- 
tion  aficrente  à  chaque  industrie.  Deux  opérations  sont  nécev 
saires  pour  établir  les  fractions  représentatives  de  cotisations  : 
d'une  parten  multipliRnt  le  coefficient  de  danger  de  chaque 
établissement  par  le  montant  des  salaires  correspondants,  on 
obtiendra  une  série  de  produits  qui  seront  les  numérateurs  de 
ces  fractions.  D'autre  part  le  total  de  ces  divers  produits  ea 
sera  le  dénominateur  commun. 

Tar  exemple,  l'industrie  A  a,  comme  coefficient  de  ri.-;- 
ques,2;  elle  distribue  annuellement  À  ses  ouvriers  50.(Wt 
francs  de  salaire.  —  L'industrie  B  a,  comme  coefCcient  de 
risques,  3  ;  le  montant  annuel  des  salaires  de  ses  ouvriers  est 
de  40.000  francs.  —  L'industrie  C  a  4  comme  coefficient  de 
risques;  ses  ouvriers  reçoivent  annuellement  un  salaire  lotsl 
de  60.000  francs. 

La  part  contributive  de  A  sera 
2x50.000 
{2x50.000)  +  (3x40.000)  +(4x60.000) 

La  part  contributive  de  B  sera 

3x40000 

(2x50.000) +(3x40.000)+ (4x60.000) 

La  part  contributive  de  C  sera 

4x60.000 

(2X50.000)  +  (3x40.000j  +  (4x60.000> 

Il  peut  arriver  que,  dans  une  même  exploitation,  cer 
tains  ateliei's  appartiennent  h  des  classes  différentes  de  ris- 
ques. On  établit  alors  uncoelfieient  moyen  de  risques  en  pro- 
cédant de  la  façon  suivante.  Pour  chaque  atelier  on  mullipli** 
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la  somme  des  salaires  qui  lui  sont  affectés  par  le  coefficient 
qui  s'y  rapporte  ;  on  ajoute  tous  ces  produits  et  on  divise 
parla  somme  totale  de  tous  lessalaires  :  le  quotient  de  cette 
division  sera  le  cocfGcient  moyen.  Par  exemple^  dans  une 
usine  se  trouvent  trois  ateliers  ;  le  n'  1  a  comme  coefficient  3, 
les  salaires  y  sont  de  40.000  francs.  Le  coefficient  du  n"  2  est 
5  et  ses  salaires  s'élèvent  à  10.000  francs.  Le  coefficient  du 
n°3  est  7  et  ses  salaires  sont  de  3.000  francs.  Le  coefficient 
(2X40.000)  -t- (3X10.000) +(7x3.000) 

'"^y^"  '^"^ 40.000+10.000  +  3.000 = 

80.000+50.000  +  21.000      151.000      151 
~  53.000  ~  53.000  ~  33  ~   '     ' 

Nous  avons  indiqué  au  chapitre  VIII  du  titre  1*'  quelles 
étaient  les  valeurs  qui  devaient  être  comprises  dans  le  salaire 
et  comment  on  devait  calculer  celui  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis. 

DEUXIÈME  SECTION 

Du  $yal6me  de  la  répartition  des  capitaux. 

1149-1150.  —  Exposé  do  systèmi:.  —  Ses  càractérks  dis- 
TiNCTiFS.  —  Un  des  vices  du  système  de  la  répartition  des  pen- 
sions est,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  l'imprévoyance, 
c'est-à-dire  le  défaut  de  mesures  destinées  à  assurer  dans 
l'avenir  le  paiement  des  renfes  allouées  à  litre  d'indemnité 
aux  victimes  d'accidents.  A  la  vérité  le  législateur  allemand  y 
a  remédié  en  s'appliquant  i\  donner  aux  corporations  indus- 
trielles une  forte  et  solide  constitution  et  en  les  rendant  elles- 
mêmes  débitrices  des  arrérages  des  pensions.  Mais  cette  ga- 
rantie supplémentaire,  quia  été  accordée  aux  ouvriers,  prend 
sa  source  dans  une  organisation  tout  à  fait  indépendante  du 
système  financier  de  l'assurance  ;  elle  est  subordonnée  à  la 
possibilité  de  former  entre  les  chefs  d'entreprise  des  associa- 
tions à  la  fois  riches,  stables  et  assurées  d'une  durée  illimitée. 
Or  tous  les  genres  d'industrie  ne  se  prêtent  pas  à  un  groupe- 
ment remplissant  ces  conditions  de  stabilité  dans  le  présent 
et  de  sécurité  pour  l'avenir.  Les  entreprises  de  travaux  de 
construction  sont  notammentdans  ce  cas  :  la  durée  éphémère 
et  la  variation  des  travaux,  les  fréquenls  déplacements  du 


it»  Google 


590  TITHE   IV.   —  CHAPITRE  I.    —  SEtTTION   II. 

siège  de  l'esploitation,  le  renouvellement  incessant  an  per 
sonnel  donnent  à  la  professioB  d'entrepreneur  un  caractère  de- 
mobilité  qui  est  difficilement  compatible  avec  l'esprit  d'asso- 
ciation ou  tout  au  moins  dont  une  corporation  ne  manquerait 
pas  de  se  ressentir  au  point  de  vue  de  ses  garanties  financières. 

Aussi,  en  1887,  le  législateur  allemand  a-t-il  créé  spéciale- 
ment pour  les  entreprises  de  travaux  de  construction  un  sys- 
tème financier  d'assurance,  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
j-éparlition  des  capitaux.  Ce  système  consiste  à  demandera 
la  fin  de  l'exercice,  non  point  le  remboursement  du  montanl 
des  dépenses  faites  dans  le  courant  de  l'exercice,  mais  le 
versement  du  montant  des  capitaux  correspondants';  c'est  en 
un  mot  le  système  de  la  répartition  appliquée,  non  plus  aux 
dépenses  faites  dans  l'année  écoulée,  mais  aux  capûaux 
nécessaires  à  la  garantie  de  ces  dépenser. 

1151.  —  Comme  le  système  de  la  répartition  des  pensions, 
il  évite  à  l'assureur  la  difficulté  de  calculer  au  préalable  le 
montant  de  ses  risques.  Avantage  considérable,  k  coup  sur, 
mais  obtenu,  au  détriment  des  exploitations  assurées  qui 
doivent  attendre  la  fin  de  cbaque  exercice  pour  connaître  le 
montant  de  leur  part  contributive.  Les  effets  de  cette  varia- 
tion dans  les  cotisations  ont  été  atténués  dans  une  certaine 
mesure  par  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  analogue  à 
celui  qui  fonctionne  dans  l'antre  système.  Le  capital  ne  doit 
pas  dépasser  la  valeur  moyenne  des  contributions  annuelles  ; 
il  est  destiné  à  faire  face  aux  catastrophes  imprévues  ;  les 
intérêts  seuls  peuvent  servir  à  alléger  les  cotisations. 

Une  des  particularités  de  ce  système  est  l'absence  complète 
de  liens  entre  chaque  année.  L'année  qui  suit  est  complète- 
ment indépendante  de  celle  qui  précède  et  réciproquement. 
On  a  vu  que  la  répartition  des  pensions  consacrait  un  principe 
tout  différent,  chaque  année  recevant  de  ses  devancières  un 
héritage  de  dettes,  l'avenir  étant  escompté  au  profit  du  pré- 
sent. On  sait  aussi  que  dans  l'assurance  ii  primes  uses,  il 
existe  dans  le  temps  une  sorte  de  solidarité  qui  produit  des 
effets  identiques  à  ceux  résultant  de  l'association  des  per- 
sonnes :  les  années  qui  précèdent  et  celles  qui  suivent  mettent 
(l)BelIom  (Allem.,p.  18). 
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en  commuQ  leur  bonne  et  leur  mauvaise  fortune  et  se  répar- 
tisseûl  également  entre  elles  les  charges  de  l'assurance.  Dan» 
le  système  de  la  n^partîtion  des  capitaux,  l'association  de  per- 
sonnes subsiste  seule  :  aucun  report  de  perte  ou  de  bénéfice 
ne  s'elTectue  d'uue  année  à  l'autre.  A  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, il  intervient  un  règlement  aussi  complet  que  s'il  s'agis- 
aait  d'une  liquidation  définitive.  Si  ce  n'était  le  fonds  de  ré- 
serve qui  est  commun  aux  diverses  annuités,  on  pourrait  dire 
que  le  système  de  la  répartition  des  capitaux  est  une  associa- 
tion mutuelle  d'assurance  dont  la  durée  est  limitée  à  un  an  et 
qui  est  renouvelable  indéfiniment  *, 

1152.  —  En  résumé  le  système  de  la  répartition  des  capi- 
taux se  distingue  par  trois  caractères  principaux  :  1"  la  capi- 
talisation des  rentes  et  pensions  au  fur  et  à  mesure  du 
règlement  des  sinistres  ;  —  2"  l'obligation  in  infinitvm  des- 
adhérents  qui  résulte  de  la  répartition  entre  eux  des  charges- 
intégrales  de  l'assurance  en  fin  d'exercice  ;  —  3'  la  limita^ 
tion  de  cette  obligation  à  une  durée  d'un  an  par  suite  du 
renouvellement  annuel  des  répartitions  intégrales*. 

Si  le  premier  de  ces  caractères  le  différencie  nettement  du 
système  de  la  répartition  des  indemnités  annuelles,  il  le  rap- 
proche de  l'assurance  à  primes  fixes  qui,  pour  la  détermina- 
tion de  ses  réserves,  est  tenue  d'évaluer  le  montant  des 
capitaux  représentatifs  des  rentes  et  pensions  dont  elle  est 
redevable  envers  les  sinistrés.  A  l'inverse  l'obligation  m  infi- 
nitum  des  adhérents  est  incompatible  avec  ce  dernier  mode 
d'assurance,  les  assurés  n'étant  jamais  engagés  au-delà  d» 
montant  de  la  prime  stipulée  d'avance  et  à  forfait  ;  et  c'est  1& 
en  définitive  le  trait  essentiel  qui  sépare  la  répartition  des  capi- 

(1)  Dans  aoD  savant  ouvrage  sur  les  loitt  d'assurance  ouvrière  en  Allema- 
gne, M,  Bellom  dit  (p.  19),  qne  la  répartition  des  capitaux  impose  des  char, 
ges  progressives.  Je  ne  partage  pas  celte  maniËre  de  voir.  A  part  la  pre- 
mière année,  donl  les  cliarges  sont  moiudres  parce  qu'une  assurance  ce  peut 
produire  son  entier  effet  qu'après  plusieurs  mois  de  fouctionnemcnt  normal, 
Ulules  les  autres  sont  placées,  au  point  de  vue  des  risques  et  du  montant  des 
indemnités  sur  un  pied  d'Égalité  parfait.  Les  cotisations  sont,  à  la  lérité,  va- 
riahles  d'une  année  à  l'autre  ;  mais  il  n'j  a  aucun  motif  pour  quq  les  char- 
ges de  la  dixième  année  soient  plus  lourdes  que  celle  delà  cinquième. 

(8)  Les  syndicats  de  garantie  français  réunissent  plusieurs  de  ces  caraclè- 
res,  noiamment  l'engagemenl  solidaire  de  leurs  membres. 
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taux  et  l'assnrance  à  primes  fixes.  Si  en  effet  les  primes  sont 
généralement  déterminées  pour  une  série  d'années,  rien  ne 
s'oppose  il  ce  que  la  durée  àea  polices  soit  réduite  à  un  an  et 
l'on  trouve  ainsi  des  liquidations  périodiques  à  intervalles 
aussi  rapprochés  que  dans  la  répartition  des  capitaux.  Mais 
l'effet  en  est  tout  autre  :  la  différence  en  plus  ou  en  moins 
entre  le  montant  des  primes  et  celui  des  charges  de  l'assu- 
rance, au  lieu  de  se  répartir  entre  les  assurés  de  l'exercice 
courant,  est  le  lot  exclusif  de  l'assureur  dont  la  solvabilité  doit 
être  garantie  par  un  supplément  de  réserve  ou  de  cautionne- 
ment. Il  en  résulte  que  le  fonctionnement  d'une  assurance  k 
primes  fixes,  même  avec  des  primes  révisables  annuellement, 
exige  une  accumulation  de  capitaux  plus  élevée  que  celui  du 
système  de  la  répa.rtition  des  capitaux. 

D'autre  part  si  l'assureur  est  un  établissement  public  qui  ne 
consente  ni  à  profiter  des  bénéfices  ni  à  supporter  les  pertes, 
la  plus  ou  moins-value  est  reportée  sur  les  exercices  ultérieurs, 
c'est-à-dire  sur  un  ensemble  d'assurés  et  de  risques  différents 
de  ceux  qui  ont  contribué  &  la  créer.  Il  est  vrai  que,  sous  un 
régime  d'obligation  et  de  monopole,  comme  en  Autriche,  les 
changements,  susceptibles  de  se  produire  d'une  année  à 
l'autre  dans  le  personnel  et  dans  les  risques  assurés  par  une 
association  régionale,  sont  insignifiants.  Mais  cet  inconvénient 
est  beaucoup  plus  sérieux  dans  les  assurances  convention- 
nelles dont  la  durée  est  limitée  h  un  an,  par  exemple  dans  les 
polices  consenties  par  notre  caisse  nationale  contre  les  acci- 
dents :  les  assurés  et  les  risques  d'une  année  peuvent,  par  le 
libre  jeu  des  conventions,  différer  complètement  de  ceux  de 
l'année  précédente  ou  de  l'année  suivante. 

1153.  —  Orgamsation  finakciëre.  —  L'organisation  finan- 
cière de  ce  système  comprend  deux  parties  :  l'évaluation  des 
charges  annuelles  de  l'assurance  et  la  détermination  de  la 
part  contributive  de  chaque  exploitation. 

L'évaluation  des  charges  annuelles  ne  se  faisant  qu'enfin 
d'exercice,  la  corporation  assureur  est  dispensée  de  faire  un 
calcul  de  probabilité.  Mais  les  rentes  et  pensions  allouées  dans 
le  cours  de  l'année  aux  victimes  d'accidents  étant  connues,  il 
s'agit  d'en  déterminer  le  capital  correspondant  en  ayant  soin 
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de  tenir  compte  des  frai»  généraux  de  gestion  et  antres  acces- 
soires. Le  calcnl  de  ce  capital  est  à  la  fois  complexe  et  délicat: 
trois  Facteurs  importants  entrent  en  ligne  de  compte,  ce  sont 
la  mortalité  des  ayants  droit,  la  durée  du  service  des  pensions 
et  l'intérêt  de  l'argent.  De  nombreuses  tables  de  mortalité  ont 
été  dressées  tant  en  France  qu'à  l'étranger;  mais,  en  matière 
d'accidents  du  travail,  les  observations  diffèrent  parfois  de  la 
loi  commune  à  raison  de  ce  que  les  blessés  offrent  une  résis- 
tance moins  grande  aux  atteintes  des  maladies  naturelles  on 
de  la  vieillesse.  L'Office  allemand  se  sei-t  des  tables  Milnscher. 
Lorsque  les  dépenses  d'un  exercice  ont  élé  établies,  on 
doit  les  répartir  entre  tous  les  membres  de  la  corporation. 
Cette  répartition  s'effectue  sur  les  mêmes  bases  que  la  répar- 
tition des  pensions,  c'est-à-dire  proportionnellement  soit  au 
tarif  des  risques,  soit  au  montant  des  salaires  alloués  aux  ou- 
vriers de  chaque  entreprise. 

TROISIÈME   SECTION 

De  l'assurance  à  priiaea  fixes. 
1154  a  1163.  —  Nous  avons  vu  que  le  système  de  la  ré- 
partition des  capitaux  consiste  dans  l'association  d'un  certain 
nombre  d'industriels  en  vue  de  supporter  en  commun  les  in- 
demnités allouées  aux  victimes  d'accident.  Chaque  année  les 
indemnités  mises  à  la  charge  de  l'association  sont  calculées 
en  capital  et  réparties  entre  les  adhérents  proportionnellement 
à  la  valeur  du  risque  de  chacun  d'eux  ;  de  là  nne  cotisation 
essentiellement  variable.  Si  l'assurance  à  primes  fixes  doit, 
comme  te  système  de  la  repartition  des  capitaux,  sa  force  et 
son  crédit  aux  bienfaits  de  l'association,  elle  demande  l'invaria- 
bilité de  ses  cotisations  à  un  calcul  de  probabilité  qui  a  pour 
but  de  déterminer  à  l'avance  ses  charges  annuelles.  "  Ce  cal- 
cul, dit  M.  Villetard  de  Prunières  [De  /'ass.  contre  les  accid., 
p.  2)  a  pour  baselobservation  depuis  longtemps  vérifiée  que 
les  événements,  même  fortuits,  se  reproduisent  dans  des 
circonstances  données,  avec  une  certaine  régularité.  Si  1  on 
réunit  dans  une  même  observation  un  grand  nombre  de  ris- 
quesde  même  nature  etsil'on  détermine  d'autre  part  le  chiffre 
des  sinistres  correspondants,  le  rapport  de  ces  deux  nombres 
exprime  la  probabilité  du  sinistre. 
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«  Les  recherches  multiples  qui  doivent  ahootir  à  la  coa~ 
naissance  de  ce  rapport  sont  l'objet  de  la  statistique,  san» 
laquelle  aucune  assurance  ne  peut  êtreétablie  sur  one  base 
sotide.  Elles  doivent  porter  d'une  part  sar  un  groupe  homo- 
gène de  faits  présentant  tons  les  caractères  Ji  observer,  d'aulre- 
part  sur  le  plus  grand  nombre  de  faits  possitile.En  effet  la  ré- 
gnlarité,  avec  laquelle  les  événements  fortuits  se  reprodui- 
sent, n'est  évident  ment  pas  absolue,  et  les  chiffres  qni  l'ex- 
priment sont  sujets  à  des  écarts,  à  des  oscillations  qui  iw- 
permettent  de  les  considérer  q ne  comme  une  moy^ine.  Il  est 
clair  que  pins  le  nombre  des  faits  relevés  est  grand,  pins  la 
moyenne  est  exacte  ■. 

1164.  —  L'assurance  à  primes  fixes  se  combine  nécessaire- 
ment avec  le  système  de  la  réserve  technique.  Dès  que  des- 
rentes  et  pensions  sont  liquidées  à  la  suite  d'nn  sinistre.lassn- 
reur  met  en  réserve  le  capital  nécessaire  pour  en  assurer  le 
service  et  l'amortissement.  La  loi  autrichienne  de  1887  ne  se 
contente  pas  de  prescrire  dans  son  art.  16  cette  mesure  de 
précautions  ;  elle  va  plus  loin.  L'art.  15  exige,  en  outre,  la  for- 
mation d'un  fonds  de  rcser\'e  supplémentaire  qui  ne  doit  pas- 
dépasser  le-  du  capital  représentatif  et  qui  est  prélevé  chaque 
année  sur  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  Ce  fonds 
de  réserve  est  lui-même  divisé  en  deux  parts  inégales  :  l'une, 
qui  en  représente  les  2/3,  reste  la  propriété  de  l'établissement 
d'assurance,  l'autre,  c'est-à-dire  1/3,  est  versée  dans  une 
caisse  commune  k  tous  les  assureurs.  La  constitution  de  ce 
fonds  commun  crée  ainsi  entre  les  diverses  associations  d'assu- 
rances une  solidarité  qui  leur  permet  de  se  prêter  on  matuet 
concours  en  cas  de  catastrophe  imprévue  ;  le  montant  en  est 
versé  daas  une  caisse  de  l'Etat  qui  l'administre. —  En  étudiant 
plus  loin  ie  système  imposé  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique  aux  sociétés  d'assurances  fonctionnant  en  France, 
nous  verrons  qu'il  comporte  aussi  une  triple  garantie  :  1* 
celle  de  réserve  mathématique,  c'est-à-dire  de  la  réserve 
afférente  au  capital  représentatif  ;  2"  celle  du  cautionnement 
ou  du  dépôt  de  valeurs  dan»  une  caisse  de  l'État  ;  3'  un  fonds 
de  réserve  poor  les  sociétés  anonymes  et  un  fonds  de  garait* 
tie  pour  les  mutuelles.  —  Enfin,  la  loi  autrichienne  de  1887 
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permet  aux  établissements  d'assaraoces  de  réviser,  chaque 
année,  avec  l'autorisation  du  ministre,  leur  tarif  de  primes. 
€ette  disposition  est  nécessaire  h  raison  des  diflicultés  que  l'on 
éprouve  à  calculer  les  charges  annuelles  dune  société  d'as- 
surances {V.  n°  tl52). 

1165.  —  Ces  charges  ne  dépendent  pas  seulement  de  la 
probabilité  du  sinistre  ;  l'intensité  du  sinistre,  le  montant  de- 
l'indemnité  stipulée,  la  durée  de  l'assurance  et  les  frais  d'ad- 
ministration sont  autant  d'éléments  qui  doivent  entrer  en  Hgne- 
dc  compte. 

Z>rolHt1>Ulté  da  slniatre. 

1166.  —  Si  l'on  suppose  un  assureur  et  ua  seul  assuré,  la 
probabilité  du  sinistre  n'est  autre  que  le  danger  auquel  l'as- 
suré est  exposé.  Une  usine  employant  un  ouvrier  voit  en 
moyenne  se  reprod  uire  un  accident  tous  les  cent  ans.  Pendant 
le  cours  d'une  année,  l'unique  ouvrier  a  une  chance  sur  cent 
d'être  victime  de  l'accident.  De  même  la  probabilité  du  sinis- 
tre est  de  1/100. 

Dans  la  pratique,  le  contrat  d'assurance  comporte  un  grand 
nombre  d'assurés  ou  plus  exactementde  bénéficiaires  courant 
les  mêmes  dangers.  Le  risque,  envisagé  au  point  de  vue  de 
l'assureur,  s'accroît  alors  avec  le  nombre  de  personnes  appe- 
lées à  bénéficier  de  l'assurance;  il  n'est  plus  égal  au  danger 
couru  par  un  assuré,  mais  à  la  somme  des  dangers  au.\quels 
tous  les  bénéficiaires  sont  exposés.  Ainsi,  si  dans  l'usine  dont 
il  est  parlé  plus  haut,  il  y  a  dix  ouvriers  dont  chacun  a  une 
chance  sur  cent  d'être  victime  d'un  accident,  la  compagnie, 
qui  les  assurera  tous  les  dix,  auradix  chances  sur  cent  d'avoir 
à  payer  une  indemnité.  Pour  rassurcur,  la  probabilité  du  si- 
nistre sera  égale  it  10/100  —  1/10. 

Prenons  un  autre  exemple.  Dans  une  industrie  qui  emploie 
mille  ouvriers,  il  survient  en  moyenne  cinq  accidents  en  dix 
ans.  Ces  mille  ouvriers  étant  assurés,  la  probabilité  du  sinis- 
tre au  point  de  vue  de  l'assureur  sera,  pour  un  an  de  6/10  = 
=  1/2,  c'est-à-dire  qu'il  se  produira  en  moyenne  tous  les 
deux  ans  un  accident  donnant  ouverture  au  droit  à  l'indem- 
nité. Le  danger,  qui  menace  chaque  ouvrier,  sera,  pendant 
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le  même  laps  de  temps,  mille  fois  moiadre,  c'est-à-dire  égal 
à  1/2000. 

Eli  résumé,  lorsque  plusieurs  béoéficiaires  d'uue  assu- 
rance sont  exposés  dans  la  même  mesure  aux  accident  dont 
la  réparation  est  promise  pAr  la  police,  la  probabilité  du  sinis- 
tre est  Is  rapport  qui  existe  entre  le  nombre  des  accidents  qui 
surviennent  en  moyenne  dans  un  laps  de  temps  déterminé, 
par  exemple  un  an,  etle  nombre  des  bénéficaires  d'assurance  : 
c'est  en  un  mot,  le  quotient  de  deux  termes  dont  le  numéra- 
teur est  le  nombre  des  accidents  et  le  détiominateur  le  nombre 
des  ouvriers. 

1167.  —  Mais  les  dangers  qui  menacent  les  ouvriers  ia- 
dustriels  varient  ft  l'infini.  •'  L'assureur,  dit  M.  de  Courcy  en 
parlant  de  l'assurance  maritime  (De  l'assurance  par  l'Étal,  p. 
12),  ne  doit  négliger  aucun  élément  d  appréciation,  et,  consé- 
quemment,  il  fera  très  souvent  acception  des  personnes,  au 
moins  autant  que  des  choses.  Il  considérera  la  moralité  de 
l'assuré,  les  antécédents  du  capitaine  ;  il  s'enquerra  de  l'Ag'e 
du  navire,  de  son  état  d'entretien,  de  son  tonnage,  de  la  na- 
ture de  sou  cliargement,  de  sa  destination,  de  la  date  de  son 
départ;  il  tiendra  compte  des  moussons  et  des  saisons,  il  s' ef- 
forcera de  proportionner  ses  exigences  k  ces  éléments  combi- 
jiés...  Ce  serait,  ajoute-t-il,  une  grave  erreur  et  qui  pourrait 
.entraîner  à  sa  ruine  un  assureur  novice  ou  systématique,  de 
■^'imaginer  que  la  statistique  des  fait  antérieurs  serait  un  guide 
sur  à  suivre.  Les  circonstances  nautiques  se  modifient  rapide- 
ment, les  circonstances  morales  sont  elles-mêmes  très  varia- 
bles. L'assureur  procède  donc  par  tâtonnements;  il  se  livi'e  & 
nne  sorte  d'inspection,  incessamment  contrôlée  par  l'obser- 
vation et  par  l'expérience  ».  Ces  observations  peuvent  être 
méditées  avec  fruit  par  l'assureur  contre  les  accidents  de 
travail . 

Sans  prétendre  cnumcrer  toutes  les  causes  qui  influent  sur 
la  probabilité  des  sinistres  industriels,  on  peut  les  classer 
dans  six  catégories  distinctes  concernant  :  1°  la  nature  de  l'in- 
dustrie ;  2°  l'emploi  des  moteurs  à  force  élémentaire  ;  3"  l'état 
de  l'outillage  ;  4°  l'organisation  du  travail  ;  3'  la  direction  du 
chef  de  l'entreprise;  6'  des  causes  personnelles  aux  ouvriers 
bénéficiaires  de  l'assurance. 
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1168.  —  I.  Causes  inhébewtes  a  la  inatcbb  dk  l'industhie. 
—  L'expérience  a  démontré,  par  exemple,  que  les  accideat» 
étaient  bien  plus  fréquents  dans  une  mine  ou  dans  un  établis- 
sement métallurgique  que  dans  une  usine  de  tissage.  On  doit 
en  conclure  que  l'assurance  des  mineurs  et  des  ouvriers  em 
métallurgie  est  plus  onéreuse  que  l'assurance  des  tisseurs,  le» 
charges  des  assurances  des  différentes  industries  étant  en  rap- 
port direct  avec  la  probabilité  de  sinistre  afférente  àchncune- 
d'eltes.  De  là  la  nécessité  d'attribuer  k  chaque  industrie  un 
coefficient  de  dangers  et  d'établir  une  classification  de  risques 
d'après  la  profession  de  l'assuré.  "  Mais  si  l'accord  est  com- 
plet sur  ce  point,  dit  M,  Villetard  de  Prunièrcs  (loc.  cil. ,  p.  34), 
d'assez  graves  divergences  existent  dans  l'applicalion.  Les 
coefficients  de  danger  ne  peuvent  être  fournis  que  par  la  stati- 
stique; orl'insur&sance  de  statistiques  actuelles  n'a  pas  permis 
jusqu'à  ce  jour  d'établir  d'une  manière  définitive  les  basesde^ 
cette  classification.  On  rencontre  deux  tendances  distincte» 
chez  les  assureurs.  Les  uns  inclinent  à  attribuer  un  coefficient 
de  danger  à  chaque  profession  et  à  distinguer  autant  de  ris- 
ques qu'il  existe  d'industries.  Les  autres  estiment  qu'il  suf&t 
de  grouper  les  diverses  professions  en  un  certain  nombre  de 
catégories,  en  attribuant  à  tous  les  risques  compris  dans  une 
même  catégorie  un  coefficient  de  danger  unique.  Cesderniers 
ne  sont  d'accord  nisur  le  nombre  des  catégories  àtixer  nisur 
le  groupement  des  industries  dans  chacune  d'elles.  En  France 
les  deux  systèmes  sont  appliqués  dans  la  pratique  par  les 
compagnies.  Parmi  celles-ci  quelques-unes  se  bornent  ù  ré- 
partir en  trois  classes  les  différentes  industries.  D'autres  éva- 
luent directement  le  danger  propre  à  chaque  profession.  On 
retrouve  à  l'étranger  les  mêmes  incertitudes.  En  Belgique  et 
en  Suisse  les  compagnies  suivent  les  procédés  adoptés  par  les 
compagnies  françaises  ». 

1169.  —  Nous  avons  exposé  plus  haut  {n.  31o  et  s.)  com- 
ment en  Allemagne,  depuis  la  loi  de  1884,  les  corporations 
avaienlétablileursclassificatioQsdesrisques.  En  Autriche  la  loi 
du  28  décembre  1887,  dans  son  art.  14,  divise  toutes  les  in- 
dustries en  différentes  classes  selon  les  risques  qu'elles  présen- 
tent ;  on  compte  12  classes  de  risques,  et  chaque  classe  com~ 
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porte  plusieurs  unités,  de  telle  sorte  que  le  coefficient  appli- 
qué aux  industries  les  plus  dangereuses  est  représenté  par 
100  et  celui  afférent  aux  industries  les  moins  dangereuses  est 
égale  à  1.  La  i"  classe  comprend  les  coefficients  5  à  7  ;  la  2« 
les  coefficients 8  à  10  ;  la  3'  les  coefficients  11  à  13;  la  1*  les 
coefficients  18  à  21  ;  la  5',  28  à  34  et  ainsi  de  suite. 

1170.  —  Souvent  dans  un  même  établissement  iDdustnel, 
.le  risque  varie  d'une  partie  à  l'autre,  de  tel  atelier  à  tel  ate- 
lier. Dans  une  usine  de  tissage,  par  exemple,  l'ouvrier  chargé 
de  diriger  un  métier  est  moins  exposé  que ,1e  cbaufieur  ou  le 
■mécanicien  de  l'exploitation,  il  l'est  plus  que  l'employé  pré- 
'posé  au  mesurage  des  étoffes  ou  à  l'entretien  des  magasins. 
Xt'où  nécessité  d'une  nouvelle  subdivision. 

Itien  plus,  il  arrive  parfois  qu'entre  les  entreprises  d'une 
même  industrie  des  différences  considérablesexistent,  aupoiat 
de  vue  de  la  sécurité  des  ouvriers,  sans  qu'aucune  cause  exté- 
rieure ne  les  révèle  ;  dans  les  mines  de  charbon  par  exemple, 
•il  y  a  des  écarts  de  risques  très  seasiblesqui  tiennent  à  lafria- 
'bilité  et  à  l'altérabilité  des  roches,  à  la  présence  de  gaz  nuisi- 
bles, à  la  puissancedes  courbes,  à  la  nature  du  toit,àla  présence 
de  failles  et  de  rejets,  etc.  '. 

1171.  —  II.  Emploi  de  moteur  a  FOaci!:  éiAmektaiiie.  —  La 
présence  d'un  moteur  à  force  élémentaire  dans  une  usine 
accroît  singulièrement  les  risques.  Le  petit  tisserand  qui  tra- 
vaille à  la  main  n'est  pas  aussi  exposé  que  l'ouvrier  qui  ali- 
mente une  machine  k  peigner  les  laines  brutes.  Un  serrurier 
de  village  a  un  emploi  incontestablement  moins  daDgereus 
-que  le  lamioeur  d'ua  train  de  fil  de  fer  ou  que  l'ouvrier  d'un 
atelier  Bessemer.  La  même  comparaison  peut  être  faite  entre 
l'ouvrier  occupé  dans  une  scierie  à  vapeur  et  le  menuisierqui 
travaille  le  rabot  k  la  main.  Cette  aggravation  dedanger  a  été 
précisément  l'une  des  causes  déterminantes  du  mouvement 
d'opinion  qui  s'est  produit  depuis  un  certain  nombre  d'années 
en  faveurd'une  législation  spéciale  sur  les  accidents  indus- 
triels. 

1172.  — IH.  Etat  dr  l'outillage,  — Dans  deux  usines  simi- 
laires et  d'égale  importance,  la  sécurité  du  personnel  dépend 

(1)  V.Gruner  Charges  probables  résultant  des  lors  (fauurances  contre 
les  accidents). 
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«ussi  du  degré  de  perfectioRoemeat  de  l'outillage  et  spécia~ 
lement  des  appareils  destinés  à  isoler  les  rouages  daDgereux. 
It  eu  est  de  mêaie  dans  les  mines  où  la  conduite  des  travaux 
dans  les  puits  et  galeries  et  les  installations  mécaniques  ont 
one  influence  incontestable  sur  le  nombre  et  la  gravité  des 
accidents. 

1173.  —  Les  compagnies  privées  d'assurances  font  de 
fréquentes  applications  de  ce  principe  en  refusant  d'assurer 
les  industriels  qui  n'adoptent  pas  certains  perfectionnements 
jugés  nécessaires  et  elles  stipulent  généralement  qu'elles  ne 
répondent  pas  des  accidents  causés  par  une  infraction  du  chef 
d'entreprise  auK  lois  ou  règlements  d'administration  publique 
-concernant  la  sécurité  des  ateliers.  Nous  avons  même  en 
l'occasion  de  faire  remarquer  que  la  loi  du  12  juin  1893  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  et  le  décret  réglemen- 
taire du  10  mars  1S94  contiennent  des  dispositions  si  minu- 
tieuses, qu'il  estrare  de  ne  pas  trouver  dans  les  circonstances 
d'un  accident  une  infraction  à  ces  dispositions  ;  d'oà  la  con- 
séquence que  la  clause  de  déchéance  insérée  dans  les  polices 
arrive  à  rendre  à  peu  près  illusoire  l'assurance  des  pati-ons. 

1174-1175.  —  La  loi  allemande  de  1884  s'est  aussi  tout 
particulièrement  occupée  de  cet  ordre  d'idée  (v.  n.  1142).  En 
Autriche  la  surveillance  des  exploitations  iodustrieDes  est  con- 
fiée à  des  inspecteurs  qui,  aux  termes  l'art.  28,  al.  3  de  la  loi 
de  1887, doiventtransmettre  directement  ù  l'établissement  d'as- 
surances le  résultat  de  leurs  constatations.  En  se  fondant  sur 
ces  renseignements,  l'établissement  d'assurances  a  le  droit  de 
demander  à  l'autorité  administrative  compétente  de  prescrire 
aax  patrons  les  mesures  de  sécurité  et  d'hygiène  reconnues 
nécessaires. 

1176.  —  IV,  Oaganisation  dd  travail.  —  L'organisation 
du  travail  comprend  deux  branches  distinctes:  fia  division  du 
travail,  c'est-à-dire  l'attribution  à  chaque  ouvrier  d'une  t&che 
spéciale  et  déterminée  ;  2"  la  durée  du  travail  journalier  et  la 
fixation  des  heures  de  repos, 

1177,  — a)  Division  du  travail.  —  La  division  du  travail 
part  de  ce  principe  expérimental  que  plus  la  tâche  d'un  ou- 
■vriei"  est  bornée,  mieux  elle  est  remplie.  La  manufacture 
<l'épingie9  citée  par  Adam  Smith  est  devenue    un  exemple 
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classique  :  le  travail  combiné  de  dix  ouvriers  dont  chacun  a 
^a  spécialité  donne  un  produit  quotidien  de  4S.000  épingle» 
soit  -1.800  épingles  par  jour  et  par  ouvriei-,  alors  que  chaque 
ouvrier  travaillant  isolément  n'aurait  pas  fabriqué  une  épingle 
dans  sa  journée.  Ainsi  comprise,  la  division  du  travail  permet 
d'employer  les  ouvriers  selon  la  force  et  les  aptitudes  de 
chacun  et  par  suite  de  diminuer  les  chances  d'accidents  ;  car 
il  est  certain  que  plus  un  ouvrier  acquiert  de  l'expérience  et 
de  l'habileté,  mieux  il  sait  se  garantir  contre  les  dangers  de 
sa  profession. 

Tout  d'ailleurs  s'enchaîne  dans  l'industrie  :  une  division 
intelligente  du  travail  développe  chez  l'ouvrier  l'esprit  d'in- 
vention et  nous  avons  vu  que  les  progrès  de  l'outillage  se 
traduisent  par  une  diminution  du  risque. 

1178.  —  b)  Durée  du  travail  journalier.  —  La  durée  du 
travail  journalier  et  la  fixation  des  heures  de  repos  ont  aussi 
une  étroite  corrélation  avec  le  nombre  des  accidents,  c'est-à- 
dire  avec  la  probabilité  des  sinistres.  «  La  concurrence  inté- 
rieure et  internationale,  dit  M.  Kaoul  Jay  {Eiuiles  sur  la  ques- 
tion ouvrière  en  Suisse,  p.  1 80)  oblige  l'entrepreneur  à  fabriquer 
le  pins  vite  et  au  meilleur  marché  possible  ;  et  pour  cela  à 
tirer  de  ses  auxiliaires  comme  de  ses  machines  tout  le  service 
qu'ils  peuvent  donner.  L'ouvrier  ainsi  pressé  est  incapable 
trop  souvent  de  donner  une  complète  attention  au.t  dangers 
qui  le  menacent,  de  prendre  des  précautions  qui  le  retarde- 
raient. Son  attention  fût-elle,  au  début  du  travail,  suffisam- 
ment éveillée,  qu'elle  s'émoussera  nécessairement  avec  la. 
prolongation  de  ce  travail,  l'échaufi'ement,  la  fatigue  qui  en 
sont  la  suite.  Cet  etfet  redoutable  de  ta  prolongation  du  tra- 
vail peut  être  aujourd'hui  considéré  comme  mathématique- 
ment démontré.  On  a  voulu  savoir  en  Allemague  à  quelles 
heures  de  la  joui'née  les  accidents  se  produisaient  en  plus, 
grand  nombre  et  voici  la  statistique  qu'on  a  pu  établir. 
de    6  à    7li.dumatin   4^  accid.  de  12  à    1  li.  du  soir      Q87accid_ 

do    7  à    8        -  794    —  de    1  Ù    2      —  743  — 

(le    8  à    9        —  8)5    —  de    2  à    H      —  1037  — 

de    y  a  10        —        i069    —  de    3  à    4      —  1243  — 

do  10  a  H        —        inm    —  de    4  à    5      —  1178  — 

de  11  à  12        —        1590    —  de    5  à    fi      -  1306   — 

de    6  à    7      —  W7!>  — 
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Ainsi  de  huit  heures  à  dix  heures  (lu  matin,  il  se  produit 
1884  accidents  :  de  dix  heures  à  midi  3188.  Il  est  probahle, 
d'ailleurs,  que  ce  second  chiffre  serait  beaucoup  plus  élevé  et 
que  l'heure  qui  s'écoule  de  onze  heures  à  midi  doanerait 
beaucoup  plus  d'accidents  que  l'heure  précédente  si,  dans 
bien  des  ateliers,  le  travail  véritable  ne  cessait  quelque  peu 
avant  midi. 

De  midi  à  une  heure  peu  d'accidents.  La  plupart  des  ate- 
liers sont  fermés.  Mais  dès  une  heure,  la  progression  signalée 
le  matin  recommence.  Elle  s'arrête  seulement  légèrement  d& 
quatre  b  cinq.  A  ce  moment,  a  Heu  le  repos  de  l'après-midi. 
Il  n'y  a  heu  évidemment  de  ne  tenir  aucun  compte  du  chiffre 
indiqué  pour  les  accidents  de  six  à  sept  heures.  A  ce  moment 
un  grand  nombre  d'ateliers  sont  déjà  formés;  dans  d'autres, 
l'équipe  de  nuit  a  pris  la  place  de  l'équipe  de  jour.  L'institut 
impérial  d'assiiraticfix  allemand,  ajoute  le  savant  professeur, 
interprète  de  la  même  façon  que  nous  la  statistique  donnée 
plus  haut.  Le  nombre  des  accidents  augmente  d'une  manière 
extraordînairement  rapide,  à  mesure  que  la  fatigue  et 
l'affaiblissement  de  l'ouvrier  se  développent  insensible- 
ment ».  Il  suit  de  là  qu'en  coupant  les  heures  de  travail 
par  des  interruptions  et  des  repos  intelligemment  combinés, 
on  arriverait  à  réaliser  un  nouveau  progrès  dans  la  voie  de  la 
sécurité. 

1179.— V.DiBECTioNDU  chkfdkl'exploitatios.  -  Nousavons 
vu  que  le  risque  d'un  établissement  industrie)  est  cfroitement 
lié  à  la  régularité  de  son  fonctionnement.  Or,  dans  une  usine 
comme  dans  toute  société,  le  respect  de  l'autorité  est  une  des 
conditions  essentielles  de  vitalité.  L'intelligence  et  la  fermeté 
de  la  direction,  la  discipline  du  personnel  sont  des  éléments 
qu'une  assurance  ne  doit  pas  négliger  dans  son  calcul  de 
probabilité. 

1180.  —  VI.  Causes  PEH50M^KLLES  aux  ouvrieks.  —  Les  dif- 
férents ateliers  d'une  même  usine,  avons-nous  dit,  ne  présen- 
tent pas  toujours  le  même  degré  de  sécurité.  On  pourrait  aller 
plus  loin  et  dire  que  deux  ouvriers  travaillant  côte  à  côte  dans 
un  même  atelier  ne  courent  point  des  risques  identiques  ;  car 
le  danger,  auquel  ils  sont  l'un  et  l'autre  exposés,  dépend  non 
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■seulement  de  la  nature  de  leur  travail  et  de  l'outillage  mis  à 
ileur  disposition,  mais  aussi  de  leurs  facultés  personaelles  :  un 
ouvrier  léger,  distrait  ou  maladroit  sera  plus  facilement  vic- 
time d'un  accident  qu'un  ouvrier  attentif  et  habile. 

1181.  — Ou  conçoit  que  des  compagnies  d'assurances  ne 
puissent  se  préoccuper  du  degré  d'aptitude  de  chacun  des 
ouvriers  qu'elles  assurent  ;  elles  pai-tent  de  ce  principe  qu  ils 
ont  en  général  une  adresse  moyenne  :  les  défauts  des  uns  se 
trouvent  compensés  par  les  qualités  des  autres.  Elles  ont  ce- 
pendant pour  devoir  de  veiller  â  ce  que  le  travail  de  l'ouvrier 
soit  en  rapport  avec  ses  forces,  son  âge  et  son  sexe.  «  En  gé- 
néra), dit  M.  Villetard  de  Prunières  {op.  cit.,  p.  446),  les 
polices  fixent  pour  les  salariés  un  âge  minimum  et  un  âge 
maximum  en  dehors  desquels  ils  ne  sont  pas  compris  dans 
l'assurance.  L'âge  minimum  est  en  général  de  douze  à  qua- 
torze ans  (certaines  compagnies  excluent  simplement  les  ap- 
prentis) ;  l'âge  maximum  varie  de  soixante  à  soixante-dix  ans  ; 
quelques  compagnies  se  bornent  tt  élever  la  prime  à  raison 
des  ouvriers  Agés  de  soixante  à  soixante-cinq  ans.  Le  plus 
-souvent  les  statuts  permettent  de  déroger  à  ces  exclusions  par 
des  conventions  spéciales.  Mais,  à  défaut  de  tout  accord  à  cet 
égard,  la  simple  constatation  de  l'&ge  d'un  ouvrier  exclu  doit 
suffire  pour  que  la  compagnie  soit  déchargée  de  toute  obliga- 
tion si  cet  ouvrier  est  victime  d'un  accident.  Les  polices  ex- 
cluent également  de  l'assurance  les  personnes  atteintes  d'in- 
firmités graves  ».  À  ce  propos  nous  avons  cité  au  chapitre  II 
de  notre  titre  I,  l'exemple  de  ces  crétins  du  Valais  qui  étaient 
autrefois  employés  dans  les  usines  mais  qui,  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  fédérale  surlerenversementde  la  preuve, 
onr  été  congédiés  par  tous  les  fabricants,  parce  qu'avec  eux 
les  accidents  étaient  plus  fréquents  qu'avec  d'autres. 

1182. — Si  les  qualités  physiques  et  intellectuelles  de 
l'ouvrier  sont  à  considérer  dans  une  assurance,  ses  qualités 
morales  n'ont  pas  une  importance  moindre.  Nous  parlions 
plus  haut  de  l'influence  de  l'autorité  du  patron  sur  la  proba- 
bilité des  sinistres.  Oi-  cette  autorité  dépend,  non  seulement 
de  celui  qui  l'exerce,  mais  «ussi  de  ceux  qui  la  subissent. 
L'esprit  de  la  population  ouvrière  doit  être  l'objet  de  l'inves- 
tigation de  l'assureur. 
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1183.  —  En  résumé,  les  causes  de  variation  du  risque  ne 
sont  pas  seulement  matérielles  et  susceptibles  d'être  consi- 
gnées dans  une  statistique,  telles  que  la  iiature  de  l'industrie, 
l'aménagement  intérieur  de  l'exploitation,  les  conditions  de 
sécurité  de  chaque  atelier,  le  degré  de  perfectionnement  de 
l'outillage,  la  durée  et  la  répartition  des  heures  de  tra- 
vail, etc.  ;  il  en  est  d  autres  (et  ce  ne  sont  pas  les  moins  im- 
portantes) qui  échappent  à  toute  classification  méthodique,  ce 
sont  les  qualités  intellectuelles  et  morales  du  chef  et  de  ses 
subordonnés.  Aussi  M.  de  Courcy  avait-il  raison  de  dire  «  que 
l'assurance  doit  procéder  par  tâtonnements  et  se  livrer  à  une 
sorte  d'inspiration  incessamment  contrôlée  par  l'observation 
■et  l'expérience  >j. 

Il 
De  l'intanalté  d«8  sinistres. 

1184.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  tons 
les  accidents  couverts  par  l'assurance  avaient  la  même  gravité. 
Point  n'est  besoin  défaire  remarquer  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
■dans  la  pratique.  L'importance  des  sinistres  varie  à  l'infini  ; 
«t,  comme  l'assurance  a  précisément  pour  objet  de  réparer 
■dans  une  certaine  mesure  le  préjudice  matériel  qui  en  résulte, 
l'indemnité  prévue  par  l'assurance  est  elle-même  essentielle- 
ment variable.  D'où  l'on  doit  conclure  que  plus  l'accident 
est  dommageable,  plus  grand  est  le  risque  de  l'assureur. 

Si  tous  les  accidents  prévus  par  une  police  d'assurance 
étaient  identiques  et  devaient  donner  droit  à  une  seule  et 
même  indemnité  égale,  par  exemple,  à  un  franc,  l'évalua- 
tion du  risque  dépendrait  uniquement  de  la  probabilité  du 
sinistre.  Dans  l'exemple  rapporté  plus  haut,  nous  supposions 
4{ue,  dans  une  usine  de  mille  ouvriers,  il  survient  cinq  acci- 
-dents  tous  les  dix  ans  ;  de  telle  sorte,  disions-nous,  que  le 

danger,  qui  menace  chaque  ouvrier,  est  égal  à  ojww:  et  la  pro- 
babilité du  sinistre  envisagée  au  point  de  vue  de  l'assureur 
-égale  à  ^ .  Si  l'indemnité  promise,  en  cas  d'accident,  était  de 

4in  franc,  le  risque  de  l'assureur  vaudrait  pour  un  an  =  de 
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tranc,  soit  50  ceatlmes  et  le  danger  couru  par  chaque  ouvrier 
équivaudrait  à  ôîïaïi  ^^  franc. 

L'indemnilé  est-elle  élevée  à  10.000  francs  par  exemplCr 
le  risque  devient  pour  l'assureur  dix  mille  fois  plus  onéreux, 
puisqu'au  lieu  d'avoir  à  payer  un  franc  an  moment  de  l'acci- 
dent, il  devra  verser  une  somme  dix  mille  fois  plus  élevée  ; 
la  valeur  de  ce  risque  sera  donc  de  500  francs,  au  lieu  de  50 
centimes. 

1185.  —  Cette  variation  du  risque  suivant  l'importance 
dii  sinistre  conduit  &  un  nouveau  calcul  de  probabilité.  Pour 
calculer  la  probabilité  des  sinistres,  nous  avons  reconnu  la 
nécessité  de  faire  un  premier  classement  des  assurés,  sinon 
d'après  leur  profession,  du  moins  en  catégories  comportant 
des  coefficLeuts  de  risques  à  peu  près  identiques.  Les  acci- 
dents étant  aussi  d'inégale  importance,  il  est  indispensable 
de  les  diviser  en  un  certain  nombre  de  classes  suivant  leurs- 
conséquences  dommageables.  Supposons  que  cette  classifica- 
tion puisse  être  faite  d'une  façon  mathématique;  qu'il  y  ait,  par 
exemple,  quatre  catégories  d'accidents,  à  chacune  desquelles 
correspondrait  une  indemnité  fixe,  par  exemple  :  1 .000  francs 
pour  les  accidents  de  la  première  classe  ;  —  2.000  francs  pour 
ceux  de  la  deuxième  classe  ;  —  5.000  francs  pour  ceux  de  la 
troisième  classe  ;  10.000  francs  pour  ceux  de  la  quatrième 
classe,  et  reprenons  l'exemple  cité  au  paragraphe  précédent. 

Dans  une  usine  qui  emploie  raille  ouvriers,  il  se  produit  5 
accidents  tous  les  dix  ans.  Nous  avons  vu  que  si  tous  les  acci- 
dents étaient  de  la  même  classe  et  susceptibles  de  donner  droit 
à  une  indemnité  de  10.000  francs,  le  risque  de  l'assureur 

serait  de  ^^j  ou  de  s  et  !a  valeur  de  ce  risque  de  5  X  lO.OOft 

=  5.000  francs.  Supposons  maintenant  que  des  5  accidents 
décennaux,  il  y  en  ait  en  moyenne  2  de  la  première  classe  et 
1  de  chacune  des  trois  autres  classes,  il  faudra  tout  d'ahord 
rechercher  quelle  proportion  existe  entre  le  nombre  des  acci- 
dents de  chaque  classe  et  le  nombre  total  des  accidents  ;  ï» 
fraction  ainsi  obtenue  représentera  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler l'intensité  des  sinistres  dans  chacune  des  classes.  Ainsi 
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dans  notre  exemple,  l'inleDsité  des  sinistres  de  [a  première 
«lasse  sera  égale  A  2/5  ;  dans  la  deuxième  classe  elle  sera  de 
1/5,  il  en  sera  de  même  dans  les  troisième  et  quatrième 
classes. 

Le  total  de  ces  intensités  sera  égal  au  chiflire  des  accidents 
survenus  pendant  un  nombre  d'années  connu.  Si  casutle  on 
divise  cette  somme  totale  par  le  nombre  des  années,  on 
obtiendra  fa  fraction  qui  représente  la  probabilité  du  sinistre. 

H  "^  5         5         "i  5 

Dans  notre  exemple  nous  aurons ttt —  =  -j-s- 

Veut-on  évaluer  le  risque,  on  multipliera  l'intensité  de 
chaque  classe  par  l'indemnité  correspondante,  on  addition- 
nera les  produits  et  on  multipliera  le  tout  par  le  nombre  des 
années.  La  fraction  deviendra  ainsi 

Q X  l.OOOj  -h(l  X  2.000) -!-  (g  X  Ô.OOO)  -H  (5 X  lO.OOo) 
_ 

2.000       2.000        0.000       10.000 


400+ 400h~1.000h~  2.000       3.800      „„„ 
= îô =  ^y-=380. 

L'intensité  d'un  sinistre  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
son  importance  ;  mais  il  y  a  une  étroite  corrélation  entre  ces 
deux  termes  ;  le  calcul  de  l'intensité  est  subordonné  à  la  clas- 
sification préalable  des  sinistres  d'après  leur  degré  d'impor- 
tance. 

1186.  —  Nous  avons  étudié  plus  haut  (chap.  IV,  du  titre 
I)  les  différentes  classifications  proposées  par  les  auteurs  ou 
admises  dans  les  législations  étrangères,  et  nous  avons  e.\pli- 
qué  que  la  loi  de  1898  avait  adopte  la  division  des  accidents  en 
quatre  classes:  l°les  accidents  mortels;  2"  les  accidents  suivis 
d'une  incapacité  permanente  absolue  ;  3°  les  accidents  suivis 
d'une  incapacité  permanente  partielle  et  enfin  4°  les  accidents 
n'ayant  entraîné  qu'une  incapilé  temporaire. 
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III 

Dn  montant  da  l'Indemnité. 

1187.  —  Sans  revenir  sur  nos  développements  concer- 
nant l'indemnité,  nous  pouvons  faire  remarquerqu'onne  sau- 
rait nier  le  rapport  direct  qui  existe  entre  le  montant  de  l'in- 
demnité et  la  valeur  du  risque.  Sî  l'indemnité  était  invariable 
pour  chaque  classe  d'accidents,  le  calcul  d'évaluation  du  ris- 
que serait  relativement  simple  ;  il  consisterait,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  dans  le  paragraphe  précédent,  dans  la  mul- 
tiplication de  l'intensité  du  sinistre  de  chaque  classe  par  1  in- 
demnité correspondante.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  pra- 
tique. La  loi  de  1S98,  comme  les  législations  allemande  et 
autrichienne,  a  d'abord  proportionné  l'indemnité  au  salaire 
et  lui  a  g-éncralement  donné  la  forme  de  pension  viagère  ou 
temporaire.  Ce  qui  complique  encore  le  problème,  c'est  la 
variabilité  des  indemnités  dans  chaque  classe  d'accidents.  Sî 
dans  les  incapacités  permanentes  et  absolues  et  dans  les  in- 
capacités temporaires  elle  est  Usée  simplement  à  une  quotité 
du  salaire  (2/3  du  salaire  annuel  ou  1/2  du  salaire  quoti- 
dien), elle  est  graduée  suivant  la  gravité  de  la  blessure  dans 
les  incapacités  permanentes  partielles,  et  elle  varie  suivant  la 
situation  de  famille  de  la  victime  dans  les  accidents  mortels. 
Or  il  importe  avant  tout  de  calculer  d'avance  et  par  approxi- 
mation le  chiffre  moyen  des  indemnités  afférentes  à  chaque 
classe.  On  juge  de  la  difficulté  de  l'opération.  La  statistique 
est,  à  coup  sur,  une  aide  puissante  ;  mais  elle  n'est  pas  infail- 
lible et  malheureusement  en  France  nos  statistiques  indus- 
trielles sont  fort  incomplètes.  Ft  puis  chaque  année  apporte 
son  contingent  de  modifications  dont  il  faut  tenir  compte.  L'ap- 
préciation d'éléments  aussi  instables  se  prête  difficilement  k 
une  formule  mathématique.  11  ne  suffit  pas  qu'un  assureur  soit 
un  actuaire  impeccable,  on  doit  exiger  de  lui  une  perspicacité 
et  une  finesse  peu  communes. 

1188.  —  Une  administration  publique  ou  l'État  ne  peu- 
vent être  h  ce  point  de  vue  que  de  mauvais  assureurs.  L'Alle- 
magne s'en  est  rendu  compte  et  c'est  te  motif  qui  lui  a  fait 
préférer,  à  l'assuraDce  obligatoire  à  primes  fixes,  le  système 
un  peu  hybride,  mais  moins  jiérilleux,  de  la  répartition  des 
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inâeiDQités  annuelles  ou  de  la  répartitioD  des  capitaux.  Ces 
difficnltés  n'ont  pas  dnvantage  échappé  ao  législateur  autri- 
chien qui,  tout  en  adoptant  le  principe  de  l'assurance  à 
primes  fixes,  y  a  apporté,  comme  correctif,  la  faculté  de  révi- 
âon  annuelle  des  primes  ;  mesore  de  prudence,  dont  il  n'a 
pas  tardé  à  éprouver  l'utilité.  Les  statistiques  nous  montrent 
en  effet  que  jusqu'en  1895  les  dépen-ses  annuelles  des  assu- 
rances autrichiennes  ont  toujours  dépassé  le  montant  des 
recettes'. 

IV 
I>Drés  de  l'assoranoe.  —  Frais  d'adminiRtrotlon. 

1189.  —  La  durée  de  l'assurance  a  aussi  uoe  influence- 
qui  n'est  pas  négligeable  sur  Télendue  des  obligations  de  l'as- 
sureur envers  lassuré.  Si  elle  accroît  dans  la  même  propor- 
tion les  obligations  respectives  de  l'assuré,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  intervenir  un  calcul  de  probabilité,  elle  permet 
du  moins  à  l'assureur  d'escompter  l'avenir,  c'est-à-dire  de 
grouper  les  pertes  probables  de  plusieurs  années  et  d'en  dé- 
duire une  moyenne  qui  constituera,  avec  les  frais  d'adminis- 
tration, ses  charges  annuelles.  Plus  l'assureur  a  des  bases 
solides  d'évaluation  des  risques,  plus  il  a  intérêt  à  contracter 
à  long  terme  ;  mais,  à  l'iaverse,  si  ces  bases  lui  paraissent 
incertaines  ou  fragiles,  il  jugera  prudent  de  restreindre  la 
durée  de  ses  engagements  ;  c'est  ce  qu'ont  fait  les  associations- 
autrichiennes  en  déclarant  leurs  primes  révisables  chaque 
année  et  la  caisse  française  d'assurance  contre  les  accidents 
en  ne  consentant  que  la  souscription  de  polices  annuelles. 

1190.  —  La  f,-es[ion  d'une  assurance  nécessite  des  frais 
que  l'assureur  doit  faire  supporter  par  les  assurés  proportion- 
nellement à  l'importance  de  son  assurance.  C'est  ce  que  les 
compagnies  d'assurances  appellent  le  chargement. 

OUATRIÈMB   SECTION 


1191.  —  Les  premiers  députés  qui  se  sont  occupés  de  la 
H)  V.  BulUt.  de  VOff.  du  trav.  1897  p.  654, 
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question  des  accidents  du  travail  sont  MM.  Martin  Nadaud 
(29  mai  1880,  4  nov.  1881,  20  janv.  1882),  Georges  Graux 
(29  nov.  1881),  Remoivilie  (15  déc.  1881),  Alfred  Girard  (10 
janv.  1882).  Peulevey  (14  janv.  1882,  26  nov.  1883),  Maurel 
(21  janv.  1882),  Félix  Faure  (21  fév.  1882),  Henri  Marct  (7 
mars  1882).  Deux  principes  nouveaux  étaient  proposés:  1° 
présomption  de  responsabilité  du  patron  pour  les  accidents 
survenus  à  ses  ouvriers  dans  leur  travail,  présomption  qui  ne 
pourrait  être  détruite  que  par  la  preuve  de  la  force  majeure, 
du  cas  fortuit  ou  de  la  faute  de  la  victime  ;  2°  obligation  de 
l'assurance,  sans  toutefois  le  monopole  de  l'Etat.  Ces  réformes 
furent  étudiées  ea  1881  et  1885  par  une  commission  parle- 
mentaire et  firent  l'objet  d'un  projet  de  loi  déposé  le  2  févr. 
.  1886  par  M,  Lockroy,  ministre  du  commerce. 

1192.  —  Vers  la  même  époque,  le  législateur  suisse  se 
préoccupait  de  la  situation  des  victimes  des  accidents  indus- 
triels et  proclamait,  dans  une  loi  du  25  juin  1881,  le  patron 
responsable  du  dommage  causé  4  un  employé  ou  ouvrier  tué 
ou  blessé  dans  les  locaux  de  la  fabrique  ou  par  son  exploita- 
tion, <i  moins  qu'il  ne  prouvât  que  l'accident  avait  pour  cause 
ou  la  force  majeure  ou  la  faute  de  la  victime  ou  le  crime  d'une 
personne  étrangère, 

1193.  —  En  France,  le  premier  texte  voté  par  la  Cbambre 
des  députés  remonte  au  10  juillet  1888.  Il  substituait  aux 
règles  générales  de  l'art-  1382  et  suiv.  du  Code  civil,  le  prin- 
cipe qu'on  a  appelé  du  nom  de  risque  professionnel  et  qui 
consiste  à  faire  supporter  par  l'entreprise,  c'est-à-dire  parle 
patron  les  dommages  éprouvés  par  les  victimes  d'accidents 
industriels.  La  Chambre  des  députés  ne  proclamait  pas  l'assu- 
rance obligatoire,  mais  elle  contraignait  moralement  les 
patrons  fi  s'assurer,  en  créant  au  profit  des  victimes  d'acci- 
dents un  privilège  destiné  à  garantir  le  capital  constitutif  des 
pensions  et  deux  années  d'arrérages  des  dites  pensions  et  en 
leur  donnant  on  outre  le  droit  d'obliger  les  chefs  d'entreprise 
soit  à  verser  à  la  Caisse  des  retraites  de  l'Etat  le  capital  destiné 
il  assurer  le  service  des  pensions  viagères  soit  à  garantir,  par 
d'autres  sûretés  jugées  suffisantes,  le  paiement  des  dites  pen- 
sions. En  même  temps  elle  mettait  à  la  disposition  des  pelroQs 
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trois  syatèmes  d'assurances  dilFérents  :  une  assurance  d'Etat 
Â  primes,  des  aatturances  organisées  par  des  associations  d'in- 
dustriels réuais  en  syndicat,  enfin  les  compagnies  privées. 

1194.  —  Le  Sénat  modifia  profondément  ce  projet  :  il 
«stima  que  lesvictimes  d'accidents  avaient  une  garantie  sufti- 
saute  dans  l'bypothèque  judiciaire  résultant  du  jugement 
qu'elles  pouvaient  obtenir  contre  le  patron;  il  repoussa  les 
dispositions  touchant  la  création  d'un  nouveau  privilège  et  se 
«ontenta  de  maintenir  le  privilège  de  l'art.  2101  pour  la  ga- 
rantie de  deux  années  d'arrérages.  Il  décida  en  même  temps 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'insérer  dans  la  loi  l'organisation  de 
l'assurance  par  l'État,  par  des  syndicats  professionnels  ou  par 
tout  autre  moyen.  L'utilisation,  en  vue  de  l'assurance,  des 
syndicats  institués  par  la  loi  du  21  mars  1884  lui  parut  suffi- 
sante. Le  projttt  du  bénat  fut  voté  le  20  mai  1890. 

1195.  —  A  ce  moment  il  se  produisit  un  mouvecneut  en 
faveur  de  l'assurance  obligatoire.  Plusieurs  chambres  de 
commerce,  quelques  industriels  importants, les  congrès  inter- 
nationaux de  Paris  (1889^,  de  Berne  (2o  sept.  1891)  s'étaient 
prononcés  dans  ce  sens.  Le  gouvernement,  cédant  à  cette  im- 
pulsion, déposa  par  l'intermédiaire  de  M.  Jules  Roche  alors 
ministre  du  commerce,  un  nouveau  projet  imposant  l'obliga- 
tion de  l'assurance.  «L'obligation  de  l'assurance  s'impose, 
<lisait  l'exposé  des  motifs,  si  l'on  veut  que  les  ouvriers  soient 
certains  de  toucher  l'indemnité  qui  leur  est  promise  par  la  loi 
et  que  tes  patrons  ne  soient  pas  rainés  par  le  paiement  de 
cette  indemnité  ».  Ce  système  consistait  dans  une  mutualité 
entre  les  chefs  d'entreprise  du  pays  tout  entier,  qui  seraient 
réunis  dans  ce  but  en  associations,  par  nature  d'industrie. 
<^elte  mutualité  avait  pour  base  des  cotisations,  non  l'éven- 
tualité d'un  accident  comme  dans  les  assurances  ordinaires, 
mais  le  fait  accompli  de  l'accident  lui-même  et  les  indemnités 
allouées  à  la  suite  de  1  accident.  C'était  en  un  motle  système 
de  la  répartition  des  capitaux,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Alle- 
magne pour  les  ouvriers  des  entreprises  de  construction. 

1196.  —  Sur  le  rapport  remarquable  de  M.  Ricard,  la 
Chambre  apporta,  à  son  tour,  certaines  modifications  au  pro- 
jet qui  lui  était  soumis.  Dans  son  vote  du   10  juin  1893,  elle 

39 

DigizedbyGOOgle 


610  TITRE  IV,    —    CHAPITRE   I.      -   SECTION    IV 

consacra  le  principe  de  l,'a8suraDcc  obligatoire  ;  mais  elle  sub- 
stitua à  l'assurance  mutuelle  professionnelle  et  directe  par 
l'Etat  l'assurance  mutuelle  par  circonscriptions  territoriales 
comprenant  un  ou  plusieurs  déparlements,  c'est-à-dire  un 
groupement  régional  des  industriels  rappelait  les  dispositions 
de  la  loi  autrichienne.  L'organisation  financier^  consistait, 
comme  dans  le  projet  de  M.  Jules  Boche,  dans  une  liquidation 
annuelle  des  charges  de  l'assurance. 

1197.  —  Lorsque  ce  texte  revint  au  Sénat,  il  fut  l'objet  de 
nombreuses  controverses.  M.  Trarieux,  nommé  rapporteur, 
soumit  tout  d'abord  k  la  commission  un  projet  dans  lequel  il 
supprimait  Tassarance  mutuelle  obligatoire  et  le  remplaçait 
par  un  ensemble  de  garanties  que  le  patron,  exposé  au  risque 
professionnel,  devait  fournir  pour  assurer  le  service  éventuel 
des  peasions  prévues  par  la  loi.  S'il  refusait  de  fournir  ces 
garantiesqui  étaient  limitativement  énumérées,  il  était  con- 
traint à  s'assurer. 

1198.  —  M.  Trarieux,  ayant  été  nommé  Garde  des  Sceaux, 
fut  remplacé  à  la  commission  par  M.  Poirrier.  Sous  ce  nou- 
veau rapporteur,  la  commission  déposa  un  premier  projetqui, 
comme  le  précédent,  écartait  l'assurance  obligatoire  et  adop- 
tait le  système  des  garanties.  Toutefois  la  sanction  du  refus 
ou  de  l'impossibilité  de  fournir  des  garanties  coDsistail,  non 
dans  l'obligation  de  s'assurer,  mais  dans  celle  de  verser  à  la 
caisse  desdépôts  et  consignations,  avec  affectation  spéciale,  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  la  totalité  des  risques  auxquels 
le  chef  d'entreprise  était  exposé  ;  il  était  à  cet  effet  décerné 
contre  celui-ci  une  contrainte,  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes,  sur  un  arrêté  du  préfet  du  département  ;  et 
le  percepteur  de  la  commune  était  chargé  d'en  opérer  le  re- 
couvrement, 

1199.  —  Ce  projet  fut  encore  remanié  à  la  suite  d'un 
débat  public  devant  le  Sénat.  On  fit  remarquer  que  le  système 
des  garanties  présentées  porterait  une  grave  atteinte  au  crédit 
des  industriels  et  que  l'accumulation  dans  une  caisse  d'assu- 
rance de  l'État  des  capitaux  constitutifs  des  pensions  présen- 
terait un  réel  danger  économique.  C'est  alors  que  la  commis- 
sion imagina  un  nouveau   système   de  mutualité  entre  les 
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industriels  non  en  vue  de  faire  entre  eux  une  répartition  pro- 
portionaelle  des  indemnités  en  capital  ou  en  pension,  mais 
seulement  de  garantir  les  victimes  d'accidents  contre  l'insol- 
vabilité éventuelle  des  débiteurs  de  ces  indemnités  :  ellepro^ 
posa  à  cet  effet  de  créer  un  fonds  d'assurance  qui  serait  ali- 
menté chaque  année  par  des  cotisations  payées  par  chaque 
industriel  et  calculées  d'après  un  coefficient  du  risque.  La 
cotisation  mise  à  la  cbarge  de  chaque  chef  d'entreprise  était 
presque  insignifiante  ;  on  a  calculé  qu'elle  atteindrait  au  maxi- 
mum le  3  0/0  des  sommes  annuelles  qu'un  patron  aurait  à 
verser  à  titre  d'indemnité.  Moyennant  cette  minime  contribu- 
tion, le  chef  d'entreprise  ne  serait  point  exposé  à  voir  ses 
biens  grevés  de  privilège  ou  d'hypothèque  du  chef  de  sçs  ou- 
vriers (sauf  pour  frais  médicaux  et  pour  les  indemnités  en 
matière  d'incapacité  temporaire)  et  ses  capitaux  frappés  d'in- 
disponibilité. 

1200.  —  Ce  système  consistait,  comme  on  le  voit,  dans  la 
solidarité  de  tous  les  industriels  au  regard  des  victimes  d'ac- 
cidents. Je  me  permets  d'insister  sur  cette  idée  ;  car  nous 
allon's  la  retrouver  dans  notre  loi  actuelle.  La  difficulté  était 
d'organiser  cette  vaste  association  appelée  à  rayonner  sur  le 
territoii-e  français.  Trois  opérations  distinctes  s'imposaient  : 
1*  le  versement  du  montant  des  indemnités  aux  victimes  ou  à 
leurs  ayants  droit.  Ce  versement  étant  garanti,  aucune  consi- 
dération ne  devait  l'arrêter  ou  le  diBérer.  Il  devait  donc 
précéder  le  recouvrement  ;  de  là  nécessité  de  faire  l'avance  de 
la  somme  à  payer;  2*  le  recouvrement  de  ces  indemnités 
sur  les  industriels  débiteurs;  'à°  le  compte  des  indemnités 
Irrecouvrables  et  des  frais  de  gestion  et  la  répartition  propor^ 
tionnelle  du  montant  de  ce  compte  entre  tous  les  industriels. 
II  fallait  donc  trouver  un  banquier  assez  puissant  pour  se 
charger  d'une  mission  aussi  lourde  et  aussi  complexe.  L'État 
seul  parut  offrir  des  garanties  suffisantes. 

En  résumé,  d'après  ce  texte  de  1896,  chaque  industriel 
restait  tenu  personnellement  de  toutes  les  pensions  et  indem- 
nités mises  A  sa  charge  ;  mais  il  n'avait  A  payer  directement 
aux  victimes  que  les  indemnités  journalières  correspondant 
aux  incapacités  temporaires,  ainsi  que  les  frais  médicaux  et 
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pharmaceutiques.  Ces  sortes  d'indemnités  et  ces  frais  étaient 
garantis  par  le  privilège  de  l'art.  2101.  Quant  aux  autres 
indemnités  allouées  en  cas  de  mort  ou  de  blessures  incura* 
blés,  elles  devaient  être  versées  cntrples  mains  de  l'Etat  ;  et, 
comme  pour  la  totalité  ou  tout  au  moins  la  plus  grosse  part, 
elles  affectaient  la  forme  d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension 
temporaire,  le  chef  d'entreprise  n'avait  à  débourser  que  les 
arrérages  de  ces  rentes  ou  pensions.  De  là  pas  d'indisponibi-  - 
lité  de  capitaux.  C'était  un  avantage  très  appréciable.  Il  est 
vrai  que  tous  les  industriels  étaient  tenus  de  cootribuer,  pro- 
portionnellement à  l'importance  et  aux  risques  de  leurusine, 
à  payer  la  part  des  arrérages  dus  par  les  industriels  insolva- 
bles; mais  cette  charge  supplémentaire  était  minime;  on 
l'évaluait  au  3  0/0  du  total  des  indemnités  annuelles.  Tel  est, 
dans  ces  grandes  lignes,  le  texte  de  1896  qui  se  rapproche  sur 
plus  d'un  point  de  notre  loi. 

1201.  — On  lui  a  fait  deux  ordres  d'objections  fondées 
les  unes  sur  l'ingérence  de  l'État,  les  autres  sur  les  compli- 
cations résultant  de  la  répartition  des  chaires  du  fonds  de 
garantie  suivant  l'importance  et  les  risques  de  chaque  établis- 
sement. 

1202.  —  L'Etat,  a-t-on  dit,  est  le  pire  des  administrateurs. 
A  lui  les  complications  de  formalités  inutiles  et  surannées,  les 
lenteurs  de  toutes  sortes.  N'eilt-ilpas  mieux  valu  laisser  les 
industriels  assujettis  s'associer  eu  mutuelles  comme  en  Alle- 
magne ou  en  Aulriche  et  administrer  eux-mêmes  leurs  asso- 
ciations sous  le  contrôle  de  l'Ktat.  Enfin,  a-t-on  ajouté,  cette 
immixtion  de  l'État  est  le  premier  pas  dans  la  voie  du  socia- 
lisme d'État.  Dire  que  l'État  centralisera  les  fonds  pour  les 
pensions  d'accidents,  c'est  assimiler,  qu'on  le  veuille  ou  non, 
à  un  impôt  le  paiement  de  ces  fonds.  Entre  l'ouvrier  d'une 
part  et  le  patron  de  l'autre,  une  puissance  nouvelle  s'inter- 
pose, l'Etat.  C'est  l'Etat  qui,  désormais,  sera  tenu  pour  assu- 
reur véritable.  C'est  lui  seul  que  les  ouvriers  considéreront 
comme  leur  débiteur.  Au  surplus  ne  se  porte-t-il  pas  garant 
de  tous  les  risques. 

A  cette  objection,  le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat 
répondait  que  ce  système  de  garantie  n'engageait  en  aucune 
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façon  les  finances  de  l'Etat,  que  le  Trésor  public  remplissant 
no  simple  rôle  de  banquier  et  ayant,  comme  garantie  du  rem- 
boursement de  ses  avances,  l'engagement  solidaire  de  toute 
rindustrle,  ne  courait  aucun  risque  ;  que,  si  les  formalités 
administratives  sont  quelquefois  longues  et  coilteuses,  celles- 
ci  auraient  du  moins  l'avantage  d'être  économiques,  puisque 
toutes  les  opérations  financières  seraient  faites  par  le  personnel 
des  contributions  directes  qui  ne  demanderait  qu'un  surcroît 
de  traitement  insignifiant  ;  qu'enfin  il  n'existe  aucun  rapport 
entre  l'organisation  de  cette  mutualité  etle  socialisme  d'État  ; 
que,  si  les  ouvriers  victimes  d'accidents  devaient  toucher  leurs 
arrérages  dans  les  caisses  publiques,  ils  n'en  seraient  pas 
pour  cela  des  pensionnés  de  l'Etat,  mais  qu'ils  resteraient 
des  créanciers  du  patron. 

1203.  --  La  deuxième  critique  vise  les  difficultés  qu'on 
éprouvera  à  classer  les  industries  suivant  les  coefficients  de 
risques  pour  faire  supporter  à  chacune  d'elles  sa  part  de  con- 
tribution aux  fonds  de  garantie.  Il  faudra,  a-t-on  dit,  organi- 
ser une  véritable  assurance  d'État.  Un  coefficient  de  risques 
estchose  extrêmement  délicate.  On  ne  peut  pas  se  borner  à 
donner  un  même  coefficient  à  chaque  nature  d'industrie  ;  il 
faut  faire  des  caté^'ories  dans  chaque  industrie  à  raison  de 
leur  mode  particulier  d'exercice  ;  il  faut  même  tenir  compte  à 
chaque  industriel  des  soins  particuliers  qu'il  apporte  ou  de  la 
négligence  excessive  à  laquelle  il  se  laisse  aller  dans  son 
exploitation.  A  qui  confiera-t-on  le  soin  de  faire  un  tel  classe- 
ment ?  Aux  inspecteurs  du  travail  ?  Mais  c'est  permettre  h  ces 
fonctionnaires  de  se  mettre  au  courant  des  procédés  de  fabri- 
cation de  chaque  exploitation.  N'est-ce  pas  abusif?Est-on  bien 
assuré  de  leur  discrétion  ^  Vaut-il  vraiment  la  peine  de  mettre 
en  mouvement  un  organisme  aussi  compliqué  poui  arriver  à 
percevoir  une  somme  qui  ne  dépassera  pas,  assure -t-on,  cinq 
cent  mille  francs  ? 

1204.  — Le  24  mars  1896,  le  Sénat  détruisit  dans  une 
deuxième  délibération  l'œuvre  précédente  et  vota  on  texte 
dont  il  est  inutile  d'exposer  l'économie. 

1205.  —  Au  mois  de  décembre  1897,  la  Chambre  des 
députés  reprit  comme  base  de  sa  discussion  le  premier  projet 
du  Sénat,  mais  elle  en  modifia  profondément  les  dispositions 
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relatives  au  système  de  garantie.  Immédialenent  après  la 
fixation  du  chiffre  de  la  pension,  les  chefs  d'industrie  étaient 
tenus  de  verser  le  capital  représentatif  à  la  Caisse  nationale 
des  accidents,  laquelle  se  chargeait  à  forfait,  moyennant  le 
versement  de  ce  capital,  de  servir  la  pension  toute  la  vie  de 
l'ouvrier  et  de  ses  ayants  droit.  L'État  devenait  ainsi  le  réas- 
sureur des  chefs  d'entreprise  ;  il  les  garantissait  dans  l'avenir 
contre  toute  réclamation.  Quelles  que  soient  les  QuctuatioDS 
du  taux  de  l'intérêt,  quelles  que  soient  la  justesse  et  la  préci- 
sion des  tables  de  mortalité  ayant  servi  à  calculer  le  capital, 
l'État  était  seul  responsable  envers  l'ouvrier. 

1206.  —  Ce  projet  présentait  les  plus  graves  inconvé- 
nients. L'honorable  M.  Thévenet  rapporteur  de  la  commission 
du  Sénat  les  a  mis  en  lumière  avec  une  grande  netteté.  Tous 
les  capitaux  versés  entre  les  mains  de  l'État  à  fonds  perdus 
peuvent,  a-t-i)  dit,  s'élever  à  des  sommes  considérables.  On  a 
calculé  que  la  première  année  ils  représenteraient  65  millions 
et  qu'au  bout  d'une  vingtaine  d'années  ils  dépasseraient  un 
milliard  ;  et  encore  est-on  vraisemblablement  au-dessous  de 
la  vérité,  car  on  ne  tient  pas  compte  des  frais  de  gestion.  IV 
suffit  d'énoncer  ces  chiffres  pour  comprendre  combien  il  cât 
été  dangereux  d'enlever  à  l'industrie  ces  énormes  capitaux  et 
de  les  accumuler  improductifs  dans  les  Caisses  de  l'État. 

1207. — En  second  lieu,  ce  système  entravait  la  liberté 
individuelle  de  l'industriel  et  paralysait  absolument  sa  libre 
initiative.  Le  chef  d'entreprise  ne  serait  plus  libre,  puisqu'il 
serait  tenu  de  se  soumettre  à  un  mode  de  paiement  inflexible 
impliquant  l'abandon  d'un  capital  k  fonds  perdu.  Enfermé 
dans  le  cercle  étroit  qui  aurait  été  tracé  parle  législateur,  il 
n'aurait  aucun  moyen  de  sesoustraireàcette  obligation  impé- 
rative.  Ferait-il  partie  d'une  association  mutuelle  présentant 
la  solvabilité  solidaire  de  tous  ses  membres  ?  Peu  importe. 
Serait-il  assuré  à  une  grande  compagnies  à  primes  fixes  pré- 
sentant toutes  les  garanties  ?  Peu  importe  encore,  le  débours 
du  capital  serait  obligatoire.  Il  ne  pourrait  plus  le  faire  fruc- 
tifier dans  sesaffaircs. 

Si  on  compare  ce  texte  aux  différentes  organisations  finan- 
cières de  l'assurance  obligatoire  de  l'Allemagne,   on  constate 
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qu'il  se  ra[)proche  du  systi^me  de  la  répartition  des  capitaux 
en  ce  sens  qu'il  exige  le  versement  immédiat  du  capital 
représentatif  de  la  pension  ;  mais,  tandis  qu'en  Allemagne 
ce  capital  représentatif  est  réparti  entre  les  assurés  propor- 
tionnellement à  leurs  coefficients  de  risques  et  à  l'importance 
de  leur  exploitation,  en  France  il  devrait  être  versé  en  to- 
talité par  le  sinistré.  Il  en  résulte  que  ce  mode  de  garantie 
présentait  tous  les  inconvénients  du.  système  allemand  sans 
en  avoir  les  avantages.  C'est  donc  avec  raison  que  le  Sénat 
a  refusé  de  l'accueillir  et  que  la  Chambre  des  députés  y  a  elle- 
inêroe  renoncé. 

1208.  —  Nous  arrivons  ainsi  au  texte  définitif  qui  est 
l'œuvre  du  Sénat,  Il  reproduit  la  plupart  des  dispositions  du 
projetvoté  en  première  lecture  en  1896,  avec  cette  différence 
que  le  chef  d'industrie  aura,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'ac- 
fâdent,  â  payer  directement  aux  victimes  ou  à  leurs  ayants 
droit  les  indemnités  et  pensions  mises  à  sa  charge  et  que  le 
fonds  de  garantie  administré  par  l'État  sera  alimenté,  non  par 
.des  cotisations  soumises  à  des  coefficients  de  risques,  mais  par 
des  centimes  additionnels  aux  patentes  des  industriels  assujettis 
à  la  loi;  Cette  dernière  modiScation  a  été  introduite  en  vue 
de  répondre  k  la  deuxième  critique  formulée  plus  haut  contre 
le  projet  de  1896. 

En  un  mot,  le  patron  est  assureur  de  l'ouvrier.  Une  caisse 
de  l'État,  constituée  à  l'aide  des  centimes  additionnels  payés 
par  lesindustriels,  garantltla  solvabilité  despatrons  auregard 
des  victimes  d'accidents.  En  ce  qui  touche  les  assurances,  la 
liberté  la  plus  complète  est  laissée  aux  industriels  ;  ils  peuvent 
se  constituer  en  syndicats  ou  en  mutuelles,  s'assurer  à  des 
compagnies  privées,  être  leur  propre  assureur  ou  même  ne 
pas  s'assurer  du  tout.  Enfin,  certaines  dispositions  sont  rela- 
tives aux  cas  de  cession  de  fonds  de  commerce  ou  de  déconfi- 
ture des  chefs  d'entreprise.  Toutes  ces  mesures  ne  concernent 
que  les  pensions  et  indemnités  afférentes  aux  accidents  mor- 
tels età  ceux  qui  sont  suivis  d'incapacité  permanente  absolue 
ou  partielle.  Les  indemnités  journiilières  dues  en  cas  d'inca- 
pacité temporaire,  ainsi  que  les  frais  funéraires  médicaux  et 
pharmaceutiques  sont  simplement  garantis  par  le  privilège  de 
l'art.  2101  du  Code  civil. 
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Enfin  à  la  veille  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  légis- 
latioD.  les  prétentions  exorbitantes  formulées  par  les  compa- 
gnies d'assurances  mirent  le  législateur  dans  la  nécessité  de 
réorganiser  la  caisse  nationale  d'assurances  et  de  lui  permettre 
de  Faire  concurrence  aux  compagnies  privées  pour  les  assu- 
rances des  accidents  suivis  d'îucapaoité  permanente  seulement 
(loi  du  24  mai  1899). 

1209.  —  Si  l'on  jette  un  coup  d'œîl  d'eusemble  sur  les 
différents  textes  votés  successivement  par  l'une  et  l'autre  des 
chambres,  on  peut  arriver  à  les  grouper  en  si\  systèmes  : 

1^  Assurance  obligatoire  et  monopolisée  entre  les  mains  de 
l'Etat  ou  de  corporations  professioniielles  ou  régionales  ;  ce 
sont  les  systèmes  allemitiid  et  autricbien,  dont  un  retrouve 
les  principes  dans  le  projet  adopté  en  1893  par  la  Chambre 
des  députés  ; 

3"  Obligation  alternative  nu  de  verser,  au  moment  de  l'ac- 
cident, le  capital  représentatif  des  rentes  et  pensions  ou  de 
s'affilier  à  un  syndicat  de  garantie  ou  de  s'assurer  à  la  caisse 
de  l'État  (Projet  voté  par  la  Chambre  des  députés  le  10  juill. 
1888).  Ce  système  a  pour  effet,  sinoa  d'obliger  juridiquement, 
du  moins  de  contraindre  en  fait  l'industriel  âs'assurf^r;  il 
conduit  aussi  d'une  façon  indirecte  au  monopole  de  l'Etat; 

3'  Assurance  purement  facultative  (projets  votés  par  le  Sé- 
nat le  20  mai  1890  et  le  U  mars  1890). 

4°  Assurance  facultative,  mais  formation  aux  frais  de  l'in- 
dustrie française  d'une  caisse  de  garantie  contre  les  insolvabi- 
lités, caisse  qui  serait  alimentée  par  des  cotisations  proportion- 
nelles à  l'importance  et  aux  risques  de  chaque  établissement 
industriel  (projet voté  parle  Sénat  le  5déc.  1895). 

5"  Assurance  facultative  et  formation  d'une  caisse  nationale 
industrielle  différant  de  la  précédente  en  ce  qu'elle  serait  ali- 
mentée par  un  supplément  de  centimes  additionnels. 

60  Même  système  que  le  précédent,  mais  avec  adjonction 
d'une  caisse  nationale  d'assurance,  destinée  a  faire  concur- 
rence aux  compagnies  privées  pour  les  assurances  d'accidents 
entraînant  une  incapacité  permanente  (c'est  le  texte  de  la  lé- 
gislation en  vigueur;. 

1310.  —  Nous  avons  expliqué  les  motifs  qui  nous  faisaient 
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repousser  le  monopole  de  l'Etat  ou  de  grandes  corporations 
en  matière  d'assurance  ;  il  est  inutile  de  revenir  sur  ce  sujet. 
Nous  avons  également  montré  dans  notre  introduction  les 
graves  inconvénients  que  présente  l'institution  d'une  caisse  de 
garantie  mise  à  la  charge  de  toute  l'industrie  française  ;  nous 
y  insisterons  de  nouveau  dans  undes  cbapitressuivantsn'"1348- 
1356  auquel  nous  prions  le  lecteur  de  se  reporler.  Ces  deux 
sortes  de  sûretés  étant  écartées,  nous  avons  A  nous  demander 
comment  on  parviendrait  k  donner  à  l'ouvrier  la  certitude  du 
paiement  de  son  indemnité,  sans  contraindre  le  chef  d'entre- 
prise à  verser,  au  moment  de  l'accident,  le  capital  représen- 
tatif de  la  rente  ou  pension  :  cartel  est  bien  le  double  but  que 
nous  poursuivons.  Dans  notre  introduction,  nous  avons  pro- 
posé d'obliger  le  chef  d'entreprise  h  contracter  une  assurance 
ou  tout  au  moins  à  s'afElier  è  un  syndicat  de  garantie  et  en 
même  temps  de  lui  laisser  la  faculté  de  choisir  son  assureur, 
voire  même  d'être,  sous  certaines  conditions,  son  propre  assu- 
reur. Nous  pensonsquecette  proposition  contient  effectivement 
la  solution  de  notre  problème. 

Objpctera-t-on  que  ces  deux  ordres  d'idées  sont  inconcilia- 
bles et  qnel'obligation  de  l'assurance  ne  peut  se  réaliser  sans 
le  monopole  de  l'État  ?  Une  telle  objection  ne  résiste  pas  à 
l'examen.  La  plupart  des  partisans  de  l'assurance  obligatoire 
demandent  la  liberté  pour  le  patron  de  choisir  son  assureur. 
Il  suiBt,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  citations  relevées 
par  M.  Tarbouriech  dans  son  excellent  ouvrage  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents  (p.  292  et  s. ,  n,  399  et  s.).  Il  va  sans  dire 
qu'une  telle  mesure  devrait  être  accompagnée  d'une  régle- 
mentation étroite  des  compagnies  d'assurances  actuelles  :  c'est 
d'ailleurs  ce  qu'ont  déjà  fait  les  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  exécution  de  notre  loi', 

(1)  Avant  la  loi  du  H  mai  <899oa  pouvait  encore  soutenir  que,  si  l'obli- 
gation de  l'assurance  n'impliquait  pas  nécessairement  le  inono|«le  de  l'Etat, 
elle  cominan<iait  du  moins  la  création  d'iinecaisse  nationale  d'assurance  des 
tinéeâ  faire  uns  libre  concurrence  aux  compagnies  privées  et  k  servir  de 
GonUepoids  au:i  prétentions  exagérées  que  ces  compagnies  pourraient 
essayer  un  jour  d'imposer  à  l'industrie.  Aujourd'hui  la  caisse  nationale  d'as- 
surances étant  réorganisée,  l'objection,  que  nous  avions  d'ailleurs  retulée 
dans  notre  première  édition,  tombe  d'elle-même. 
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1211.  —  La  lui  italienne  qui  est  postérieure  A  la  outre  (elle 
a  été  votée  le  17  mars  1898)  a  concilié  dans  son  texte  l'obliga- 
tion de  l'assurance  et  la  liberté  dans  le  choix  de  l'assureur.  Il 
existe  également  en  Italie  une  caisse  nationale  d'assurances 
qui,  à  la  différence  de  la  caisse  nationale  rrançaîse,assure  tous 
les  risques  et  à  laquelle  sont  assurés  tous  les  travaux  exécutés 
par  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes  soit  directement  soit 
par  l'entremise  d'adjudicataires  ou  de  concessionnaires.  L'ori- 
gine et  l'organisation  decettecaisse  ont  été  exposées  aux  n*' 21 
et  40. 

L'économie  de  la  loi  italienne  au  point  de  vue  des  disposi- 
tions de  garantie  peut  se  résumer  en  quelques  mots  :  Lescbefs 
d'entreprise  sont  tenus  ou  de  s'assurer  ou  de  constituer  indi- 
viduellement de  leurs  deniers  une  caisse  d'assurance  ou  de 
se  réunir  en  syndicat  d'assurance  mutuelle  (art.  16  et  17). 

L'assurance  peut  être  contractée  ou  bien  avec  la  caisse  na- 
tionale, ou  bien  avec  une  compagnie  ou  société  privée,  auto- 
risée à  exercer  dans  le  Royaume  conformément  aux  règles 
spéciales  et  aux  garanties  établies  par  les  règlements  (art.  16). 

Peuvent  être  leurs  propres  assureurs  les  établissements  in- 
dustriels qui  fondent  par  leurs  soins  et  k  leurs  frais,  des  cais- 
ses reconnues  par  une  loi  ou  par  un  décret  royal,  de  nature 
à  pourvoir,  d'une  façon  permanente, aux  risques  d'un  nombre 
d'ouvriers  supérieur  à  500,  et  de  leur  allouer,  en  cas  d'acci- 
dent de  travail,  des  indemnités  qui  ne  sont  pas  inférieures  à 
celles  prévues  par  la  loi.  Ces  mêmes  établissements  déposent 
en  outre  à  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts,  en  titres  émis  ou  ga- 
rantis par  l'Etat,  un  cautionnement  dans  la  forme  et  la  mesure 
déterminées  par  décision  du  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  (art.  17.  n.  2). 

Les  syndicats  d'assurance  mutuelle  sont  tenus  de  se  confor- 
mer aux  statuts  régulièrement  approuvés  par  le  Ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Pour  obtenir  le 
droit  de  se  constituer,  les  syndicats  doiventcomprendre  4.000 
ouvriers  au  moins  et  avoir  versé  à  la  Caisse  des  dépôts el prêts 
en  titres  émis  ou  garantis  par  l'Etat  un  cautionnement  de 
10  lires  par  ouvrier  employé  jusqu'à  un  maximum  de  500.000 
lires.  — Lors  de  la  constitution,  lesîndustriels  syndiqués  ver- 
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seul  pour  la  première  année,  à  titre  provisionnel  et  par  anti- 
cipation, dans  la  caisse  du  syndicat,  &  valoir  sur  les  contribu- 
tions annuelles  qui  leur  sont  assignées,  une  somme  égale  à 
la  moitié  des  primes  qui  seraient  réclamées  par  la  caisse  na- 
tionale pour  assurer  à  leurs  ouvriers  les  indemnités  prévues 
par  la  loi,  —  Quand  la  somme  ainsi  avancée  dépasse  l'impor- 
tance totale  des  indemnités  liquidées  dans  l'année  et  définiti- 
vement réglées,  l'excédent  est  remboursé  aux  industriels  syn- 
diqués. Au  commencement  de  chacune  des  années  suivantes, 
les  industriels  syndiqués  paient  une  prime  dont  le  montant  est 
déterminé  en  prenant  pour  base  les  indemnités  liquidées  pen- 
dant l'année  précédente. 

Les  industriels  réunis  en  syndicat  répondent  solidairement 
de  l'exécution  des  obligations  prescrites  par  la  loi,  elles  con- 
tributions dues  par  les  associés  sont  perçues  conformément 
aux  règlesetavec  les  privilèges  établis  pour  la  perception  des 
contributions  directes  (art.  17,  n.  3). 

En  résumé,  les  syndicats  italiens  d'assurance  mutuelle  sont 
tenus  de  répartir  chaque  année  le  total  des  indemnités  entre 
leurs  membres  suivant  un  coefficient  de  risques.  Comme  ces 
indemnités  sont  fixées  en  capital  dans  les  accidents  suivis  de 
mort  ou  d'incapacité  permanente  et  en  allocations  quoti- 
diennes dans  les  accidents  ayant  entraîné  une  incapacité 
temporaire,  il  en  résulte  que  l'organisation  financière  des  syn- 
dicats tient  te  milieu  entre  les  deux  systèmes  allemands,  celui 
de  la  répartition  des  indemnités  annuelles  et  celui  de  la  répar^ 
tition  des  capitaux,  tout  en  se  rapprochant  un  peu  plus  de 
celui-ci  que  de  celui-là.  D'une  part  les  charges  des  assurés  ne 
sont  que  fort  peu  progressives,  l'augmentation  ascendante  ne 
pouvant  provenii"  que  des  indemnités  afférentes  aux  incapa- 
cités temporaires.D'aulre  part  l'accumulation  excessive  des  ca- 
pitaux n'est  pas  &  craindre  soitparce  que  les  victimes  ou  leurs 
ayants  droit  les  touchent  dans  certains  cas  soit  parce  que  le 
montant  des  indemnités  en  capital  est  relativement  bien  moins 
élevé  qu'en  Allemagne. 

Les  règles  concernant  l'augmentation,  la  libération  et  la 
reconstitution  du  cautionnement  des  caisses  privées  et  des 
syndicale  sont  déterminées  parun  règlement  d'adminstration 
publique. 
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1212. — Deux  différences  mérifent  d'être  signalées  entre 
les  assurances  françaises  et  les  assurances  italiennes. 

D'une  part,  en  Italie  les  indemnités  étant  géoéralement 
fixées  en  capital,  la  réserve  mathématique  etînutile.  Aussi  les 
sociétésîtaliennes  ne  sont-elles  soumises  qu'au  cautionnement. 
—  Dautre  part  les  tarifs  de  primes  sont,  en  Italie,  soumis  à 
l'homologation  du  gouvernement,  tandis  que  les  compagnies 
françaises  sont  libres  dans  la  détermination  de  leurs  primes; 
de  là  une  différence  au  point  de  vue  du  montant  du  caution- 
nement (V.  sur  ce  point,  n°  1381   et  1387  his). 

L'art.  18  de  la  loi  italienne  exonèreles  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  l'obligation  de  s'assurer  à  la  condition  qu'elles 
mettent  leurs  caisses  de  pension  et  de  secours  en  harmonie 
avec  les  dispositions  de  la  loi. 
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OU    DK   LA     GARANTIE    E»    MATIÈRE     d'iNCAPACITÉ     TEMPORAIRE    ET     DK 
FRAIS  HADICADX,    PUARNACEUTJQUES  ET  FDNÉKAIHES. 

1213.  —  Art.  23  :  «  La  créance  de  la  victime  de  rac- 
cident  on  de  ses  ayants  droit  relative  aux  frais  médicaux,  phar- 
maceutiques et  funéraires,  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à 
la  suite  de  l'incapacité  temporaire  du  travail  est  garantie  par 
ie privilège  de  l'art.  SlOi  du  Code  cîvil  eiy  seraijvicrile  sous 
le  n'  6.  —  Le  paiement  des  indemnités  pour  incapacité  per- 
manente de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti  con~ 
/armement  aux  dispositions  des  articles  suivants  ». 

PKl'MIÈRB  SECTION 

Des  créances  garanties  par  le  prlvlldge  de  notre  loi. 

1214.  —  Les  créances,  garanties  par  le  privilèg'e  de  aotre 
loi,  son>  :  1*  celle  relative  aux  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques ;  2"  celle  relative  aux  frais  funéraires  ;  3°  celle  relative 
aux  indemnités  allouées  à  la  suite  de  l'incapacité  temporaire 
de  travail. 

1215.  —  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  ceux 
dont  il  est  parlé  à  l'art,  4.  Us  peuvent  être  dus  par  le  chef 
d'entreprise  non  seulement  lorsque  l'accident  n'a  entraîné 
qu'une  incapacité  temporaire,  mais  encore  lorsque  la  victime 
a'été  atteinte  d'une  infirmité  incurable  ou  lorsqu'elle  est 
morte  après  plusieurs  jours  de  maladie.  La  créance  de  ces 
frais  implique  que  la  victime  n'a  pas  accepté  les  soins  du  mé- 
decin attaché  à  l'établissement  industriel  et  qu'elle  a  fait  choix 
elle-même  de  son  médecin.  La  créance  privilégiée  ne  con- 
siste pas  dans  tous  les  honorairesqui  pourraient  être  dus  par 
la  victime  à  ce  médecin,  mais  seulement  dans  la  somme  qui 
sera  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  conformément  aux 
tarifs  adoptés  dans  chaque  département  pour  l'assistance  mé- 
dicale gratuite.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  sur 
cette  question  au  chapitre  IV  du  titre  I,  n.  366  et  s. 
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Si  la  victime  a  été  admise  dans  on  hôpital,  cet  établissement 
peut  faire  condamner  le  patron  à  lui  rembourser  le  montant 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques;  et  le  recouvrement 
de  sa  créance  estgaranti  par  notre  privilège. 

1216.  —  Les /rais /un^î-air^s  sont  aussi  réglés  par  le  même 
art.  i  de  notre  loi.  En  cas  de  contestation,  c'est  au  juge  de 
paix  qu'il  appartient  de  les  fixer.  Ils  ne  peuvent  être  évalnés  à 
une  somme  supérieure  ô  cent  francs. 

1217.  —  Le*  indemnités  allouées  pour  incapacité  lempo- 
poraire  de  travail  sontcelles  que  l'art.  3,  alinéa  4,  qualifie  d'in- 
demnités  journalières.  Ellles  sont  dues  lorsque  l'incapacité  de 
travail,  tout  eu  étant  temporaire,  a  duré  plus  de  quatre  jours, 
et  elles  ne  sont  exigibles  qu'à  partir  du  cinquième  jour.  Leur 
taux  est  égal  â  ta  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'ac- 
cident. Les  contestations,  auxquelles  elles  donnent  lien,  sont 
aussi  de  la  compétence  du  juge  de  paix  du  canton  où  l'acci- 
dent s'est  produit. 

1218.  —  Nous  avons  vu  que  les  victimes  atteintes  d'inca- 
pacité permanente,  ont  droit,  elles  aussi,  à  une  indemnité 
journalière  tant  que  la  blessure  n'est  pas  consolidée  et  en  at- 
tendant la  fixation  du  montant  de  leur  pension.  Est-ce  que 
cette  indemnité  journalière  est  garantie  par  le  privilège  de 
l'ai-t.  2101,  II,  6?  Non  ;  les  dispositions  de  notre  article  sont, 
sur  ce  point,  aussi  claires  que  formelles  ;  elles  ne  s'appliquent 
qu'aux  indemnités  allouées  &  la  suite  de  l'incapacité  tempo- 
raire de  travail.  On  doit  en  conclure  que  le  paiement  de  cette 
sorte  d'indemnité  Journalière  jouit  des  mêmes  garanties  que 
la  pension  qui  en  est  la  suite.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art. 
23  n'est  pasmoins  explicite  ;  il  ajouti;,  en  etiet  :  «  Le  paie- 
ment des  indemnités  pour  incapacité  permanente  de  travail 
ou  accidents  suivi  de  mort  est  garanti  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  suivants  ».  Le  terme  f  indemnité  »,  qui 
y  est  employé,  est  aussi  général  que  possible:  il  comprend, 
non  seulement  les  pensions  viagères  ou  temporaires,  mais 
encore  les  allocations  sous  n'importe  quelle  forme  et  par  suite 
les  indemnités  journalières. 

Peut-être  eût-il  été  préférable  que  l'indemnité  journalière, 
due  dans  les  accidents  suivis  d'incapacité  permanente,  fût 
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aussi  garantie  par  notre  privilège  ;  mais  en  présence  du  texte 
de  la  loi,  i)  n'est  pas  possible  d'adopter  cette  solution.  Nous 
savons,  en  effet,  que  les  privilèges  constituent  une  exception 
au  droit  commun  et  que.  par  suite,  toute  disposition  établis- 
sant un  privilège  doit  recevoir  une  interprétation  restrictive, 
d'après  la  règle  «  Exceptio  est  itrictissimœ  inlerpréiationis». 

deuxième:   section 

Étendue  et  effet!  du  privilège  de  l'art.  2101,  n*  6, 

1219.  —  Le  privilège  de  notre  loi  est,  suivant  l'expression 
de  l'art.  2181  du  Code  civil,  un  privilège  sur  la  généralité  des 
meubles.  D'autre  part,  l'art.  2104  dispose  que  les  privilèges 
qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux 
énoncés  àl'art,  2101.  Nous  esaminerons  successivement  l'ap- 
plication de  notre  privilège  aux  meubles  et  son  extension  aux 
immeubles. 

1220.  —  I.  Application  a  la  gënékalitë  des  ueublks.  —  Par 
généralité  des  meubles,  il  faut  entendre  les  effets  mobiliers 
pris  dans  leur  acception  la  plus  large,  y  compris  ceux  qui, 
d'après  l'art.  533  du  Code  civil,  sont  exceptés  du  mot  «  meu- 
bles >t  employé  seul  :  «  argent  comptant,  pierreries,  dettesac- 
tives,  livres,  médailles,  instruments  des  sciences,  des  arts  et 
métiers,  linges  de  corps,  chevaux,  équipages,  armes,  grains, 
vins,  foin  et  autres  denrées,  ainsi  que  ce  qui  fait  l'objet  du 
commerce  ». 

1221.  —  Le  privilège  s'exerce  sur  les  meubles  incorporels 
aussi  bien  que  sur  les  meubles  corporels  sur  les  rentes,  même 
sur  les  rentes  dites  foncières  qui  sont  meubles,  aux  termes 
de  l'art.  530,  enfin  sur  les  créances  et  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  sociétés  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie'.  11 
suffit  que  ces  effets  mobiliers  appartiennent  au  chef  d'entre- 
prise débiteur  envers  la  victime  d'un  accident  pour  l'une  des 
causes  susénoncées. 

1222.  —  Exception  devrait  être  faite  toutefois  pour  les 
meubles  déclarés  '  insaisissables  par  la  loi  et  qui  se  trouvent 

(1)  Pont,  1. 1,  n.  S9;  Anbry  et  iiau,  l.  111,  p.  127,  g  :>60,  note  1  ;  Laurent, 
t.  XXIX.  n.  813;B.-La<;.  et  de  loyaea,  Privilèffes,  1. 1,  p.  256  à  -M9  ;  Chss. 
23  juin.  18U,  D.  54.1.303,  S.  S4.1.S6». 
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ainsi  soustraits  au  droit  de  gage  général  des  créanciers  ;  tels 
sont  notamment  les  objets  énamérés  dans  les  art.  580  à  58S 
et  592du  Gode  de  procédure  civile,  une  quote-part  du  traite- 
ment des  fonctionnaires  {loi  du  âl  ventâse  an  IX),  les  pensions 
de  retraites  des  fonctionnaires  publics  (art.  26  de  la  loi  dn  9 
juin  1853)  et  celles  des  militaires  (art.  28  de  la  loi  du  11  av. 
1831  pour  l'armée  de  terre  et  art.  30  de  la  loi  du  18  avr.  1831 
pour  l'armée  de  mer]  ;  les  neuf  dixièmes  des  appointements 
ou  traitements  des  employés  ou  commis  et  des  fonctionnaires 
lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  2.000  francs  par  an  (art.  l"  de  la 
loi  du  12janv.  1895))etc. 

1223.  —  Qtiid  des  rentes  sur  TÉtat?  On  se  fonde  en  géné- 
ral sur  l'art.  4  de  la  loi  du  8  ventôse  an  VI  et  sur  la  loi  du  22 
floréal  an  VU  pour  soutenir  que  les  rentes  sur  l'État  sont  insai- 
sissables. La  question  est  controversée. 

Dans  la  pratique,  c'est  seulement  en  cas  de  faillite  du 
chef  d'entreprise  que  les  victimes  d'accidents  auront  l'occasion 
d'invoquer  notre  privilège.  Or,  les  partisans  de  l'insaisissabilité 
absolue  reconnaissent  que,  dans  cette  hypothèse,  les  rentes 
sur  l'Etat  appartenant  au  failli  ne  cessent  pas  d'être  le  gage 
des  créanciers  '.  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte,  elles 
doivent  donc  être  comprises  au  nombre  des  valeurs  mobilières 
sur  lesquelles  le  privilège  de  notre  loi  pourra  s'exercer. 

1224.  —  Notre  article  dispose  que  le  privilège  de  la  vic- 
time d'un  accident  sera  celui  de  l'art.  2101  du  C.  civ.  et  qu'il 
sera  inscrit  sous  le  n.  6.  L'art.  2101  énumère  en  effet  cinq 
classes  de  créances  privilégiées  ;  "  1*  les  frais  de  justice  ; 
2"  les  frais  funéraires  ;  3°  les  frais  quelcouques  de  la  dernière 
maladie,  quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison,  concurremment 
entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus;  4"  les  salaires  des  gens  de  ser- 
vice pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  pour  l'année  cou- 
rante ;  5°  les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à 
sa  famille  :  savoir  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  mar- 

(1)  Aubrj'  el  Rau  lit.  p.  456  g  777.  Lyon-Caen  et  Renault  ;  Dr.  c«mm.  Il, 
n.  2679.  Garsonnet  Jratfe  de  la  proc.  civ.  III,  p.  527,  n.  949;  Rennes  31 
janvier  1889;  D.  yn.2.61,  S.  91.2.134;  Paris  21  mars  1889,  D.  90.9.63, 
ii.9i.'2A:-ii:  Paris  19  décembre  18E9.  D.  91.3.19;  Angers  10  janvier  18»3 
D.  93.2.111,  S.  93.2.186. 
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cbands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres  et, 
pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et 
marchands  en  gros  m.  A  cette  nomenclature,  il  convient  d'a- 
jouter les  privilèges  suivants  créés  par  des  lois  postérieures  : 
l"  celui  qui  est  accordé  soit  aux  ouvriers  pour  leur  salaire  des 
trois  derniers  mois  soit  aux  commis  attachés  à  des  maisons  de 
commerce  pour  leurs  appointements  fixes  afférents  h  la  même 
période  et  pour  les  remises  proportionnelles  à  eux  dues  pour 
les  sh  derniers  mois  (art.  549  du  C.  de  comm.  modifié  succes- 
sivement par  les  lois  du  28  mai  1838,  2  mars  1889  et  6  févr. 
189of.  Ce  privilège  vient  au  quatrième  rang,  concurremment 
avec  celui  des  gens  de  service  ; 

2°  Le  privilège  accordé  par  l'art.  4  in  fine  de  la  loi  du  27 
décembre  1895  aux  ouvriers  et  employés  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  leur  patron  pour  assurer  la  restitution  des 
retenues  et  autres  sommes  affectées  aux  institutions  de  pré- 
voyance et  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation,  n'au- 
raient pas  été  effectivement  versées  à  l'une  des  caisses  prévues 
par  la  loi.  Ce  privilège  ne  garantit  que  les  sommes  afférentes 
A  la  dernière  année  et  à  l'année  courante  ;  il  prend  rang 
concurremment  avec  le  privilège  des  salaires  des  gens  de  ser- 
vice établi  par  l'art.  2101  du  Code  civil  ; 

3°  Le  privilège  pour  les  mois  de  nourrice,  qui  prend  rang 
entre  les  n°'  3  et  i  de  l'art.  2101  du  C.  civ.  (art.  14  de  la  loi  du 
23  décembre  1874). 

1225.  —  Les  privilèges  ayant  pour  cause  la  faveur  atta- 
chée à  la  créance,  il  appartenait  au  législateur  d'en  fixer  te 
classement.  L'ordre  de  préférence  des  créances  privilégiées 
sur  la  généralité  des  meubles  est  indiqué  par  l'art.  2101.  Aux 
termes  de  notre  art.  23,  la  créance  des  victimes  d'accidents 
industriels  y  figure  sous  le  n.  6  ;  elle  ne  doit  donc  être  payée 
qu'après  désintéressement  des  créanciers  garantis  par  les  pri- 
vilèges inscrits  sous  les  cinq  premiers  numéros.  Nous  avons 
TU  qu'en  réalité,  elle  n'arrive  qu'au  septième  rang,  puis- 
qu'entre  le  n.  3  et  le  n.  4  la  loi  de  1874  a  intercalé  le  privilège 
pour  les  mois  de  nourrice.  En  outre,  l'art.  349  du  Code  de 
commerce  établit  au  quatrième  rang  un  concours  entre  les 
gens  de  service,  les  ouvriers  et  les  commis  pour  le  paiement 
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de  leurs  gages,  de  leurs  salaires  et  de  leurs  appointements,  et 
ta  loi  du  27  décembre  1895  compreud  dans  les  salaires  les  re- 
tenues et  autres  sommes  affectées  aux  institutions  de  pré- 
voyance, 

1226.  —  II.  Extension  a  là  génAralitA  des  immeceles.  — 
Le  privilège  institué  par  notre  loi  au  profit  des  victimes  d'ac- 
cidents étant  celui  de  l'art.  2101  doit  s'étendre  aussi  aux  im- 
meubles (art.  2104).  11  a,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
la  même  généralité  qu'eu  ce  qui  concerne  les  meubles.  Tou- 
tefois, on  admet  généralement,  par  interprétation  des  termes 
de  l'art.  2105  du  Code  civil,  que  les  créances  privilégiées  de 
l'art.  2101  ne  peuvent  être  coUoquées  sur  les  immeubles  qu'à 
titre  subsidiaire,  après  avoir  pri.-i  la  part  pouvant  leur  revenir 
sur  la  masse  mobilière  '. 

1227.  —  Du  caractère  subsidiaire  de  l'extension  de  notre 
privilège  aux  immeubles  découlent  les  conséquences  sui- 
vantes : 

ËD  premier  lieu,  le  créancier  qui,  par  fraude  ou  par  négli- 
gence, aurait  omis  de  se  présenter  à  la  distribution  mobilière, 
sera  déchu  du  droit  de  figurer  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  immeubles  ou  tout  au  moins  il  devra  déduire  de  sa  de- 
mande de  collocation  ce  qu'il  aurait  pu  toucher  ', 

En  second  lieu  si  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
précède  celle  du  prix  des  meubles,  le  créancier  privilégié  de 
l'art.  2101  peut  demander  h  être  colloque,  mais  il  n'obtiendra 
qu'une  collocation  conditionnelle,  en  ce  sens  qu'elle  ne  devra 
produire  d'efi'et  qu'après  la  distribution  des  valeurs  mobilières 
du  débiteur  et  seulement  pour  la  portion  de  créance  qui  n'au- 
rait pas  été  acquittée  dans  cette  distiibution.  Dans  la  pra- 
tique on  impartit  ordinairement  un  délai  au  créancier  de 
l'art.  2101  pour  qu'il  provoque  la  discussion  du  mobilier.  Si 
ce  créancier  soutient  que  l'actif  mobilier  est  insuffisant  pour 

(l)Guillouard,  De»  privil.  et  hyp.,  \.  H,  p.  4  et  s.,n.454;  Aabry  et 
Rau,  I.  lil.p.  165,  g263,  texleelno1e3;  Pont.  t.  1,  d.  44  et  343  ;  B.-Lac.  et 
de  L^vnes,  (/u  .VanfMs,  t.  I,  p.  489,  n.  641.  ContrâColmet  de  Sanlerre 
t.  IX,n.  6t6w-i. 

[t]  B,-Lac.,  et  de  Lo^nes,  op.  cit.,  1. 1,  p.  490,  n.  642  ;  (iniltouard,  op. 
cit.,  1. 11,  p.  7,  n.  45tl.  Contra  Colmet  de  Saalerre  qui  prélead  que  cette 
déchéance  peut  être  invoquée,  non  par  les  créaaciers  hypothécaires,  mais 
seulement  par  les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  3103,  t.  IX,  n.  SI  6m-II. 
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couvrir  les  frais  de  saisie,  de  vente  et  de  mise  en  distribution 
et  se  refuse  par  suite  à  exercer  des  poursuites,  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  qui  requièrent  cette  discussion 
préalable  sont  tenus  de  faire  l'avance  des  frais'. 

Aux  termes  de  l'art.  2105  du  Code  civil,  les  privilèges  de 
l'art.  2101  s'exerceat  sur  les  immeubles  de  préférence  aux 
privilèges  de  l'art.  2103. 

1228.  —  L'art.  2107  les  dispense  de  la  formalité  de 
l'inscription.  Cette  dispense  d'inscription  n'est  qu'une  appli- 
cation du  droit  commun,  en  tant  que  le  privilège  porte  sur 
les  meubles.  On  sait  en  effet  que  le  privilège  sur  les  meubles 
n'engendrant' qu'un  droit  de  préférence  n'est  assujetti  à  au- 
cune formalité  spéciale  de  publicité  pour  sa  conservation.  Il 
en  est  tout  autrement  pour  les  privilèges  sur  les  immeubles 
qui,  comme  les  hypothèques,  comportent  un  droit  de  préfé- 
rence et  un  droit  de  suite.  La  dispense  de  l'art.  2107  du  Code 
civil  constitue  donc  à  ce  point  de  vue  une  dérogation  au  droit 
commun  ;  elle  s'explique  par  la  faveur  toute  spéciale  que  la 
loi  attache  aux  créances  garanties  par  le  privilège  de  l'art. 
2101.  Au  surplus,  le  chiffre  de  ces  créances,  en  général  mo- 
dique et  variable,  se  prêterait  difficilement  à  l'évaluation  qui 
doit  en  être  faite  dans  une  inscription  ;  enfin,  il  serait  souvent 
inférieur  aux  frais  nécessités  par  ce  mode  de  publicité. 

Des  dispositions  de  l'art.  2107,  nous  devons  conclure  que, 
sans  qu'ils  aient  besoin  de  recourir  à  une  inscription,  les 
créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101  conservent  un  droit  de 
préférence  sur  les  immeubles  de  leur  débiteur  ;  par  suite,  ils 
ont  le  droit  de  produire  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  desdits  immeubles  et  de  demander  à  être  colloques 
par  préférence  aux  autres  créanciers  ayant  une  inscription 
de  privilège  en  vertu  de  l'art.  2103  ou  une  inscription  hypo- 
thécaire. Il  importe  peu  que  l'ordre  ait  été  ouvert  à  la  suite 
d'une  vente  amiable  ou  d'une  expropriation  forcée  '. 

1239.  —  Quant  à  la  conservation  du  droit  de  suite,  on 

(l)Aubryet  Rau,  t.  111,  n.  262.  texie  el  note  7,  p.  i66  ;  B.-Uc.  et  de 
Loynes,  1. 1,  p.  493,  n.  tiU  ;  Guillouanl,  t.  Il,  p.  9,  n.  498. 

(ilTroplong,  1. 1,n.  74  ;  Aubry  et  Rau.  1. 111,  p.  300,  Î269,  lexte  el  noie*  ; 
B.-Lac-  et  de  Loyaes.  t.  Il,  p.  608,  n.  808. 
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admet  en  général  qu'elle  exige  l'inscriptioa  préalable  rûême 
pour  les  privilèges  de  l'art.  2101  du  Code  civil.  La  dispense 
de  l'art.  2107  ne  concernant  que  le  droit  de  préférence,  il 
faut  dans  ce  cas  que  l'inscription  soit  prise  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  de  la  loi  '. 

1230.  —  Si  les  créanciers  de  l'art.  2101  n'ont  pas  fait 
inscrire  leur  privilège  sur  les  immeubles,  ils  pourront  bien 
exercer  leur  droit  de  préférence  ;  mais  ils  ne  recevront  pas 
les  sommations  et  les  notificatioas  prescrites  en  cas  de  pui^e 
et  d'ordre.  Ils  serontcependant  soumis  aux  mêmes  déchéances 
que  les  créanciers  inscrits.  Lia  loi  les  dispense  d'inscription  ; 
elle  ne  les  relève  pas  des  déchéances  qu'ils  pourraient  en- 
courir. Ainsi  ils  doivent  produire  avant  la  clôture  de  l'ordre 
s'il  se  règle  à  l'amiable  ou  avant  l'expiration  des  délais  de 
l'art.  754  du  Code  de  procédure  civile,  s'il  se  règle  judiciai- 
rement {art.  717,  734,  755  du  C.  de  proc.  civ.).  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'ordre  s'ouvre  dans  les  trois  mois  k  partir 
de  la  perte  du  droit  de  suite.  L'art.  772  du  Code  de  procédure 
civile  est  spécial  aux  hypothèques  légales  et  sa  disposition  ne 
peut  être  étendue  à  une  hypothèse  autre  que  celle  qu'il  pré- 
voit (B.-Lac,  et  de  Loynes,  p.  608,  n.  810). 

(f)Art.  2146etsiiiv.  du  G.civ.  ;  Aubrj  et  Rau.  t.  11[.  p.  300,  g  269,  lexte 
etnoteS;  Colmet  de  Santerre.  t.  IX.  d.  147  &ts-XIV;  Laurenl,  I.  XXXI, 
n.  243;  B.-Lac.  etdeLoynes,  t.  I,  p.  608,  n.  809.  Cependant  certains  auteurs 
sont  d'avis  que  le  privilège  de  l'art.  2101  n'engendre  jamais   de  droit  de 

suitelThéïard.  n-381). 
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OBUGATION    DD    CHEF    D  KNTREPniSE.  —  ASSORAKCE.    —    SYNDICAT   DE 
GIBANTIB.  —  VEHSBHeMT  DU  CAPJTAL  nt PRÉSENT ATIF 

1231.  —  Ce  chapitre  comprendra  deux  sections  : 

I^a  première  sera  relative  aux  droits  etactions  de  la  victime 
contre  le  cher  d'entreprise,  contre  l'assureur  ou  contre  te 
syndicat  de  garantie  ;  la  deuxième  traitera  de  la  faculté  qui 
est  accordée  aux  chefs  d'entreprise  de  verser  le  capital  rcpi-é- 
sentatif  et  des  cas  dans  lesquels  le  versement  de  ce  capital  est 
obligatoire  (art.  28).  Nous  consacrerons  un  chapitre  spécial 
(le  6<  de  notre  titre)  à  l'étude  de  l'organisation  des  sociétés 
d'assurance  et  des  syndicats  de  garantie  et  des  mesures  prises 
à  leur  égard  par  le  décret  d'administration  publique  du  28 
février  1899. 

PREMIÈRE   SECTION 

Deidroitaet  action»  du  béiièllcisirederindemiiiMcontral«cheM'an- 
tnprise,  contre  r&asiireur  ou  contre  le  syndicat  de  garantie. 

1232.  —  Trois  hypothèses  sont  à  considérer  :  ou  bien  le 
chef  d'entreprise  n'était  ni  assuré  ni  lié  à  un  syndicat  de  ga- 
rantie, ou  bien  il  avait  contracté  avec  un  assureur,  ou  bien  il 
était  affilié  à  un  syndicat  de  garantie. 

1233.  —  PHEUiËRK  HYPOTHÈSE.  —  Le  chef  eCeiUreprise 
n'était  ni  assuré  m  lié  à  un  syndicat  de  garantie.  —  Lorsqu'un 
accident  mortel  ou  entraînant  une  incapacité  de  travail  est 
surveau,  la  victime  ou  les  parents  survivants  doivent  suivre 
la  procédure  tracée  par  les  art.  11  et  suivants  de  notre  loi 
pour  obtenir  l'indemnité  à  laquelle  ils  prétendent  avoir  droit. 
Et  alors  de  deux  choses  l'une  :  —  ou  bien  l'accord  s'établit 
entre  eux  et  le  chef  d'entreprise,  accord  dont  il  est  donné  acte, 
conformément  à  l'art.  16,  par  ordonnance  du  président  qui 
fixe  définitivement  le  taux  de  l'indemnité  ;  —  ou  bien  il  y  a 
désaccord  et  l'instance  suit  son  cours  jusqu'à  ce  qu'un  juge- 
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ment  ou  arrêt  acquière  l'antorité  de  la  chose  jugée.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  y  a  une  décision  de  justice,  mais  cette  déci- 
sion difière  à  deux  points  de  vue  des  jugements  et  arrêts  de 
droit  commun.  —  En'premier  lieu  les  jugea  ne  peuvent  pas 
ordonner  le  versement  du  capital  représentatif  des  pen- 
sions allouées  en  vertu  de  la  présente  loi.  si  ce  n'est  dans  les 
limites  et  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  9  (art.  S8); 
ils  ne  peuvent  pas  davantage  imposer  au  crédit-rentier  des 
des  garanties  autres  que  celles  stipulées  par  notre  texte.  — 
En  second  lieu  la  décision  dontit  s'agit  n'emporte  pas  hypo- 
thèque (art.  26,  in  fine). 

Cette  double  restriction  aux  principes  généraux  de  notre 
droit  a  été  établie  dans  l'intérêt  du  chef  d'entreprise.  Sous 
l'empire  du  droit  commun,  quand  les  tribunaux  condamnaient 
un  patron  â  payer  à  la  victime  d'un  accident  une  rente  via- 
gère, ils  prescrivaient  en  même  temps  des  mesures  spéciales 
destinées  à  assurer  le  versement  régulier  des  arrérages:  ces 
mesures  consistaient  généralement  dans  l'achat  d'un  titre  de 
rente  française  perpétuelle  3  0/0  produisant  un  revenu  égal  k 
la  pension  fixée,  ledit  titre  devant  être  immatriculé  au  nom 
du  débiteur  pour  la  nue  propriété  et  à  celui  du  crédit-rentier 
pour  l'usurfruit  ;  certaines  décisions  prescrivaient  parfois  le 
versement  dans  les  caisses  d'une  assurance  sur  la  vie  du  capi- 
tal représentatif  de  la  rente.  L'une  ou  l'autre  de  ces  mesures 
imposaient  au  patron  une  charge  écrasante.  Si  le  chef  d'en- 
treprise ne  s'exécutait  pas  immédiatement,  il  voyait  ses  biens 
grevés  de  l'hypothèque  judiciaire.  De  là  des  frais  nouveaux  et 
une  grave  atteinte  &  son  crédit. 

1234  à  1236.  —  La  législation  nouvelle  supprime  tous  ces 
inconvénients,  Désormais  plus  de  capital  à  verser,  si  ce  n'est, 
dans  certains  cas  exceptionnels  (diminution  de  garanties,  art. 
28  et  s.  n'  1247  et  s.  ou  conversion  facultative  du  quart  en 
capital),  plus  d'hypothèque  h  craindre.  Et  cependant  le  paie- 
ment des  pensions  et  arrérages  est  assuré  à  l'ouvrier  gr&ce  à 
l'institution  du  fonds  spécial  de  garantie.  11  est  vrai  que  ce 
fonds  est  alimenté  k  l'aide  de  cotisations  auxquelles  le  patron 
participe.  Mais  sa  contribution  ne  représente  qu'une  somme 
très  faible,  3  ou  4  centimes  additionnels. 

D,g-,zedbïGOOg[e 


ACTION   CONTRE    LR   PATRON   OU    l'aSSOREUR   '  63i 

Notre  art.  24  est  ainsi  conçu  :  "  A  défaut,  soit  par  les  chefs 
d'entrepriiie  débiteurs,  soit  par  les  sociétés  d'assurances  à 
primes  fixes  ou  mutuelles  ou  les  syndicats  de  garantie  liant 
solidairement  tous  leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment 
de  leur  exigibilité,  des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la  ' 
suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  de  travail,  le  paiement  en  sera  assuré  aux  inté- 
ressés par  les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie,  con- 
stitué comme  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à  la 
dite  caisse  » . 

La  victime  ou  ses  parents  survivants  ne  pourront  donc 
exiger  du  chef  d'entreprise  débiteur  d'une  pension  aucune 
garantie  spéciale  ;  mais  ils  auront,  h.  défaut  de  paiement,  ie 
droit  de  s'adresser  à  la  caisse  nationale  des  retraites,  en  suivant 
la  procédure  tracée  par  le  premier  décret  du  28  février  1899 
<v.  n"  1276). 

1237.  — DiiiixiËHE  HfPOTHËSB. —  Le  chc/ d'entreprise  avoit 
contracté  avec  une  société  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes 
fixes.  —  Dans  cette  hypothèse,  il  faut  distîn^er  deux  pério- 
des :  celle  qui  précède  la  fixation  de  l'indemnité  et  celle  qui 
la  suit. 

Pendant  la  première,  c'est-à-dire  durant  le  cours  de  la 
procédure,  la  loi  ne  prévoit  pas  l'intervention  de  l'assureur. 
Le  règlement  de  l'indemnité  doit  être  conclu  ou  jugé  entre 
l'ouvrier  et  le  patron  seul.  A  ce  point  de  vue,  l'intention  du 
législateur  est  formelle.  11  y  a  danger  pour  l'ouvrier,  avait  dit 
en  substance  M.  ie  sénateur  Poirrier,  à  permettre  à  une  Com- 
pagnie d'assurances  de  se  substituer  au  patron  pour  le  règle- 
ment des  indemnités  ;  car  la  Compagnie,  qui  est  une  collecti- 
vité, ne  connatt  qu'une  chose  :  l'intérêt.  Le  patron  apporte  au 
contraire  pour  le  règlement  un  grand  esprit  de  conciliation. 
Ainsi  en  Allemagne  où  l'association  remplace  le  patron,  le 
nombre  des  procès  s'accroît  dans  des  proportions  inquiétantes. 
A  cette  objection  M.  le  rapporteur  répondit  :  «  Dans  les  rè- 
glements de  pension  il  y  a  plusieurs  phases  distinctes.  Dans 
la  première,  l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  sont  en  face  du  chef 
d'entreprise  ;  ils  discutent  avec  lui  sur  la  quotité  de  la  pension 
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qui  doit  être  allouée  à  titre  d'indemnité.  Dans  cette  première 
phase,  l'ouvrier  ne  perdra  pas  contact  avec  son  patron  ;  n'est 
à  lui  qu'il  s'adressera.  Par  suite  le  péril  que  redoute  M.  Poir- 
rier  n'existe  pas.  Quand  s'ouvrira  la  deuxième  phase,  de  quoi 
sera-t-il  question  ?  11  ne  pourra  plus  s'agir  de  régler  l'indem- 
nité ;  ce  sera  fait.  11  faudra  en  assurer  le  paiement.  C'est  alors 
seulement  que  l'ouvrier  peut  se  trouver  en  face  d'une  compa- 
gnie ;  mais  à  ce  moment  riodemnité  aura  été  fixée  '  ».  Est-ce 
à  dire  que,  si  la  société  mutuelle  ouà  primesflxesd'assurances 
ne  Qgure  pas  en  nom  dans  l'instance,  elle  n'ait  aucune  in- 
fluence sur  l'attitude  et  les  prétentions  du  chef  d'entreprise 
dans  le  cours  de  la  procédure  ?  La  plupart  du  temps,  c'est  elle 
qui  agira  sous  le  nom  du  patron,  et  celui-ci  ne  consentira  au- 
cune transaction  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  préalable  de 
son  assureur. 

1288.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  admettons  que  l'indemnité 
est  fixée  ou  par  accord  des  parties  constaté  dans  une  ordon- 
nance du  président  ou  par  une  décision  devenue  définitive. 
Contre  qui  les  bénéficiaires  de  cette  indemnité  auront-ils  le 
droit  de  l'exécuter  ? 

1239.  —  A.  Contre  le  chef  d'entreprise.  —  Que  le  chef 
d'entreprise  soit  assuré  ou  non,  les  droits  de  la  victime  ou  de 
ses  représentants  contre  lui  sont  les  mêmes.  Par  suite,  stricto 
jure,  il  peut  être  l'objet  des  voies  d'exécution  de  droit  com- 
mun, saisie-arrét,  saisie -exécution,  voire  même  saisie  immo- 
tière,  le  fait  de  ne  pouvoir  prendre  une  hypothèque  judi- 
ciaire n'impliquant  nécessairement  l'interdiction  de  poursuivre 
l'expropriation  du  débiteur.  En  fait  il  n'y  a  pas  lieu  de  crain- 
dre que  les  bénéficiaires  d'indemnité  aillent  jusque-là  ;  ils  se 
borneront  à  formuler  une  réclamation  extra-judiciaire,  soit  par 
lettre  recommandée,  soit  par  mandat  postal,  soit  par  exploit 
d'buissier  ;  et  si  la  réponse  du  chef  d'entreprise  est  négative, 
ils  s'adresseront  à  la  caisse  des  retraites  en  suivant  la  procé- 
dure tracée  par  le  règlement  d'administration  publique. 

De  son  c6té,  le  chef  d'entreprise,  menacé  d'une  poursuite, 
ne  manquera  pas  de  mettre  en  demeure  son  assureur  de  le 

il)  Journal  officiel  lia  8  mars  1898.  Sénat,  séance  du  7  mars  1898, 
p.  16»  et  270. 
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garantir  contre  des  actes  d'exécution  possibles,  et,  si  cette 
sommation  reste  sans  effet,  il  se  verra  dans  la  nécessité  de 
l'assigner  devant  le  tribunal.  Mais  alors  n'eût-il  pas  été  plus 
simple  d'autoriser  un  appel  en  garantie  dans  l'instance  pri- 
mitive en  paiement  d'indemnité  ?  D'après  les  principes  de 
droit  commun  cet  appel  en  garantie  eût  été  de  droit  ;  car  le 
contrat  d'assurance  conclu  depuis  la  mise  en  vigueur  de  notre 
loi  a  précisément  pour  objet  d'imposer  k  l'assureur  l'obliga- 
tion de  garantir  le  chef  d'entreprise  contre  les  actions  en  paie- 
ment d'indemnités  dirigées  par  les  victimes  d'accidents  ou 
leurs  représentants. 

Un  point  important  est  ici  &  signaler  :  si  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  peuvent,  en  droit  strict,  procéder  à  des  voies 
d'exécution  contre  le  cbef  d'entreprise,  alors  même  que  ce- 
lui-ci est  assuré  ou  syndiqué,  la  caisse  de  garantie,  qui  a  payé 
pour  un  patron  assuré  n'a  un  recours  que  contre  l'assureur  et 
se  trouve  privée  de  toute  action  contre  le  patron  lui-même  ; 
c'est  ce  qu'exprime  formellement  l'art.  26  de  notre  loi.  Cette 
disposition  a  eu  surtout  en  vue  de  soustraire  le  patron  assuré 
aux  effets  de  l'hypothèque  judiciaire  qu'emportent  les  déci- 
sions rendues  au  profit  de  la  caisse  de  garantie. 

1240.  —  B.  Contre  fassureur.  —  Lorsqu'une  victime  ou 
ses  ayants  droit  ont  obtenu  contre  le  patron  une  décision  de 
justice  condamnant  celui-ci  à  leur  payer  une  indemnité  k 
raison  d'un  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,  ils  pourront  réclamer  directement  le  montant  de 
leur  créance  à  l'assureur'  du  chef  d'entreprise  débiteur.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  cette  décision  soit  ipso  facto  exécutoire 
contre  la  société  d'assurances  ;  mais,  aux  termes  de  l'art.  11, 
n.  3  du  2*  décret  du  28févr.  1899.  les  sociétés  d'assurances 
prennent  dans  leurs  polices  l'engagement  de  n'opposer  aux 
ouvriers  créanciers  aucune  clause  de  déchéance.  Si  donc  l'as- 
sureur résistait,  les  bénéficiaires  d'indemnités  pourraient  l'as- 
signer directement  en  paiement  et  obtenir  contre  lui  une 
condamnation  qui  serait  alors  exécutoire  dans  les  termes  de 

(f  I  L'assureur  peut  être  indistinctement  une  compagnie  à  primes  fixes,  une 
société  mutuelle  ou  la  caisse  nationale  d'assurance.  La  situation  de  l'ayant 
droit  est  la  mâme  dans  les  trois  cas. 
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droit  commun.  Mais,  par  les  motifs  éaoacés  plus  haut,  les  so- 
ciétés d'assurances  n'ont  pas  à  craindre  des  poursuites  de  ce 
genre.  Un  simple  refus  de  leur  pai't  autorise  en  efiFel  les  bé- 
néficiaires d'indemnités  k  s'adresser  â  la  caisse  des  retraites, 
et  il  n'est  pas  douteux  que  ceux-ci  préféreront  cette  voie  éco- 
nomique et  expêditive  aux  dangers  et  aux  lenteurs  d'une  ins- 
tance judiciaire. 

1241.  —  C.  Contre  la  caisse  des  retraites.  —  Il  suffit  que 
tes  bénéficiaires  d'indemnité  se  heurtent  à  un  refus  du  patron 
et  de  l'assureur  pour  qu'ils  aient  le  droit  de  s'adresser  è  la 
caisse  des  retraites.  Les  formalités  qu'ils  ont  k  remplir  en  pa- 
reil cas  sont  indiquées  plus  loin  (n.  1276  et  suiv.). 

1242.  —  TnoisifiuE  hypothèse.  —  Le  chef  d'entreprise  était 
a^lié  à  un  syndicat  de  garantie.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  un  syndicat  de  garantie  implique  l'obligation  soli- 
daire de  tous  ses  adhérents  au  regard  des  bénéficiaires  d'in- 
demnités. 

Dans  l'instance  en  fixation  d'indemnité  le  syndicat  de  ga- 
rantie n'est  pas  plus  admis  h  intervenir  qu'une  société  d'assu- 
rances. Mais  lorsque  l'indemnité  a  été  déterminée  par  déci- 
sion devenue  définitive,  le  bénéficiaire  peut  en  demander 
l'exécution  soit  au  patron  soit  au  syndicat.  S'il  se  heurtait  à 
un  refus,  il  pourrait  procéder  immédiatement  à  des  voies 
axécutoires  contre  le  patron,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et 
obtenir  contre  le  syndicat  une  condamnation  qui,  elle  aussi, 
deviendrait  susceptible  d'exécution.  En  fait,  la  victime  ou  ses 
représentants  trouveront  bien  plus  avantageux  de  se  faire 
payer  le  ino^itant  de  leur  créance  par  la  caisse  des  retraites. 

1243.  —  Une  diflérence  est  à  noter  entre  le  cas  d'assu- 
rance et  celui  d'aHîliation  it  un  syndicat  de  garantie  :  dans  le 
premier,  la  caisse  des  retraites  n'a  plus  de  recoure  contre  le 
chef  d'entreprise,  mais  elle  jouit  dun  privilège  sur  l'indem- 
nité due  par  l'assureur.  Dans  le  second,  au  contraire,  le  syn- 
dicat de  garantie  ne  doit  à  son  adhérent  aucune  indemnité, 
car  il  est,  non  son  assureur,  mais  seulement  sa  caution.  Dès 
lors  la  caisse  nationule,  ne  pouvant  avoir  de  privilège,  con- 
serve son  recours  contre  le  chef  d'entreprise  :  aussi  bien  tous 
les  syndiqués  étant  des  obligés  solidaires,  il  serait  étrange  que 
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la  caisse  nationale  fût  privée  d'actioa  contre  celui  des  obligés 
solidaires  qui  doit  en  définitive  supporter  l'intégralité  de  la 
dette. 

DICUXIÈMB  SECTION 

V«n«m«nt   facnltatif  et  verMiuent  obligatoire  do  capital 
représentatif. 

1244.  —  Les  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'art.  28  sont  ainsi 
conçus  :  a... Toute  fois,  tes  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en 
une  seule  fois  pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces 
pensions  à  la  caisse  nationale  des  retraites  qui  établira  à  cet 
effet,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  un  tarif 
tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes  d'accidents  et  de 
leurs  ayants  droit.  —  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son 
industrie  soit  volontairement,  soit  par  décès,  liquidation  judi- 
ciaire ou  faillite , ■soit  par  cession  d'établissement,  le  capital 
représentatif  des  pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein 
droit  et  sera  versé  à  la  caisse  nationale  des  retraites.  Ce  ca- 
pital sera  déterminé  au  jour  de  son  exigibilité  d'après  le  tarif 
visé  au  paragraphe  précédent.  —  Toutefois  le  chef  d'entreprise 
ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du  versement  de  ce 
capital,  s'ils  fournissent  des  garanties  qui  seront  à  déterminer 
par  un  règlement  d'administration  publique  » 

D'après  le  texte  que  nous  venons  de  reproduire,  le  verse- 
ment du  capital  représentatif  des  pensions  constitue  tantôt 
une  faculté  accordée  au  chef  d'entreprise  qui  peut  trouver, 
dans  cette  combinaison,  un  avantage  ;  tantôt  il  devient  une 
obligation  qui  lui  est  imposée  dans  l'intéi-ët  du  fonds  de  ga- 
rantie. Nous  étudierons  successivement  dans  deux  paragraphes 
le  versement  facultatif  et  le  versement  obligatoire. 

Du  versement  facultatif. 

1345.  —  Le  chef  d'entreprise,  débiteur  d'une  pension, 
a  toujours  la  faculté  d'en  verser  le. capital  représentatif.  C'est 
un  droit  que  lui  confère  la  loi  ;  il  peut  en  user  quand  bon  lui 
semble,  à  partir  du  règlement  définitif  de  l'indemnité. 

Une  seule  condition  lui  est  imposée,  c'est  celle  de  faire  fixer 
le  montant  de  ce  capital  d'après  le  tarif  établi  par  la  caisse 
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nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera  déterminé  an  jour  du 
versement;  car  jusqu'à  cette  époque  le  chef  d'entreprise  aura 
été  tenu  de  payer  régulièremeat  les  arrérages  échus. 

Le  tarif  de  la  caisse  nationale  des  retraites  tieodra  compte, 
dit  l'art.  28,  de  la  mortalité  des  victimes  d'accidents  et  de 
leurs  ayants  droit. 

C'est  aussi  k  la  Caisse  nationale  des  retraites  que  le  verse- 
ment devra  être  opéré. 

1246.  —  Quel  sera  l'efTet  de  ce  versemeut  facultatif?  La 
loi  ne  le  dit  pas  expressénieut  ;  mais  il  est  facile  de  l'induire 
de  ses  termes.  Moyennant  ce  versement,  le  patrou  sera  com- 
plètement libéré  de  sa  dette  envers  la  victime  ou  ses  ayants 
droit.  11  n'importe  que,  par  l'effet  de  la  diminution  du  taui 
de  l'intérêt,  le  capital  soit  dans  la  suite  reconnu  iosuffisant 
pour  faire  face  au  paiement  des  arrérages  de  la  rente  via- 
gère ou  de  la  pension  temporaire.  La  Caisse  nationale,  qui  a 
été  substituée  de  plein  droit  au  débit-rentier  par  la  réception 
du  capital,  supportera  cette  perte  et  sera  sans  recours  contre 
le  patron.  De  même,  si  &  l'inverse  rélévation  du  taux  de  l'in- 
térêt fait  produire  k  la  somme  versée  des  annuités  supérieures 
au  montant  des  arrérages,  la  différence  constituera  un  profit 
pour  la  Caisse  nationale  et  ne  pourra  être  répétée  par  le  chef 
d'entreprise.  Eu  un  mot  le  versement  du  capital  représentatif 
est  un  paiement  à  forfait  dont  la  Caisse  nationale  supporte  les 
risques.  11  est  bien  eutcndu  que,  si  le  versemeut  facultatif  est 
opéré  avant  l'expiration  du  délai  de  la  révision,  la  Caisse  des 
retraites  ne  saurait  prendre  àsa  charge  l'aggravation  résultant 
d'une  fixation  nouvelle  de  la  rente. 

Il 
Du  Teraemsnt  obUgatolreet  dss  moyens  da  s'y  soustraire 

1247.  —  Si  les  chefs  d'entreprise  peuvent  trouver  un  peu 
élevées  les  rentes  et  pensions  qu'ils  sont  tenus  de  servir  aux 
victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit,  il  ont  du  moins  une 
compensation  dans  la  dispense  de  fournir  aux  titulaires  de  ces 
rentes  ou  pensions  les  sûretés  et  garanties  de  droit  commun 
qui  avaient  le  grave  inconvénient  de  grever  leurs  immeubles 
ou  de  frapper  leurs  capitaux  d'indisponibilité  :  désormais  plus 
d'hypothèques  judiciaires,  plus  de  condamnations  au  verse- 
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ment  du  capital  représentatif  des  rentes  OU  pensiou8,etc.  Toutes 
ces  mesures  destinées  à  sauvegarder  les  droits  des  victimes 
d'accidents  ou  de  leurs  représentants  sont  remplacées  par  une 
sClretéqui  présente  le  double  avantage  d'être  d'une  eTâcacité 
absolue  pour  le  créancier  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  an 
crédit  du  débiteur,  je  veux  parler  de  l'engagement  de  la 
Caisse  nationale  de  garantie. 

En  se  portant  caution  pour  tous  ses  membres  pris  indivi- 
duellement, l'industrie  française  n'entend  pas  leur  faire  une 
libéralité  pure  et  simple.  Le  cautionnement  implique  chez  le 
garant  une  confiance  en  la  solvabilité  du  débiteur  garanti, 
c'est-à-dire  la  conviction  que  celui-ci, exécutera  son  obligation 
et  l'intention  d'exercerdans  le  cas  contraire,  un  recours  contre 
lui.  Mais  certains  événements,  tels  que  la  cessation  volontaire 
de  l'industrie,  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire,  la  cession 
d'établissement,  sont  de  nature  à  amoindrir  cette  confiance 
et  à  faire  naître  la  crainte  que  la  Caisse  nationale  ne  soit  dans 
la  nécessité  de  payer,  aux  lieu  et  place  du  chef  d'entreprise,  et 
que  son  recours  contre  celui  ci,nesoitillusoire.  Les  rédacteurs 
de  notre  loi  ont  justement  pensé  qu'il  conveuait,  en  pareille 
occurrence,  d'obliger  le  chef  d'entreprise  &  verser  immédiate- 
ment le  capital  représentatif  des  rentes  et  pensions  ou  h  four- 
nir des  garanties  suffisantes  qui  sont  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

1 248.  —  Cette  situation  des  patrons  au  regard  de  la  Caisse 
nationale  de  garanties  oËfre  plus  d'une  analogie  avec  celle  où 
la  caution  est  exceptionnellement  autorisée  par  l'art.  3032  du 
Code  civil  à  se  faire  rembourser  par  anticipation.  Il  est  vrai 
que  notre  art.  28  est  bien  plus  favorable  à  la  Caisse  nationale 
que  ne  l'esl  le  Code  civil  à  l'égard  de  la  caution  ordinaire. 
Les  motifs  de  cette  différence  s'expliquent  aisément  :  le  cau- 
tionnement de  la  Caisse  nationale  est  une  faveur  tout  excep- 
tionnelle ;  c'est  la  garantie  de  tous,  on  pourrait  dire  la  garan- 
tie de  l'État  accordée  à  une  dette  privée.  Il  est  de  l'intérêt 
publicque  la  solvabilitédu  débiteur  soit  étroitement  contrôlée. 

Au  surplus,  on  admet  généralement  que  la  caution  n'est 
pas  protégée  sufSsammenl  par  les  dispositions  trop  restrictives 
de  l'art.  2032  du  Code  civil.  Notre  ancien  droit  donnait  au 
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juge  un  pouvoir  d'appréciation  plus  étendu  sur  les  cas  où  elle 
pouvait  exercer  son  action  en  indemnité  contre  le  débiteur 
principal,  he  nouveau  Code  civil  alleoutiul,  allant  encore  plus 
loin  dans  cette  voie,  autorise  dans  son  art.  677  la  caution  à 
exiger  sa  libération,  lorsque  l'état  de  la  fortune  du  débiteur 
principal  a  sensiblement  empiré  ou  encore  lorsque  la  pour- 
suite contre  le  débiteur  principal  est  devenue  beaucoup  plus 
difficile  en  raison  d'un  changement  de  domicile  ou  de  rési- 
dence survenu  dppuis  le  cautionnement. 

Enfin,  une  dernière  considération  mérite  d'être  exposée  : 
la  dette  d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension  temporaire  n'est 
autre  qu'une  dette  à  terme.  Or,  l'art.  1188  du  Code  civil  pro- 
nonce la  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  en  cas  de  faiJlite 
du  débiteur  ou  de  diminution  des  sûretés  données.  Les  sûre- 
tés varient  suivant  l'intention  des  parties.  Ne  pourrait-on 
pas  dire  qu'au  nombre  des  sûretés  imposées  au  chef  d'entre- 
prise débiteur  d'une  rente  ou  d'une  pension,  se  trouve  l'obli- 
gation de  rester  &  la  tête  de  son  industrie.  L'art.  1977  du  Code 
civil  sur  les  rentes  viagères  et  l'art,  1912  du  même  Code  sur 
les  rentes  perpétuelles  ont  fait,  comme  notre  législateur,  des 
applications  du  principe  posé  par  l'art.  1188. 

1249.  —  Les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  de  notre 
texte  étant  connus,  nous  allons  en  rechercher  la  portée  et 
les  effets.  Nos  explications  sur  cette  matière  seront  divisées 
en  deux  parties  :  dans  la  première  partie,  nous  passerons  en 
revue  les  cas  dans  lesquels  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de 
verser  le  capital  représentatif  ou  de  fournir  des  garanties  sup- 
plémentaires. Dans  la  deuxième,  nous  étudierons  les  effets  de 
cette  obligation,  c'est-à-dire  :  1°  la  formalité  du  versement; 
2»  la  nature  des  garanties  exigées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  ;  3°  les  droitsde  la  Caisse  nationale  en  cas 
d'inexécution  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  obligations. 

A.  Des  cas  dans  lesquels  le  versement  est  obligatoire . 

1250.  —  Aux  termes  de  l'art  28,  ces  cas  sont  les  suivants  : 
!■>  cessation  volontaire  de  l'industrie  ;  2°  cessation  par  décès  ; 
3*  cessation  par  faillite  ou  par  liquidation  judiciaire;  4°  ces- 
sion d'établissement. 

1251.  —  1"  Cessation  volontaire  dk  l'inuustrib.  —  L'indus- 
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trie  française  ne  se  porte  garante  que  des  industriels  ou  plus 
exactement  que  des  chef^  d'entreprise  assi^ettis  A  notre  loi; 
son  obligation  est  subordonnée  k  la  condition  que  le  débiteur 
cautionné  restera  à  la  tête  de  son  exploitation.  Du  jour  où  un 
patron  liquide  volontairement  son  entreprise,  le  régime  de 
faveur  sous  lequel  il  était  placé  prend  fin  et  le  droit  commun 
reprend  son  empire.  Rien  n'est  donc  plus  naturel  qu'on  l'o- 
blige à  verser  le  capital  représentatif  des  rentes  ou  pensions 
dont  il  est  débiteur  ou  à  fournir  des  sûretés  surOsantes.  Cette 
obligation  cesse,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  n.  1265, 
lorsque  le  cessionnaire  s'engage  solidairement  avec  le  cédant 
à  acquitter  les  pensions  et  indemnités  dues  par  celui-ci.  — 
Comment.la  Caisse  nationale  sera-t-elle  informée  qu'un  chef 
d'entreprise  cesse  sonindustrie  ?  La  plupart  des  palrons,assu- 
jettis  aux  règles  du  risque  professionnel, sont  patentés.  Lors- 
que l'un  d'eux  demandera  à  l'administration  des  finances  de 
se  faire  déchar<>er  de  l'impôt  des  patentes,  on  l'invitera  k  se 
conformer,  pour  les  rentes  et  pensions,  dont  il  est  débiteur, 
aux  dispositions  de  l'art.  28.  Mais  quelques  chefs  d'exploita- 
tion, tels  que  les  agriculteurs,  peuventtomber  sous  l'applica- 
tion de  notre  loi,  sans  être  soumis  k  la  patente.  En  pareil  cas, 
l'administration  aura  plus  de  difficulté  pour  se  renseigner  ;  il 
lui  appartiendra  de  prendre  des  mesures  spéciales  de  sur- 
veillance A  cet  égard. 

1252  —  Cessation  pah  décès.  —  Le  décès  d'un  chef  d'en- 
treprise n'entraînera  pas  nécessairement  l'application  de 
l'art.  28;  il  faut  encore  que  le  décès  soit  accompagné  d'une 
cessation,  c'est-à-dire  que  l'entreprise  ne  soit  pas  continuée 
par  les  héritiers. 

Si  l'exploitalion  passe  des  héritiers  en  des  mains  étrangè- 
res, il  y  a  cession  d'établissement  et  par  suite  obligation 
pour  la  succession  du  défont  d'exécuter  les  obligations  impo- 
sées pari'art.  28.  Que  décider  lorsque  l'industrie  est  continuée 
non  par  tous  les  héritiers,  mais  seulement  par  quelques-uns 
d'entre  eux  ?  En  pareil  cas,  la  dette  d'indemnité  se  divise  de 
pleindroit  entre  les  héritiers,  La  part,  qui  sera  à  la  charge  des 
continuateurs  de  l'exploitation,  ne  cessera  pas  de  jouir  des 
bénéfices  de  notre  loi  ;  seule  la  part,  due  par  ceux  deii  héri- 
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tiers  qui  auront  renoncé  h  l'industrie,  devra  être  capitalisée 
et  donner  lieu  à  un  versement  A  la  caisse  des  retraites. 

1253.  —  3*  (Cessation  p^^ii  PAïu.irii  ou  pak  liquidation  jcdi- 
ciAiKE.  —  La  faillite  a  pour  effet  de  rendre  immédiatement 
exigible  le  capital  représentatif.  La  Caisse  nationale  de  garan- 
tie se  présente  ii  la  faillite  comme  créancière  de  ce  capital;  et 
elle  devient.au  regard  des  victimes  d'accidents  ou  de  leurs  re- 
présentants, débitrice  piirp  et  simple  des  rentes  et  pensions 
dont  le  failli  était  redevable.  De  leur  côté  les  victimes  d'acci- 
dent ou  leurs  représentants,  pleinement  rassurés  par  l'enga- 
geaient de  la  Caisse  nationale,  s'abstiennent  de  produire  au 
passif  de  la  faillite. 

La  situation  juridique  des  parties  rappelle  celle  qui  est  pré- 
vue par  l'art.  2033  du  Code  civil,  avec  cette  différence  toute- 
fois que  la  Caisse  nationale  de  garantie  n'est  pas  seulement 
subrogée  dans  les  droits  des  titulaires  des  rentes  et  pensions, 
mais  qu'elle  a  encore  des  droits  plus  étendus,puisqu'elle  peut 
exiger  le  paiement  du  capital  représentatif  de  la  rente  ou  de 
la  pension,  tandis  que  les  créanciers  subrogeants  n'avaient 
des  droits  que  sur  les  arrérages.  11  est  vrai  que,  dans  les  rap- 
ports du  crédit-rentier  et  du  débit-rentier,  les  |arrérages  non 
échus  sont  devenus  immédiatement  exigibles  par  le  fait  de  la 
faillite  (art.  1188,  C.  civ.  et  1977,  C.  civ.). 

Ces  principes  restent  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  solution 
de  la  faillite.  En  cas  de  concordat,  aussi  bien  que  dans  l'état 
d'union  ou  qu'en  cas  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  la 
Caisse  nationale  se  reconnaît  débitrice  pure  et  simple  des 
rentes  et  pensions  envers  la  victime  ou  ses  représentants. 
Quant  aux  rapports  de  la  Caisse  nationale  et  du  failli,  ils  se- 
ront étudiés  plus  loin  dans  la  deuxième  partie  de  ces  explica- 
tions. 

La  liquidation  Judiciaire  produit,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  la  victime  onde  ses  représentants  sur  la  Caisse  na* 
tionale,  des  effets  identiques  à  ceux  de  la  faillite.  Rien  n'est 
plus  juste,  puisque,  comme  la  faillite,  elle  implique  la  cessa- 
tion des  paiements  du  débiteur. 

1254.  —  Le  législateur  s'est  placé  à  un  point  de  vue  ex- 
clusivement commercial.  11  n'a  pas  songé  que,  si  la  plupart 
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des  chefs  d'entreprise  assujettis  à  notre  loi  sont  commerçaats, 
ils  ne  le  sont  cependant  pas  tous.  Or,  les  non-commerçaitts 
(parexemple  les  sociétés  nûnièresjles  agriculteurs,  etc.)  peu- 
veot  devenir  insolvables  ;  on  dit  alors  qu'ils  sont  en  décon- 
fiture. Est-ce  que  la  déconfiture  aura,  comme  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire,  pour  effet  de  substituer  l'engag^ement 
de  la  Caisse  nationale  à  celui  du  patron  débiteur  au  regard 
du  crédit-rentier  et  de  rendre  immédiatement  exigible  le 
capital  représentatif  ?  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse. Il  y  a  même  raison  de  décider  dans  les  deux  cas.  Les 
motifs  sur  lesquels  sont  fondées  les  dispositions  de  notre  arti- 
cle, se  représentent  même  avec  plus  d'énergie  pour  la  décon- 
fiture que  pour  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  ;  car  un 
débiteur  failli  ou  liquidé  judiciairement  peut  ne  pas  être  au- 
dessous  de  ses  affaires  (la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
résulte  du  seul  fait  de  la  cessation  des  paiements,  et  on  com- 
prend que  de  simples  embarras  puissent  forcer  un  commer- 
çant dont  l'actif  excède  le  passif  à  cesser  ses  paiements),  tan- 
dis que  la  déconfiture  est  rissolvabilité  certaine  et  constatée. 
Â  cette  raison  s'ajoute  un  argument  tiré  de  l'art.  203S  du  Code 
civil  qui.ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  vise  exac- 
tement notre  hypothèse.  Les  dispositions  de  ce  texte  autorisent 
la  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  à  agir  contre  le  débiteur 
pour  être  par  lui  indemnisé,  non  seulement  lorsque  celui-ci 
est  en  faillite,  mais  encore  lorsqu'il  est  eu  déconfiture.  Or, 
nous  avons  vu  que  les  rédacteurs  de  notre  article  ont  voulu 
placer  le  fonds  de  garantie  dans  une  situation  plus  favorable 
qu'une  caution  ordinaire. 

1255.  —  4*  Cession  D'ÉriSLissEMEtiT.  — La  cession  d'éta- 
blissement c'est-à-dire  la  vente  de  l'exploitation  entraîne  né- 
cessairement la  cessation  de  l'industrie  par  le  patron  débiteur 
de  la  rente  on  de  la  pension.  Les  raisons  qui  ont  fait  placer  la 
cessation  volontaire  (voir  n.  1)  an  nombre  des  causes  d'exigi- 
bilité du  capital  représentatif,  s'appliquent  à  notre  cas.  C'est 
aussi  par  la  mutation  de  l'impdt  des  patentes  que  l'adminis- 
tratioa  sera  généralement  avertie  d'une  cession  d'établis- 
sement. 
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B.  Effets  du  versement  du  capital  représentatif  ou  de  la 
remise  des  sûretés  équivalentes. 

1356.  —  Un  chef  d'entreprise,  qui  se  trouve  dans  rtin  des 
cas  prévus  par  l'art.  28.  prendra  l'ui)  des  trois  partis  suivaats  : 
—  ou  bîea  il  versera  le  capital  représentatif  —  ou  bien  il  foar^ 
nira  les  sûretés  prescrites  par  le  règlement  d'administration 
publique,  —  ou  bien  il  ne  se  conformera  pas  à  la  loi.  Chacune 
de  ces  hypothèses  doit  être  envisagée  séparément. 

1257.  —  1*  Vkhskmbnt  do  capital  rephAsentatip. 

Le  capital  représentatif  des  rentes  ou  pensions  sera,  dit 
l'art.  âB,  déterminé  au  jour  de  son  exigibilité  d'après  un  tarif 
qui  devra  être  établi,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  qui  tiendra  compte  de  la  mortalité  des  vic- 
times d'accidents  et  de  leurs  ayants  droit. 

Il  y  avait,  en  effet,  deux  moyens  de  calculer  le  capital  re- 
présentatif :  ou  bien  le  capital  k  fournir  devait  être  tel  que 
les  intérêts  de  ce  capital,  calculés  au  taux  légal,  fussent  équi- 
valents au  service  de  la  rente,  —  ou  bien  il  devait  consister 
dans  une  somme  suffisante  pour  permettre  d'acquérir,  d'après 
le  tarif  des  compagnies  d'assuranoes  sur  la  vie,  la  renie  via- 
gère ou  la  pension  temporaire  due  par  le  chef  d'entreprise. 
Dans  le  premier  cas,  le  capital  représenté  était,  il  est  vrai, 
beaucoup  plus  élevé  que  dans  le  second  ;  mais  son  aliénation, 
au  lieu  d'être  définitive  et  de  porter  sur  la  pleine  propriété, 
ne  concernait  que  l'usufruit,  de  telle  sorte  qu'au  décès  da 
crédit-rentier  ou  à  l'expiration  du  terme  de  la  pension  tempo- 
raire, il  serait  revenu  en  toute  propriété  au  chef  d'entreprise 
qui  l'avait  fourni. 

Entre  ces  deux  systèmes  le  législateur  a  donné,  avec  raison, 
sa  préférence  au  second.  L'industrie  a  besoin  en  effet  de  la 
libre  disposition  de  tous  ses  capitaux.  La  créance  à  terme  da 
montant  du  capital  représentatif  ne  compensait  pas  le  dom- 
mage résultant  de  l'immobilisation  temporaire  de  la  différence 
entre  les  deux  sommes.  Au  surplus,  le  premier  moyen  figure, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  au  nombre  des  sûretés  que 
le  débit-rentier  est  libre  de  fournir  aux  lieu  et  place  de  l'aban- 
don définitif  du  capital  représentatif. 

Les  effets    du  versement  obligatoire  sont  exactement  les 

DigizedbyGOOgle 


VERSEMENT   OBLIGATOIRE  643 

mêmes  que  ceux  du  versement  facultatif  :  libération  complète 
du  patroQ  et  substitution  de  la  Caisse  nationale  au  cbef  d'en- 
treprise dans  l'obligation  d'acquitter  les  arrérages  (n"  1246). 
1258.   — â*  Sdretës  pdescbitks  par  le  hèglehent  d'aduinis- 

TRATION    PUBLIQUE. 

Le  versement  du  capital  représentatif  a  été  considéré  par  le 
législateur  comme  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  de 
garantir  le  service  des  arrérages  et  pensions  et  par  suite  de 
mettre  à  couvert  la  Caisse  nationale.  On  peut  cependant  con- 
cevoir des  sûretés,  qui,  tout  en  étant  aussi  efficaces,  se  prê- 
tent mieuxaux  exigences  de  l'industrie  ou  aux  convenances  du 
chef  d'entreprise.  M.  le  sénateur  Poirrier,  se  référant  à  un 
texte  voté  antérieurement  le  H  décembre  1890  par  le  Sénat, 
avait  proposé  d'admettre,  au  nombre  des  garanties  jugées 
suffisantes  en  cas  de  cession  d'établissement,  l'engagement 
solidaire  du  cédant  et  du  ceseionnaire.  M.  Félix  Martin  était 
d'avis  d'y  ajouter  la  consignation,  soit  en  espèces,  soit  en  ti- 
tres et  valeurs  limitativemcnt  déterminés,  d'une  somme  égale 
au  capital  représentatif  des  rentes  ou  pensions,  avec  faculté 
d'évaluation  nouvelle  tous  les  trois  ans,  ce  qui  aurait  permis 
au  déposant  de  retirer  peu  à  peu  son  capital  jusqu'à  extinction 
des  rentes. 

Le  législateur,  tout  en  admettant  le  principe  des  garanties 
équivalentes,  a  jugé  prudent  de  s'en  rapporter,  pour  la  déter- 
mination de  ces  sûretés,  &  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

12S9-1260.  — Le  décret  portant  règlement  d'administra- 
tion qui  énumère  les  garanties  susceptibles  d'exonérer  les  chefs 
d'entreprise  del'obligation  du  versement  du  capital  représen- 
tatif est  du  28  février  1899.  L'art,  1"  en  est  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
qu'un chef  (f  entreprise  cesse  son  industrie  dans  les  cas  prévus 
par  r avant-dernier  alinéa  ele l'art.  §8  de  la  loi  du9  avril  1898, 
ce  chef  (T entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés 
du  versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  du  capital  re- 
présentatif des  pensions  à  leur  charge  s'ils  justifient  : 

n  i^Soit  du  versement  dece  capital  à  une  dessociétés  viséesà 
fart.  18  du  décret  du  S8  février  1 899  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  en  exécution  de  fart,  S  de  la  loi  ci- 
dessus  visée  ; 
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«  S°  Soil  de  l'immatriculation  d'un  titre  de  rente  pour  fusu- 
fruit  au  nom  des  titulaires  de  pensions,  le  mojitant  de  la  rente 
devant  être  au  mains  égal  à  celui  de  la  pension  ; 

«  5*  Soit  du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec 
affectation  à  la  garantie  des  pensions,  de  titres  spécifiés  au 
^  3  de  l'art.  8  du  décret  précité.  La  valeur  de  ces  titres,  établis 
d'après  le  cours  moi/en  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du  dé- 
pôt, doit  correspondre  au  chiffre  maximum  qu'est  susceptible 
d'atteindre  le  capital  constitutif  exigible  par  la  caisse  natio- 
nale des  retraites.  Elle  peut  être  révisée  tous  les  trois  ans  à  la 
valeur  actuelle  des  pensions,  d'après  le  cours  moyen  des  titres 
au  Jour  de  la  révision  ; 

4'  Soit  de  l'affiliation  du  chef  d'entreprise  à  un  sydicat  de 
garantie  liant  solidairement  tous  ses  membres  et  garantissant 
le  paiement  des  pensions  ; 

fl  5"  Soit,  en  cas  de  cession  d'établissement,  de  l'engagement 
pris  par  le  cesnonnaire  vis-à-vis  du  directeur  général  delà 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  d'acquitter  les  pensions  dues 
et  de  rester  solidairement  responsable  avec  le  chef  d^ entre- 
prise « . 

Notre  article  offre  au  chef  d'entreprise  qui  se  trouve  daos 
l'un  de  ces  cas  prévus  par  l'art.  28,  cinq  moyens  de  se  sous- 
traire au  versement  du  capital  représentatif  :  1°  l'assurance 
2"  le  placement  d'nne  somme  d'argent  à  capital  réservé  ;  3"  le 
dépôt  de  titres  pi-oduisant  un  revenu  au  moins  égal  au  mon- 
tant des  pensions  ;  4"  Tafâliation  W  un  syndicat  de  garantie  ; 
5*  l'engagement  solidaire  du  cédant  et  du  cessionnaire. 

1261.  — a)  Assurance.  — Il  faut,  dit  notre  article,  que 
le  chef  d'entreprise  justifie  du  versement  de  ce  capital  &  une 
des  sociétés  visées  à  l'art.  IS  du  décret  du  28  février  1899 
rendu  en  exécution  de  l'art.  27. 

Le  versement  du  capital  peut  avoir  été  opéré  à  l'aide  do 
primes  ou  de  cotisations,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  suffit  que 
le  chef  d'entreprise  ait  contracté  uae  assurance  pour  la  tota- 
lité de  l'indemnité  dont  il  est  i-edevable  à  une  des  sociétés  au- 
torisées k  fonctionner  en  France  dans  les  termes  de  la  législa- 
tion sur  les  accidents. 

1262.  —  b;  Placement  d'une  somme  d'argent  à  capital 
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réservé.  —  Ce  placement  doit  coDsister,  dit  notre  article,  dans 
l'immatriciilatioQ  d'un  titre  de  rente  pour  l'usufruit  au  nom  ■ 
des  titulaires  des  pensions,  le  montant  de  ia  rente  devant  être 
au  moins  égal  à  celui  de  la  pension. 

Cette  garantie  était  une  de  celles  que  les  tribunaux  ordon- 
naient autrefois  lorsqu'ils  condamnaient  un  cbef  d'entreprise 
à  servir  une  pension  k  la  victime  d'un  accident.  Un  tel  place- 
ment ne  présente  que  le  risque  résultant  d'une  conversion, 
mais  risque  si  minime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

1263.  —  c)  Dépôt  de  titres  produisant  un  revenu  au 
moins  égal  au  montant  des  arrérages  de  pensions.  —  Cette 
garantie  repose  sur  le  même  principe  que  la  précédente. 
Elle  est  soumise  à  quatre  conditions,  à  savoir  :  l'que  le  dép6t 
des  titres  soit  effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
avec  affectation  à  la  garantie  des  pensions  ;  2°  que  ces  titres 
consistent  en  valeur  de  l'État,  ou  jouissant  d'une  garantie  de 
l'Etat,  en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des 
départements,  des  communes  et  des  chambres  de  commerce, 
en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier(art. 
8,  §  3  du  I''  décret  du  28  février  1899)  ;  3*  que  leur  valeur, 
estimée  au  cours  moyen  de  la  Bourse,  soit  au  moins  égale  an 
cbiffre  maximum  qu'est  susceptible  d'atteindre  le  capital  exi- 
gible par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  S'il  en  était  autre- 
ment, cela  prouverait  que  ces  titres  produisent  un  revenu 
supérieur  au  taux  qui  a  servi  de  base  au  calcul  du  capital 
représentatiretl'on  pourrait  craindre  des  conversions  prochai- 
nes. Enfin,  4'  dernière  précaution  :  la  valeur  de  ces  titres 
peut  être  révisée  tous  les  trois  ans. 

1264.  — d)  Affiliation  à  un  syndicat  de  garantie.  —  11  faut, 
dit  notre  article,  que  le  syndicat  de  garantie  lie  solidairement 
tous  SCS  membres  et  garantisse  le  paiement  des  pensions.  Ces 
conditions  sont  celles  qui  sont  imposées  par  le  deuxième 
décret  d'administration  publique  du  28  févr.  1899  pour  la 
validité  des  syndicats  de  garantie  (SF.  n.  1417  et  s.). 

1265.  —  e)  Engagement  solidaire  du  cédant  et  du  ces- 
sionnaire.  —  Cette  condition  est  spéciale  au  cas  de  cession 
d'une  entreprise  ou  d'une  exploitation.  Si  le  nouveau  chef 
d'entreprise  s'engage  solidairement  avec  le  cessionnaire,  il  a 
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droit  au  même  crédit  que  son  prédécesseur,  puisqu'il  paie  les 
centimes  additionnels  afférents  au  risque  d'insolvabilité.  Dès 
lors,  U  n'y  a  plus  lien  à  versement  du  capital  représentatif. 
Notre  article  exige  que  cet  engagement  soit  pris  vis-à-vis  da 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépAts  et  consignations  ; 
nous  verrons,  en  effet,  plus  loin  que  c'est  ce  haut  fonction- 
naire qui  est  l'administrateur  et  le  mandataire  du  fonds  de 
garantie. 

1266.  —  Les  contestations  sur  le  point  de  savoir  si  les 
sûretés  offertes  par  le  chef  d'entreprise  remplissent  les  condi- 
tions prévues  par  le  décret  précité,  seront  portées  devant  les 
tribunaux  civils.  Le  tribunal  compétent  sera-t-il  celui  du  liea 
de  l'accident  (urt.  16)  ou  celui  du  domicile  du  défendeur? 
Nous  ne  voyons  pas  la  nécessité,  ni  même  l'utilité  de  saisir  de 
ces  sortes  de  litige  le  tribunal  du  lieu  de  l'accident.  Au  sur- 
plus, l'art.  16,  qui  a  institué  cette  compétence  spéciale,  r^ 
siste  à  une  telle  extension  :  il  ne  vise  que  les  actions  en  fixa^ 
tion  d'indemnité  exercées  par  la  victime  ou  ses  représentants 
envers  le  chef  d'entreprise.  Or,  l'objet  du  litige  est  ici  tout 
différent  ;  il  s'agit,  non  plus  d'une  action  en  paiement  d'in- 
demnité, mais  d'un  différend  sur  la  valeur  d'uDe  sâreté 
offerte.  D'autre  part,  la  victime  ou  ses  représentants  ne  sont 
pas  au  nombre  des  parties  litigantes  :  c'est  la  Caisse  nationale 
qui  agit  en  leurs  lieu  et  place. 

Ces  considérations  nous  font  donc  incliner  à  penser  que  le 
tribunal  compétent  pour  statuer  sur  ces  sortes  d'affaires  est 
celui  du  domicile  du  défendeur,  conformément  au.<c  règles  du 
droit  commun.  Au  surplus,  l'art.  19  du  premier  décret  d'ad- 
ministration publique  attribue  compétence  au  tribunal  du  do- 
micile du  débiteur  pour  toutes  les  contestations  afférentes  au 
recours  exercé  par  la  caisse  des  retraites  contre  les  débiteurs 
d'indemnités. 

1267.  —  3°  De  L'iNEXftcOTio»  dk  l'obligation  spAcialic  de 

GAHAN'HE  IMPOSÉE  PAR  l'aRT.  28. 

Le  chef  d'entreprise  qui,  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  28,  refuse  ou  est  dans  l'impossibilité  soit  de  ver» 
ser  le  capital  représentatif,  soit  de  fournir  les  autres  sûretés 
équivalentes,  s'expose  à  être  poursuivi  en  justice  par  la  Caisse 
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natiooale  en  versement  du  capital  représeatatîf.  Le  ju^e- 
meat  de  condamnation,  qui  est  alors  prononcé,  emporte  by- 
pothèqae  judiciaire  au  profit  de  la  Caisse  nationale  (art.  26 
m  fine)  (V.  n.  1336  et  s.).  La  procédure  est  engagée  par  voie 
de  contrainte,  conformément  à  l'art.  17  du  premier  décret 
d'administration  publique  et  l'opposition  à  contrainte  est  jugée 
par  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  (art.  20)  (Y.  n.  1319 
et  s.,  et  1332  et  s.)- 
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CHAPITRE  IV 

DEtJXIËlCB  ORDRE  DE  GARANTIES 
DANS  LES  CAS  DE  MORT  OU  D1NCAPACITË  PERMANENTE 

DROITS    DES   BËNJFICIAinES   s'iNDEHNITti    CONTAE    Lk    CAIS^. 
DES  RETRAITES.  —  ElECOURS  DE  LA  CAISSE  DES  RETRAITES 

1268.  —  Ce  chapitre  est  divisé  en  deux  sections  :  I.  Des 
droits  et  de  Tsction  de  la  victime  ou  de  ses  représentants 
contre  la  Caisse  nationale  des  retraites.  —  II.  Du  recours  de 
la  Caisse  des  retraites  contre  le  chef  d'entreprise  ou  contre 
l'assureur. 

PREMIÈRE  SECTION 


1269.  —  Cette  sectittn  comporte  une  division  tripartite  : 
1*  des  créances  cautionnées  par  le  fonds  de  garantie  et  de 
leur  consistanj^e  ;  2"  procédure  à  suivre  pour  obtenir  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  le  paiement  des  rentes  et  peu- 
sions  et  3°  des  effets  de  cette  procédure. 

I 

Quelles  or dances  sont  cautionnées  par  le  fonds  de  garantie 

et  quel  est  le  montant  des  oréanoes  cautionnées 

1270.  —  Aux  termes  de  l'art.  24,  la  Caisse  nationale  ne 
garantit  que  le  paiement  des  indemnités  allouées  à  la  suite 
d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
Bente  de  travail. 

Ainsi,  pour  qu'une  créance  soit  cautionnée  par  le  fonds 
de  garantie,  il  faut  qu'elle  réunisse  les  deux  conditions  sui- 
vantes :  1°  qu'elle  ait  pour  objet  une  indemnité  ;  2*  que  cette 
indemnité  ait  été  allouée  à  la  suite  d'un  accident  ayant  en- 
traîné la  mort  ou  une  incapacité  permanente.  Ces  deux  con- 
ditions se  trouvent  encore  reproduites  à  l'art.  1"  du  premier 
décret  d'administration  publique  du  18  février  1899. 

1271.  —   Il  faut,  disoDS-oous,   que   la  créance  ail  pour 
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objet  une  indemnité.  Par  iademnité,  oa  doit  entendre     i 
rente,  une  pension  ou,  dans  les  cas  de  conversion  spéci 
ment  autorisés  par  la  loi,  le  capital  représentatif  d'une  p(    : 
ou  de  l'iatégralité  de  ces  rentes  ou  pension. 

Les  Irais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi  que  les  1   i 
funéraires,  ne  sont  pas  compris  dans  la  dénomination  d    i 
demoités.  Aussi  sont-ils  exclus  de  la  garantie  de  la  Ca 
nationale.  Us  jouissent  du  privilège  de  l'art.  2101,  n.  6 
Code  civil  [art.  23  de  notre  loi). 

1272.  —  //  faut,  en  second  lieif.  gue  Cindemnité  ail  '■ 
allouée  à  raison  d'un  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  i 
incapacité  peiinanente. 

De  là  il  suit  que  les  indemnités  dues  pour  accidents  su  ' 
d'incapacité  temporaire  ne  sont  pas  cautionnées  par  la  Ca 
nationale  des  retraites.  L'art.  23  les  a  placées,  avec  les  fi  i 
médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  au  nombre 
créances  garanties  par  le  privilège  de  l'art.  2101,  n.   6. 
pourrait  arriver  cependant  que  ce  privilège  fût  inefficace 
que  l'actif  du  chef  d'entreprise  se  trouvAt  absorbé  par  le  pi 
ment  des  créances  ayant   un  privilège  de  rang  préférai  , 
Même  dans  ce  cas,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  n'aurai 
aucune  action  contre  le  fonds  de  garantie. 

1273.  —  Que  doit-on  décider  en  ce  qui  concerne  l'inde  : 
nité  journalière  due  pendant  la  durée  du  traitement  médi  ; 
au  blessé  atteint  d'une  invalidité  permanente  ?  Les  avis  pt 
vent  être  partagés  sur  ce  point.  Nous  avons  expliqué  n°  121 
pour  quels  motifs  nous  la  considérions  comme  ne  jouissant  [  : 
du  privilège  de  l'art.  2101,  n.  6.  L'art.  23,  qui  crée  ce  privilè^ 
est  spécial  aux  incapacités  temporaires  ;  on  ne  saurait  . 
étendre  les  termes,  sans  méconnaître  ce  principe  que  les  p  ' 
vilèges,  étant  de  droit  étroit,  doivent  être  interprétés  restr, 
tivement.  D'autre  part,  l'art.  24,  en  édictant  la  garantie  de 
Caisse  nationale  en  faveur  de  toutes  les  indemnités,  sans  d 
tinction,  gui  sont  afférentes  aux  accidents  suivis  de  mort  < 
d'incapacité  permanente,  confirme  cette  interprétation.  (I 
est  donc  amené  à  conclure  que  l'indemnité  journalière,  ailou'! 
à  la  victime  totalement  invalide  avant  la  consolidation  de  i 
blessure,  est  garantie  par  le  fonds  des  insolvabilités  patn 
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1274.  —  La  Caisse  national»  ne  sera-t-eile  tenue  de  payer 
que  t'iodemnité  propi-ement  dite?  Ne  devra-t-eile  pas  aussi 
les  intérêts  échus  de  ces  indemnités  et  les  frais? 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  il  faut  distinguer  entre  le 
cas  exceptionnel  où  l'indemnité  aurait  été,  en  tout  ou  en  par- 
tie, convertie  en  un  capital  et  celui  le  plus  fréquent  où  elle 
consistera  en  une  rente  ou  une  pension. 

S'il  y  a  eu  une  conversion  en  capital,  le  chef  d'entreprise 
doit  tes  iatérêts  de  ce  capital  depuis  la  date  fixée  par  le  tribu- 
nal, c'est-à-dire  depuis  le  jour  où  les  arrérag'es  de  la  partie 
de  la  rente  convertie  ont  cessé  d'être  dus.  Ces  iotcrêts  font 
corps  avec  l'indemnité  dont  ils  sont  l'accessoire,  et  la  Caisse 
nationale,  qui  a  pris  les  lieu  et  place  du  chef  d'entreprise,  est 
débitrice  du  tout.  Toutefois,  si,  par  négligence  ou  par  tout 
autre  motif,  le  bénéficiaire  avait  laissé  écouler  un  certain  temps 
après  l'échéance  sans  réclamer  l'indemnité  audébiteurousans 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  1,  du  décret  de  1899,1a 
Caisse  nationale  ne  saurait  supporter  les  intérêts  courus  pen- 
dant la  période  d'inaction  de  l'ayant  droit. 

L'indemnité  consisle-t-elle  dans  une  rente  viagère  ou  dans 
une  pension  temporaire,  les  arrérages  de  cette  rente  ou  de 
cette  pension  ne  sont  pas,  en  principe,  productifs  d'intérêts. 
Toutefois,  si  des  arrérages  étaient  échus  avant  le  jour  de  l'acte 
introductif  de  l'instance  en  règlement  d'indemnité,  le  juge- 
ment, en  condamnant  le  chef  d'entreprise  à  payer  ces  arréra- 
ges, pourrait  décider  que  les  intérêts  en  sont  dus  à.  partir  de 
la  demande  en  justice  (art.  1153,  C.  civ.).  Dans  ce  cas  encore, 
et  pour  les  motifs  énoncéâ  plus  haut,  la  Caisse  nationale  serait, 
au  même  titre  que  le  chef  d'entreprise,  redevable  des  intérêts 
dont  il  s'agit. 

1275.  —  On  doit  admettre  la  même  solution  en  ce  qui 
concerne  les  frais.  Nous  entendons  parler  des  frais  faits  par 
la  victime  ou  par  ses  représentants  pour  arriver  &  faire  liqui- 
der le  montant  de  leur  indemnité  et  que  le  tribunal  a  mis  ft 
la  charge  du  chef  d'entreprise.  Ils  sont,  comme  les  iatérêts, 
les  accessoires  inséparables  de  l'indemnité  et,  â  ce  titre,  Us 
doivent  être  payés  par  la  Caisse  nationale,  s'ils  ne  l'ont  été  par 
le  débiteur  principal. 
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Un  objectera  peut-être  quels  victime  on  ses  représeniRiits, 
ayant  été  admis  de  plein  droit  au  bénéfice  de  l'assistance  ju- 
diciaire, n'en  ont  pas  fait  l'avance  et  que  dès  lors,  ils  n'ont 
rien  à  réclamer.  Cette  observation  ne  contient  qu'une  part  de 
vérité.  Sans  doute,  la  victime  ou  ses  représentants,  n'ayant  en 
réalité  déboursé  aucune  somme  pour  les  frais  de  leur  instance, 
n'auront  personnellement  aucune  action  en  remboursement 
de  ce  cbef  contre  la  Caisse  nationale.  Mais  de  ce  que  les  titu- 
laires des  rentes  ou  pensions  ont  plaidé  sous  le  couvert  de 
l'assistance  judiciaire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  frais  soient 
nuls. 

Nous  verrons  plus  loin  en  étudiant  l'art.  29  (n.  1445  et  s.) 
qae  l'État  a  fait,  à  la  vérité,  un  sacrilîce  pécuniaire  en  renon- 
çant d'une  façon  définitive  aux  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement afférents  aux  actes  de  notre  procédure.  .Mais  il  est 
d'autres  frais  indispensables  qui  ont  été  faits  réellement  (tels 
que  taxe  des  témoins,  bonoruires  d'expert,  frais  de  trans- 
port, etc.,  etc.).  Aux  tei'mes  des  art.  14,  17  et  18  de  la  loi  du 
30 janv.  ISSlsurrassistancejudiciaire,  l'État  eu  fait  l'avance, 
mais,  en  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
l'assisté  judiciaire,  il  a  le  droit  d'en  opérer  le  recouvrement 
contre  la  partie  condamnée  et  sa  créance  est  même  garantie 
par  un  privilège  ;  ces  dispositions  sont  évidemment  appli- 
cables à  notre  matière.  Par  suite,  le  fonds  de  garantie  sera 
débiteur,  l'envers  la  victime  ou  ses  représentants,  du  capital 
et  des  intérêts  de  l'indemnité,  2*  envers  le  Trésor  des  frais 
dont  celui-ci  a  fait  l'avance  pour  te  compte  de  la  victime  on 
de  ses  représentants. 

Il  est  bon  de  rappeler  icique  le  fonds  de  garantie,  bien  que 

géré  par  la  Caisse  nationale,  est  autonome  et  ne  se    confond 

pas  avec  le  Trésor  public.  Il  s'ensuit  que  l'Etat  aura  un  réel 

intérêt  à  exiger  ce  remboursement. 

II 

!>•  la  proo6duiv  à.  suivra  pour  obMnlr  de  la  Oalsse 
nationale  le  paiement  de  l'indemnité. 

1276.  —  Aux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi,  la  Caisse  natio- 
nale assure  aux  intéressés  le  paiement  des  indemnités  dont  il 
s'agit,  à  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  soit 
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par  les  sociétés  d'assurances  k  primes  fixes  ou  mutuelles  ou 
les  syadicats  de  garautie,  de  les  acquitter  au  moment  de  leur 
exifribilité.  L'art.  26  ajoute  qu'un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  les  vic- 
times d'accidents  ou  leurs  ayantsdroit  sont  admis  à  réclamer 
à  la  caisse  le  paiement  de  leurs  indemnités. 

Pour  obtenir  de  la  Caisse  nationale  l'exécution  de  ses  en- 
gag:fments  de  g:arantie,  la  victime  d'un  accident  ou  ses 
représentants  doivent  donc  tout  d'abord  justifier  qu'ils  se 
trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  et  ensuite  rem- 
plir certaines  formalités  de  procédure.  Nous  étudierons  suc- 
cessivement ces  conditions  et  ces  formalités. 
A.  Des  conditions  gue  la  victime  ou  les  représentants  de  celle- 
ci  doivent  remplir  pour  être  admis  à  formuler  leur  récla- 
mation à  la  Caisse  nationale. 

1277,  —  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  deux  :  la  vic- 
time ou  ses  représentants  doivent  tout  d'abord  justifier  de 
leur  créance  d'indemnité  et  en  second  lieu  de  l'impossibilité 
où  ils  se  trouvent  d'en  obtenir  le  paiement.  ■ 

1278.  —  La  justification  de  la  créance  se  fera  par  la  pro- 
duction d'une  expédition  de  la  décision  de  justice  qui  aura 
fixé  le  montant  de  la  rente  ou  de  la  pension  à  la  charge  du 
cbef  d'entreprise.  L'art.  1  du  décret  rendu  le  28  février  1899 
en  exécution  de  l'art.  26  de  la  loi,dit  expressément  que,  pour 
formuler  une  réclamation  contre  la  Caisse  nationale,  il  faut 
être  bénéficiaire  d'une  indemnité  liquidée  en  vertu  de  l'art, 
ledelaloi  du  9  avril  1898. 

L'art.  16  prévoit  plusieurs  hypolbèses  :  l'accord  des  parties 
devant  le  président,  ta  fixation  parle  tribunal  de  l'Indemoité 
définitive,  l'attribution  d'une  provision  et  enfin  le  paiement 
de  l'allocation  journalière  afférente  à  la  période  de  traitement 
médical. 

Et  d'abord  le  président  peut,  en  conciliation,  constater  l'ac- 
cord des  parties  intéressées.  Son  ordonnance,  immédiatement 
exécutoire  devient  pour  les  parties  un  titre  suffisant. 

Le  jugement  du  tribunal,  qui  détermine  l'indemnité  défi- 
nitive, permet  aussi  à  la  victime  ou  à  ses  représentants  de  s'a- 
dresser à  la  Caisse  nationale  ;  mais  il  faut  que  cette  décision 
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ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju^ée  ;  ou  se  fera  délivrer  à 
cet  effet  par  le  greffier  uo  certificat  dressé  eo  exécution  de 
i'art.  548  du  C-  de  pr.  civ.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dé- 
lai de  l'action  en  révision  soit  expiré.  En  c-as  d'appel,  le  titre 
exécutoire  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour. 

La  victime  ou  ses  représentants  peuvent  aussi  réclamer  à 
la  Caisse  nationale  le  montant  des  indemnités  provisionnelles 
allouées  par  le  tribunal  ;  le  jugement  est  alors  exécutoire  no- 
nobstant appel. 

lien  estde  même  de  l'indemnité  journalière  afférente  à  la 
période  du  traitement  médical  (v.  n»  1218  et  1273). 

1279.  —  Comment  se  fera  La  justification  de  non-paie- 
ment?. 

Cette  justification  n'est  soumise  k  aucune  régie  déterminée. 
Il  suffit  que  la  victime  ou  ses  représentants  produisent  des 
documents  établissant  qu'ils  se  sont  adressés  k  leur  débiteur 
et  que  celui-ci  a  refusé  de  payer. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  delà  part  de  l'ayant 
droit  des  voies  d'exécution  ou  même  un  commencement  de 
poursuite.  Une  lettre  ou  un  écrit  quelconque,  par  lequel  le 
débiteur  déclare  ne  pas  pouvoir  ou  ne  pas  vouloir  payer, 
suffit.  Il  en  estde  même  d'une  sommation  par  huissier  restée 
sans  effet  et  sur  laquelle  l'officier  ministériel  constate  la  ré- 
ponse négative  du  débiteur.  Le  protêt  ou  même  lesimple  re- 
tour impayé  d'une  lettre  de  change  ou  encore  le  retour  im- 
payé d'un  mandat  postal  constituent  des  preuves  suffisantes 
de  refus. 

La  difficulté  pour  la  victime  ou  pour  ses  représentants  sera 
parfois  de  connaître  le  véritable  débiteur.  Sans  doute  le  chef 
d'entreprise  est  celui  contre  qui  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée. Mais  il  peut  être  assuré  ou  affilié  à  un  syndicat  de  ga- 
rantie. 

Quand  et  comment  la  victime  ou  ses  représentants  sauront- 
ils  que  le  patron  est  assuré  ?  Disons  tout  de  suite  qu'il  est  per- 
mis d'espérer  qu'à  l'avenir  les  sociétés  d'assurances  ne  cher- 
cheront plus  &  se  dissimuler,  aux  yeux  des  ouvriers,  comme 
elles  avaient  l'habitude  de  le  faire  sous  l'empire  de  la  précé- 
dente législation.  Désormais  on  ne  discutera  plus  en  jurîs- 
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prudence  surla  nature  de  l'action  de  l'ouvrier  envers  l'assu- 
reur :  d'oue  part  en  effet  pour  la  fixation  de  l'indemnité, 
l'ouvrier  n'a  qu'une  action  contre  le  patron  ;  la  société  d'as- 
surance ou  le  syndicat  de  garantie  n'ont  même  pas  te 
droit  d'intervenir  à  l'instance  judiciaire.  D'autre  part  une  fois 
l'indemnité  fixée,  l'ouvrier  peut  en  demander  le  paiement 
soit  au  patron  soit  à  l'assureur  du  patron,  et  la  société  d'as- 
surances ne  peut,  aux  termes  do  l'art.  11  du  deuxième  dé- 
cret réglementaire  du  28  février  1899,  opposer  à  l'ouvrier 
aucune  cause  de  déchéance  résultant  des  termes  de  la  police  ; 
elle  est  en  outre  tenue  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  loi. 

En  général,  le  chef  d'industrie  portera,  par  voie  d'affiche 
dans  ses  ateliers  ou  par  tout  autre  moyen,  à  la  connaissance 
de  ses  ouvriers  et  employés,  son  assurance  à  telle  ou  telle  so- 
ciété ou  son  affiliation  à  tel  syndicat.  Au  surplus  à  l'issue  de 
l'instanceen  fixation  d'indemnité  ou  au  moment  de  la  première 
échéance  de  la  pension,  il  ne  manquera  pas  d'indiquer  l'assu- 
reur ou  le  syndicat  qui  a  pris  ses  lieu  et  place. 

Si  donc  le  refus  du  patron  est  fondé  sur  ce  qu'il  serait  as- 
suré ou  syndiqué,  la  victime  ou  ses  représentants  devront» 
avant  de  formuler  leurs  réclamations  contre  la  Caisse  natio- 
nale, s'adresser  à  la  société  d'assurance  ou  au  syndicat  de 
garantie  désigné  ;  et,  c'est  seulement  en  cas  de  refus  de  cette 
association,  qu'ils  pourront  remplir  les  formalités  destinées  à 
obtenir  le  paiement  delà  Caisse  nationale. 

B,  Des  formalités  de  procédure  à  remplir  pour  obtenir 
le  paiement  de  la  Caisse  nationale. 

1280.  —  Ces  formalités  exigent  l'intervention  de  quatre 
personnes  :  1°  Le  bénéficiaire  de  l'indemnité  ; —  2' le  maire; 
—  3°  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; —  4"  Le  juge  de  paix.  Nous  étudierons  successive- 
ment le  rôle  de  chacune  d'elles. 

1281.  —  1"  BOLE   DU    BÉHËPICIAIRE    DE    l'iNDEMNITE. 

Le  bénéficiaire  doit  se  conformer  aux  dispositions  des  art. 
1 ,  2,  3  et  4  du  décret  précité  du  28  février  1899  : 

Article  premier.  —  Tout  bénéficiaire  d'une  indemnité..,., 
gui  n'aura  pu  obtenir  le  paiement,  lors  de  leur  exigibilité,  des 
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sommtfsqui  liiisontdues,  doit  en  faire  la  déclaration  au  maire 
de  la  commune  de  sa  résidence. 

Art,  2.  — La  déclaration  est  faite  sott  par  le  bénéficiaire 
de  f  indemnité  ou  son  représentant  légal  soit  par  un  manda- 
taire; elle  est  exempte  detous  frais. 

Art,  3.  —  La  déclaration  doit  indiquer: 

1°  Les  noms,  prénoms,  âge, nationalité,  état  civil,  profession 
domicile  du  bénéficiaire  de  l'indemnité  ; 

2'  Les  noms  et  domcile  du  chef  d't-nlreprise  débiteur  ou  la 
désignation  et  findication  de  siège  de  la  société  d'assurances 
ou  du  syndicat  de  garantie  gui  attrait  dû  acquitter  la  dette  à 
ses  lieu  et  place; 

3°  La  nature  de  f  indemnité  et  le  montant  de  la  créance  ré- 
clamée ; 

4'  L'ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  duguelagit  le  bé- 
néficiaire. 

5°  Le  cas  échéant,  les  noms,  prénoms,  professions  et  domi- 
cile du  représentant  légal  du  bénéficiaire  ou  du    mandataire. 

Eofin  l'art.  4  parle  des  pièces  qui  sont  remises  au  maire 
parie  réclamant  »  à  l'effet  d'établir  forigine  de  la  créance, 
ses  modifications  ultérieures  et  le  refus  de  paiement  opposé 
par  le  débiteur  :  chef  d'entreprise,  société  d'assurance  ou  syn- 
dicat de  garantie  ». 

1282. —  Ainsi,  dès  que  le  bénéliciaire  s'est  vu  refuser  par 
son  débiteur  le  paiementà  l'échéance  des  sommes  qui  lui  sont 
dues,  il  doit  faire  une  déclaration  au  maire,  soit  par  lui-même 
ou  par  un  mandataire  de  son  choix,  s'il  est  majeur  et  maî- 
tre de  ses  droits  civils,  soit  par  son  représentant  légal  (père 
ou  mère  survivant,  tuteur,  époux,  etc.)  s'il  n'a  pas  l'exercice 
de  ses  droits  civils,  c'est-à-dire  s'il  est  mineur,  interdit, 
femme  mariée,  etc. 

Le  mandat  peut  être  verbal  ;  s'il  est  écrit,  l'acte  qui  le  con- 
state peut  être  dressé  sur  papier  libre  (art.  29).  Il  en  est  de 
même  de  la  déclaration  qui  est  exempte  de  tous  frais. 

1283.  —  Le  maire  compétent  pour  recevoir  la  déclaration 
est  celui  de  la  commune  où  réside  le  déclarant.  La  résidence 
est  le  siège  de  fait  d'une  personne  par  opposition  au  domi- 
cile qui  est  le  siège  juridique;  elle  ne  doit  pas  être  con- 
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fondue  avec  la  simple  habitation  qui  implique  un  séjour 
purement  accidentel.  Les  auteursdu  décret  ont  voulu  que  le 
béaé&ciaire  dej'indemnitéaîttoutes  facilités  pour  faire  sa  dé- 
claration ;  ils  ont  tenu  toutefoisà  ce  qu'il  la  fit  dans  une  com- 
mune où  il  ne  serait  ni  un  inconnu  ni  un  simple  habitant  de 
passage. 

1284.  —  Les  autres  mentions  obligatoires  sont  énumérées 
dans  t'art.  3  avec  une  précision  et  une  clarté  qui  nous  dis- 
pensent de  commentaire.  Une  simple  explication  nous  parait 
utile  sur  le  n .  3  relatif  à  la  nature  de.  l'indemnité  et  au  montant 
de  la  créance  réclamée.  Une  indemnitée  peut  être  de  plusieurs 
natures  différentes  :  si  généralement  elle  consiste  dans  une 
pension  viagère  ou  temporaire,  nous  avons  vu  que  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels  elle  affecte  la  forme  d'un  capital,  ou 
elle  comprend  certains  intérêts  ou  des  frais.On  aupasoin,dans 
la  déclaration,  de  faire  ressortir  tous  ces  détails. 

Le  bénéficiaire  de  l'indemnité  doit  en  outre  remettre  au 
maire  les  pièces  destinées  à  établir  l'origine  de  sa  créance,  ses 
modifications  ultérieures  et  le  refus  du  paiement  opposé  par 
le  débiteur. 

L'origine  de  la  créance  est  établie  comme  il  est  dit  n*1278. 

Les  modifications  de  cette  créance  peuvent  résulter:  l'd'une 
conversion  totale  ou  partielle  dans  les  cas  où  cette  conver- 
sion est  facultative  ou  obligatoire  (n°  324  et  s.)  ;  —  â'd'une  ma- 
joration ou  d'une  diminution  résuilaut  d'une  modification 
ultérieure  de  la  situaton  juridique  de  l'un  des  ayants  droit 
(n''423);  — 3"  d'une  décision  rendue  en  suite  d'une  actioa 
en  révision  (n*  1008  et  s.). 

Le  refus  de  paiement  opposé  par  le  débiteur  est  attesté  par 
les  pièces  dont  nous  avons  parlé  n*  1279. 

Lorsque  le  déclarant  est  le  mandataire  du  bénéficiaire,  il 
ne  doit  pas  laisser  au  maire  sa  procuration  ;  il  se  contente  de 
mentionner  sur  la  déclaration  ses  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile. 

Enfin  le  comparant  est  tenu  de  signer  la  déclaration  qui  est 
elle-même  écrite  par  le  maire  (art.  1). 

1286.  —  2°  ROLB  DU  MAIRE. 

Les  art.  4  et  5  résument  la  mission  du  mure  : 
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Art  4.  H  La  déclaration,  rédigée  par  les  soins  du  maire,  est 
signée  par  le  déclarant,  —  Le  maire  y  joint  toutes  les  pièces 
gtti  luisant  remises  par  le  réclamant  à  l'effet  d" établir  V origine 
de  la  créance,  ses  modifications  ultérieures  et  le  refus  de  paie- 
ment opposé  par  le  débiteur  :  chef  d'entreprise,  société  d'assu- 
rance ou  syndicat  de  garantie. 

Art.  5  :  «  Récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  l'ac- 
compagnent est  remis  par  le  maire  au  déclarant.  —  La  décla- 
ration et  les  pièces  produites  à  r appui  sont  transmises  par  le 
maire  au  directeur  général  de  là  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  les  vingt-quatre  heures  ». 

Le  maire  rédige  la  déclaration  et  la  fait  signer  par  le  décla- 
rant. Il  veille  à  ce  que  cette  déclaration  contienne  exactement 
toutes  les  mentions  indiquées  par  l'art.  3. 

En  ce  qui  concerne  la  remise  des  pièces  désignées  k  l'art,  4, 
il  a  un  r61e  purement  passif  :  il  doit  se  contenter  de  les  rece- 
voir et  de  les  annexer  à  la  déclaration,  sans  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  si  elles  sont  complètes  et  régulières. 

1286.  —  Ces  formalités  remplies,  le  maire  remet  au  dé- 
clarant un  récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  l'ac- 
compagnent ;  puis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  transmet 
le  tout  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Cette  transmission,  qui  est  faite  en  franchise  postale, 
offre  un  caractère  réel  d'urgence,  à  raison  de  l'état  de  misère 
et  de  dénuement  dans  lequel  se  trouvent  en  général  les 
réclamants. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  tout  en  étant  impératif,  est 
dépourvu  de  sanction  :  les  maires  se  feront,  nous  n'en  doutons 
pas,  un  devoir  de  l'observer  rigoureusement. 

1287.  —  3.  Rôle  du  directedr  66n&ral  de  la  caisse  des 
dtpocs  et  consignations. 

Art.  6  :  «Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  adresse,  dans  les  quarante-huit  heures  à  partir 
de  sa  réception,  le  dossier  au  juge  de  paix  du  domicile  du 
débiteur,  en  Cinvitant  à  convoquer  celui-ci  d'urgence  par  lettre 
recommandée  », 

La  transmission  au  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations a  simplement  pour  but  d'aviser  l'administration 
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intéressée  de  la  réclamation  du  bénéficiaire  de  t'indemnité. 
Le  directeur  de  la  caisse  n'a  que  le  droit  de  prendre  connais- 
sance des  pièces  ;  il  ne  peut  ni  les  faire  modifier  ni  les  faire 
compléter.  Quelque  irré^ulières  qu'elles  soient,  il  est  tenu, 
dans  les  quarante- huit  heures,  de  les  faire  parvenir  au  juge 
de  paix.  Exception  doit  être  faite  cependant  pour  le  cas  où, 
le  chef  d'entreprise  débiteur  n'étant  pas  assuré,  ses  noms  et 
domicile  ne  seraient  pas  indiqués  dans  la  déclaration;  car  on 
serait  alors  dans  l'impossibilité  de  connaître  le  juge  de  paix 
compétent  et  de  procéder  à  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

12S8.  —  Le  juge  de  paix,  à  qui  le  dossier  doit  être  a(}ressé, 
est  celui  du  domicile  du  débiteur.  Le  débiteur  est  en  effet 
défendeur,  et  c'est  à  son  domicile,  c'est-à-dire  au  siège  prin- 
cipal de  ses  alTaires,  qu'il  se  trouve  le  mieux  placé  pour  se 
défendre,  (lette  disposition  est  au  surplus  en  harmonie  avec 
les  principes  de  la  compétence  judiciaire. 

Le  débiteur  dont  il  est  parlé  à.  l'art.  6  peut  être  soit  le  chef 
d'entreprise,  soit,  le  cas  échéant,  une  société  d'assurance  ou 
un  syndicat  de  garantie.  Dans  ce  dernier  cas.  le  domicile  est 
au  siège  social  de  ces  établissements. 

Une  difficulté  peut  s'élever  sur  la  désignation  du  juge  de 
paix,  lorsque  le  refus  du  paiement  est  motivé  par  une  contes- 
tation entre  le  patron  d'une  part  et  l'assureur  ou  le  syndicat 
de  garantie  d'autre  part,  le  premier  soutenant  qu'il  est  ga- 
ranti par  le  second,  et  celui-ci  déniant  l'existence  de  tout 
contrat.  En  pareil  cas,  le  juge  de  paix  compétent  doit  être 
celui  du  domicile  du  chef  d'entreprise;  car,  généralement  les 
sociétés  d'assurances  ont,  dans  les  départements,  des  agences 
qui  leur  permettent  de  se  faire  représenter  en  justice.  D'ail- 
leurs si  la  société  d'assurance  ou  le  syndicat  de  garantie  exci- 
pait  de  l'incompétence  du  juge  de  paix,  le  dossier  pourrait 
être  adressé  ensuite  au  magîstratdu  canton  du  siège  social  de 
l'assureur  ou  du  syndicat, 

1289.  —  4.  Rôle  du  jdge  de  paix. 

Le  juge  de  paix,  dit  l'art.  6  in  fine,  doit  convoquer  d'up- 
gence  le  débiteur  par  lettre  recommandée. 

L'art.  7  ajoute  :  «  Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé 
par  le  juge  de  paix  soit  en  personne  soit  par  mandataire. 
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(I  II  lui  est  donné  connaissance  de  la  réclamation  formulée 
contre  lui.  Procès-verbal  est  dressé  par  le  juge  de  paix  des  dé- 
clarations faites  par  le  comparant  gui  appose  sa  signature  sur 
le  procès-verbal  ». 

Telle  est  la  formalité  matérielle.  Le  juge  de  paix  ne  met 
pas  en  préseoce  deux  parties  litigantes  :  il  n'agit  ni  comme 
juge,  ni  comme  conciliateur,  mais  seulement  pour  dresser 
procès-verbal  des  déclarations  faites  par  une  partie  ;  son  râle 
ressortit  k  la  juridiction  gracieuse.  La  présence  du  greffier 
est  nécessaire  pour  donner  au  procès-verbal  un  caractère 
d'authenticité. 

Si  le  comparant  refuse  d'apposer  sa  signature,  mention  est 
faite  du  refus  et  du  motif  qui  en  est  donné.  S'il  ne  sait  on  ne 
peut  signer,  mention  en  est  également  faite  sur  le  procès- 
verbal  qui,  dans  tous  les  cas,  n'en  conserve  pas  moins  son 
caractère  authentique.  Le  procès-verbal  du  juge  de  paix  est 
dressé  sur  papier  libre  ;  il  peut  être,  le  cas  échéant,  visé  pour 
timbre  et  enregistré  gratis  (art.  29  de  la  loi).  Il  est  alloué  au 
greffier  un  droit  d'assistance  de  2  francs  (art.  1,  3  du  décret 
du  5  mars  1899). 

1290.  —  Les  art.  8,  9  et  10  ont  prévu  trois  des  explica- 
tions que  pourrait  fournir  le  débiteur  :  1°  reconnaissance 
de  la  dette  et  acceptation  de  se  libérer  ;  2°  reconnaissance  de 
la  dette,  mais  demande  de  délai  pour  se  libérer  ;  3*  contesta- 
tions sur  le  principe  ou  le  montant  de  la  dette.  Enfin  l'art.  11 
est  relatif  au  cas  où  le  débiteur  ne  comparaîtrait  pas.  De  là 
quatre  hypothèses  que  nous  allons  successivement  examiner. 
Nous  les  compléterons  par  le  commentaire  de  l'art.  12  qui 
indique  ce  que  le  juge  de  paix  doit  faire  une  fois  son  travail 
terminé. 

1291.  —  Pkkmièke  hypothèse.  —  Le  comparant  ne  conteste 
ni  la  réalité,  ni  le  montant  de  la  créance. 

En  pareil  cas,  dit  l'art.  8,  le  juge  de  paix  l'invite  :  «  soit  à 
s'acquitter  par  devant  lui,  soit  à  expédier  la  somme  due  au 
moyen  d'un  mandat-carte  et  à  communiquer  au  greffe  le 
récépissé  de  cet  envoi.  —  Cette  communication  doit  être  effec- 
tuée au  plus  tard  le  deuxième  Jour  gui  suit  la  comparution 
devant  le  juge  de  paix.  —  Le  juge  de  paix  statue  sur  le  paie- 
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ment  des  frais  de  convocation.  —  //  constate,  s'il  y  a  lieu, 
dans  son  procès-verbal  la  libération  du  débiteur  ». 

Cbacune  de  ces  dispositions  demaude  quelques  explications. 
Tout  d'abord  le  procès-verbal  doit  constater  la  reconnaissance 
faite  par  le  débiteur  de  la  réalité  et  du  montant  de  la  dett» 
et  son  désir  de  se  libérer  immédiatement.  Le  ju^  de  paix 
agira  aage ment  en  faisant  signer  séance  tenante  cette  décla- 
ration par  le  comparant,  sauf  à  lui  faire  apposer  sa  signature 
uoe  deuxième  fois  au  bas  du  procès-verbal  définitivement  clos. 

Le  décret  offre  au  débiteur  deux  moyens  de  tenir  sa  pro- 
messe :  ou  bien  en  versant  immédiatement  la  somme  entre 
les  mains  du  magistrat  ou  bien  en  l'expédiant  au  réclamant  k 
l'aide  d'un  mandat-carte.  Dans  le  premier  cas,  le  juge  de  paix 
doit  sans  délai  transmettre  par  son  greffier  au  réclamant  la 
somme  qu'il  vient  de  recevoir  ;  cet  envoi  est  fait  par  mandat- 
carte  ;  le  tout  est  constaté  dans  le  procès-verbal.  Dans  le  se- 
cond cas,  le  débiteur  est  tenu,  dans  les  deux  jours,  d'expédier 
au  réclamant  le  montant  de  sa  dette  et  de  communiquer 
au  greffier  le  récépissé  du  mandat-carte,  afin  que  mention 
en  soit  faite  dans  le  procès-verbal  du  juge  de  paix.  Après 
l'expiration  du  délai  de  deux  jours,  le  juge  de  paix  clAt  son 
procès-verbal,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin.  Si  le  débiteur  ne 
s'est  pas  libéré,  le  procès-verbal  le  constate  également  : 
l'inexécution  de  sa  promesse  le  fait  alors  rentrer  dans  l'une 
des  hypothèses  suivantes. 

1292.  —  Le  juge  de  paix,  ajoute  l'art.  8,  statue  sur  le 
paiement  des  frais  de  convocation. 

Ces  formalités  devant  le  magistrat  cantonal  ont  donné 
Lieu  k  des  frais  minimes  qui  comprennent  ceux  d'envoi  de 
la  lettre  recommandée  et  le  droit  de  0  fr.  50  dû  au  greffier 
(art.  l"-2*  du  décret  du  5  mars  1899).  Qui  devra  supporter 
ces  frais  ?  Le  débiteur  ou  le  créancier  7  En  priacipe,  ils  de- 
vraient, semble-t-U,  incomber  au  débiteur  dont  Le  défaut 
de  paiementà  l'échéance  a  motivé  la  réclamation  du  créancier. 
Mais  peut-être  le  débiteur  a-t-il  eu  de  justes  motifs  pour 
retarder  ce  paiement.  11  n'est  pas  impossible  que  le  retard  soit 
dû  à  la  faute  ou  au  fait  du  créancier.  On  ne  saurait  alors 
sans  injustice  mettre  les  frais  à  la  charge  du  débiteur.  C'est 
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pourquoi  les  auteurs  du  décret  ont  laissé  au  juge  de  paix  le 
soin  d'apprécier.  Mais  sur  ce  point  la  décision  du  magistrat 
ne  laisse  pas  que  d'être  embarrassante  à  caractériser.  En  eilet, 
le  juge  de  paix  statue,  non  après  avoir  entendu  les  explica- 
tions contradictoires  des  parties,  mais  seulenieot  après  avoir 
lu  les  réclamations  écrites  de  l'une  et  recueilli  les  explica- 
tions verbales  de  l'autre  :  les  deux  siluatiuna  ne  sont  pas 
égales.  Aussi  ne  doit-on  pas  considérer  une  telle  appréciatiim 
comme  constituant  un  jugement.  Il  s'agit  U  plutôt  d'un 
règlement  provisoire  qui  ne  peut  devenir  déBnitifque  s'il  est 
suivi  d'un  asquiescement  des  parties.  De  deu^c  choses  l'une  : 
ou  bien  le  juge  de  paix  met  les  frais  h  la  charge  du  débiteur 
qui  accepte  et  qui  envoie  au  créancier  la  somme  intégrale,  et 
alors  toute  contestation  prend  fin,  ou  bien  le  juge  de  paix 
décide  que  le  débiteur  estautorisé  à  prélever  les  frais  sur  le 
montant  de  sa  dette.  Dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  ne 
saurait  être  tenu  d'accepter  cette  décision  ;  il  lui  est  loisible 
d'assigner  devant  la  juridiction  compétente  son  débiteur  en 
paiement  de  la  somme  complémentaire.  Cette  juridiction  sera 
généralement  celle  du  juge  de  paix  qui  aura  déj&  statué. 
Gomme  on  le  voit,  un  tel  mode  de  procéder  prête  k  la  cri- 
tique, en  théorie  du  moins.  Je  me  plais  &  reconnaître  que, 
dans  la  pratique,  il  sera  le  plus  simple  et  le  plus  expéditif.  Les 
frais  litigieux  seront,  en  effet,  si  minimes  que  les  parties 
auront  tout  intérêt  à  s'incliner  devant  l'opinion  du  juge  de 
paix. 

Restent  les  frais  du  mandat-carte.  Ici  encore  nous  sommes 
dans  les  inQniment  petits.  Il  importe  cependant  de  rappeler 
les  principes.  Pour  savoir  à  qui  ces  frais  incombent,  il  faudra 
rechercher  à  quel  endroit  la  sommedue  était  payable.  Le  lieu 
du  paiement  était-il  au  domicile  du  créancier  ou  k  celui  du 
débiteur  ?  Dans  le  premier  cas,  les  frais  sont  k  la  chaîne  du 
débiteur,  dans  le  second,  à  la  charge  du  créancier.  Nous 
avons  examiné  la  question  en  traitant  des  indemnités  (cbap. 
IV,  tit.  I,  n.  487). 

1293.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Le  comparant,  tout  en 
reconnaissant  la  réalité  et  le  montant  de  sa  dette,  déclare  ne  pas 
être  en  état  de  s'acquitter  immédiatement. 
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L'art.  9  qui  prévoit  celte  hypothèse  dispose  que  :  «i^juje 
«  de  paix  est  autorisé,  si  les  motifs  invoqités  paraissent  légi- 
«  times,  à  lui  accorder  pour  sa  libération  un  délai  qui  ne  peut 
«  excéder  un  mois.  —  Dans  ce  cas,  en  vue  du  paiement  immé- 
II  dial  prévu  par  l'art.  13  ci-dessous,  le  procès -verbal  dressé 
<i  par  le  Ju^e  de  paix  constate  la  reconnaissance  de  dette  et 
«  l'engagement  pris  par  le  comparant  de  se  libérer  dans  le 
«  délai  qui  lui  a  et'-  accordé  au  moyen  soit  d'un  versemetit 
«  entre  les  mains  du  caissier  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
<i  gnationsà  Parisou  des  préposés  de  la  Caissç  dans  les  dépar- 
«  tements,  soit  de  l'expédition  d'un  mandat-carte  payable  au 
«  caissier  général  à  Paria  <•■ 

Comme  dans  l'hypothèse  précédente,  le  juge  de  paix  doit 
commencer  par  donner  acte  dans  son  procès-verbal  de  la  dé- 
claratioii  qui  lui  est  faite  par  le  débiteur  et  inviter  celui-ci  à 
la  signer  séance  tenante.  Ensuite,  il  examine  le  poiut  de  sa- 
voir si  la  demande  de  délai  mérite  ou  non  d'être  accueillie. 
S'il  juge  h  propos  de  la  rejeter,  il  constate  sa  décision  dans 
son  procès-verbal.  S'il  y  fait  droit,  il  indique,  dans  le  procès- 
verbal,  la  durée  du  délai  qui,  d'après  l'art.  9,  ne  peut  excé- 
der un  mois  et  en.  même  temps  il  invite  le  cumparaut  à 
prendre  l'engagement  de  se  libérer,  dans  ce  délai,  au  moyen 
soit  d'un  versement  entre  les  mains  du  caissier  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  des  préposés  de  la  caisse  dans  les 
départements,  soit  de  l'expédition  d'un  mandat-carte  payable 
au  caissier  général  àParis.  Cet  engagement  est  mentionné  sur 
le  procès-verbal  qui  est  revêtu  de  la  signature  du  débiteur. 

1294.  — Troisième  hypothèse. —  Le  comparant  déclare  ne 
pas  être  débiteur  du  réclamant  ou  n'être  que  partiellement  sort 
débiteur. 

Dans  cette  hypothèse,  dit  l'art.  10  ;  «  Le  juge  de  paix  cons- 
«  tate  dans  son  procès-verbal  le  refus  total  ou  partiel  du  paie- 
«  ment  et  les  motifs  qui  en  ont  été  donnés.  —  //  est  procédé 
«  pour  r acquittement  de  la  somme  non  contestée  suivant  /c* 
«  dispositions  des  art.  8  et  9,  tous  droits  restant  réservéspour 
a  le  surplus  ». 

L'art.  10  prévoit  ainsi  trois  cas  différents  :  ou  bien  le  débi- 
teur conteste  l'existence  même  de  la  dette,  et  alors  le  juge  de 
paix  donne  acte  de  son  refus  total  de  paiement. 
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Ou  bien  le  débiteur  ne  conteste  que  le  chiffre  de  la  dette  et 
il  offre  de  payer  immédiatementla  somme  qu'il  reconualt  de- 
voir; dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  constate,  dans  le  procès- 
verbal,  le  refus  partie]  ainsi  que  les  motifs  du  refus,  il  donne 
acte  de  ta  reconnaissance  de  l'autre  partie  de  la  dette  et  U 
procède  comme  il  est  dit  dans  la  première  bypothëse  (art.  8). 

Ou  bien  le  débiteur,  tout  en  ne  reconnaissant  qu'une  partie 
de  sa  dette,  déclare  ne  pas  être  en  mesure  de  s'acquitter 
immédiatement.  Le  juge  de  paix  commence,  comme  dans  le 
cas  précédent,  par  constater  la  divergence  existant  entre  le 
débiteur  et  le  créancier  sur  le  montant  de  la  dette,  ainsi  que 
les  motifs  allégués  par  le  débiteur  à  l'appui  de  sa  prétention, 
et,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  dette  reconnue,  ii  ap- 
précie, comme  dans  la  deuxième  bypothèse  (art.  9),  s'il  con- 
vient de  faire  droit  à  la  demande  de  délai. 

1295.  —  QoATHiÈKE  HYPOTHÈSE.  —  Le  débiteur  convoqué 
ne  comparaît  pas  au  jour  fixé. 

«  Le  juge  de  paix,  dit  l'art.  11,  procède  alors  dans  la  hui- 
taine à  une  enquête  à  l'effet  de  rechercher  :  i'  si  le  débiteur 
convoqué  n'a  pas  changé  de  domicile  ;  i?"  a'il  a  cessé  son  indus- 
trie soit  volonlairetnent,  soit  par  cession  d'établissement,  soit 
parsuite  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  et,  dans  ce 
cas,  guelest  le  syndic  ou  le  liquidateur,  soit  par  suite  de  dé- 
cès et,  dans  laffirmative,  par  qui  sa  succession  est  représen- 
tée. Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la 
non-comparution  et  les  résultats  de  l'enquête.  » 

Cette  hypothèse  peut  elle-même  donner  lieu  à  une  alterna- 
tive :  ou  bien  le  débiteur  empêché  se  fait  excuser  et  demande 
une  convocation  ultérieure  ;  —  ou  bien  il  s'abstient  de  foire 
connaître  le  motif  de  sa  non-comparution. 

Dans  le  premier  cas,  il  appartient  au  juge  de  paix  d'appré- 
cier  le  mérite  de  Texcuse  et  d'ordonner,  s  il  le  juge  ù  propos, 
une  nouvelle  convocation.  Si,  au  nouveau  jour  fixé,  le  débiteur 
se  présente  effectivement,  on  procède  comme  il  est  dit  dans 
une  des  trois  hypothèses  précédentes. 

Dans  le  second  cas,  le  juge  de  paix  fait  l'enquête  prescrite 
par  l'art.  11.  Cette  enquête  n'est  soumise  à  aucune  règle  de 
forme.  Elle  peut  consister  dans  un  échange  de  correspondao- 
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ces  avec  le  maire,  avec  le  percepteur  ou  d'autres  foDCtton- 
aaires  qui  seraient  en  situation  de  fournir  les  reaseignemento 
nécessaires.  A  raison  de  l'urgence  le  juge  de  paix  doit  la  com- 
mencer sans  retard. 

Le  délai  dehuit  jours,  qui  estimparti  par  l'art.  11,  est  dé- 
pourvu de  sanction.  Le  décret  n'indique  pas  dans  quel  laps 
de  tempe  elle  doit  être  terminée.  Si  le  magistral  est  tenu  d'agir 
aussi  rapidement  que  possible,  il  ne  faut  pas  cependant  que  sa 
célérité  nuise  à  la  découverte  de  la  vérité. 

1296.  —  L'enquête  porte  sur  deux  points  : 

Premier  point.  —  Le  débiteur  convoqué  a-t-il  changé  de 
domicile?  Si  oui,  le  dossier  est  transmis  immédiatement  au 
directeur  général  de  lu  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui 
le  fait  parvenir  au  juge  de  paix  du  nouveau  domicile  du  dé- 
biteur. Si  non,  le  magistrat  enquêteur  recherche  les  motifs 
qui  l'ont  empêché  de  comparaître  et  de  s'excuser.  Ces  motifs 
80ut-ils  légitimes,  le  juge  de  paix  adresse  une  nouvelle  con- 
vocation. Dans  le  cas  contraire,  il  constate  le  résultat  de  ses 
recherches  dans  son  procès-verbal. 

Deuxième  point.  —  Le  débiteur  a-t-il  cessé  son  industrie 
soit  volontairement  soi!  par  cession  d'établissement  soit  par 
suite  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  soit  par  suite  de 
déci^s?  S'il  y  a  eu  faillite  ou  liquidation  judiciaire,  quel  est 
le  syndic  ou  le  liquidateur  ?  S'il  y  a  eu  décès,  par  qui  la  suc- 
cession est -elle  représentée?  Tous  ces  points  ont  une  très 
grande  importance  pourdéterminer  sîla  Caisse  nationale  doit 
exiger  le  versement  du  capital  représentatif  et  prendre  les 
lieu  et  place  du  débiteur  au  regard  du  bénéficiaire  de  l'indem- 
nité (voir  plus  haut,  n.  1250  et  s.}.  Le  résultat  de  l'enquête  est 
cousigné  dans  le  procès- verbal, 

1297-  —  Pour  terminer  nos  explications  sur  le  râle  du 
juge  de  paix,  il  nous  reste  à  dire  quelques  motsde  la  clôture 
du  procès-verbal  et  de  l'envoi  de  ce  document  au  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Tel  estl'objet 
de  l'art  là  ainsi  conçu:  «  Dans  les  deux  jours  qtii  suivent  sait  ta 
lihi'ration  immédialedu  débiteur,  soit  sa  comparution  devant  le 
juge  de  paix  au  cas  où  il  a  refusé  le  paiement  ou  obtenu  an 
délai,  soit  la  clôture  de  Penquête  dont  il  est  question  en  Tarticle 
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précédent,  le  juge  de  paix  adresse  au  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consigiiations  le  dossier  et  y  joint  le  pro- 
cès-verbal par  lui  dressé  ». 

Le  juge  de  pai\  a  un  délai  de  deux  jours  pour  transmettre 
le  dossier  au  directeur  géaéi'al  de  la  Caisse  des  dépôts  et  cod- 
signatious.  Le  point  de  départ  de  ce  délai  varie  suivant  les  hy- 
pothèses. Quand  le  débiteur  se  présente  en  personne  ou  par 
un  mandataire,  c'est-à-dire  dans  l'uoe  des  trois  premières 
hypothèses,  le  délai  court  du  jour  de  la  comparution  qui, 
comme  on  l'a  vu.  peut  être  a-icompagnée  du  paiement  immé- 
diat de  la  dette  ;  dans  la  quatrième  hypothèse  ilue  commence 
à  courir  que  de  la  clôture  de  l'enquête. 

Les  pièces,  que  le  juge  de  paLf  adresse  au  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  consistent  dans  le 
dossier  qu'il  a  reçu  de  ce  fonctionnaire  et  auquel  il  annexe 
son  procès- verbal.  Quant  è.  l'enquête,  elle  est  conservée  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  ;  le  résultat  seul  en  est  consigné 
dans  le  procès- verbal.  Les  récépissés  de  la  poste,  en  cas  d'en- 
voi de  somme  d'argeat  au  bénéiîciaire  de  l'indemnité,  restent 
entre  les  mains  de  celui  qui  a  fait  l'envoi  (débiteur  ou  gref- 
fier). 

111 

Effet  da  lEk  prooèduro  en  réolaniatlon  dirigée 

par  le  bénéfloUtlra  d'une  Indamnltè 

oontr»  Ut  OalsBB  ncitlonale. 

1298.  —  Cinq  hypothèses  différentes  sont  à  considérer. 

Ou  bien  l'intervention  du  juge  de  paix  a  donné  satislaction 
au  créancier  qui  a  reçu,  par  la  poste,  le  montant  de  son  indem- 
nité ; 

Ou  bien  le  réclamant  n'a  reçu  par  la  poste  qu'une  partie  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  prétendait  avoir  droit  ; 

Ou  bien  le  réclamant,  tout  en  ayant  un  droit  incontestable, 
n'a  pas  été  payé  par  son  débiteur,  parce  que  celui-ci  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  le  §3  de  l'art.  28  de  la  loi  ; 

Ou  bien  le  réclamant,  tout  en  ayant  un  droit  incontestable, 
n'a  pas  été  désintéressé  pour  un  motif  ne  rentrant  pas  dans 
les  cas  prévus  par  le  §  3  de  l'art.  28  de  la  loi  ; 

Ou  bien  le  droit  du  réclamant  n'est  pas  suffisamment  établi. 
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1299.  —  Première  hypothèse.  —  Le  bénéficiaire  a  reçu, 
grâce  à  l'intervention  du  juge  de  paii,  le  montant  de  l'indem- 
nité qu'il  réclamait. 

Satisfaction  entière  lui  étant  donnée,  toute  contestation 
cesse. 

1300.  —  Deuxième  hypothèse.  — L'intervention  du  juge 
de  paix  n'a  pas  été  entièrement  efficace,  et  le  réclamant  n'a 
reçu  de  son  débiteur  qu'une  partie  de  la  somme  à  laquelle  il 
prétendait  avoir  droit. 

Dans  ce  cas,  il  est,  poiir  le  surplus,  placé  dans  l'une  des 
hypothèses  suivantes  :  ou  bien  son  droit  sera  reconnu  par  la 
Caisse  des  retraites  qui  paiera  immédiatement,  —  ou  bien  son 
droit  sera  considéré  comme  insuffisamment  établi  et  alors  le 
réclamant  devra  se  pourvoir  par  les  moyens  légaux,  ainsi  que 
■  nous  l'expliquerons  à  la  cinquième  hypothèse. 

1301.  —  Troisième  hypothèse.  —  Le  droit  du  réclamant 
est  justifié  en  entier  ;  mais  le  débiteur  se  trouve  dans  l'on 
des  cas  prévus  par  l'art.  28  in  fine  de  la  loi  pour  le  versement 
obligatoire  du  capital  représentatif  de  la  pension. 

Diins  ce  cas  la  Caisse  des  retraites  ne  se  contentera  pas  de 
payer,  comme  il  sera  dit  dans  l'hypothèse  suivante,  l'indem- 
nité échue  ;  elle  prendra  les  lieu  et  place  du  débiteur  pour 
toutes  les  échéances  suivantes.  Nous  expliquerons  plus  loin 
que,  si  la  Caisse  des  retraites  administre  le  fonds  de  garantie, 
celui-ci  a  cependant  une  autonomie  complète.  Lorsque  le 
capital  représentatif  devient  exigible  conformémentà  l'art. 
28,  al.  3  de  la  loi,  le  fonds  de  garantie  est  tenu,  à  défaut  du 
chef  d'entreprise,  d'en  verser  le  montant  à  la  Caisse  des  re- 
traites. Celle-ci  est  constituée  alors  débilricc,  pour  son  propre 
compte,  des  arrérages  de  pension  envers  les  bénéficiaires  d'in- 
demnité. La  loi  ni  le  décret  ne  disent  pas  comment  elle  en 
eifectuera  les  paiements  périodiques  ;  mais  tout  porte  à  penser 
qu'elle  assimilera  les  ayants  droit  aux  titulaires  des  pensions 
de  retraites.  Lorsque  le  délai  de  l'action  en  révision  sera 
expiré  (art.  29  de  notre  loi),  elle  leur  délivrera  un  extrait 
d'inscription  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  20  juillet 
1886  et  27  du  décret  du  28  décembre  1886. 

1302.  —  Quatrième  nypothèse.  —  Le  droit  du  réclamant 
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esi  incontestable  ;  mais  le  motif  qui  a  empêché  le  débiteur  de 
se  libérer  n'est  pas  un  des  cas  prévus  par  l'art.  28  in  fine. 

L'art.  13,  qui  contient  la  solution  de  cette  hypothèse,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  D^s  la  réception  du  dossier,  s'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  paix  que  le  débiteur  n'a  pas  contesté  sa 
dette,  mais  ne  s'en  est  pas  libéré,  ou  si  les  motifs  invoqués  pour 
refuser  le  paiement  ne  paraissent  pas  légitimes,  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignationa  remet  au  récla- 
mant ou  lui  adresse,  par  mandai-carte,  la  somme  à  laquelle  il 
a  droit.  Il  fait  parvenir  également  au  greffier  de  la  justice  de 
paix  le  montant  de  ses  déboursés  et  émoluments  ». 

H  //  est  procédé  de  même,  si  le  débiteur  ne  s'est  pas  présenté 
devant  le  juge  de  paix  et  si  la  réclamation  du  bénéficiaire  de 
l'indemnité  paraît  justifiée  ». 

Dans  cette  hypothèse  encore,  le  créancier  reçoit  complète 
satisfaction.  Seulement,  si,  aux  échéanci's  suivantes,  il  se 
heurte  ft  un  nouveau  défaut  de  paiement  amiable,  il  devra 
faire  devant  le  maire  de  sa  résidence  une  nouvelle  déclara- 
tion qui  sera  suivie  des  mêmes  formalités.  De  son  cdtc  la  Caisse 
nationale  n'aura  que  le  droit  de  répéter  contre  le  débiteur  la 
somme  qu'elle  a  avancée  pour  lui,  ainsi  que  les  intérêts  de 
cette  somme  et  les  frais. 

1303.  —  Cinquième  hypothèse.  —  La  Caisse  nationale  es- 
time que  le  droit  du  réclamant  n'est  pas  suffisamment  justifié. 

Cette  hypothèse  est  prévue  par  l'art.  14  qui  est  ainsi  conçu  : 
n  Dans  le  cas  où  les  motifs  invoqués  par  le  comparant  pour 
refuser  le  paiement  paraissent  fondés  ou,  en  cas  de  non-com- 
parution, si  la  réclamation  formulée  par  le  bénéficiaire  ne 
semble  pas  suffisam.ment  justifiée,  le  directeur  général  de  la 
Caisse  desdépôts  et  consignations  renvoie,  par  l'intermédiaire 
du  maire,  au  réclamant  le  dossier  par  lui  produit  en  lut  lais- 
sant le  soin  d'agir  contre  la  personne  dont  H  se  prétend  le 
créancier,  conformément  aux  règles  du  droit  commun.  Le 
montant  des  déboursés  et  émoluments  du  greffier  est,  en  ce 
cas,  acquitté  par  les  soins  du  directeur  général  et  imputé  sur 
le  fonds  de  garantie  ». 

Les  causes  susceptibles  de  faire  nattre  des  doutes  sur  le 
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droit  du  réclamant  soat  nombreuses  :  elles  peuvent  consister 
soit  dans  un  vice  inhérent  au  titre,  soit  dans  un  événement 
postérieur  qui  aurait  eu  pour  effet  de  modifier  ou  d'éteindre 
le  droit  du  bénéficiaire,  soit  enfin  dans  la  prétention  émise 
par  le  débiteur  qu'il  se  serait  libéré  et  dans  la  production 
d'une  pièce  qui,  sans  constituer  une  quittance  indiscutable, 
rendrait  cependant  vraisemblable  son  allégation.  Dans  ces 
différents  cas,  c'est  aux  tribunaux  compétents  qu'il  appartient 
de  trancher  le  différend  élevé  entre  les  parties. 

La  contestation  portera  quelquefois  sur  une  prétendue 
inapplicabilité  du  titre  au  débiteur  ou  au  créancier  à  raison 
d'une  erreur  dans  la  désignation  de  l'état  civil  des  parties. 
Dans  ce  cas  encore  l'intervention  des  lribuhau:i  judiciaires 
pourra  être  nécessaire. 

Mais,  si  le  défaut  de  paiement  se  fonde  sur  un  litige  pendant 
entre  le  chef  d'entreprise  et  son  assureur  ou  son  syndicat  de 
garantie,  la  Caisse  nationale  ne  pourra  se  refuser  à  acquitter 
la  dette,  sauf  à  se  faire  rembourser  par  qui  de  droit. 

1304.  —  C'est  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépAts 
et  consignations  qu'il  appartient,  aux  termes  de  notre  article, 
de  décider  si  les  droits  du  réclamant  sont  assez  certains  pour 
que  la  Caisse  nationale  puisse  le  désintéresser  et  prendre  ses 
lieu  et  place  au  regard  du  débiteur.  Admettons  qu'une  déci- 
sion de  ce  genre  a  clé  prise  contre  un  réclamant.  Que  doit 
faire  celui-ci?  De  deux  cboses  l'une  :  ou  bien  il  se  range  k 
l'opinion  du  directeur  général  ou  bien  il  entend  la  contester. 

S'il  reconnaît  que  son  droit  est  contestable,  il  agira  par  les 
voies  ordinaires,  afin  de  faire  régulariser  son  titre.  Son  action 
en  justice  contre  son  débiteur  aboutira  peut-être  à  un  paie- 
ment, et  alors  tout  sera  réglé.  Si,  malgré  un  titre  régulier,  le 
débiteur  refuse  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer,  le 
créancier  fera  une  nouvelle  déclaration  en  vue  d'obtenir  la 
garantie  effective  de  la  Caisse  nationale,  et  alors  recommen- 
ceront les  formalités  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  réclamant,  évincé  par  le  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  entende 
résister  à  la  décision  de  ce  fonctionnaire.  Quelle  action  aura- 
t-il  contre  la  Caisse  nationale  ?  Devant  quelle  juridiction  de- 
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vra-t-il  la  porter?  La  diffîculté  avait  été  prévue  et  tranchée 
par  la  commissioii  spéciale  charge  parle  ministre  d'élaborer 
les  projets  de  décrets  qui  ont  été  ensuite  soumis  au  Couseil 
d'Etat.  D'après  le  texte  primitif,  la  réclamation  de  paiement 
présumée  non  justifiée  n'était  écartée  par  le  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  que  sauf  bénéfice 
de  recours  au  ministre  du  commerce.  Le  Conseil  d'Etat  ayant 
supprimé  cette  voie,  le  droit  commun  reprend  son  empire. 
Or,  quel  est  le  droit  commun.'  La  Caisse  nationale,  avons- 
nous  dit,  est  une  caution.  L'obligation  principale  qu'elle  ga- 
rantit, c'est-â-dire  l'obligation  qui  lie  le  chef  d'entreprise  an 
bénéficiaire  de  l'indemnité,  relève  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils.  De  même,  les  tribunaux  civils  sont  appelés  k 
juger  l'action  récursoire  de  la  Caisse  nationale  contre  le  patron 
débiteur  principal.  On  ne  comprendrait  pas  que  l'action  du 
créancier  contre  la  caution  dût  être  introduite  devant  une 
juridiction  différente.  C'est  donc  le  tribunal  civil  qui  devra 
être  saisi  par  la  victime  de  l'accident  ou  par  ses  représentants 
de  la  contestation  qu'ils  croiraient  devoir  soulever  contre  la 
Caisse  nationale  des  retraites. 

1304  bis.  —  Les  formes  de  cette  instance  seront  celles 
prescrites  par  l'art.  20  du  décret,  dont  nous  commenterons 
plus  loin  les  dispositions  sous  les  n.  1328  à  1332. 

Les  actes  de  procédure  relatifs  à  cette  instance  bénéficie- 
ront des  avantages  prévus  par  l'art.  29  de  notre  loi  ;  ils  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Ce  sont,  en  eSet,  des 
actes  qui,  étant  faits  ou  rendus  en  exécution  de  la  loi  de  1898, 
remplissent  les  conditions  exigées  pour  l'application  de  l'art. 
29.  'Toutefois,  l'assistance  judiciaire  ne  serait  pas  conférée  de 
plein  droit  au  demandeur  ;  il  est  nécessaire  que  celui-ci  rem- 
plisse, pour  l'obtenir,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de 
1852. 

DEUXIÈME  StCTION 

Du  rocours  de  la  oat»e  dei  retraites  contre  le  chef  d'entreprise 
contre  l'asinreor  ou  contre  le  syndicat  de  garantie. 

1306.  —  L'art.  26  est  ainsi  conçu  :  «  La  Caisse  nationale 
des  retraites  exercera  un  recours  contre  les  chefs  d'entreprise 
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débiteurs,  pour  le  compte  desquels  des  sommes  auront  été 
payées  par  elle,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 
—  Encas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira  pour  le 
remboursement  de  ses  avances,  du  privilège  de  Part,  S103  du 
Code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  et  n'aura  plus  de 
recours  contre  le  chef  d'entreprise.  —  Un.  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  les  conditions  d'organisation 
et  de  fonctionnement  du  service  conféré  par  les  dispositions 
précédentes  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  notamment 
les  fonnes  du  recours  à  exercer  contre  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs  ou  les  sociétés  d'assurance  et  les  syndicats  de  garan- 
tie... —  Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque 
que  si  elles  sont  rendues  att  profit  de  la  Caisse  des  retraites 
exerçant  son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  Com- 
pagnies d'assurance  ». 

Non»  avoDS  VII  plus  haut  n°  1247  et  s.,  que,  comme  la  cau- 
tion, la  Caisse  nationale  des  retraites  avait,  dans  certains  cas 
limitative  ment  déterminé)!,  un  recoura  préventif  contre  le 
chef  d'entreprise,  en  ce  sens  qu'elle  pouvait,  avant  d'avoir 
elle-même  payé  l'indemnité,  contraindre  le  chef  d'entreprise 
à  verser  le  capital  représentatif  des  rentes  et  pensions  dont  il 
était  débiteur.  A  plus  forte  raison  a-t-elle,  après  un  paiement 
effectif  de  la  dette  cautionnée,  le  droit  de  se  faire  rembourser 
les  sommes  qu'elles  a  dépensées. 

A  propos  de  ce  que  nous  appelons  le  paiement  pi-éventif, 
il  importe  de  dissiper  à  1  avance  une  équivoque  qui  pourrait 
se  produire  dans  l'esprit  du  lecteur.  La  Caisse  des  retraites 
est,  dans  les  cas  prévus  par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  2S 
de  notre  loi,  créancière  du  capital  représentatif  qui  devieot 
immédiatement  exigible.  Elle  a  pour  débiteur  principal  le 
chef  d'entreprise  et  pour  caution  le  fonds  de  garantie,  qu'elle 
administre,  mais  dont  elle  est  complètement  distincte.  Si 
donc  le  chef  d'entreprise  ne  paie  pas,  elle  se  fait  remettre  le 
capital  représentatif  par  le  fonds  de  garantie  et  elle  continue 
à  poursuivre  le  chef  d'entreprise  non  pour  soa  propre  compte, 
mais  pour  le  compte  du  fonds  de  garantie.  Cette  distinction  a 
son  importance  ;  car  si  la  poursuite  n'aboutit  pas  à  un  rem- 
boursement intégral,  la  perte  est  pour  le  foads  de  garantie 
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seul.  La  Caisse  des  retraites  a,  dans  tous  les  cas,  le  capital 
représentatif  intégral  et  elle  est  débitrice  des  arrérages  de 
pension  envers  les  bénéiiciaires  de  l'indemnité. 

La  préseate  section  sera  consacrée  à  l'étude  de  l'action  de  la 
Caisse  nationale  soit  en  reniboursenient  de  ses  avances  effec- 
tives soit  en  paiement  des  sommes  qu'elle  est,  dans  certains 
cas,  en  droit  dexiger  préventivement.  Nous  la  diviserons  en 
trois  paragraphes  :  1°  Quelles  sommes  peuvent  faire  l'objet  de 
cette  action  ;  conlre  qui  cette  action  peut  être  dirigée.  Durée 
de  l'action.  2°  De  la  procédure  à  suivre  par  la  Caisse  natio- 
nale pour  l'exercice  de  cette  action.  3°  Des  garanties  accor- 
dées par  la  loi  à  la  Caisse  nationale  contre  ses  débiteurs  : 
hypothèque  judiciaire  ;  privilège  de  l'art.  2102  du  Code  civil. 


Sxerolce,  objet  at  durée  du  recours. 

1306-  —  Quelles  somues  peuvent  faire  l'objet  de  l'action. 
—  Il  faut  distinguer  suivant  que  le  chef  d'entreprise  se  trouve 
ou  non  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  28  de  la  loi  pour  le 
versement  obligatoire. 

1307.  —  Première  hypothèse.  —  Le  chef  d'entreprise  ne 
se  trouve  pas  dans  l'obligation  légale  de  verser  le  capital  re- 
présentatif de  la  pension. 

La  Caisse  nationale  ne  peut  alors  exiger  que  le  rembourse- 
ment de  ses  avances  et  des  accessoires  de  ses  avances.  En  quoi 
ces  sommes  consisteront-filles  ?  L'art.  2028  du  Code  civil  pose 
en  cette  matière  le  principe  général  :  «  Le  recours  de  la  cau- 
tion contre  le  débiteur  principal  a  lieu  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  intérêts  et  les  frais  ».  Il  ajoute  :  u  néanmoins  la 
caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  faits  depuis  qu'elle  a 
dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre 
elle.  Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages-intérêts  s'il  y  a 
lieu  ». 

Nous  réservant  d'examiner  ultérieurement  si  cette  disposi- 
tion finale  est  applicable  à  notre  sujet,  nous  dirons  immédia- 
tement quelques  mots  du  principe  général. 

Il  est  certain  tout  d'abord  que  la  Caisse  nationale  doit  être 
remboursée  de  tout  ce  qu'elle  a  payé  â  raison  de  la  dette  du 
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chef  d'entreprise  envers  la  victime  ou  ses  représentants.  Or 
ce  qu'elle  a  payé  peut  consister  :  1  "  en  arrérages  ;  2"  en  capital, 
dans  les  cas  où  la  conversion  de  la  rente  en  capital  est  au- 
torisée par  la  loi  ;  3*  en  intérêts  de  ce  capital,  si  les  intérêts 
étaient  devenus  exigibles  ;  4*  en  frais  que  la  victime  ou  ses 
représentants  auraient  été  obligés  de  faire  contre  le  chef 
d'entreprise.  Aux  n.  1^74  et  1275,  nous  avons  donnédes  dé- 
tails sur  chacun  de  ces  éléments.  Tout  cela  constitue  ce  que 
l'art.-  2028  du  Code  civil  appelle  le  principal  ;  car,  tout  ce  que 
la  caution  doit  payer  est,  pour  elle,  une  dette  principale  '. 

1308.  —  La  Caisse  nationale,  comme  la  caution  ordinaire, 
a  droit  en  outre  aux  intérêts  des  sommes  par  elle  déboursées 
pour  acquitter  cette  dette  principale,  et  les  intérêts  dont  il  s'a- 
git «ont  dus  À  partir  du  jour  du  paiement.  C'est  dans  ce  sens 
que  la  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  interprètent 
l'art.  2028  du  Code  civil.  La  caution  est  en  effet  considérée 
comme  ayant  payéen  qualité  de  maudatairedu  débiteur  prin- 
cipal ;  or  l'art.  2001  du  Code  civil  fait  courir  les  intérêts  de 
plein  droit  au  profit  du  mandataire  pour  les  avances  par  lui 
faites  en  exécution  de  sou  mandat  *. 

130d.  — En  ce  qui  concerne  les  frais,  on  distingue  ceux 
de  pour:iuite  contre  le  débiteur  et  ceux  de  poursuite  contrela 
cautioQ.  Les  premiers  sont  compris  dans  la  dette  principale 
acquittée  parla  caution  et  pour  le  montant  de  laquelle  celle- 
ci  &  un  recours  intégraI,Les  seconds  sont  ceux  dont  parle  tout 
spécialement  l'art.  2028  ;  quoi  qu'en  semble  dire  ce  dernier 
texte,  ils  comprennent  aussi  bien  ceux  faits  par  la  caution 
que  ceux  faits  contre  elle.  Mais,  ajoute  l'art.  2028,  la  caution 
ne  peut  réclamer  que  ceux  qui  sont  postérieurs  k  la  dénoncia- 
tion signifiée  au  débiteur  principal  des  poursuites  dirigées 
contre  elle.  Elien  n'est  plus  juste  ;  car,  si  le  débiteur  princi- 
pal avait  été  averti  plus  tôt  il  aurait  pu  éviter  les  frais  anté- 
rieurs en  désintéressant  son  créancier.  Celle  considération 

(1)  Laurent,  t.  XXVIII,  n.  fit. 

{il  Cass  ,  21  juin  ;  1825,  Sirey,  C.  N.,  l.  Vlll,  p.  139;  Cbmi,  4  juill.  IMi, 
S.  ià.i.Ul  ;  Aabey  et  Rau,  1.  IV,  g  4â7,  texte  et  noie  13  ;  Guillouftrd, 
Cautionnement,  n-  171,  p.  lïH.  —  Contra,  Larombière,  De»  obttg,  i,  l, 
art.  1133.  n.  37. 
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nous  mnntre  que  la  reelrictioa  dé  l'art.  2028  De  trouvera  pas 
d'application  en  notre  matière  ;  car,  dans  aucuu  cas,  ces  frais 
ne  seront  faits  dans  les  rapports  de  la  victime  ou  de  ses  repré- 
sentants et  de  la  Caisse  nationale  avant  que  le  cbef  d'entre- 
prise ait  été  mis  en  demeure  de  payer.  Par  suite  on  peut  dire 
que  tous  les  frais  acquittés  par  ta  Caisse  nationale  devroat 
être  remboursés  par  le  patron;  il  en  sera  ainsi  notamment 
de  ceux  qui  auront  été  faits  devant  le  juge  de  paix  en  exécu- 
tion des  art.  7  et  12  du  1"  décret  réglementaire  du  28  février 
1899. 

Restentles  dommages-intérêts.  Pour  qu'il  en  fut  dô,  il  fau- 
drait que,  de  la  part  du  chef  d'entreprise,  il  y  ait  eu  un  acte 
constitutif  de  délit  ou  de  quasi-délit,  c'est-à-dire  une  faute  ou 
un  dolqui  ait  causé  un  dommage  à  la  Caisse  nationale.  Tel 
serait,  par  exemple,  le  cas  où  un  chef  d'entreprise  aurait,  par 
desmanœuvres  frauduleuses,  dissimulésou  actif  de  façon  k 
faire  croire  â  une  insolvabilité  fictive. 

1310.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Le  chef  d'entreprise  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  28  (cessation  volon- 
taire ou  forcée  d'industrie  ou  cession  d'établissement)  et  il  n'a 
fourni  aucune  des  garanties  susceptibles  de  l'exonérer  du 
versement  obligatoire. 

Dans  cette  hypothèse,  l'art.  28  de  notre  loi  dispose  que  le 
capital  représentatif  des  pensions  à  sa  charge  devient  exigible 
de  plein  droit  et  sera  versé  à  la  Caisse, nationale  des  retrai- 
tes. D'après  cet  article,  c'est  la  Caisse  nationale  des  retraites 
qui  d'une  part  est  constituée  créancière  de  ce  capital  repré- 
sentatif et  d'autre  part  débitrice  des  arrérages  des  rentes  et 
pensions  envers  les  bénéficiaires  d'indemoité.  Mais  k  l'encontre 
de  qui  sera-t-elle  créancière  du  capital  représentatif?  Tout  d'a- 
bord à  rencontre  du  chef  d'entreprise  qui  est  débiteur  princi- 
pal et,  subsidiairement,  à  l'encontre  du  fonds  de  garantie  en 
sa  qualité  de  caution.  11  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que, 
si  la  Caisse  des  retraites  administre  le  fonds  de  garantie,  elle 
ne  se  confond  nullementavec  lui  :  ce  sont  Ik  deux  institutions 
tout  à  fait  distinctes.  De  là  il  suit  que  le  fonds  de  garantie  ver- 
serai la  Caisse  des  retraites  le  capital  représentatif  et  que, 
par  l'effet  de  ce  versement,  il  sera  subrogé  dans  les  droits  de 
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la  Caisse  des  retraites,  c'est-â-dire  qu'il  deviendra  à  sou  tour 
créancier  personnel  du  chef  d'entreprise  pour  le  montant  du 
capital  représentatif.  Il  pourra  en  outre  réclamer  les  acces- 
soires de  sa  créance,  c'est-à-dire  les  intérêts  à  partir  du  jour 
du  versement  et  enfin  les  frais,  s'il  y  en  a  eu. 

1311.  —  CoiNTRKQui  l'action  PEUT  ËTKt:  iiiHKiËK.  —  Il  importe 
encore  ici  de  distinguer  suivant  que  le  patron  a  contracté  une 
assurance  ou  qu'il  est  affilié  à  un  syndicat  de  garantie  ou  qu'il 
n'est  ni  assuré  ni  syndiqué. 

1312.  ~  S'il  n'est  ni  assuré  ni  syndiqué,  il  est  le  seul 
débiteur  de  la  victime  ou  de  ses  représentants.  C'est  contre 
lui  seul  que  la  Caisse  nationale  a  une  action. 

1313.  —  S'il  a  contracté  une  assurance,  il  échappe  au 
recours  de  la  Caisse  nationale.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  26, 
al.  2  :  «  En  cas  d'assurance  du  cbef  d'entreprise.  la  Caisse 
nationale  jouira,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  du 
privilège  de  l'art.  2t02du  Code  civil  sur  l'indemnité  due  par 
l'assureur  et  n'aura  plus  de  recours  contre  le  chef  d'entre- 
prise ».  Cette  disposition  a  été  vivement  critiquée  :  on  a  fait 
observer  qu'un  patron  solvablequi  aurait  traité  avec  une  com- 
pagnie insolvable  se  trouverait  complètement  libéré.  Par 
suite,  il  serait  àcraindrequ  un  chef  d'entreprise,  n'ayant  plus 
à  se  préoccuper  de  la  solvabilité  de  son  assureur,  ne  donnai 
la  préférence  aux  compagnies  ou  sociétés  offrant  les  prix  les 
plus  réduits,  alors  même  qu'il  aurait  de  sérieuses  raisons  de 
penser  qu'elles  sont  hors  d'état  détenir  leurs  engagements. 
Cette  critique  ne  nous  parait  pas  fondée.  L'art.  27  de  notre 
loi  et  le<lécret  d'administration  publique  ont  pris  soin  de  ré- 
glementer et  de  soumettre  à  une  étroite  surveillance  les  so- 
ciétés d'assurances  contre  les  accidents,  de  telle  sorte  qu'il 
est  permis  d'espérer  qu'elles  se  trouvent  toutes  désormais  à 
l'abri  d'éveutuatité  factieuse.  D'autre  part,  le  législateur  a 
voulu  favoriser  dans  la  mesure  du  possible  le  développement 
des  assurances  :  le  moyen  le  [ilus  sûr  était  de  promettre  une 
sécurité  complète  aux  patrons  assurés. 

1314.  —  Il  peut  arriver  que  le  contrat  d'assurance  ne 
garantisse  qu'une  pai-tie  de  l'indemnité.  La  Caisse  nationale 
limitera  alors  son  recours  coutre  l'assureur  au  montant  de  la 

DigizedbyGOOgle 


C  LA   CAISSE   DES   RETRAITES  (>75 


somme  couverte  par  l'assurances  ;  elle  aura,  pour  le  surplus, 
une  action  en  remboursement  contre  ]e  chef  d'entreprise.  Par 
exemple,  une  société  d'assurance  peut  stipuler  qu'elle  prend 
à  sa  charge  les  indemnités  fixées  par  la  loi,  mais  non  les  Frais 
d'instaoce.  Dans  ce  cas,  la  Caisse  nationale  aura  une  action 
contre  l'assureur  pour  le  remboursement  du  montant  des 
indemnités  et  une  action  contre  le  patron  pour  le  rembourse- 
ment des  frais. 

1315.  —  En  cas  de  faute  inexcusable  du  patron  généra- 
trice de  l'accident,  il  y  aura  sans  aucun  doute  des  divergences 
de  vue  parmi  les  sociétés  d'assurances  :  les  unes  stipuleront 
qu'elles  ae  seront  redevables  d'aucune  indemnité,  d'autres 
reTuseront  de  prendre  à  leur  charge  le  supplcmeat  d'indem- 
nité allouée  à  raison  de  l 'inexcusa bilité  de  la  faute,  d'autres 
enfin  accepteront  tous  les  risques  sans  distinction.  Dans  le 
premier  cas,  la  Caisse  nationale  n'aura  une  action  que  contre 
le  chef  d'entreprise,  comme  si  celui-ci  n'avait  contracté 
aucune  assurance  ;  dans  ie  second  cas,  elle  aura  une  action 
contre  l'assureur  pour  l'indemnité  normale  et  une  action 
contre  le  patron  pour  le  supplément  d'indemnité  et  enfin, 
dans  le  troisième  cas,  elle  n'aura  pour  débiteur  que  la  société 
d'assurances  (v.n*  1098  et  s.). 

Si  le  contrat  d'assurance  est  l'objet  d'une  contestation,  le 
patron  afiirmant  son  existence,  la  société  la  déniant,  la  Caisse 
nationale  prendra  des  mesures  conservatoires  contre  les  deux 
parties  en  attendant  l'issue  du  procès. 

1316.  —  Si  le  patron  est  affilié  é>  un  syndicat  de  garantie, 
la  Caisse  nationale  dirigera  sans  aucun  doute  son  action  con- 
tre le  syndicat  qui  est  sûrement  solvable,  mais  il  lui  serait 
loisible  aussi  d'agir  contre  le  chef  d'entreprise.  En  effet  tous 
les  adhérents  d'un  syndicat  sont  liés  solidairement.  Le  créan- 
cier peut  donc,  à  son  choix,  s'adresser  ou  à  son  débiteur  pcr- 
sonnel  ou  aux  coobligés  de  son  débiteur. 

1317.  —  DuHÉE  DE  l'acnon.  —  Nî  la  loi  de  1898  ni  les  dé- 
crets de  1899  n'indiquent  la  durée  de  l'action  de  ta  Caisse 
nationale  contre  le  chef  d'entreprise,  l'assureur  ou  le  syndicat 
de  garantie  en  remboursement  de  ses  avances  ou  en  paiement 
du  capital  représentatif.  Nous  devons  en  conclure  que  cette 
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action  est  soumise  à  la  prescription  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  à  la  prescription  trenteaaire.  Aussi  bien  la  situation  des 
débiteurs  de  la  Caisse  nationale  n'est  en  aucune  façon  digne 
d'intérêt  ;  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que  le  législateur  ait 
édicté  en  leur  faveur  une  prescription  spéciale  de  courte 
durée 

II 

J>e  la  pToaàdore  à  suivre  par  la  Oalsse  nationale  pour 
l%xflroloa  de  son  aotlon  Bolt  en  remboareeinent  de  see 
avances  soit  en  paiement  du  capital  représentatif  dans 
les  oas  où  11  est  obUgat<dre. 

1318.  —  Comme  dans  la  première  partie  du  paragraphe 
précédent,  noua  prévoyons  deux  situations  distinctes  :  celle 
où  la  caisse  réclame  seulement  le  remboursement  de  ses  avan- 
ces et  celle  où  elle  exige  le  paiement  du  capital  représentatif. 
Le  titre  II  du  premier  décret  réglementaire  du  28  février  1899 
trace  les  règles  de  procédure  k  suivre  dans  les  deux  cas  ;  les 
art.  16  à  21  concernent  l'action  en  remboursement,  les  art.  29 
à  25  l'action  en  versement  anticipé. 

L'art.  15,  qui  s'applique  aux  deux  actions,  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  exercé 
aux  reguête  et  diligence  du  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  dans  les  conditions  énoncées  aux  arti- 
cles suivants  ». 

Une  observation  est  nécessaire  pour  dissiper  une  équivoque 
que  les  termes  de  notre  article  pourraient  faire  naître  dans 
l'esprit  du  lecteur.  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dé- 
gâts et  consignations  est  constitué  par  notre  texte  le  manda- 
taire adlitem  de  la  Caisse  nationale  des  retraites.  C'est  la  Caisse 
nationale  des  retraites  qui  agit  en  justice  ;  mais  elle  n'y  agit 
-pas  pour  son  propre  compte  ;  elle  est  elle-même  l'administra- 
teur du  fonds  de  garantie  dont  la  gestion  et  la  comptabilité 
sont  tout  à  fait  distinctes.  Nous  reviendrons  sur  ces  explica- 
tions en  traitant  de  l'administration  du  fonds  de  garantie 
(Chap.  V.  de  notre  titre). 

A.  Procédure  à  suivre  pour  l'exercice  de  l'action 
en  remboursement. 

1319.  — Cette  procédure  comprend  trois  phases:  lalettre 
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recommandée,  la  contrainte,  Tinstance  judiciaire  consécutive 
à  l'opposition  A  contrainte. 

1320.  —  1*  LtTTHfc  RBCOBUUKDËE.  —  Art  16  :  «  Dans  les 
cinq  jours  gui  suivent  le  paiement  fait  au  béné^eiaire  de  t in- 
demnité et  au  greffieT  de  paix,  conformément  aux  art.  1B  et 
14  ou  à  texpiration  du  délai  dont  il  est  question  à  l'art.  9.  si 
le  remboursement  n'apas  été  upéré  dans  ce  délai,  te  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  infoitne  le 
débiteur,  par  lettre  recommandée,  du  payement  effectué  pour 
son  compte.  —  La  lettre  recommandée  fait  en  même  temps 
connaître  que,  faute  par  le  débiteur  d'avoir  remboursé  dans 
un  délai  de  quinzaine  le  montant  de  la  somme  payée,  d'après 
un  des  modes  prévus  au  dernier  alinéa  de  fart.  9,  le  recou- 
vrement  sera  poursuivi  par  la  voie  Judiciaire  ». 

La  lettre  recommandée  est  la  formalité  préliminaire  à  la 
procédure  en  recouvremeut  des  avances  de  la  Caisse  des  re- 
traites. 

Le  délai,  dans  lequel  elle  doit  être  adressée  au  débiteur, 
varie  suivant  que  le  juge  de  paix  avait  ou  non  accordé  au  dé- 
biteur, conformément  à  l'art.  9,  un  délai  de  grâce  pour  se 
libérer.  Dans  le  premier  cas,  la  lettre  est  expédiée  immédia- 
tement après  l'expiration  du  délai  accordé  par  le  juge  de  paix; 
dans  le  second  cas,  le  directeur  général  doit  l'envoyer  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  le  paiement  fait  au  bénéficiaire  de 
l'indemnité  et  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  conformément 
aux  art.  13  et  14.  11  est  bien  entendu  que  toute  poursuite  de- 
viendrait inutile  si  dans  l'intervalle  le  débiteur  s'était  libéré. 
Mais  une  libération  partielle  ne  serait  pas  de  nature  à  arrêter 
la  procédure  ;  la  créance  de  la  Caisse  des  retraites  en  serait 
seulement  diminuée. 

Celte  lettre  contient  à  ia  fois  un  avis  et  une  sommation. 
Elle  prévient  le  débiteur  du  paiement  effectué  par  l'État  et  lui 
fait  connaître  exactement  le  montant  de  la  somme  dont  il  est 
redevable  envers  la  Caisse  nationale.  £n  second  lieu,  elle  le 
met  en  demeure  d'avoir  à  rembourser  cette  somme  dans  un 
délai  de  quinzaine  d'après  l'un  des  deux  modes  prévus  au 
dernier  alinéa  de  l'art.  9,  c'est^-dire  soit  par  un  versement 
entre  les  .mainu  du  caissier  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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tions  h  Paris  ou  des  préposés  de  la  Caisse  dans  les  départe- 
ments, soit  par  rexpcdîtion  d'un  mandat-carte  au  caissier 
général  ù  Paris  ;  en  même  temps  elle  lui  fait  connaître  que, 
faute  d'obtempérer  à  cette  sommation,  il  sera  poursuivi  par 
les  voies  judiciaires. 

1321 .  —  2"  CoNTHAmTB.  —  Art.  1 7  :  «  -4  l'expiration  du  dé- 
lai imparti jjar  le  S*  alinéa  de  l'art.  /6'  ci-dessiis,  il  est  délivré 
par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  rencontre  du  délnteur  qui  ne  s'est  pas  acquitté,  une 
contrainte  pour  le  recouvrement  ■>. 

Art.  18  :  M  /.(f  contrainte  décernée  par  le  directeur  gén&al 
de  la  caisse  des  népûts  et  consignations  est  visée  et  déclarée 
exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur .  —  Elle 
est  i.ignifiée par  mijustère  d'huiisier  ». 

Le  délai  de  quinzaine  une  fois  expiré  sans  libération  inté- 
g:rale  du  débiteur,  le  directeur  général  décerne  une  contrainte. 

La  contrainte  est  le  mandement  généralement  employé  par 
l'administration  des  linances  contre  lesredevablesdedeniers 
publics  ou  de  droits  Bscaux  pour  les  mettre  en  demeure  de 
payer  ou  de  donner  ouverture  à  une  instance  judiciaire.  Elle 
doit  exposer  clairement  les  causes  de  la  dette,  indiquer  avec 
exactitude  le  domicile  et  la  qualité  des  parties,  et  présenter 
tous  les  développements  propres  à  démontrer  aux  redevables 
la  légitimité  de  la  demande  de  la  Caisse  nationale. 

1322.  —  La  contrainte  n'a  force  exécutoire  qu'autant 
qu'elle  a  été  visée  et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix. 
Le  juge  de  pait  compétent  pour  viser  la  contrainte  est  celui 
du  domicile  du  débiteur. 

En  matière  d'enregistrement,  la  question  est  controversée 
sur  le  point  de  savoir  si  la  formalité  du  visa  doit  être  apposée 
à  la  fois  sur  l'original  de  la  contrainte  et  sur  la  copie  destinée 
au  redevable  ou  si  elle  n'est  obligatoire  qu5  sur  l'original. 
Notre  art.  18,  qui  reproduit  textuellement  l'art.  61  de  la  loi 
de  frimaire  an  VII,  donnera  lieu  à  la  même  divergence  d'in- 
terprétation. J'incline  à  penser  que  le  simple  visa  de  l'ori- 
ginal suffit. 

1383.  —  La  contrainte  est  signifiée  par  ministère  d'huis- 
sier. 
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Il  n'y  a  aucun  délai  de  rigueur  pour  ia  signification  de  la 
contrainte  :  il  suffît  que  la  Caisse  nationale  agisse  dans  l'in- 
tervalle accordé  pour  la  durée  de  son  action. 

Eu  matière  d'enregistrement,  il  a  été  décidé  que  l'art.  58i 
du  Code  de  procédure  civile  aux  termes  duquel  tout  com- 
mandement doit  contenir,  de  la  partdu  créancier  poursuivant, 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exé- 
eulion,  c'est-à-dire  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  débiteur 
ne  s'applique  pas  aux  contraintes,  décernées  parles  receveurs 
d'enregistrement.  L'administration  a'est  tenue  d'élire  domi- 
cile que  dans  les  bureaux  où  les  droits  réclamés  doivent  être 
acquittés  *.  De  même,  en  notre  matière,  il  faut  décider  que,  dans 
l'exploit  de  signification,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  doit  faire  élection  de  domicile  dans 
les  bureaux  du  préposé  de  la  caisse  où  le  débiteur  est  tenu 
de  s'acquitter. 

La  signification  doit  être  faite  à  la  personne  ou  au  domicile 
du  débiteur. 

1324.  —  Lorsque  la  contrainte  est  devenue  exécutoire 
par  le  visa  du  juge  de  paix  et  qu'elle  a  été  signifiée,  on  peut 
en  poursuivre  l'exécution  comme  de  tout  jugement  rendu  au 
profit  du  Trésor,  tant  du  moins  que  cette  exécution  n'est  pas 
interrompue  par  une  opposition. 

Cette  exécution  peut  consister  dans  une  saisie-exécution, 
dans  une  saisie-arrét  et  même  dans  une  saisie  immobilir're. 
Mais  autorise-t-elle  l'inscription  d'une  hypothèque  judiciaire  ? 
En  matière  de  douane,  la  question  a  été  tranchée  souveraine- 
ment dans  le  sens  de  l'affirmative  par  un  arrêt  du  Conseil  d'É- 
tat des  29  octobre-12  novembre  1811  qui  a  acquis  force  de  loi. 
En  matière  d'enregistrement  et  de  régie  des  contributions  di- 
rectes,après  de  nombre  usescontroversesen  doctrine  et  en  juris^ 
prudence,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  à  plusieurs  reprises  que 
la  contrainte  n'emportait  pas  hypothèque  judiciaire  *.  Les 
motifs  invoqués  par  la  Cour  suprême  nous  paraissent  péremp- 

(t)  C.  civ..  16  févr.  iSSi,  D.  J.  g.,  \*  Enregùtrement,  a.  5063. 

(2)  C.  civ.,28janv.  1828,  J.  (i.,\^EnregUtr£mmt,  n.3n6;S.  28.1. 
iî8  ;  C.  r»!-  9  nov.  1880,  D.  81.1.249,  S.  8J.1.3i)4  ;  B.-Uc.  et  de  Lojoes 
â*  vol.,  p.  300.  a.  124»  et  s. 
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toires.  «  Attendu,  lit-on  dans  l'arrêt  de  1880,  que  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  16  thermidor  an  XII,  approuvé  le  25  du 
même  mois,  s'applique  exclusivement  aux  contraintes  décer- 
nées par  des  administrateurs  faisant  office  déjugées  :  que  s'il 
déclare  que  ces  contraintes  emportent  hypothèque  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  décisions  ju- 
diciaires, c'est  parce  qu'elles  ne  peuvent,  dit-ii,  être  l'objet 
d'aucun  litige  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  qu'ayant  le 
caractère  de  jugements,  elles  doivent  en  produire  les  efiets  ; 
—  Attendu  que  les  contraintes  décernées  pour  le  paiement  des 
droits  par  l'administration  des  contributions  indirectes  sont, 
non  desactesde  juridiction,  mais  des  actes  de  pur  comman- 
dement qu'une  simple  opposition  met  en  litige  devant  les  tri- 
bunaux civils  :  que,  dès  lors,  elles  ne  sont  pas  comprises  parmi 
celles  auxquelles  cet  avis  attache  l'hypothèque  ;  —  Attendu 
qu'aucune  conséquence  contraire  ne  peut  être  tirée  de  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  29  juin  1811,  approuvé  le  13  novembre 
suivant,  lequel  ne  dispose  qu'en  faveur  de  la  régie  des  douanes, 
dans  une  matière  toute  différente  ». 

Ces  motifs  s'appliquent  à  notre  matière  avecla  même  force 
qu'aux  contributions  indirectes  ;  la  contrainte  décernée  par 
le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'est  pas 
une  décision  ;  elle  ne  constitue,  pour  employer  l'expression 
de  la  Cour  de  cassation,  qu'un  acte  de  pur  commandement 
qu'une  simple  opposition  met  en  litige  devant  les  tribunaux 
civils.  Dès  lors,  eiie  n'est  pas  susceptible  de  conférer  l'hypo- 
thèque judiciaire.  Au  surplus,  si  telle  avait  été  l'intentioD 
du  législateur,  il  s'en  serait  expliqué  à  l'art  26  m  fine,  dans 
lequel  il  traite  de  l'hypothèque  judiciaire  dont  la  Caisse  des 
retraites  peut  se  prévaloir.  Or.  cet  article  ne  parte  ni  de  con- 
trainte ni  d'acte  de  même  nature  émanant  de  l'administra- 
tion ;  tout  au  contraire  il  n'attache  l'hypothèque  qu'aux 
décisions  judiciaires  rendues  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites 
exerçant  son  recours  contreles  chefsd'entreprises  ou  les  com- 
pagnies d'assurances. 

Cette  solution  donne  un  intérêt  à  la  question  de  savoir  si, 
au  lieu  de  recourir  à  la  voie  de  la  contrainte,  la  Caisse  des 
retraites  n'aurait  pas  la  faculté  d'intenter  contre  son  débi- 
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teur  une  action  judiciaire  par  la  procédure  de  droit  commun, 
par  exemple  dans  les  cas  où  elle  penserait  avoir  avantage 
h  prendre  inscription  hypothécaire  avant  de  recourir  à  toute 
mesure  d'exécution.  Cette  question  sera  étudiée  sous  le  n.  1331. 

1325.  —  3"  IltSTAMCGJDDiaAIHB  CONSÉCUTIVE    A    LA  CONTRAINTE. 

—  Si  la  contrainte  n'est  suivie  d'aucune  opposition,  la  Caisse 
des  retraites  en  poursuit  l'exécution,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  plus  baut. 

Une  apposition  est-elle  signifiée,  l'exécution  de  la  contrainte 
se  trouve  immédiatement  interrompue  et  la  justice  est  saisie 
du  litige.  «  L'exécution  de  la  contrainte,  dit  lart.  19.  ne  peut 
être  interrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le  débiteur 
et  contenant  assignation  donnée  au  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  devant  le  tribunal  civil  du 
domicile  du  débiteur  ». 

1326-  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  la  vali- 
dité d'une  opposition.  Il  faut  :  1°  Que  l'oppositîoa  soit  formée 
par  le  débiteur  ;  2°  Qu'elle  contienne  assignation  au  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  devant  le  tri- 
bunal civil  du  domicile  du  débiteur.  Toute  opposition  qui  ne 
remplirait  pas  ces  conditions  n'aurait  pas  d'effet  interruplif  sur 
l'exécution  de  la  contrainte  ;  et  la  Caisse  nationale  pourrait  en 
demander  la  nullité. 

1327.  —  Ces  deux  conditions  sont-elles  suffisantes  ?  Si 
on  rapproche  les  dispositions  de  notre  article  des  termes  de 
l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  dont  elles  dérivent 
manifestement,  on  relève  une  double  différence  :  l'art.  64 
exige  en  outre  que  l'opposition  soit  motivée  et  que  l'assigna- 
tion soit  donnée  à  jour  fixe.  C'est  avec  intention  que  les 
auteurs  du  décret  n'ont  pas  reproduit  ces  deux  autres  con- 
ditions. Elles  sont  en  effet  sans  intérêt  ;  jusqu'à  présent  elles 
n'ont  servi  en  matière  d'enregistrement  qu'à  engendrer  de- 
vant les  tribunaux  des  discussions  déforme  tout  à  fait  stériles. 
Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  suppression. 

Le  tribunal  ayant  été  saisi  par  l'opposition,  il  s'agit  de  dé- 
termînerles  formes  et  les  délais  de  l'instance.  C'est  ce  qu'ont 
fait  les  art.  20  et  21  de  notre  décret. 

1328.  — Art.  20  .■  «  L'instance  à  laquelle  donne  lieu  fop- 
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position  à  contrainte  est  suivie  dans  les  formes  et  délai  déter- 
minés par  Fart.65  de  la  loidu  9^  frimaire  an  VII  sur  l'enregis- 
trement» 

Art.  21  :  «  Les  frais  de  poursuites  et  dépéris  de  f  instance 
attxquelsa  étécondamné  le  débiteur  débouté  de  son  opposition 
sont  recouvrés  par  le  directeur  générai  delà  Caisse  des  dépdts 
et  consignations,  ati  moyen  d'un  état  de  frais  taxé  sur  sa  de- 
mande Ptrendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  ». 

1329.  —  Les  principes  posés  par  l'art.  65  de  la  loi  de  fri- 
maire sont  les  suivants  :  Les  instances  en  matière  d'enregis- 
trement sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils. 
L'instruction  se  fait  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés.  Les  plaidoiries  orales  sont  interdites.  Le  ministère 
de  l'avoué  n'est  pas  obligatoire  :  si  l'une  des  parties  juge  i 
propos  de  constituer  avoué,  les  frais  de  cet  officier  ministériel 
n'entrent  pas  en  taxe. 

Un  laps  de  temps  suffisant  eslaccordé  aux  parties  pour  pro- 
duire leurs  défenses,  sans  qu'il  puisse  dépasser  trente  jours. 
L'inobservation  de  ce  délai  n'entraîne  d'ailleurs  aucune  dé- 
chéance. Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et 
après  audition  du  ministère  public  :  c'est  en  audience  publi- 
que que  le  juge  doit  faire  son  rapport  et  le  ministère  public 
donner  ses  conclusions. 

Les  tribunaux  sont  tenus  de  rendre  leurs  décisions  dans  les 
trois  mois  à  compter  de  l'acte  introductif;  mais  ce  délai  est 
dépourvu  de  sanction. Enfin  les  jugements  des  tribunaux  sont 
rendus  en  dernier  ressort;  ils  ne  peuvent  être  attaqués  que  par 
pourvoi  en  cassation. 

Telles  sont  les  règles  auxquelles  sont  aussi  soumises  les 
instances  sur  opposition  à  contrainte  décernée  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 

Les  divers  actes  de  procédure  et  jugements  de  cette  in»*' 
tance  sont,  conformément  à  l'art.  29  de  notre  loi,  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis  (v.  n*  1411). 

1330.  —La  décision  judiciaire,  qui  déboute  l'opposant  de 
sa  prétention,  consacre  par  cela  même  les  droits  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  et  permet  à  celle-ci  de  prendre  inscrip- 
tion pour  le  montant  de  sa  créance. 
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Dans  les  instances  ordiDaires,  les  frais  de  poursuites  et  dé- 
pens sont  recouvrés  aa  moyen  d'un  état  dressé  par  l'avoué  et 
taxé  par  le  président  du  tribunal  qui  tes  rend  exécutoires.  En 
notre  matière,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  agissaot  sans  ministère  d'avoué,  est  autorisé  à 
présenter  lui-même  son  mémoire  de  frais  à  la  taxe  du  prési- 
dent. L'exécution  de  l'ordonnance  de  taxe  peut  être  poursui- 
vie par  les  voies  de  droit.  C'est  ce  que  signifie  l'art.  20  cité  plus 
haut. 

1331.  —  Le  moment  est  venu  de  rechercher  si  la  Caisse 
des  retraites  n'a,  pour  saisir  le  tribunal,  que  la  voie  excep- 
tionnelle qui  lui  est  tracée  par  les  art.  16  et  suivants  du  dé- 
cret. Ne  peut-elle  pas,  si  elle  le  juge  préférable,  assigner  son 
débiteur  devant  le  tribunal,  au  lieu  de  procéder  par  voie  de 
contrainte  ?  Cette  question  n'est  pas  purement  doctrinale.  La 
Caisse  des  retraites  peut  avoir  intérêt  h  retarder,  pendant 
quelque  temps,  ses  mesures  d'exécution  et  à  prendre,  en 
attendant,  une  inscription  hypothécaire.  Une  action  intro- 
duite par  exploit  d'ajournement  lui  fournira  seule  ce  moyen. 
L'administration  de  l'enregistrement  a  fait  reconnaître  par 
les  tribunaux  son  droit  d'agir  en  justice  àson  gré  ou  par  voie 
de  contrainte  ou  par  la  voie  d'assignation.  Les  décisions  ren- 
dues sur  cette  matière  se  fondent  sur  deux  motifs  :  d'une  part 
la  contrainte,  tout  en  étant  le  premier  acte  de  poursuite,  ne 
fait  pas,  par  elle-même,  partie  intégrante  de  l'instance.  D'au- 
tre part,  si  l'art.  64  de  la  loi  de  frimaire  dispose  que  le  pre- 
mier acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  xera 
une  contrainte,  il  ne  s'exprime  pas  d'une  manière  impérative 
et  n'exclut  pas,  par  conséquent,  l'idée  que  l'administration 
puisse  agir  autrement  V 

Les  mêmes  motifs  sont  applicables  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ;  ni  les  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
ni  ceux  des  art.  15  et  suivants  du  décret  du  28  février  1899^ 
ne  sont  exclusifs  d'une  action  intentée  par  exploit  d'ajourne- 
ment. Toutefois  les  instances,  introduites  conformément  au 
droit  commun,  n'en  restent  pas  moins  soumises  aux  règles  de 

<l)Ca9s.  req.,  18  mess,  au  X.  Cass.req.,  20  mars  1839  J.  G.,  vo  £nre- 
gittremmt,  a'  5653.  Trib.  de  Versailles,  19  nov.  1869.D.  P.  72.5.1831*4. 
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forme  et  de  déini  prescrites  par  l'art.  20  du  décret  du  28  févr. 
1899  et  par  l'art.  65  de  la  loi  du  23  frimaire  aa  VII. 

B.  Procédure  à  suivre  par  la  Caisse  des  retraites  pour  obte- 
nir le  versement  du  capital  représentatif,  dans  les  cas  où  il 
est  obligatoire. 

1332.  —  Le  décret  de  1899  trace  deux  règles  différentes 
suivant  qae  l'exigibilité  do  capital  représentatif  est  détermi- 
née par  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur  ou 
suivant  qu'elle  est  due  à  une  autre  des  causes  prévues  par 
l'art.  28  (cessation  d'industrie  survenue  volontairement  on 
par  décès  ou  bien  cession  d'établissement). 

1333. —  Premier  cas.  Le  capital  représentatif  d'une  pen- 
sion est  devenu  exigible  par  suite  de'la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire  du  débiteur. 

En  cette  occurrence,  dit  l'art.  22  :  «  /,?  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  représentant  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  demande  f  admission 
au  passif  pour  le  montant  de  sa  créance.  —  //  est  procédé, 
dans  ce  cas,  conformément  aux  dispositions  des  art.  49/  et 
suivants  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur 
la  liquidation  judiciaire  ». 

Le  directeur  général  devra  faire  sa  production  dans  le  dé 
lai  imparti  par  lart.  492  du  Code  de  commerce.  La  créance 
de  la  caisse  sera  soumise  à  la  vérification  de  l'assemblée  gé- 
nérale qui  pourra  l'admettre  ou  la  contester.  Admise,  elle 
sera  classée  immédiatement  au  nombre  des  créances  chiro- 
grapbaires  remboursables  au  marc  le  franc.  En  cas  de  con- 
testation, le  directeur  général  fera  régulariser  son  titre  en  in- 
troduisant une  instance  devant  le  Iribunal  civil  ;  celte  action 
devra  être,  ce  me  semble,  poursuivie  par  voie  d'assignation, 
tout  en  restant  assujettie  aux  règles  de  forme  et  de  délai  pres- 
crites par  l'art.  20  de  notre  décret  et  par  l'art.  65  de  la  loi  de 
frimaire  an  VU.  Si  la  Caisse  des  retraites  obtient  gain  de  cause 
devant  le  tribunal,  elle  verra  sa  créance  admise  d'une  façon 
définitive  parle  syndic. 

1334.  —  Deuxième  cas.  L'exigibilité  du  capital  a  eu  une 
cause  autre  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  dé- 
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biteur;etle  a  été  déterminée  par  uoe  cessation  d'industrie  sur- 
venue volontairement  ou  à  ta  suite  de  décès  ou  par  cession 
d'établissement. 

L'art.  33  qui  prévoit  ce  cas  contient  la  disposition  suivante  : 
«  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
par  lettre  recommandée,  met  en  demeure  le  débiteur  ou  ses  re- 
présentants d'opérer  dans  les  deux  mois  gui  suivront  la  récep- 
tion de  la  lettre  le  versem,ent  à  la  Caisse  nationale  des  retraite» 
du  capital  exigible,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  les  garan- 
ties prescrites  par  le  décret  du  S8  février  f 899,  portant  règle- 
ment d'administration  publigue  en  exécution  de  l'art.  SS  de 
la  loi  ci-dessus  visée,  ont  été  fournies  », 

L'art.  24  ajoute  ;  «  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois, 
le  versement  n'a  pas  été  effectué  ou  les  garanties  exigées  n'orU 
pas  été  fournies,  il  est  procédé  au  recouvrement  dans  les  mêmes 
conditions  et  suivant  les  formes  énoncées  aux  art.  11  à  1?/  du 
présent  décret  u. 

La  procédure  tracée  par  ces  deux  articles  est  identique  à 
celle  qui  a  été  prescrite  par  les  arf^.  16  fi  21  pour  le  recou- 
vrement des  avances  faites  par  la  Caisse  des  retraites.  Seul  le 
libellé  de  la  lettre  recommandée  diffère  par  la  durée  du  délai 
dans  lequel  le  débiteur  doit  se  libérer  et  par  l'objet  de  la  de- 
mande. 

Le  directeur  général  envoie  la  lettre  recommandée  dès  qu'il 
a  connaissance  d'une  des  causes  d'exigibilité  rentrant  dans 
notre  deuxième  cas.  Cette  lettre,  comme  celle  dont  il  a  été 
parlé  à  l'alinéa  précédent,  contient  un  avis  et  une  sommation. 
Elle  expose  clairement  la  cause  qui  rend  exigible  le  capital 
représentatif  de  la  pension,  elle  indique  quel  est  le  montant 
de  ce  capital  et  sur  quelles  bases  il  est  calculé.  En  second  lieu 
elle  impartit  au  débiteur  un  délai  de  deux  mois  à  partir  du 
jour  de  réception  soit  pour  verser  le  montant  dudit  capital 
représentatif  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  soit  pour  jus- 
tifier qu'il  a  fourni  les  garanties  prescrites  par  le  décret  du 
18  février  1899  et  qui  ont  été  énumérées  plus  baut  (n.  1238  et 
s  ).  Si  le  débiteur  laisse  écouler  ce  délai  sans  obtempérer  aux 
injonctions  de  la  lettre  recommandée,  le  directeur  général 
décerne  une  contrainte  :  et  la  procédure  suit  son  cours. 
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Les  motifs,  que  nous  avons  développés  n.  1331  nous  portent 
à  penseï'  que  la  Caisse  des  retraites  peut,  si  ^Ue  y  trouve  son 
intérêt,  agir  par  voie  d'assIguatioD,  en  se  conformant  égale- 
ment aux  règles  de  forme  et  de  délais  de  l'art.  20. 

1335.  —  Enfin,  l'art.  23  confère  au  directeur  général  les 
pouvoirs  les  plus  larges.  «  En  dehors  des  délais  fixés  par  les 
dispositions  gui  précèdent,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  peut  accorder  toys  délais  et  toutes  faci' 
litês  de  paiement.  —  Le  directeur  général  peut  également 
transiger  ». 

m 

D«s  garantias  acoordésB  pap  la  loi  à  la  Caisse  nationale 
contre  ses  débiteur*  :  hypotbëqae  judiciaire,  privilège 
de  l'art.  SOI»  du  Code  clvU. 

A.  Hypothèque  judiciaire. 

1336.  —  L'art.  27,  qui  a  supprimé  l'hypothèque  judiciaire 
au  profit  des  victimes  d'accident  ou  de  leurs  représentants,  l'a 
expressément  maintenue  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites. 
C'est  qu'en  effet  les  bénéficiaires  d'indemnité,  ayant  le  cau- 
fioimement  de  la  Caisse  nationale,  peuvent  se  passer  de  toute 
autre  sûreté.  Au  contraire,  la  Caisse  nationale,  qui  a  la  charge 
lourde  et  périlleuse  de  couvrir  les  chefs  dentreprise  de  sa 
garantie,  ne  saumit  rester  désarmée  contre  ceux  dont  elle  ré- 
pond :  la  justice  la  plus  élémentaire  commandait  de  ne  pas  la 
priver  du  droit  de  recourir  aux  mesures  conservatoires  que 
tous  les  créanciers  peuvent  prendre  contre  leurs  débiteurs. 
Aussi  bien,  les  chefs  d'entreprise,  qui  laissent  la  Caisse  natio- 
nale acquitter  leurs  propres  dettes,  cessent-ils  par  cela  même 
de  mériter  la  sollicitude  du  législateur. 

1337.  —  Aux  termes  de  l'art.  27,  toutes  les  décisions  ju- 
diciaires rendues  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exerçant 
son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies 
d'assurances  emportent  hypothèque.  A  ce  propos  il  convient 
de  rappeler  :  1"  que  la  contrainte  décernée  parle  directeur 
de  la  caisse  des  retraites  n'a  pas  le  caractère  d'une  décision 
judiciaire  (V.  n.  1324)  ;  —  2*  que  le  patron,  qui  a  contracté 
une  assurance,  est  à  l'abri  de  tout  recours  (V.  n.  1313-1316). 
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B.  Privilège  de  l'art.  S40S  du  Code  civil. 

1338.  —  L'alinéa  2  de  l'art.  26  dispose  que  *  en  cas  d'as- 
surance du  chef  d'entreprise,  la  Caisse  nationale  jouira,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  du  privilège  de  l'art.  SWS 
du  Code  civil  sur  l'indemnité  due  par  C assureur  et  n'aura  plus 
de  recours  contre  le  chef  d" entreprise  ». 

Oisons  tout  (le  suite  que  ce  privilège  n'est  pas  opposable 
aux  syndicats  de  garantie  vis-à-vis  desquelsil  aurait  été  inutile. 
En  effet  la  Caisse  nationale,  en  acquittant  l'indemnité  due  à  la 
victime,  se  trouve  subrogée  dans  les  droits  de  celle-ci  contre 
]e  patron  débiteur  priDcipal  et  en  même  temps  contre  tous 
les  membres  du  syndicat  qui  sont  des  cautions  solidaires 

Nous  étudierons  successivement  le  but  et  les  effets  de  notre 
privilège. 

1339.  —  Bot  er  posdemknt  du  phivilëgk  bk  ^otiib  loi.  —  Il 
conrient  tout  d'abord  d'examiner,  à  la  lueur  des  principes  du 
droit  commun,  la  situation  juridique  delà  Caisse  nationale, 
qui  acquitte  l'indemnité  aux  lieu  et  place  du  chef  d'entre- 
prise dont  elle  est  la  caution.  Aux  termes  de  l'art.  t25t  n.  3 
du  Code  civil,  elle  est  subrogée  légalement  ipso  facto  dans 
les  droits  et  actions  de  la  victime  ou  de  ses  représentants, 
créanciers  de  l'indemnité.  Or,  en  quoi  consistent  ces  droits  et 
actions?  La  victime  ou  ses  représentants  ont,  contre  le  chef 
d'entreprise,  l'action  en  paiement  de  l'indemnité  fixée  par 
notre  loi  ;  cela  est  incontestable.  Ont-ils  aussi  une  action  di- 
recte contre  l'assureur  en  paiement  de  l'indemnité  stipulée  au 
contrat  d'assurance  ?. 

Si  oLii,cette  action  passe, par  l'effet  de  la  subrogation. sur  la 
tête  de  la  Caisse  nationale  qui  peut  alors  se  faire  remettre  le 
montant  de  l'indemnité  à  l'exclusion  du  chef  d'entreprise  ou 
des  créanciers  de  celui-ci.  Dans  cette  opinion,  l'application  & 
notre  matière  du  privilège  de  l'art.  2102  du  Code  civil  serait 
une  superfétation  juridique;  la  Caisse  nationale  ayant  un  droit 
exclusifà  l'indemnité,  on  ne  comprendrait  pas  ce  qu'un  privi- 
lège viendrait  y  ajouter. 

Si,  au  contraire,  on  ne  reconnaît  à  l'ouvrier  que  l'action 
indirecte  de  l'art.  1166  du  Code  civil  contre  la  compagnie 
d'assurances,  le  droit  dans   lequel  le  fonds  de  garantie  se 
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trouve  subrogé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mont-int  de 
riodemnité  tombe  dans  le  patrimoine  du  cbef  d'entreprise. 
L'intérêt  de  l'institution  d'un  privilège  en  faveur  de  la  Caisse 
nationale  apparaît  alors  d'une  façon  manifeste  puisque,  sans 
ce  privilège,  elle  n'aurait  que  les  droits  d'un  créancier 
ordinaire  et  qu'elle  serait  payée  au  marc  le  franc  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  comme  sur  le  surplus  de  la  fortune  do 
chef  d'entreprise. 

1340.  —  Avant  la  promulgation  de  notre  loi,  cinq  systè- 
mes divisaient,  sur  cette  question,  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence. L'action  directe,  qui  avait  fini  par  prévaloir,  avait, 
suivant  les  uns,son  fondement  dans  un  contrat  de  mandat  in- 
tervenu tacitement  entre  le  patron  et  ses  ouvriers;  elle  déri- 
vait, suivant  d'autres,  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires; 
enfin  une  troisième  opinion  la  rattachait  aux  dispositions  de 
l'art.  1121  du  Code  civil  sur  la  stipulation  pour  autrui.  Les 
partisans  de  l'action  indirecte  considéraient  le  patron  soit 
comme  t'assurcur  de  ses  ouvriers, soit  comme  ayant  pris  envers 
eux  l'engagement  de  Içs  faire  bénéficier  de  l'indemnité  stipu- 
lée dans  la  police  d'assurance.  Cette  dernière  opiniou,  savam- 
ment e.<cposée  par  M.  Labbé  '.tendait  à  reconnaître  au  profit  de 
l'ouvrier  un  droit  de  préférence  sur  la  créance  du  patron 
contre  la  compagnie*. 

1341.  —  Aujourd'hui  le  doute  n'est  plus  possible.  La  loi  de 
1898  a  fait  le  patron  assureur  de  ses  ouvriers  ;  elle  a  établi  les 
bases  d'évaluation  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit,  en 
cas  d'accident,  et  elle  leur  a  donné,  dans  le  cautionnement  de 
la  Caisse  nationale,  une  garantie  absolument  sûre,  qut  n'a 
nul  besoin  d'être  complétée  par  une  assurance.  Dès  lors, 
quand  un  chef  d'entreprise  contracte  avec  un  assureur,  ilagit 
dans  son  intérêt  exclusif  ;  on  ne  peiitle  considérer  ni  comme 
le  mandataire  ou  le  gérant  d'affaires  de  ses  ouvriers  ni  comme 
ayant  fait  une  stipulation  en  leur  faveur.  On  ne  saurait  pas 
même  admettre,  par  hypothèse,  comme  le  faisait  M.  Labbé 

II)  SousCftss.,  l"  juillet  1883, S.  8S.1.409. 

(3|  Voir  pour  l'exposé  de  ces  différents  systèmes  avec  la  note  précitée  de 
H.  Labbé,  les  notes  de  .M.  WabI,  S.07.2.l5'J  et  ti.  98.j.â57  i  B.,  Lacet 
Wahi,  Tr.  cont.  de  louage,  t.  Il,  n.  1353  et  1357. 
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qu'il  ait  pris  l'engagement  de  faire  bénéficier  ses  ouvriers  du 
montant  de  l'iademnité  stipulée  au  contrat.  De  là  découlent 
deux  conséquences  ; 

1*  Par  application  des  principes  de  droit  commun,  la  vic- 
time ou  ses  représentants  n'ont  ancune  action  directe  coatre 
l'assureur  du  patron  et  ils  ne  peuvent  se  prévaloir,  sur  l'in- 
demnité, ni  d'un  droit  de  propriété  ni  d'un  droitde  préférence; 

2'  Par  application  des  mêmes  principes,  le  montant  de  Tin- 
demnité  due  par  l'assureur  devrait,  en  cas  d'accident,  se  con- 
fondre dans  lepatrimoiaedu  chef  d'entreprise  et  devenir  le 
gage  commun  des  créanciers  de  celui-ci,  sans  que  la  Caisse 
nationale,  doat  les  droits  sont  les  mêmes  que  ceux  de  ses  su- 
brogeants, puisse  prétendre  à  un  droit  de  préférence  quel- 
conque. 

Qui  ne  comprend  combien  cette  dernière  conséquence 
blesserait  l'équité?  Les  créanciers  du  chef  d'entreprise  ver- 
raient ainsi  lenr  gage  s'accroître  du  montant  d'une  indem- 
nité d'assurance  destinée  en  définitive  à  réparer  le  dommage 
éprouvé  par  les  victimes  d'un  accident  industriel.  En  d'autres 
termes,  ils  tireraient  profit  d'un  sinistre  au  détriment  de  celui 
qui  a  désintéressé  les  victimes.  C'est  pour  prévenir  ce  résultat 
vraiment  injuste  que  le  législateur  de  1898  a  accordé  à  la 
Caisse  nationale  le  privilège  de  l'art.  2102  du  Code  civil  sur 
l'indemnité  due  par  l'assureur. 

1342.  —  On  peut  faire  un  rapprochement  entre  la  situa- 
tion de  la  Caisse  nationale  de  garantieau  regard  de  l'assureur 
du  chef  d'entre  prise,  en  cas  d'accident,  et  la  situation  du  pro- 
priétaire d'une  maison  louée  au  regard  de  l'assureur  de  son 
locataire,  en  cas  d'incendie  du  bfttiment. 

Avant  la  loi  du  19  février  1889,  qui  a  complété  sur  ce  point 
les  dispositions  législatives  du  contrat  de  louage,  le  bailleur 
n'avait  aucun  droit  exclusif  sur  le  montant  de  l'indemnité 
d'assurance  due  k  son  locataire,  de  telle  sorte  que  l'incendie 
des  bâtiments  du  premier  profitait  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  du  second.  L'art.  3,  al.  2  de  la  loi  de  1889  mît  fin  à 
cet  état  de  chose  en  disposant  qu'  «  en  cas  d'assurance  du  ris- 
que locatif  ou  du  recours  du  voisin,  l'assuré  ou  ses  ayants 
droit  ne  pourront  toucher  tout  ou  partie  de  l'indemnité  sans 
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que  le  propriétaire  de  l'objet  loué,  le  voisin  ou  le  tiers  subrogé 
à  leurs  droits  aient  été  désintéressés  des  conséquences  du  si- 
nistre ».  Cette  formule  assez  obscure  a  donné  lieu  A  de  nom- 
breuses divergences  d'interprétation.  Les  uns',  y  voient  l'oc- 
troi d'une  action  directe  au  profit'  du  bailleur  contre  l'assa- 
reur,  d'autres',  celui  d'un  privilège;  d'autres  enfin  admet- 
tent que  l'assureur  est  feuu  de  payer  le  bailleur  à  l'exclusion 
des  autres  créanciers,  mais  que  seul  le  locataire  a  le  droit  de 
poursuivre  eii  justice  l'exécution  de  cette  obligation  *. 

Notre  législateur  avait  la  faculté  de  choisir  entre  les  trois 
systèmes  :  il  s'est  prononcé  pour  le  privilège  et  spécialement 
pour  celui  de  l'art  2102  du  Code  civil, 

-  1343.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  sur  ce  point 
les  dispositions  de  notre  loi  avec  celles  de  la  loi  anglaise.  Le 
législateur  anglais  n'a  pas  créé  de  caisse  de  garantie.  Aussi 
a-t-il  dû  conférer  A  l'ouvrier  sur  l'assureur  du  patron  un 
droit  analogue  k  celui  que  la  loi  française  r^counalt  au  pro- 
priétaire d'un  bfttiment  contre  l'assureur  de  son  locataire. 
Dans  la  loi  anglaise,  il  est  parlé  expressément  de  privilège,  ce 
qui  est  plus,  clair  que  dans  la  loi  française  de  1889.  «  Toutes 
les  fois,  lit-on  au  titre  V  de  la  loi  anglaise  du  6  aoiXt  1897, 
qu'une  indemnité  sera  esigible  d'un  patron  pour  cause  d'ac- 
cident, en  vertu  de  la  présente  loi,  et  que  lui-même  sera  créan- 
cier d'une  assurance  pour  une  somme  quelconque  destinée  k 
remplir  ses  obligations  envers  l'ouvrier,  en  cas  de  faillite, 
concordat  ou  arrangement  dudit  patron  avec  ses  créanciers  ou 
en  cas  de  liquidation  s'il  s'agit  d'une  société,  ledit  ouvrier 
exercera  un  privilège  iur  ladite  sonmie  jusqu'à  concurrence  de 
ceqttiluiest  dû...*». 

1344.  —  Etbhdub  et  effets  du  piuvilëgk.  —  Le  privilège 
de  notre  loi  est  destiné  à  garantir  le  remboursement  des  avan- 
ces faites  par  la  Caisse  nationale.  Par  avances,  il  faut  entendre 
toutes  les  sommes  dont  la  Caisse  nationale  aurait  pu  exiger 

(Il  V.  Guillouard.  Priv.  et  hypolh.,  l.  I,  p.  196,  n.  165. 

(î)  Labbé,  Rev.  Crit.,  1876,  p. «87. 

(;j)  fJarrds  et  Tarbouriecti,  De  l'attrib.  en  cat  de  sinittre  deê  indemni- 
tés dais.,  n.  407  à  109;  B.-Uc.  el  de  Loynes,  Priv.  et  hypoth.,  1. 1,  p- 
344,  n.  395  et  s. 

(*)  Trad.  du  Bail,  de  l'O/f.  du  trac,  dov.  1897.  p.  7i7. 
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le  remboursement  du  chef  d'entreprise  lui-même,  s'il  n'avait 
pas  été  assuré.  Nous  avons  vu  plus  haut,  a.  1306  et  s.  qu'elles 
peuvent  consister  :  1°  en  arrérages  ;  2*  en  capital,  dans  les  cas 
où  la  conversion  de  larente  en  capitalestautorisée  parlaloi; 
3*  en  intérêt  de  ce  capital,  si  les  intérêts  étaient  devenus  exi- 
gibles ;  4<*  eu  fraisque  la  victime  ou  ses  représentants  auraient 
été  obligés  de  faire  contre  le  chef  d'entreprise,  A  ces  avances 
proprement  JiteSjil  faut  ajouter  ce  qui  en  est  l'accessoire,  c'est- 
à-dire  :  1*  les  intérêts  depuis  le  jour  du  paiement  ;  car  la  Caisse 
nationale,  n'ayant  plus  de  recours  contre  le  patron,  doit  se 
faire  rembourser  intégralement  par  l'assureur;  2*  les  fraisque 
la  Caisse  nationale  a 'été  obligée  d'acquitter  imlépendaniment 
de  ceux  faits  par  la  victime  ou  ses  représentants. 

L'art.  26  ajoute  que  le  privilège  porte  sur  l'indemnité  due 
par  l'assureur.  L'indemnité,  dont  parle  notre  article,  com- 
prend les  sommes  dues  par  la  société  d'assurances  au  cbef 
d'entreprise  en  exécution  du  contrat  qui  les  lie  et  à  raison  de 
l'accident  survenu  k  la  victime  qui,  par  elle  ou  par  ses  repré- 
sentants, a  fait  appelau  cautionnement  de  la  Caisse  nationale- 
Toute  indemnité,  qui  ne  remplirait  pas  ces  conditions, 
échapperait  à  l'action  de  notre  privilège.  Par  exemple  notre 
loi  n'exclut  pas  l'assurance  de  responsabilité.  Parmi  les  vic- 
times d'un  accident,  il  peut  s'en  trouver  qui  soient,  non  des 
DUTriers  de  l'exploitation,  mais  des  personnes  étrangères. 
Soumises  au  droit  commun,  elles  ne  peuvent  obtenir  une  ré- 
paration qu'à  la  condition  de  démontrer  la  faute  du  chef  d'en- 
treprise, C'est  pour  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences  d'une 
action  de  cette  nature,  que  les  patrons  contracteDtl'assurance 
de  responsabilité.  Or,  si,  à  raison  d'un  même  accident,  un 
assureur  se  trouvait  redevable  envers  un  chef  d'entreprise 
de  plusieurs  indemnités  concernant  les  unes  l'assurance  ou- 
vrière, les  autres  l'assurance  de  responsabilité,  le  privilège 
de  notre  article  ne  porterait  que  sur  les  indemnités  de  la  pre- 
mière catégorie. 
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CHAPITRE    V 

LE  FONDS  DB  GARANTIE 

1345.  —  Le  fonds  de  garantie  est  un  fonds  alimenté  par 
des  taxes  additionnelles  spéciales  &  la  charge  de  la  généralité 
des  industriels  assujettis  à  la  loi  de  189S  et  qui  est  destiné  à 
garantir  les  victimes  d'accidents  contre  le  défaut  de  paiement 
des  rentes.et  indemnités  prévues  par  ladite  loi.  Cette  garantie 
doit  être  complète  et  absolue  ;  en  cas  d'insuffisance,  la  taxe 
spéciale  est  élevée  par  la  loi  annuelle  des  finances.  Il  suit  de 
laque  l'institution  du  fonds  de  garantie  constitue  une  asso- 
ciatioD  officielle  et  obligatoire  des  industriels  en  vue  de  ga- 
rantir les  ouvriers  contre  les  risques  de  non-paiement  des 
rentes  et  indemnités  allouées  en  cas  d'accidents. 

Nous  étudierons  successivement  la  constitution  du  fonds 
de  garantie  (art.  25  de  la  loi  de  1898)  et  son  administration 
avec  ses  recettes  et  dépenses  (art,  28  et  29  du  décret). 

PREMIÈRE    SECTION 

Coastitutton  du  fonds  da  garantie. 

1348.  —  L'art.  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  la  constitution  du  fondx  spécial  de  garantie,  H  sera 
ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  des  indus- 
triels visés  par  l'art,  i"  ,  quatre  centimes  additionnels.  Usera 
perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  centimes  par  hectare  con- 
cédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  ou 
réduites  par  la  loi  des  finances  ». 

Le  commentaire  de  cet  article  comporte  une  division  tripar- 
lite  ;  l"HistoTÎque.  Notions  sur  les  centimes  additionnels  et  la 
axe  minière  ;  2"  Désignation  des  patentables  assujettis  à  l'im- 
position spéciale  du  fonds  de  garantie  ;  3*  Détermination  du 
montant  de  l'imposition  pour  chaque  contribuable. 
I 
OdQéraUtéa. 

1347.  —  HisTOHiQnt.  —  lia  logique  et  l'équité  auraient 
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commandé  de  faire  participer  à  l'alimentation  du  fonds  de 
garantie  toutes  les  entreprises  ou  exploitations  cautionnées  par 
ledit  fonds,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  sont  assujetties  à 
notre  loi  et  de  proportionner  la  contribution  de  chacune  d'elles 
au  risque  qu'elle  court  de  manquer  à  ses  obligations  envers 
les  victimes  d'accideuls  et  par  suite  de  mettre  en  jeu  le  eau- 
tionnemenf  du  fonds  national.  Notre  législateur  a  fait  échec 
à  ce  double  principe.  Nous  verrons  que  les  exploitation  agri- 
coles, qui  se  trouvent  dans  les  conditions  requises  pour  être 
assujetties  à  notre  toi,  échappentccpendant  à  la  taxe  spéciale  '. 

1348.  — En  ce  qui  concerne  le  risque  d'insolvabilité,  une 
différence  au  point  de  vue  de  la  part  contributive  paraissait 
s'imposer  entre  les  patrons  assurés  ou  syndiqués  qui  n'expo- 
saient le  fonds  national  à  aucun  aléa  et  tes  autres  chefs  d'en- 
treprise qui  seuls  se  trouvaient  dans  une  situation  susceptible 
de  provoquer  la  réalisation  de  la  garantie.  Et  cependant  il 
n'apparaît  pas  que  dans  les  travaux  préparatoires  le  législa- 
teur se  soit  préoccupé  d'exonérer,  même  partiellement,  les 
premiers  d'une  taxe  à  laquelle  ils  ne  devaient  en  bonne  jus- 
tice nullement  contribuer. 

Le  premier  projet,  qui  remonte  à  1895,  confondait  le  risque 
d'insolvabilité  avec  le  risque  d'accident  ;  il  prenait  ce  dernier 
risque  comme  base  de  la  contribution  des  chefs  d'entreprise  à 
l'avoir  du  fonds  de  garantie".  Un  second,  présenté  d'abord 
par  M.  Poirrier  et  repris  plus  tard  par  M.  Félix  Martin  (séance 
du  19  mars  1896),réparti3satt  les  sommes  tombées  en  souffrance 
par  suite  de  l'insolvabilité  entre  les  chefs  d'entreprise  chez 
lesquels  les  accidents  s'étaient  produits  dans  l'année.  Un  troi- 
sième système,  dû  &  l'initiative  de  M.  Félix  Martin  au  Sénat 
dans  la  séance  du  24  mars  1896,  consistait  dans  la  création 
d'une  caisse  mutuelle  de  garantie  et  de  secours  pour  les  inva- 
lides du  travail,  qui  eût  été  alimentée  soit  par  des  subventions 
de  l'État,  soit  par  des  dons  et  legs,  soit  surtout  par  une  coti- 

(1)  De  même  unesociété  coopérative  de  consommatioD  qui  irasséderait  des 
chantiers  d'approvisionnements  ou  qui  Terait  usage  de  moteurs  inanimés 
sérail  soumise  à  l'application  de  notre  loi  tout  en  étant  exempte  de  patente 
(Dans  ce  sens  avis  du  Comité  consultatif  du  29  nov.  1899). 

{3)  y.  n.  1199  et  s.,  l'exposé  détaillé  de  ce  projel. 
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satîoD  armuelle  de  1  franc  par  mille  Trancs  de  salaire  versée 
par  le  patron  avec  faculté  pour  lui  de  la  reteair  sur  le  salaire 
des  ouvriers. 

1349.  —  C'est  dans  les  débats  de  1897  k  la  Chambre  des 
députés  qu'apparaît  pour  la  première  fois  au  parlement  la 
proposition  qui  a  donné  naissance  au  texte  définitif.  Ce  projet 
s'est  inspiré  d'une  idée  imaginée  par  M.  Cbeysson.  Le  savant 
ingénieur  avait,  dès  le  21  décembre  1893,  proposé  dans  une 
séance  de  la  société  d'Economie  sociale,  de  se  servir  de  cen- 
times additionnels  ajoutéu  k  l'impôt  des  patentes  pour  perce- 
voir les  cotisations  des  industriels  au  fonds  de  garantie'. 
Puisqu'il  fallait,  pensait-on,  renoncer  &  toute  personnalité 
établie  sur  des  bases  mathématiquement  exactes,  ce  moyen 
était.  H  coup  sâr.  le  plus  simple,  le  moins  coûteux  et  le  plus 
conforme  aux  habitudes  des  contribuables  ;  quelques  francs 
ajoutés  chaque  année  aux  impôts  des  chefs  d'enireprise  pas- 
seraient en  quelque  sorte  inaperçus  et  suffiraient  à  constituer 
le  fonds  de  la  Caisse  de  garantie.  M.  le  ministre  du  commerce 
disait  en  substance  k  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance 
du  28  octobre  1897  :  Au  pis  aller,  la  contribution  annuelle  de 
toute  l'industrie  au  fonds  de  garantie  ne  devra  pas  dépasser 
720.000  francs  ;  on  peut  même  compter  qu'elle  descendra  k 
un  cbiflre  de  3  ou  400.000  francs.  Or,  le  total  des  patentes 
payées  par  les  chefs  d'entreprise  assujettis  à  la  loi  sur  les 
accidents  est,  en  chiffres  ronds,  de  dix-buit  millions.  Un  cen- 
time additionnel  représentant  180,000  francs,  il  suffira  de 
quatre  centimes  ajoutés  k  l'impôt  des  patentes  pour  faire  face 
à  toutes  les  obligations  de  la  caisse  de  garantie. 

1350.  —  Les  nime^  échappant  àla  contribution  des  patentes, 
on  proposa  de  les  frapper  d'une  taxe  équivalente  aux  cen- 
times additionnels.  Un  premier  projet,  voté  par  la  Chambre 
en  1897,  fixait  cette  taxe  k  un  franc  par  10.000  francs  de  valeur 
extraite,  d'après  les  estimations  admises  à  la  redevance.  Sur 
l'observation  faite  par  le  service  des  mines  qu'il  serait  préfé- 
rable d'établir  la  taxe  projetée  sur  les  mêmes  bases  que  celle 
déjà  existante  en  prenant  l'unité  de  mesure  dans  la  superfi- 
cie des  concessions,  le  Sénat  adopta  le  texte  actuel  qui  en  fixe 

(I)  \ .  Réformit  tocialt  Am  16  fév.  1896;  Cbardiny,  o^.  Ctf.,  p.  274. 
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le  taux  à  raison  de  cinq  centimes  par  hectare  concédé.  Cetta 
prestation  de  cinq  centimes  doit,  d'après  les  évaluations 
faites,  produire  une  somme  annuelle  de  cent  mille  francs. 
On  estime  que  l'industrie  minière  contribuera  ainsi,  dans  la 
même  proportion  que  les  autres  industries,  à  l'alimentation 
du  fonds  de  garantie. 

1351.  —  Comme  les  mines,  l'agriculture  n'est  pas  soumise 
à  l'impôt  des  patentes.  Et  bien  que  le  risque  professionnel 
soit  applicable  aux  accidents  occasionnés  par  les  machines 
agricoles,  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  frapper  les  culti- 
vateurs de  la  taxe  spéciale  du  fonds  de  garantie.  Sans  doute 
l'usage  des  forces  inanimées  devient  de  plus  en.plus  fréquent 
dans  les  campagnes  ;  mais  il  est  rare  que  les  machines  dé- 
pendent de  l'exploitation  rurale,  elles  appartiennent  généra- 
lement à  des  industriels  patentés  et  soumis  au  risque  pro- 
fessionnel. Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  28 
octobre  1897,  M.  le  Ministre  du  commerce  a  déclaré  qu'il  eoi 
était  ainsi  chez  les  90  ou  94  0/0  des  agriculteurs  qui  utilisent 
deit  moteurs  inanimés  ;  et  il  a  ajouté  qu'on  pouvait  considérer 
comme  négligeable  te  nombre  de  ceux  qui,  propriétaires  et 
directeurs  de  machines,  ne  paient  pas  patente.  Au  surplus, 
a-t-il  dit  en  terminant,  si  l'exploitation  individuelle  de  ces 
machines  venait  â  s'accroître  dans  des  proportions  telles  que 
le  risque  d'insolvabilité,  couvert  par  la  masse,  fût  de  nature 
k  augmenter  la  charge  des  patentés,  la  loi  interviendrait.  Ces 
paroles  du  Ministre  déterminèrent  la  Chambre  à  accepter  la 
rédaction  proposée  par  la  commission. 

1352.  —  Notions  sur  lrs  ckntih&s  additionnels.  —  Créée  par 
la  loi  des  2-17  mars  1791  qui  l'a  substituée  aux  anciens  droit» 
de  maîtrise  et  de  jurande,  la  contribution  des  patentes  est  un 
impôt  sur  les  bénéfices  de  l'industrie,  du  commerce  et  des 
professions  libérales.  En  bonne  règle,  elle  devrait  être  pro- 
portionnée à  ces  bénéfices  diminués  des  frais  généraux  inhé- 
rents à  chaque  profession.  Ea  fait  elle  est  loin  d'atteindre  cet 
idéal,  malgré  les  efforts  tentés  dans  ce  sens  par  les  rédacteurs 
des  deux  dernières  lois  organiques  du  23  avril  1884  et  du  15 
juillet  1880.  Comme  la  constatation  directe  des  bénéSces 
nécessiterait  des  investigations  d'un  caractère  inquisitorial,  le 
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législateur  a  dd  se  résigner  à  ne  frapper  la  matière  imposable 
que  d'une  manière  indirecte,  d'après  un  ensemble  de  pré- 
somptions^ telles  que  la  valeur  locative  des  bâtiments  occupés 
par  le  commerçant  ou  l'industriel,  la  nature  et  l'importance 
de  son  exploitation,  la  population  de  la  commune.  A  cet  effet 
il  a  divisé  cet  impôt  en  deux  droits  :  l'un,  dit  fixe,  mais  qui 
serait  appelé  plus  exactement- professionnel,  est  plus  ou  moins 
élevé  suivant  les  profession:)  tout  en  restant  le  même  pour 
chaque  classe,  l'autre,  dit  proportionnel,  est  basé  sur  la 
valeur  locatîvq  des  bâtiments  et  varie  d'après  une  classifica- 
tion de  toutes  les  industries  du  1/10  au  t/50.  Au  point  de  vue 
de  la  fixation  du  tarif,  les  patentés  sont  répartis  en  quatre 
classes  :  1°  les  commerçants  ou  marchands  en  détail  et  en 
demi-gros  et  artisans  occupant  des  ouvriers  ;  2*  les  hauts 
commerçants,  comprenant  la  plus  grande  partie  des  mar- 
chands en  gros,  les  commissionnaires,  les  banquiers,  etc.  ; 
3*  les  industriels  appelés  aussi  fabricants  et  manufacturiers  '  ; 
4*  les  professions  libérales. 

Comme  les  autres  contributioas  directes,  l'impôt  des  pa- 
tentes est  susceptible  de  s'accroître  pardescentimesaddition- 
nels.  On  entend  par  centimes  additionnels  un  supplément 
proportionnel  qui  vient  s'ajouter  au  principal  dont  il  repré- 
sente la  centième  partie.  Au  point  de  vue  de  la  destination  de 
ces  impôts  supplémentaires,  on  distingue  trois  sortes  de  cen- 
times additionnels  :  l' les  centimes  généraux  que  le  parlement 
vote  chaque  année  afin  de  pourvoir  à  l'insuffisance  du  princi- 
pal des  contributions  directes  et  pour  former  un  fonds  de 
non- valeur;  2°  les  centimes  départementaux  qui  sont  votés 
annuellement,  suivant  les  prescriptions  des  lois  de  finances, 
par  les  conseils  généraux  pour  assurer  dans  chaque  départe- 
ment le  service  des  dépenses  ;  3°  les  centimes  communaux 
votés  suivant  les  besoins  des  communes  par  les  conseils  mu- 
nicipaux. 

Les  centimes  additionnels,  prévus  par  notre  loi,  viendront 
grossirles  centimes  addilionnnels  généraux.  Le  nombre  en  sera 

(1)  Ces  deai  deroiëres  dé,nonii nations  eont  prises  dans  le  sena  des  mois 
fabrique»  et  manufacturet  dont  aous  avons  donné  tes  définitions  an  point 
de  vue  de  la  législation  financière,  chap.  I,  titre  I. 
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fisé  chaque  année  par  la  commission  du  budget  d'aprf 
de  la  caisse  de  garantie  et  suivant  les  calculs  des  actua  - 

1858.  —  Notions  sdk  la  taxb  hikiére.  —  Aux  tern 
décrets  du  6  mai  1811  et  du  11  février  1874,  le  conce  ■ 
naire  d'une  mine  '  est  tenu  de  payer  A  l'Etat  :  1"  une  red   ; 
fixe  et  annuelle,  égale  à  0  fr.  10  par  hectare  concédé  ; 
redevance  proportionnelle,  qui  est  réglée  chaque  annét  : 
budget,  mais  qui  ne  peut  excéder  3  0/0  du  produit 
l'extraction,  plus  un  décime  par  franc  et  qui  forme  un  I 
de  non-valeur  pour  remises  aux  concessionnaires  éproui  : 
des  pertes  ou  accidents.  Cette  dernière  taxe  peut  d'à  1 
être  remplacée  par  un  abonnement  annuel  basé  sur  le  [ 
net  moyen  des  cinq  dernièret-  années.  L'une  et  l'auti 
perçues  dans  la  forme  des  contributions  foncières. 

La  taxe  établie  par  notre  toi  grossira  de  0  fr.  OS  ce  ' 
par  hectare  concédé  la  première  de  ces  redevances.  C  i 
les  centimes  additionnels,  elle  variera  suivant  la  sit  i 
financière  du  fonds  de  garantie.  C'est  à  la  commissi  i 
budget  qu'il  appartiendra  d'en  fixer  le  taux  chaque  anu  : 
les  indications  fournies  par  le  travail  des  actuaires. 

II 
Désignation  des  contribuables  an  fonds  ds  garan  : 
1354.  —  Avant  de  donner  la  nomenclature  des  p' 
sions  passibles  des  centimes  additionnels  spéciaux,  ins 
tout  d'abord  sur  cette  idée  qui  nous  parait  être  d'une  i  i 
tance  capitale, It  savoirque  l'inscription  au  rôle  de  cette  j  i 
sition  n'implique  pas  nécessairement  l'assujettisseme.] 
patentable  à  la  loi  de  1898.  Les  tribunaux  peuvent  à* 
qu'un  chef  d'entreprise,  bien  qu'ayant  régulièrement  ac 
le  montant  des  centimes  additionnels  du  fonds  de  gar' 
est  cependant  resté  placé  sous  l'empire  du  droit  cor 
pour  le  règlement  des  accidents  survenus  dans  son  étab 
ment  (v.  n"  23).  Il  n'importe  que  l'inscription  du  paten 
ait  été  ordonnée,  après  débats  contradictoires,  par  le  Ce 

(I)  Les  gaiiTtea  sont  imposées  à  la  laxe  des  mines.  Les  minièrvs  i: 
riérei  soat  assujetties  k  la  patente  (art.  il  de  la  loi  du  15  jaillet  18) 
n.  87). 
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de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat.  Ces  décisions  des  juridic- 
tions administratives  ne  sont  valables  que  pour  la  perceptioD 
de  l'impôt  dans  les  rapports  du  Trésor  et  du  chef  d'entreprise; 
elles  ne  sauraientfttre  opposablesà  la  victime  ou  à  toute  autre 
personne  ayant  intérêt  à  se  prévaloir  des  principes  du  droit 
commun.  Or  les  personnes,  intéressées  à  contester,  le  cas 
échéant,  l'application  du  risque  professionnel  sont  beaucoup 
plus  nonabrenses  qu'on  ne  le  pense.  Dans  les  accidents  mortels 
on  peut  citer  :  1*'  les  ascendants  et  petits-enfants,  en  cas  de 
survivance  du  conjoint  ou  d'un  enfant;  — 2°  les  frères  et 
sœurs  et  autres  parents  plus  éloignés  ;  —  3"  les  parents  des 
victimes  de  nationalité  étrangère,  même  le  conjoint  et  les  en- 
fants, s'ils  résidaient  hors  de  France  au  moment  de  l'accident. 
Tous  ces  parents  en  effet  sont  privés  d'indemnité  par  la  loi  de 
1898,  alors  qu'ils  auraient  pu  obtenir  une  réparation  sous 
l'empire  du  droit  civil.  Dans  les  accidents  non  mortels,  le 
blessé  peut  aussi  avoir  le  même  intérêt  en  cas  de  faute  mani- 
feste, mais  noninexcusabledupatron  ;-car l'art.  1383  dtiC.c. 
lui  accorde  une  réparation  intégrale  tandis  que  notre  loi  ne 
lïndemnise  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  réduc- 
tion de  son  salaire. 

1355.  — Au  chap.  1  du  titre  I  sous  les  n"  81  etsuiv.,  en 
traitant  des  industries  assujetties  au  risque  professionnel, 
nous  avons  par  anticipation  formulé  de  nombreuses  critiques 
sur  la  liste  dressée  par  l'admistratioa  des  contributions  direc- 
tes. Afin  de  faciliter  le  rapprochement  des  deux  parties  de 
notre  ouvrage,  on  trouvera,  en  regard  d'un  grand  nombre  de 
professions  portées  sur  la  liste  alphabétique  .ci-dessous,  le 
numéro  de  notre  livre  où  ces  mêmes  professions  ont  déjà 
fait  l'objet  de  développements. 

1356.  —  Nomenclature,  par  ordre  aphabétique,  des  paten- 
tables inscrits  par  l'administration  des  contnbutions  directes 
sur  le  rôle  des  centimes  additionnels  spéciaux  de  fonds  du 
garantie. 

(Instruction  du  10  octobre  1899). 

Nota. —  Let  chiffrée,  qui  sont  en  rtgard  d'un  certain  nombre  de 
professiont,  renvoient  aux  numéroi  de  C ouvrage  oA  cet  métnet  prtH 
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/ettiont  ont  fait  (objet  de  développemenU  sur  le  point  de    savoir  ti 
elle*  étaisnl  ou  non auujeltiet  au  ritque  professionnel. 


Acheveur  en  mélaux. 

Acier  (fab.  d'). 

Acier  poli  Ifab.  d'objets  en|. 

Accoutreur. 

Aftineur  de  métaux. 

Agglomérés,  charbon  artilîciel 
tfabr.  de). 

Agrafes  (fabr.  d). 

Agréeur. 

Aiguilles  de  loule  nature  (fabr  d'). 

Alcool  de  toute  nature  (Fabr.  d'). 

Albâtre  (fabr.  de). 

Allèges  (maître d'). 

Allumettes  (tabrd'l. 

Allume-feu  (fabr.  d"). 

Amidon  (fabr,  d'}, 

AnatomJe  (fabr.  de  pièce  d'). 

An'^hois  (saleurd'). 

Apparaux  (maître  d'). 

Appareils  électriques  ou  air  com- 
primé (fabr.  d'). 

Appareils  pour  le  filtrage  (entre- 
Appareils  pour  l'éclair,  (fabr. d'). 

Appeaux  pour  la  chasse  <fabr.  d'). 

Appreteura  dans  tous   genres,  86. 

Approprieur  de  chapeaux. 

Arcbets  (fabr.  d"). 

Architectes  ayant  intèn^t  dans 
entreprise  de  constructions. 

Arqonneur. 

Arçons  (fabr.  d'). 

Ardoisières  (exploitant  d'}. 

Armateurs  de  toute  navigation  ou 
de  pèche,  U8. 

Armes  de  guerre  (fabr.  d'|. 

Armorier. 

Arrimeur,  99. 

Arrosage,  balayage,  etc.  (entre- 
prise d'). 

Arti  Scier, 

Artiste  en  cheveui.' 

Asphalte  ou  bitume  (fabr.  d'). 

Assembleur  ou  brocheur. 

Attelles  p.  bêles  de  trait   (fabr.d'). 

Aviroanier. 

Bac  {adj.  concess.  ou  fermier),  98. 

Balancier  (fabr.).  86. 


Ballons  pour  lampe  (fabr.  de). 

Bandagiste,  8/à. 

Baraquements  (enlrep.  d'installa- 
tion ou  location),  94, 

Bardeau  (fabr.  de),  U, 

Baromètres  (fabr.  de). 

Barques,  bateaux  ou  canots  (cons- 
trucieui ,  entrepreneur,  louenr 
maître  ou  patron). 

Bateau  k  vapeur  de  toute  destina- 
tion (entreprise  de)  U8. 

Bateaux  ï.  laver  (exploitant  de). 

Bachelier,  98. 

Bâtier. 

BAtiment  (entreprise  de). 

Batteurs  d'or  et  d'argent,  de  laine, 
de  peaux,  etc. 

Battoir  de  peaume  (fabr.  de). 

Baudelier.  98. 

Baudruche  (a  p  pré  leur  de). 

Beaugeur,  94. 

Betteraves  (entrepr.  de  charg.  et 
d'ensilage  de),  99. 

Biberons  (fabr,  dei. 

Bijoutier  (tous  excepté  le  marchand 
sans  atelier),  S6. 

Billards  (fabr.  de). 

Bimbeloterie  (fabr.  d'objets  en) 

Biscuit  de  mer  (fabr.  de). 

Blanc  de  baleine  (ralTinerie  de). 

Blanc  de  craie  (cxtracteuroufabr.). 

Blanchisseurs  (tous  même  blan  en  la- 
beurs delioge  sans  buanderie)86. 

Blutenux  ou  bluttoirs  (fabr.  de). 

Bobines  (labr.  de). 

Bois  pour  gravures,  brosses,  allu- 
mettes, etc.  (fabr.de). 

Bois  (marchands  de)  tous,  excepté 
ceux  sans  chantiers  ni  magasin. 

Bois  sur  pied  (entreprise  de  l'abat- 
tage et  du  façonnage  de). 

Boisselier  (fabr.), 

Boites  et  bijoux  &  musique  (fabr. 
de). 

Bombagiste. 

Bombeur  de  verre. 

Bosse  tier. 

Bottes  remontées  (march.  de). 
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Boîtier  ou  cordonnier  (march.j  86. 

Bouchons  de  liège  ou  de  flacon 
(fabr.  de). 

Boucles  (enveloppeur  dej. 

Bouderie  (rabr.  de). 

Bougies  ou  cierges  en  cire,  stéarine 
elc,  (rabr.  de). 

Boulangerie  par  proc.  méc.  (ex- 
ploit, de). 

Boules  à  teinture  (fabr.  de). 

Boules  vulnéraires  (fabr.  de). 

Bourrelets  de  toute  nature (rabr.de). 

Bourrelier,  86. 

Boutonnières  [fabr.  de). 

Boulons  de  toutes  sortes  (fabr.de). 

Boyau  dier. 

Brais,  poix,  résines,  etc.  <fabr.de)' 

Brasseur. 

Bretelles  ou  jarretières  (fabr.  de). 

Briquets  phosplioriques  et  autres 
\hbt.  de). 

Briquelier.  91. 

Broches  et  cannelets  (fabr.  ou  re- 
chargenr). 

Broderies  (fabric.  blanch.  apprêt. 
ouimpr.),86. 

Brodeurs  sur  étoffes  d'or  et  d'ar- 
gent 8  . 

Bronze  (metteur  en  bronze). 

Brossier  (fabric). 

Broyeur  h  bras. 

Brunissenr. 

Buanderie  (loueur  de). 

BufDelier  (fabr.i. 

Bustes  et  figurines  en  .plâtre 
(mouleur). 

Bustes  en  cire  p. coiffeurs  (fabr.  de). 

ûabas  (faiseur  de). 

Câbles  et  cordages  (fabr.  det. 

Cabriolets,  Qacres,  etc.  de  remise 
ou  de  place  (entrep.  de),  98. 

Cadrans  de  montres  et  pendules 
(iàbr.  de). 

Café  de  chicorée,  glands,  etc. 
(fabr.  de). 

Cafetières,  bouillotes, etc. (fabr.  de). 

Cages,  souricières,  etc.   (fabr.  de). 

Caisses  de  tambours  (facteur  de). 

Calendreur  en  tous  genres. 

Caliat,  radouleur  de  navires. 


Calorifères  (fabr.  ou  entrepr,),9i. 
Cambreur  de  tiges  de  baltes. 
Camées  faux  ou  moulés  (fabr,  de). 
Cannevas  (dessinateur  de). 
Cannelles  et    robinets    en  cuivre 

(fobr.  de). 
Cannes  (fab.  de). 
Can Retelle  (fabr.  dei. 
Canots  (loueur  de).  98. 
Caoutchouc,  gutta'percha,etc.(Prë- 

parat.  ou  objets  en). 
Caparafonnier. 

Capsules  métalliques  (fabr.  de). 
Caractères   métalliques  ou  autres 

(fondeur,  graveur  on  fabr.). 
Caramel  (fabr.  de). 
Carcasses  de  parapluies  ou    pour 

modes  (fabr.  de). 
Cardeur  en  tous  genres. 
Carrés  de  montres  (fabr.  de). 
Carreleur,  94. 

Carrières  (exploitant  de).  87. 
Carrioles  (loueur  de). 
Carrossier  (fabr .ou  raccommodeur). 

Cartons  de  toutes  nature  t  fabr.  de). 

Casquettes,  toques  etc.  (fabr.  de). 

Ceinturonseï  objets  en  cuir  (bbr. 
de). 

Cendres  (laveur  de). 

Cendres  gravelées  (fabr.  de). 

Cendres  de  métaux  précieux  (ex- 
ploitant ou  fondeur). 

Cendres  noires  (exlntctcar  de),  8Ï. 

Gerclier. 

Chaises  de  toute  nature  (fabr.  on 
empaitl'^urs)  80. 

Chaises  h  porteur  (loueur  de)  98. 

Chamoiscnr. 

Chandeliers  (faor.  de). 

Chandelles  (fabr.  de). 

Cbapeaux  (fabr.  de  coiffes  et  ga^ 
nisseurs  de). 

Chapelets  (fabr.  de),  86. 

Chapeliers,  86. 

Charbons  de  bois  (march.  en  gros). 

Charbons  de lerre(march.grOB,denu 
gros). 

Chai^meol  ou  décharg.  denavtves 
(entrepr.  de),  99. 
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Gbamières  (fobr.  de). 

Cbarpenlier,  9i. 

Charpie  (fab.  par  proc,  méc.). 

Charrettes  (joueur  de),  98. 

Charron. 

Chasses  de  lunettes. 

Chasubles   ou  oroements   d'église 

(fabr.  de). 
Chaudronnier    (tabr.    ou    rhabil- 

leur).  86. 
Chnuâage  industriel  (coDSir.ou  ins- 

lailation  pour). 
Chaussons  et  chaussures  de  loate 

espèce  (fab.  de'. 
Chaux  ou  ciments  naturels  ou  artif. 

(fab.  de). 
Chefs  de  ponts  et  permis,  98. 
Cheminsdeferavec  péage  (concess. 

ouexpl.  de),  98. 
Cheminées  économiques  (fabr.  de). 
Glienille  en  soie  (fabr.  de). 
Chevilleur. 
Chineur. 

Chocolats  (fab.  par  prot^,  méc). 
Cimentier  tmarch.). 
Cirage  ou   encaustique  (fabr.  de). 
Cire  (blanchisserie). 
Cire  à  cacheter  (fabr.  de). 
Ciseleur. 

(Clinquant  (fabr.  de). 
Ctoulier. 

Cocons  (tilerie  de). 
Coke  (fabr.  de). 

Colfretier,  malietieren  cuir  ou  bois 
Coiffes  de  fenKoe  (faiseur  de). 
Colle  de  toutes  sortes  ifabr.  de). 
Colleurs  en  tous  genres, 88. 
Colliers  de  chiens  (fabr.  de). 
Coloriste  enlumineur. 
i'A}h,  collets,  etc.  (fabr.  de). 
Commissionnaires,   porteurs    pour 

fabr.  de  tissus,  98. 
Commissionnaires  de  transport  par 

terre  et  eau,  98. 


Cordonnier,  83,  86. 
Cordons,  lacets,  tresse  etc. 
Corne  (a p préteurs  de). 
Corne  (fabr.  de  feuilles  t 

rentes  en). 
Corroyé  ur  (march.)  86. 
Corsets  (dabr.  de),  86. 
Cossettes  de   betterave  on 

Corée  <fab.  de). 
Costumier,  86. 
Conronnesou  ornements   I 

res  (fabr.  de). 
Courroies  (appréleur  et  ta 
Coutelier  (fabr.  et  march.). 
Couturi6re,S3,  86. 
Couverts  et  service  de  tabt 

dej. 
Couvreur,  94. 

Couvrenr  en  paille  ou  en  al 
Crayons  (fabr.  de). 
Crépin  en  buis  (fabr.  de). 
Criblier. 
Crics  (fab.  de^. 
Crinières  (fabr.  de). 
Crins  de  toute  naure  (apprê 

fabr.). 
Cristaux  (tailleur  de). 
Crochets  (fabr.  de). 
Cuilliers  d'élain  (fondeur  ai  i 

ou  autres). 
Cuirs  bouillis  ou  vernis  (fa 
Cuirs  ou  pierres  à  rasoir  (fi  I 
Culottieren  peau  Imarch.). 
Cylindres  pour  filature  (Ion.  i 

couvreur  de). 
Dallage   en    ciment   ou    n  i 

(fabr.  de)  94. 
Damasquineur. 
Débarreur  d'étoffes, 
Difcatisseur. 

Déchireur  de  chiffons,  déel   i 
Déchireur  ou  dépeceur  de    : 

99. 
Pécoupeur  d'étoffes  on  de     ! 
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Degras  {&br.  dei. 
Déménagement  (entrepr.  de),  09. 
Denkeleur  de  scie. 
DentalMs  (fabr.  dei. 
Dents  eijatetiers  artiUciela  (fab.de). 
Dépeceur  de  votbires,  99. 
Dépolisscur  de  verres. 
Dés  a  coudre  (fab.  de). 
Dessèchement  (cnirepr.  de  Ir.  de). 
Dessinateur,  modelenrou  sculpteur 

D^inaleur  ou  écrivain  sur  pier- 
res lilliogr- 

Diamant:)  (monteur  de). 

Diligences  (enlrepr.  de).  98. 

Distillateur  de  tous  praduiu. 

Docks,  coles,  etc.  (exploitant  ou 
conces.). 

Doreurs  entous  genres  et  par  loua 
procédés. 

Dragues  (exploitant  de). 

Drainage  (enlrepr.  de). 

Drap  feulrc  (fabr.  de). 

Drogues  (pileur  de). 

Eau  (fourniture  et  distribution  d*). 

Bau  liilrc  ou  ciaririée  (Elab).  de). 

Eaux  gazeuses,  limonades  [Fab.'de). 

Ebéniste,  86,  VU. 

Echelles,  fourcbes,  etc.  (Tabr.  de). 

Ecorces  (déchireur  d'j. 

Ecorcbeur    ou  equnrrisseur  d'ani- 

Ecrans  (labr.  d'). 

Elastiques  (fabr.  de). 

Electricité  (march.   d'appareils   Ou 

fouruilures  pour). 
Electricité  (usine  d'éclairage  par  1'). 
Emailleur. 

Emballeuren  toutes  proressions,99. 
Emhouchoir  (faiseur  d'). 
Emplacement   pour   dépdt  (exploi-   . 
'   tant  un). 

Encadreur  d'estampes. 
Enclumes,    essieux,    etc.   (mana- 

fact.  d'). 
Encre  à  écrire     el    à   imprimer 

(fabr.),  86. 
Encriers    perfectionnés   (fabr.  de). 
Enduit   contre   l'oxydation  (appli- 

caleurd'). 


Ëngra.is  (fabr.  d"). 

Enjoliveur  (fabr.). 

Enlaceur  de  carton. 

Entrepdis  (concessionnaire  ou  ex- 
ploitant). 

Eperonnier. 

EpÏDceleur. 

Epingle  (fabr.  de). 

Epinglier-gritlageur. 

Equarisseur  de  Uoix. 

Equipage  (maftre  d'). 

Equipenr-monleur. 

bpril  ou  eau-de-vie  de  toute  na- 
ture (fabr.  d). 

Essence  d'Orient  (fabr.  d'). 

Estampeur  eu  tous  métaux. 

EUin  (fabr.  d'  et  fabr.  de  feuil- 
les d'). 

Etanieur  d'ustensiles  de  cuisine. 

Elameur  de  glace,  86. 

Etoffes  (crépeur  d'). 

Etriers  (fabr.  d'). 

Etrilles  (fabr.  d'). 

Etuis  et  sacs  de  papier  (fabr.  d'). 

Evanlaillisle  (rai>r  ). 

Fabricant  travaillant  pour  iecom- 

Fabricant  d'équipement,  habill. 
militaire. 

Fabrication  dans  les  prisons  (en- 
lrepr. de). 

Fafence(labr.  de). 

Faux  (fabr.  de). 

Fécules  (fabr.  de). 

Fendeurdebrinsde  baleine  ou  d» 
jonc. 

Fendeur  en  bois. 

Fer.blanc  (fabr.  de). 

Ferblantier 

Ferrailleur. 

Ferreur  de  lacets. 

Ferronnerie  (fabr.  de). 

Feutre  (fabr.  de),' 

Figures  en  cire  (fabr.de). 

Fil  (dévideur  ou  relordeor  de). 

Filasse  de  nerfs  (fabr.  de). 

Filatures  de  laines,  de  clianvre,  de 
lin,  de  déchets,  etc. 

Filets  en  tous  genres  (fabr.  de),86. 

Fileur  entrepreneur. 
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Piligranisle. 

Finisseur  ea  horlogerie. 

Fleuriste  k  la  botte  (fabr.)- 

Fleurs  artificielles  (fabr.    ou  mon- 
teur de),  86. 

Flottage  lentrepr.  de),  96. 

Fouileur  de  tous  métaux. 

FonlaiDier,  sondeur  ou    Toreur  de 
puits  artésiens. 

Fontaines  à  filtrer  (fabr.  de). 

Forces  motrices  (loueur  de). 

Forces  (fabr.  de). 

Forets  {fabr.  de). 

Forgeron  et  maitrc  de  forges. 

Formaire. 

Formes  à  sucre  (Tabr.  de). 

Forme»  pour  chaussures  (labr.  de). 

Pormier. 

Fosses  mobiles,  inodores  (entrepr. 
de)  9i. 

Fouets,  cravaches,   etc.  (fabr.  de). 

Kouletirs  en  tous  genres. 

Fou  Ion  nier. 

Fourbisseur. 

Fournsliste. 

Fourneaux  potagers  (hbr.  de.) 

Fourreaui  pour  sabres  (fabr,  de). 

Fourreur,  86, 

Frangier. 

Friseur  de  draps  et  autres  étoffes. 

Fromages  (fabr.  de),  86. 

Fumistes. 

Fuseaux  (fabr.  de). 

Gabare  (maître  de). 

Gainier. 

Galoc^ter. 

Galonnier. 

Galvanisation  du  fer  (usine   pour 
la). 

Galvanoplastie  (fabr.  de). 

Gantier-dresseur. 

Gants  (fabr..de). 

Garde-robes  inodores  (fabr.  de). 

Gare  d'eau  (entrepr.  de). 

Garnlsseur  d'étuis. 

Garnitures  de     parapluies  et  de 
rennes  (fabr.  de). 

Gauffreur  d'étoffes,  etc. 

GaE  pour  l'éclairage  (labr.  de). 

Gélatine  (fabr.  de). 


Gibernes  (fabr.  de). 

Glace,  eau  congelée  (fabr.  de). 

Glaces  (fabr.  de). 

Globes  terrestres  et  célestes  (fabr. 
de). 

Glucose  (fabr.de). 

Gommeur  d'étoffes. 

Goudron  {fabr.  de), 

Gravatier,  9i. 

Graveur  en  tous  genres,  86. 

Grues  (maître  de). 

Guélrjer,  8«. 

Guilioclieur. 

Guimpier. 

Harmonicas  (facteur  d'). 

Harpes  (facteur  d'). 

liauls  fourneaux  (maître  de). 

Hongrojeur. 

Horloger  (fabr,  rhabilleur  ou  re- 
passeur}S6. 

Housses  et  articles  pour  sellerie 
(fabr.  de). 

Huile  de  goudron  (fabr.  de). 

Huiles  (fabr.  par  procéd.  chim.). 

Hydromel  (fabr.  d'). 

Images  (fabr.  de) 

Imprimeur  par  tous  procédés. 

Ingénieur  civil. 

Inhumations  et  pompes  funèbres 
(entrepr.  de),  U8. 

Inhumations  et  exhumations  {ad- 
judication ou  fermier  du  ser- 
vice des). 

Instruments  aratoires  (fabr.  d') 

Instruments  pour  chirurgie,  scien- 
'  ces,  optiques,  elc,  (fabr.  d'). 

Instruments  de  musique  (fabr.  d"). 

Ivoire  (fabr.  d'objets  en). 

Jaiï  ou  javel  (fabr.  d'objets  en). 

Joailler(rBbr.),  86. 

Jus  de  betteraves  (fabr.  de). 

Lacets  ou  tresses  (fabr.  de). 

Laineur. 

Lamier-rotler, 

Lamineur. 

Lampiste,  86. 

Laveur  de  laines,  de  vieilles  étof- 
fes, etc. 
Lavoir  public  (tenant  un)  100. 
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Layetier  (emballeur  ou  non). 

LiâDS  de  paille  d'écorce  {hbr.  de). 

Limes  (tailleur  et  fabr.  de). 

Lin  ou  chanvre  (Tabr.  de). 

Linger(rabr.,  march.,  ou  fournia- 
Kur),  S3,86. 

Liqueurs  (Fabr.  de). 

Liseur  de  dessin. 

Lithochrome  el  lithographe,  86. 

Lithophantes  (fabr.  de). 

Locations  de  baraques  (entrepr. 
de)  9k 

Loueur  d'abris  s.  les  marchés  100. 

Loueur  de  b£[es  de  trait,  98. 

Loueurs  de  voitures  suspendues. 

Lunetier  (Tabr.!,  S6. 

Lustres  (fabr.  de). 

Lustreur  Je  fourrure,  86. 

Lulhier[hbr.  ou  rhabilleur). 

Machines  à  coudre  (constr.  de). 

Machines  t  vapeur  (constr.  de). 

Machines  k  faucher,  à  moissonner, 
eic.  (exploitant  de). 

Bfachines  à  labourer  mues  par  la 
vapeur  (exploitant  de). 

Mnçon,9i. 

Magasin  générai   (exploitant  un). 

Magasinier,  100. 

Maillechort  et  autres  (fabr.  d'ob- 
jets en). 

Malt  (fabr.  de). 

Marbre  factice  (fabr.  d'objets  en) 

Harbreur  sur  tranche. 

Marbrier,  94. 

Maréchal  ferrant. 

Maroquinier,  86' 

Martinets  (maître  de). 

Masques  (fabr.  de). 

Mâts  (constructeur  de). 

Matelassier,  K6. 

HécaDicJen. 

Mèches  pour  mines  (fabr.  de). 

Mégissier. 

Mélasse  (rafTinerie  de). 

Menuisier,  U. 

Mesures  linéaires,équer,  (fabr.  de). 

Uéliers  (fabr.  de). 

Métreur  de  bâtiments,  9i. 

Metteur  en  œuvre. 

Meules  A  aiguiser  (fabr.  de). 


Meules  de  moulins  (fabr.  de). 

Minières  (exploitant  de).  87. 

Miroitier,  93. 

Hodisle.  83,  86. 

Moireur  d'étoSes,  86. 

Monteur  en  broQM. 

Monteur  d'agrès  de  navires. 

Monteur  de  boites  de  montre.    - 

Hottes  à  brûler  (Cabr.  de). 

Moules  (le  boutons  (fabr.  de). 

Moulins  ou  autres  usines  à  tri- 
tarer. 

Houlinière  en  soie. 

Moulures  (fabr.  de) 

Muletier. 

Hulquinier- 

Nacre  de  perles  (fabr.  d'objets  en). 

Nattier,  86. 

Naturaliste  préparateur,  86. 

Navires  (constructeur  de). 

Nécessaires  (fabr.  de). 

Nerfs  (batteur  de). 

Noir  animal  (fabr.  de. 

Objets  en  cuivre  plaqué  et  pour 
sellerie  (fabr.  de). 

Ocre  (fabr.  d'). 

(Xillets  métalliques  (fabr.  de). 

Omnibus  (entrepr.  de),  98. 

Opticien.  86. 

Orfèvre  (fabr.),  80. 

Orgues  d'église  et  harmonium 
(fabr.  fie). 

Oribus  (faiseur  d'). 

Ornemaniste,  9i. 

Ornements  funéraires  (fabr.de),  86. 

Os  (fabr.  d'objets  en). 

Ouate  (fabr.  d'). 

Ourdisscur  de  liis. 

Outres  (fabr.  d'). 

Ova  liste. 

Paillassons  (fabr.  de). 

Paille  (fabr.  de  tissus,  tresses  en- 
veloppes etc.  en). 

Paille  ou  mousse  teinte  (fabr.  de). 

Paillettes  et  paillons  (fabr.  de). 

Paotoulles  (fabr.  de). 

Papiers  de  toute  nature  ou  pour 
tous  usages  (fabr.  de). 

Paquebots  étrangers,  (tenant  uns 
agence  de). 
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Parapluie  (fabr.  de},  86. 

Parc  aax  charrettes  (tenant  nn). 

Parcbe  minier. 

Parfumerie  (Tabr,  d'articles  de), 

Parqueleur,  9i. 

Paasem  entier. 

Patachier  U8. 

Fîtes  alimeataîres  (fabr.  de). 

Pâte  de  rose  (fabr.  de). 

PAte  a  papier  (fabr.  de). 

Patouilletifabr.  de). 

Paveur,  94. 

Peignes  de  toute  nature  (fabr.  de). 

Peigneur  de  chanvre,   de  lin,    de 

laine,  etc. 
Peigneur    ou  gratteur  de  loties  de 

coton. 
Peintre  en  bâtiment  et  tous  les 

peintres  patentés,  86,  Si. 
Pelles  en  bois  (fabr.  de). 
Perceur  de  perles,  de  pierres  fines 

ou  de  diamants. 
Perles  fausses  (fabr.  de). 
Phospliaies  naturels  (extracteur  ou 

laveur  de),  87. 
Photograplie,  B6. 
Photographie  (fabr.  d'appareils  ou 

fournitures  pour). 
Pianos  et  claveeins  (facteur  de). 
Pierres  (tailleur  de). 
Pierres  fines    ou   artificielles   de 

toute  nature  (leilleur  ou  tabr.). 
Piquettes  ou  vins  de  marc  de  raisin 

(fabr.  de). 
Piqueurs  de  cartons,  de  cartes  i 

dentelles  ou  de  grès. 
Plafonneur  ou  plâtrier,  94. 
Planches  ou  ifs  à  bouteilles  (bbr. 

de). 
Planiiuren  métaux. 
Platine  (fabr.  d'objets  en). 
PlAIre  (fabr.  de). 
Plieur  d'étoffes,  de  fils  de  soie  ou  de 

dentelles). 
Plombier  et  fabr.  de  plomb,  94. 
Ptumassier  (fabr.),  86. 
Plumeau  (fabr.  de . 
Plumes  à  écrire  (fabr.  de). 
Poélier,  9S. 
Pointes  (fabr.  de). 


Poires  à  poudre  (fat»*,  de). 

Pois  d'iris  (fabr.  de). 

Polisseur  d'objets  de  toute  nature. 

Polylvpage  (fabr.  de). 

Pompes  k  incenilje  (fabr.  de). 

Pom]>es  de  toutes  sortes  (fabr.  <te)> 

Fonceur  de  feutres. 

Ponton  débarcadère  (exploitant  un). 

Porcelaine  ffabr.  de). 

Portefeuille  ou  objets  en  maroquins 

(fabr.  de). 
Porteur     d'eau     filtrée    ou    non 

filtrée. 
Potier  d'éuin.   ' 
Poudre    d'or    ou    autres    métaux 

(fabr.  de). 
Poulieur  (fabr.). 
Presseur  d'étofles. 
Presseur  de  poissons  de  mer. 
Procédés  pour  queue    de  billard 

(fabr.  de). 
Produits  chimiques  (fabr.  de). 
Puits  (maître  cureur  de),  S4. 
Queues  de  billard  (fabr. de). 
Quincaillerie  (fabr.  de'. 
Ramonage. entrepr. de),  94. 
Rampisie  (menuisier). 
Raquettes  ou  volants  (fabr.  de). 
Raseur  de  velours. 
Registres  (fabr.  de),86. 
Régleur  de  papier. 
Réglisse  (fabr.  de). 
Relais  (enirep.  de),  98. 
Relieur,  86. 

Remiseur  de  charrettes. 
Remisses  (fabr.  de). 
Remouleur  ou  repasseur  de  cou- 
teaux, 86. 
Rentrayeur    ou     conservateur    de 

laois. 
Repasseuse  de  linge,  66. 
Re  perceur. 

Reprlseuse  de  châles,  86. 
Ressorts  de  bandage  herniaire  (fab. 

de). 
Ressorts  de  montres|tabr.  de). 
Roulage  (entrepreneur  dejj  W. 
Rouleaux  p.  (ilatures (tourneurs de). 
Routoir  à  lin  ou  A  chanvre  (exploi- 

Untde). 
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Ruches  à  abeillM  (fab.  de). 

Sabotier  ft6. 

^csde  loiles  (rab.). 

Saleur  d'olives,  de  viaode. 

SalpAlrier. 

Sarreaaxon  blouses  (fab.  de). 

Sattneur  ou  lisseur  de  papier. 

Savon  (rab.  de). 

Scieurs  de  long  et  autres  scieries. 

Scies  (rab.  de). 

Sculpteur  en  bois,  86,  95. 

Sceaux  à  tous  usages  (fab.  de). 

Sécheur  de  garance,  de  grains,  de 

houblon. 
Sécheu"  de  morues,  86. 
Sel  (raffinerie). 
Sellier,  86. 

Sonelles  de  tontes  sortes  (hb.  de). 
Serrurier  en  tous  genres,  94. 
Sertisseur  on  monteur. 
Sirop  de  fécules  ifab.  de). 
Socques  en  bois  (fab.  de). 
Soies  de  porc  ou  de  sanglier  (ap- 

prëteur  de) . 
Sommiers  élastiques  (Fab.  de). 
Soufflets  (hb.  de>. 
Soufflerie  de  poils. 
Sparterie  (fab.  de). 
Spécialités  pharmacent.  (fab.  de). 
Sphères  (fab.  de). 
Stores  (fab.  de). 
Stucateur. 

Sucre  (fab.  et  raffinerie  de). 
Suif  (fondeur  de). 
Tabacs  en  Corse  (fab.  de). 
Tabletterie  (fab.  d'objets  en). 
Taillandier. 

Tailleur  ou  couturier,  83,  86. 
Tailleur  de  pierres,  94. 
Talons  en  bois  (fab.  de). 
Tambours,  gros,  cals.,  etc.  jfab.  de). 
Tamisier  (fab.). 
Tan  carbonisé  ifab.  de). 
Tanneurde  cuirs. 
Tapisserie  à  la  main  (fab.  de). 
Tapissier-marchand,  95. 
Tartrier. 

Teinturier,  dégraisseur  et  autres. 
Terrassier, 
Tëieen  carton  p.  modiste  (fab.  de). 


Tiges  de  chaussures  (bb.  de). 

Tir  au  pistolet  (maître  de). 

Tireur  d'or  el  autres  métaux. 

Tireur  de  soie. 

Toilesou  tapis  cirés,  vernis(fiib.  de). 

Toiles  grasses  (fab.  de). 

Toiles  métalliques  (fab.  de). 

Tôle  vernie  (fiab.  d'ouvrage  en). 

Tôlier,  94. 

Tondeur  de  dnp,  tapis  et  antres 
étoffes. 

Tonnelier,  66. 

Torcher,  94. 

Tourbes  carbonisées  (fab.  de). 

Tourbières  (exploitant  de). 

Tourneur  en  bois  ou  sur  métaux, 
marbre,  pierre,  etc.  94. 

Tours  pour  coiffeurs  (lab.  de). 

Traçons imaltre  de). 

Transport  de  détenus  (enlr.  de)  98. 

Tréfileur. 

Treillageur. 

Tricots  (fab.  de). 

Trieur  delaine.déchetdecoton.elc 

Tubes  en  métal  p.  bijont.  (fob.  de). 

Tubes  en  papier,  en  zinc  pour  fila- 
ture (fab.  de). 

TujauK  en  méUl  (tab.  de). 

Tuyaux  en  fils  de  chanvre,  en  ci- 
ment, etc.  (fab,  de). 

Usines  à  lisser  le  cuir  (loueur  d"). 

Ustensiles  en  fer  battu  (fab.  de), 

Vaisselle  de  bois  (fab.  de)- 

Vannier,  8<). 

Veilleuses  (fab.  de). 

Ventes  i  l'encad  (éubliss.  de)  100. 

Vé ri tica leurs  de  bâtiment.  94. 

Vernisseurs  sur  cuivre,  cuirs,  feu- 
tres, etc. 

Verrerie  (exploitant  une'. 

Verres  de  montre  ou  de  Innetles 
(fab.  de). 

Vêlements  confectionnés  (fab.  de). 

Vi  andes  t  déco  u  peu  rou  d  épecenr  de) . 

Vidanges  (entrepreneur  de)  98. 

Vignettes  et  caract.  bjour(fab,  de). 

Vinaigre  (lab.  de). 

Vis  ou  lire-boucbons  (fab,  de). 

Vitraux  {&iseur  ou  tgusteor  de). 

Vitrier,  94. 
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Voilier  emballearoa  non.  ou  marchiindises  pour  lignes  de 

Voitures  ù  bras  (fab.  de).  chemin  de  fer  (exploitant  de)  98. 

Voiluriersou  [Oulier9,98.  Yeux  arlifi ciels  (fab.  de). 

Voitures  de  remise  (mallre  de  sta-  Zinc    doré,  bronzé    ou   galvanisé 

lioDde)98.  (fab.  d'objets  en). 

Wagons  ou  voitures  de  voyageurs 

a)  Depuis  l'impression  de  notre  chapitre  1  et  à  la  date  du  7  mars  1900 
(/.  0  ,4  avril  1900,  p-31]3),le  Comité  consultatif  a  émis  l'avis  que  la  toi  du 
9  avril  1698 était  applicable  : 

10  Aux  cantoniers  vicinaux  (v.  n'  97). 

3*  Aux  laboratoires  qui  se  cbargeni  d'analyses  industrielles  roojeonnnt 
rétribution; 

3*  Aax  seuls  établissements  de  bains  qui  font  usage  d'une  machine  mue  par 
une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux  ; 

4°  Aux  entreprises  de  fabrication  de  caisses  pour  emballages  ; 

5*  Aux  couturiers  ; 

6*  Aux  fabricants  de  dentelles  et  de  broderies  k  la  main. 

D'après  le  comité  consultatif,  les  couturiera  et  les  fabricants  de  dentelles, 
opérant  des  transformations  industrielles,  dirigent  des  manufacture»  dan» 
le  sens  de  notre  loi.  Cette  nouvelle  interprétation  englobe  sous  la  dénomina- 
tion de  manufactures  tous  les  ateliert  (V.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet 
natgS.  90  et  91}. 

Altlans  le  même  sens,  le  [:omité  consultatif  a.  dans  un  autre  avis  du  4 
avril  1900  (/.  O.,  25  avril  1900,  p.  2608)  considéré  comme  manufacture 
assujettie  au  risque  professionnel  :  t"  la  ferronnerie  ;  2°  la  carrosserie  ;  3*  la 
sellerie  ;  4V  l'industrie  des  peintres  en  voitures  ;  S'  l'ébénisterie. 

c)  il  a  admis  que  ia  loi  était  également  applicable  :  1"  aux  mélreurs  véri- 
ficateurs comme  dépendant  de  l'industrie  du  bâtiment  ;  —  S"  aux  négociants 
en  vin  an  gros  comme  ayant  des  cbais  ou  caves  de  tous  points  assimilables 
k  des  chantier»  :  —3°  aux  tapissiers  dont  l'exploitation  n'est  pas  exclusive- 
ment limitée  au  débit  d'objets  reçus  tout  fabriqués  pour  la  vente  ;  car,  dit  le 
comité  consultatif,  les  tapissiers  qui  se  livrent^  des  fabrications  ou  k  des  ré- 
parations se  ratlacheal  à  l'industrie  du  bâtiment  ou  exploitent  une  manufac- 
ture au  sens  de  !a  loi  (avis  du  4  avril  1900,  /.  0.,  loc.  cit.). 

d)  Enfin  à  la  même  date  (/.  0. ,  loc.  cit.)  le  Comité  consultatif  a  émis 
l'avis  :  1*que  les  liOtels  ou  auberges  ne  sont  pas  assujettis,  comme  tels,  à  la  loi 
do  9  avril  1898  ;  2°  qu'ils  sont  assujettis  comme entrepreneura  de  transports 
et  seulement  pourceltcentreprise.  lorequ'ils  assurant  le  transport  de  leura 
clients  ou  d'autres  voyageurs  moyennant  rétribution. 

Si  le  limité  consultatif  appliquait  logiquement  te  principe  d'interprétation 
sur  lequel  il  se  fonde,  il  considérerait  le  restaurant  d'un  hdtet  ou  plus  exacte- 
ment la  cuisine  du  restaurant  comme  une  manufacture,  les  aliments  y  étant 
transformés  pour  être  appropriés  aux  besoins  del'bomme  ;  nous  avons  traité 
cette  question  au  n*  H3. 

L'avis  du  Comité  consultatif  a  soin  de  réserver  la  question  spéciale  de 
l'emploi  jiar  les  bétels  de  machines  mues  par  une  force  autre  que  celle  de 
l'homme  ;  il  vise  ainsi  les  ascenseura,  les  machines  à  élever  l'eau,  celles 
destinées  à  l'éclairage  électrique,  etc.  Aucun  doute  ne  peut  nailre  k  ce  sujet. 
L'emploi  de  tels  moteurs  rend  la  loi  applicable  dans  les  limites  indiquées  aux 
n-»  103  et  106. 
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it  OÙ  cetle  partie  de  noire  ouvrage  est  livrée  à  l'impression,  nous 
apprenons  que  M.  le  député  Hirman  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  tendant  A  faire  établir  par  la  Conseil  d'Etal  la  liste  des  profes- 
sions assujelliea  à  la  loi  du  9  avril  18S8  (/.  Off.  1900,  Doc.  parlem.  Cham- 
bre. Annexes,  n'  14T4,  p.  601).  Nous  faisons  des  vieux  pour  que  ce  projet, 
qui  s'est  approprié  l'idée  par  nous  développée  dans  le  supplément  de  noirs 
première  édition  el  au  n^  8.")  du  présent  livre,  soit  volé  au  plus  toi  par  le 
Parlement.  La  nécessité  et  l'urgeoce  de  cette  réforme  ne  sont  plus  à  dé- 
montrer. 


m 

IMtermlnatlon  du  laontant  de  la  taxe  addition  n  elle. 

1357.  —  Le  chiffre  relativement  modique  de  la  laxe  addi- 
tionnelle et  son  assimilation  aux  impositions  déjà  perçues  sur 
l'industrie  et  les  mines  ont  détenniné  l'administration  des 
finances  à  l'incorporer  au  rAle  des  patentes  et  des  taxes  mi- 
nières. Il  ne  fallait  pas  toutefois  que  cette  simplification  d'é 
criturecréM  une  confusion  nuisible  au \  droits  de  l'Etat  ou 
inconciliable  avec  une  équitable  répartition  de  l'impôt  entre 
les  contribuables. 

En  ce  qui  concerne  le  Trésor,  on  pouvait  craindre  que  le 
montant  des  non-valeurs  restant  à  sa  charge  ne  fût  augmen- 
tée en  cas  d'irrecouvrabilité  partielle.  Un  mode  spécial  d'im- 
pulation  évita  cet  écaeil.  Les  instructions  de  radmintsiration 
prescrivent  aux  comptables  d'affecter  le  montant  des  recou- 
vi^ments  d'abord  et  de  préférence  au  solde  de  la  taxe  prin- 
cipale (y  compris  les  frais  et  les  centimes  généraux,  départe- 
mentaux et  communaux),  de  façon  ô  faire  porter  J'irrecouvra- 
bilitéen  premier  lieu  sur  la  taxe  additionnelle  pour  fonds  de 
garantie  '. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  entre  les  cootribaables, 
il  importait  de  réglementer  la  situation  des  commerçants  ou  ia- 
dustriels  exerçant  plusieurs  professions  dont  une  seule  est  sou- 
mise au  risque  professionnel.  En  pareil  cas,  le  patentable 
n'est  tenu  de  payer,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1880,  qu'un  seul  droit  fixe;  mais  ce  droit  est  le  plus  élevé 
de  ceux  qu'il  aurait  à  payer  s'il  était  assujetti  &  autant  de 
droits  fixes  qu'il  exerce  de   professions.  Si  donc  ce  droit  fixe 

(t)Circul.  du  ministre  des  fin.  du  16  février  1900. 
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est  aEféreDt  à  uoe  profession  commerciale  non  comprise  dans 
l'éaumératiou  de  noire  art.  1*^,  on  ne  saurait  sans  injustice  le 
prendre  pour  base  du  calcul  des  centimes  additionnels.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  lesagentsde  l'administration  des 
finances  déterminent,  en  principal,  le  droit  que  le  paten- 
table en  question  supporterait  s'il  n'exerçait  que  l'industrie 
assujettie  et  c'est  sur  ce  principal  fictif  qu'ils  calculent  les  cen- 
times additionnels.  Ce  mode  de  procéder  a  été  expressément 
prévu  par  l'art.  7  de  la  loi  des  finances  du  11  juilletl899.  On 
y  a  également  recours  lorsqu'un  patentable  est  à  la  fois  im- 
posé au  droit  fixe  pour  une  industrie  régie  par  le  risque  pro- 
fessionnel et  au  droit  proportionnel  pour  des  locaux  servant 
exclusivement  à  l'exercice  d'une  profession  commerciale  *. 
Enfin  il  faudrait  procéder  de  même  dans  le  cas  où  un  patenta- 
ble ne  serait  assujetti  au  risque  professionnel  que  pour  une 
partie  de  son  exploitation,  à  raison  de  l'usage  d'un  moteur  A 
force  inanimée  ou  de  la  fabrication  ou  mise  en  œuvre  de 
matières  explosibles. 

DEUXIÈME   SECTION 

Admiuiatiation  du  fonds  de  garantie. 

1358.  —  L'administration  porte  sur  trois  points  :  les  recet- 
tes, les  dépenses  et  la  gestion. 

1359.  —  Recbttks.  —  Aux  termes  de  i'ari.  28  du  premier 
décret  du  28  février  1899,  les  recettes  du  fonds  de  garantie 
comprennent  quatre  chefs  distincts,  à  savoir  : 

1°  Les  versemenlx  effectués  par  le  Trésor  public  représen- 
tant le  montant  des  taxes  recouvrées  en  conformité  de  l art. S5 
de  la  loi  du  9  avril  1898-  —  Ce  premier  article  de  recettes  a 
fait  l'objet  de  la  1'*  section. 

1360.  —  2°  Les  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs 
d'indemnités  dans  les   conditions  prévues  aux  litres  f  et  II  du 
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représentatif  des  pensions  dans  le  cas  OÙ  le  versement  en  est 
obligatoire  (&rt.  22  à  25  du  décret  et  3*  alinéa  de  l'art.  28  de 
la  loi).  Ces  deux  sortes  de  recouvrements  ont  été  étudiés,  le 
premier  sous  les  n"  1306  et  suiv.  le  second  sous  les  n*  1310 
et  suivant. 

Une  seule  explication  nous  parait  nécessaire  sur  la  procé- 
dure en  paiement  du  capital  représentatif.  Deux  cas  peuvent 
se  produire  :  ou  bien  le  chef  d'entreprise,  obtempérant  aux 
ii\jonctions  contenues  dans  la  lettre  recommandée  du  direc- 
teur général,  versera  le  capital  représentatif  où  bien  il  s'abs- 
tiendra de  payer. 

Dans  le  premiercas.le  paiement,  fait  directementà  la  Caisse 
des  retraites,  n' enrichira,  ni  n'appauvrira  le  fonds  de  garantie 
qui  sera  resté  complètement  étranger  à  l'opération.  Ce  n'est 
pas  celui  dont  parle  notre  paragraphe. 

Dans  le  second  cas,  la' Caisse  des  retraites,  devenue,  aux  ter- 
mes de  l'art.  28  de  notre  loi,  créancière  du  capital  représen- 
tatif, en  exigera  le  versement  du  fonds  de  garantie,  si  elle  ne 
peut  l'obtenir  du  chef  d'entreprise  débiteur  principal.Le  fonds 
de  garantie  s'acquittera  de  cette  obligation,  mais  il  exercera 
son  recours  contre  le  chef  d'entreprise  ;  et,  de  même  que  tout 
à  l'heure,  n.  1365,  nous  verrons  figurer  au  passif  du  fonds  de 
garantie  le  capital  représentatif  versé  dans  ces  conditions  à 
la  Caisse  des  retraites,  nousdevoas  ici  faire  figui-er  k  l'actif 
le  montant  des  sommes  que  le  fonds  de  garantie  parvien- 
dra à  recouvrer  dans  l'exercice  de  son  recours  contre  le  chef 
d'entreprise. 

1361.  —  3°  Revenus  et  arrérages  et  produit  du  rembourse- 
ment des  valeurs  acquises  en  conformité  de  l'art.  SO  du  prése/U 
décret.  —  L'art.  30,  al.  1  de  notre  décret  dispose  que  les  res- 
sources du  fonds  de  garantie  sont  employées  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  22  de  la  loi  du  20  juillet  1886.  La 
loi  du  20  juillet  1886  est  celle  qui  a  réorganisé  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  :  l'art.  2ârelatird  l'emploi  des  fonds 
de  cette  caisse  fait  une  distinction  entre  les  sommes  nécessai- 
res pour  assurer  le  service  des  arrérages  et  le»  fonds  propre- 
ment dits  qui  constituent  l'excédent  des  ressources  sur  les  dé- 
penses courantes. 
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En  ce  qui  concerne  ces  derniers  fonds,  ils  doivent  être,  aux 
termes  de  l'art.  22.  employés  en  rentes  sur  l'Etat,  en  valeurs 
do  Trésor,  ou  sur  la  proposition  de  la  commission  supérieure 
et  avec  l'autorisation  du  Ministre  des  finances,  soit  en  valeurs 
garanties  par  te  Trésor,  soit  en  obligations  départementales 
et  communales. 

Quant  aux  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  des 
arrérages,  elles  sont,  d'après  le  même  article,  déposées  en 
compte  courant  au  Trésor  qui  en  paie  un  intérêt  calculé  &  un 
taux  déterminé.  * 

La  même  distinction  est  faite  dans  les  sommes  dont  dis- 
pose le  fonds  de  garantie  :  une  part  est  destinée  &  faire  face 
aux  dépenses  courantes,  une  autre  est  mise  en  réserve.Le  deu- 
xième paragraphe  de  notre  art.  28  ne  s'occupe  que  de  cette 
dernière  portion  ;  c'est  ce  que  l'art.  30,  al.  1" appelle  les  res- 
sources du  fonds  de  garantie. 

Ces  ressources  sont  employées  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat,  de  valeurs  du  Trésor  ou  encore,  avec  les  autorisations 
dont  parle  l'art.  22  de  la  loi  de  1886,  de  valeurs  garanties  par 
l'Etat  ou  d'obligations  communales  et  départementales.  Les 
rentes,  valeurs  et  obligations  dont  il  s'agit  produisent  des  re- 
venusou  des  arrérages  qui  viennent  périodiquement  grossir  le 
fonds  de  garantie  ;  c'est  de  ces  revenus  et  arrérages  que  parle 
le  deuxième  paragraphe  de  notre  art.  28. 

Le  même  texte  ajoute  ;  «  et  produit  du  remboumemenl  ». 
C'est  qu'en  effet  ces  rentes,  valeurs  ou  obligations  peuvent  être 
remboursées  avec  primes  ou  lots.  Le  montant  du  rembourse- 
ment est  en  général  supérieur  au  cours  moyen  de  la  Bourse 
au  jour  fixé  pour  le  remboursement  ;  il  en  résulte  une  plus- 
value  dont  on  doit  tenir  compte  dans  l'évaluation  de  l'avoir 
du  fonds  de  garantie. 

1362.  —  4"  Les  intérêts  du  fonds  de  roulement  prévu  au 
deuxième  alinéa  du  même  art.  30-  —  Nous  avons  dit  que 
l'actif  du  fonds  de  garantie  était  divisé  en  deux  parts  ;  l'une 
constituant  les  ressources  proprement  dites  et  employées 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  l'autre  destinée  au  fonds  de  rou- 
lement. C'est  du  fonds  de  roulement  que  s'occupe  l'art.  30, 
al.  2,  ainsi  con^'u  :. 
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«  Les  sommes  liquides,  reconnues  nécessaires  pour  assurer  le 
fonctionnement  du  fonds  de  garantie,  sont  bonifiées  d'un 
intérêt  calculé  à  un  taux  égal  à  cehti  qui  est  adopté  pour  le 
compte- courant  ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
dans  les  écritures  du  Trésor  public. 

Ainsi  tout  l'actif  du  fonds  de  garantie  est  productif  d'in- 
térêts ou  de  revenus  :  l'actif  employé  est  bonifié  des  revenus 
des  valeurs  affectées  à  son  emploi,  l'actif  non  employé  produit 
désintérêts  aux  taux  adoptés  pour  le  compte  courant  existant 
entre  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  Trésor 
public. 

1363-1366.  —  Dëpknsks.  —  Art.  39  du  décret  du  38  févr. 
1899  :  (1  Les  dépenses  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

.  V  Les  sommes  payées  aux  bénéficiaires  d'indemnités  ;  ce 
sont  celles  dont  les  bénéficiaires  d'indemnités  se  sont  fait 
payer  le  montant  par  k  Caisse  des  retraites  en  suivant  la 
procédure  tracée  par  les  art.  1  à  13  de  notre  décret  du  28  févp. 
1899.  V.  o.  1270  et  s. 

2*  Les  sommes  versées  sur  des  livrets  individuels  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  représentant  les 
capitaux  des  pensions  exigibles  dans  les  cas  prévus  par  tart. 
fSparagr.  3  de  la  loi  du  9  avril  189S-  Nous  avons  dit  que 
le  fonds  de  garantie  était  la  caution  des  chefs  d'entreprise  non 
seulement  au  regard  des  victimes  d'accidents  ou  de  leurs 
représentants,  mais  encore  envers  la  Caisse  des  retraites  dans 
les  cas  où  le  capital  représentatif  est  déclaré  exigible  ;  car  la 
Caisse  des  retraites  devient  d'une  part  débitrice  des  pensions 
envers  les  bénéficiaires  d'indemnités  et  d'autre  part  créan- 
cière du  capital  représentatif.  Elle  remplit,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  le  rôle  de  transformateur  :  l'indemnité  entre 
dans  sa  caisse  à  l'état  de  capital  pour  en  sortir  sous  forme  de 
pension. 

Notre  paragraphe  vise  le  cas  où  le  fonds  de  garantie  acquitte 
envers  la  Caisse  des  retraites  l'obligation  du  chef  d'entreprise. 
Les  sommes,  dit-il,  sont  versées  sur  des  livrets  individuels. 
Cette  expression  rappelle  le  mode  de  procéder  qui  est  en  usage 
devant  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Aux  termes  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  toute  personne,  qui  confie  de 
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Targent  &  la  Caisse  des  reti-aites,  reçoit  un  livret  sur  lequel 
sont  iascrits  les  versements  par  elle  effectués  et  les  rentes  via- 
gères correspondantes.  Les  versements  peuvent  être  faits  au 
profit  des  tiers  (art.  13  de  la  même  loi  de  1886)  ;  et  tel  est 
précisément  le  cas  du  fouds  de  garantie  qui  remet  le  capital 
représentatif  destiné  à  être  transformé  en  une  rente  viagère 
ou  temporaire  sur  la  tête  du  bénéficiaire  de  rindemoilé.  La 
forme  de  ce  livret  est  indiquée  par  les  art.  11  et  suivants  du 
décret  du  28  décembre  1886.  Le  livret  est  ensuite  transformé 
en  extrait  d'inscriptions  (art.  20  de  la  loi  de  18S6  et  27  du  dé- 
cret réglementaire  de  la  même  année). 

3*  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auquel  donne  lieu 
te  fonctionnement  du  fonds  de  garantie.  —  Ces  frais  sont  ceux 
afférents  au  fonctionnement  de  toute  administration. 

1367  —  GtSTiOK  DU  Fonos  de  GARANTIE  —  Aux  termes  de 
l'art.  24,  la  gestion  du  fonds  de  garantie  est  confiée  &  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui  est  chargée  d'as- 
surer, dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Je  paiement  des  indem- 
nités aux  victimes  d'accidents  ou  è.  leurs  représentants. 

1868.  —  La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  été 
créée  par  la  loi  du  t8  juin  1850  et  réorganisée  par  celle  du  20 
juillet  1886  qui  lui  a  donné  le  nom  de  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Elle  a  pour  objet  de  recueillir  et 
de  faire  fructifier,  par  l'accumulation  des  intérêts,  l'épargne 
réalisée  par  le  déposant  en  vue  de  s'assurer  une  pension  de 
retraite. 

Jusqu'en  1884,  la  Caisse  des  retraites  n'avait  pas  d'autono- 
mie ;  les  rentes  viagères  qu'elle  liquidait  étaient  inscrites  tous 
les  trois  mois  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Dans 
une  étude,  qui  fut  faite  en  1883,  on  s'aperçut  qu'elle  servait 
à  ses  déposants  des  rentes  supérieures  à  celles  qu'elle  retirait 
de  ses  placements  en  rentes  sur  l'Etat.  La  loi  du  30  janvier 
1884  s'empressa  de  combler  le  déficit  et,  pour  éviter  le  retour 
de  cette  éventualité,  elle  disposa  que  la  Caisse  pourvoirait 
désormais,  au  moyen  de  ses  propres  ressources,  au  service 
des  rentes  viagères. 

1369.  —  La  loi  du  20  juillet  1886.  complétée  par  le  décret 
réglementaire  du  28  décembre  de  la  même  année,  procéda  & 
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une  réoi^anisation  complète.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  cette 
loi,  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  estgérée 
par  l'administrateur  de  la  Ciiisse  des  dépôts  et  consi^atioDS 
qui  pourvoit  aux  frais  de  gestion.  L'art.  3  institue,  auprès  du 
ministre  du  Commerce,  une  commission  supérieure  chargée 
de  l'examen  de  toutes  les  questions  qui  la  concernent.  Cette 
commission  composée  de  seize  membres  présente  chaque  année 
au  Président  de  la  République,  sur  la  situation  morale  et 
matérielle  de  la  caisse,  un  rapport  qui  est  distribué  au  Sénat 
et  k  la  Cbambre  des  députés.  Au  lieu  d'être  inscrite,  comme 
avant  1884,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  les  rentes 
viagères  pour  la  vieillesse  sont  enregistrées  sur  un  grand  livre 
spécÎEd  qui  est  tenu  &  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
dont  des  extraits  sont  délivrés  aux  crédit-rentiers  pour  leur 
servir  de  titre  (art.  20).  Cette  mesure  assure  àja  Caisse  natio- 
nale des  retraites  une  autonomie  complète  et  lui  permet  de 
se  rendre  compte  de  sa  situation  financière. 

1370.  —  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  notre  loi,  ia  ges- 
tion de  la  Caisse  nationale  des  retraites  comprend  aussi  celle 
du  fonds  de  garantie  des  insolvabilités  patronales. 

L'art.  26  du  décret  réglementaire  s'exprime  ainsi  :  «  Le 
fonds  de  garantie  ijistitué  par  lex  art.  34  et  S5  de  la  loi  du  9 
avril  1898  fait  C objet  d'un  compte  spécial  ouvert  dans  les  écri- 
tures de  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations,  h 

La  comptabilité  du  fonds  de  garantie  sera  tout  à  fait  dis- 
tincte des  opérations  de  la  Caisse  des  retraites.  Satisfaction  est 
ainsi  donnée  à  M.  de  Marcère,  qui  disait  avec  raison  au  Sénat  : 
<  La  caisse  des'  pensions  des  accidents  sera-t-elle  confondue 
dans  la  Caisse  nationale  des  retraites  de  l'Ëtat,  avec  tous  les 
autres  fonds  qui  remplissent  cette  dernière  ?  Non...  Les  som- 
mes qui  proviennent  des  versements  appartiennent  aux  indus- 
triels eux-mêmes.  Si  par  aventure  il  n'y  avait  pas  d'insolva- 
bilité, s'il  arrivait  un  jour  où  il  faudrait  liquider  cette  caisse, 
à  qui  appartiendraient  les  fonds  qui  la  constituent  ?  Aux 
industriels  qui  les  ont  versés...  C'est  un  cautionnement. 
Tous  cautionnements  restent  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont 
fournis.  De  même  les  fruits  que  produira  cette  caisse  sont  leur 
bien  personnel.  Ils  n'ont  pas  placé  leur  argent  k  fonds-  perdu. 
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Que  résulte-t-il  de  ces  principes  ?  C'est  que  la  caisse  de  ga- 
rantie, tout  en  étant  gérée  par  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
doit  rester  une  caisse  à  part,  spéciale,  ayant  son  autonomie  ». 
Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  montrer  plus  haut  com- 
bien la  séparation  entre  le  fonds  de  garautie  et  la  Caisse  des 
retraites  est  complète  :  dans  les  cas  d'exigibilité  du  capital 
représentatif,  le  fonds  de  garantie  est  tenu,  à  défaut  du  chef 
d'entreprise,  de  verser  le  montant  de  ce  capital  A  la  Caisse 
des  retraites,  sauf  à  exercer  son  recours  contre  le  patron  dé- 
biteur. Il  en  résulte  une  double  opération  de  comptabilité  : 
d'une  part,  le  capital  représentatif  qui  est  payé  6  la  Caisse  des 
retraites  figure  au  passif  du  fonds  de  garantie,  d'autre  part, 
le  recouvrement  de  ce  capital  à  rencontre  du  patron  ligure  à 
l'actif,  de  telle  sorte  que,  si  la  somme  recouvrée  est  inférieure 
&  celle  versée,  la  différence  grève  le  fonds  de  garantie. 

1371.  —  Indépendamment  de  la  surveillance  étroite  qui 
est  exercée  par  l'autorité  publique  sur  la  gestion  générale  de 
la  Caisse  des  retraites,  l'art.  27  du  décret  réglementaire  a 
institué  un  contrôle  concernant  spécialement  le  fonds  de  ga- 
rantie. Ce  texte  est  ainsi  conçu  :  «  Le  MinUtre  du  Commerce 
adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport  annuel  publié 
au  Journal  Officiel  swr  le  foncttonnemeut  du  fonds  de  garan- 
tie visé  par  les  art.  34et  36  de  la  loi  du  9  avril  1 898  u. 

Il  importe,  en  effet,  de  connaître  chaque  année  la  situation 
exacte  du  fonds  de  garantie.  Les  excédents  dépassent-ils  les 
prévisions?  Ou,  au  contraire,  un  déficit  est-il  à  craindre? 

1372.  —  La  limite  extrême  des  accidents  parait  avoir 
préoccupé  le  Sénat.  Dans  la  crainte  que  le  fonds  de  garantie 
ne  grossit  démesurément,  H.  de  Marcère  proposa  d'autoriser 
le  Gouvernement  à  suspendre  les  perceptions  de  la  Caisse 
lorsque  les  réserves  seraient  jugées  suffisantes.  Cet  amende- 
ment fut  rejeté  sur  la  demande  du  Ministre  du  Commerce 
qui  fit  observer  qu'une  telle  appréhension  n'était  pasjustifiée. 
Avec  la  faible  cotisation  annuelle,  dit-il,  les  capitaux  accumu- 
lés en  réserve  atteindront  au  maximum  30  «  35  millions.  Au 
surplus,  ajouta-t-il,  il  serait  imprudent  d'interrompre  d'une 
façon  complète  la  prestation  imposée  aux  industriels,  parce 
que  ce  serait  rejeter  snr  les  générations  suivantes  un  risque 
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qui  doit,  en  bonne  justice,  peser  sur  la  générations  actuelle. 
Les  commissions  du  budget,  avec  le  concours  des  actuaires, 
décideront  d'après  l'état  de  la  caisse,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  di- 
minuer la  prestation  plus  ou  moins,  mais  sans  la  supprimer. 
Le  rapport  annuel  prescrit  par  l'art.  27  du  décret  fournira  à  ce 
propos  de  précieux  renseignements. 

1373.  —  11  peut  arriver  que,  par  suite  d'un  événement 
imprévu,  l'actif  du  fonds  de  garantie  soit  insuffisant  à  faire 
face  au  service  des  arrérages  des  rentes  ou  pensions.  Nous 
n'avons  pas  à  recbercher  les  causes  qui  seraient  de  nature  k 
provoquer  ce  déficit.  Il  suffit  qu'une  telle  bypotbèse,  si  invrai- 
semblable qu'elle  paraisse,  ne  soit  pas  impossible,  pour  que 
nous  ayons  le  devoir  de  l'envisager.  En  pareille  occurrence, 
les  bénéficiairesd'indemnité  devront-ils  attendre  que  le  budget 
de  l'année  suivante  vienne  procurer  au  fonds  de  garantie  les 
ressources  qui  lui  font  défaut?  Ou  bien  la  caisse  des  retraites 
devra-t-elle  faire  l'avance  des  sommes  nécessaires,  sauf  à  se 
faire  rembourser  l'année  suivante  surles  centimes  additionnels 
et  la  taxe  minière  ?  La  loi  ni  le  décret  n'ont  tranché  la  ques- 
tion. Dans  le  silence  de  ces  textes,  il  ne  me  semble  pas  que  la 
Caisse  des  retraite  soit  autorisée  A  faire  une  avance  de  cette 
nature:  une  loi  seule,  votée  spécialement  pour  la  circonstance, 
serait  susceptible  de  lui  conférer  un  pareil  droit. 

1374.  — L'actif  du  fonds  de  garantie  est  administré  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  30  de  notre  décret  régle- 
mentaire, que  nous  avotis  commenté  sous  le  n°  1360. 
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CHAPITRE    VI 

80CIÉTËS  D'ASSURANCES  ET  SYNDICATS  DE   GARANTIE.  ~ 

-    SURVEIIJ.ANCE.  —  CONTROLE.  —  CADTIONNEHENT.  — 

RÉSERVE 

QÊySRALITÉS 

1375.  • —  L'art.  27  de  notre  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  com- 
pagnies d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  /ixes  contre  les 
accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à  ta  surveil- 
lance et  au  contrôle  de  l'État  et  astreintes  à  constituer  des  ré- 
serves ou  cautionnements  dans  les  conditions  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique.  —  Le  montant  des 
réserves  ou  cautionnements  sera  a/^ecté  par  privilège  au  paie- 
ment des  pensions  et  indemnités.  —  Les  syndicats  de  garantie 
seront  soumis  à  la  même  surveillance  et  un  règlement  if  admi- 
nistration publique  déterminera  lex  conditions  de  leur  création 
et  de  leur  fonctionnement.  —  Les  frais  de  toute  nature  résul- 
tant de  la  surveillance  et  du  contrôle  seront  couverts  au  moyen 
de  contributions  proportionnelles  au  montant  des  réserves  ou 
cautionnements  et  fixés  annuellement  pour  chaque  compagnie 
ou  association  par  arrêté  du  Ministre  du  commerce  ». 

1376.  —  Toutes  les  législations  ont  compris  la  nécessité 
de  soumettre  les  sociétés  d'assurances  en  général  à  uae  régle- 
mentation plus  étroite  que  les  autres  sociétés.  Ces  règles  spé- 
ciales peuvent  être  ramenées  &  trois  types  : 

1*  Obligation  d'obtenir  l'autorisation  préalable  du  gouver- 
nement pour  se  constituer  et  assujettissement  à  la  surveillance 
de  l'autorité  publique.  C'est  le  système  suivi  en  Autricbe,  où  le 
contrôle  préventif  de  l'État  s'applique  encore  à  toute  société 
de  capitaux,  indépendamment  de  son  objet  ;  c'est  aussi  celui 
qui  est  adopté  en  Allemagne,  quoique  les  sociétés  y  soient, 
en  général,  affranchies  de  l'autorisation'.  C'est  enfin  le 
régime  sous  lequel  la  loi  française  du  â7  juillet  1867  (art.  66) 
a  exceptionnellement  laissé  les  tontines  et  les  assurances  sur 
la  vie  ; 

(1)  Chav6griD,  Grande  encyclopédie,  t.  IV,  v-  Atturance,  p.  317. 
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if>  Dispense  d'autorisation  préalable,  pas  de  surveillance 
immédiate  et  directe  de  l'administratioD^  mais  obligation  de 
se  conformer  aux  règles  tracées  par  la  loi  et  de  foutnir  cer- 
taines garanties,  le  tout  sous  le  cootrôle  des  intéressés.  C'est 
le  système  en  vigneor  aux  Etats-Unis  et  eo  Angleterre  ;  c'est 
aussi  celui  que  la  loi  française  du  27  juillet  1867  et  le  décret 
du  18  février  1S68  ont  consacré  pour  les  sociétés  d'assurances 
autres  que  les  assurances  sur  la  vie; 

3'  Dispense  d'autorisation  préalable,  mais  surveillance  im- 
médiate et  directe  de  l'Etat  et  obligation  soit  de  se  confor- 
mer aux  règles  tracées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
bique  soit  de  fournir  des  garanties  sous  forme  de  réserves  et 
de  cautionnements,  c'est  le  système  adopté  par  notre  loi  de 
1898  pour  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents. 
Nous  verrons  que  l'autorisation  préalable  est  encore  obliga- 
toire pour  les  syndicats  de  garantie  (art.  23  du  deuxième 
décret  du  28  févr.  1899. 

1376  àis. —  Avant  la  loi  de  1898,  les  sociétés  d'assurances 
françaises  étaient  soumises  à  deux  régimes  différents,  suivant 
leur  objet  :  les  assurances  sur  la  vie  se  trouvaient  placées  sous 
la  tutelle  de  l'État,  les  autres  jouissaient  d'une  entière  liberté 
pour  leur  formation  et  leur  fonctionnement,  sous  la  seule  con- 
dition de  respecter  la  loi  de  1867  et  le  décret  de  1868  et  sans 
autre  contrôle  que  celui  désintéressés.  Ces  deux  systèmes  pré- 
sentaient des  inconvénients. 

L'un  était  trop  libéral  surtout  pour  certaines  natures  d'assu- 
rances dont  les  opérations  complexes  ne  pouvaient  être  utile- 
ment contrôlées  par  le  public. 

L'autre  avait  le  tort  d'être  arbitraire  :  l'autorisation  pure  et 
simple  du  gouvernement  suppléait  à  toutes  les  garanties  lé- 
gales; il  enrésullail  que  l'investiture  pouvait  être  accordée  à 
la  société  la  moins  digne  et  refusée  à  celle  réunissant  les  con- 
ditions les  plussérieuses  de  solvabilité  et  de  bonne  administra- 
tion. Bien  plus,  le  mode  de  surveillance  de  chaque  société 
devait  être  spécifié  dans  l'arrêté  d'autorisation  ;  il  devenait 
ainsi  une  des  conditions  de  l'existence  de  la  société  ;  de  là  deux 
conséquences  :  L'inobservation  des  prescriptions  sur  la  sur* 
veillance  pouvait  entraîner  ta  révocation  de  l'arrêté  d'autori- 
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sation,  c'est-à-dire  la  dissolution  de  la  société;  mais  la  rigueur 
même  de  cette  sanction  la  rendait  en  quelque  sorte  illusoire. 
En  second  lieu,  les  règles  de  contrôle,  prévues  par  l'acte  d'au~ 
torisation,  faisaient  la  loi, des  parties  dans  les  rapports  de  la 
société  et  de  l'Etat  et  ne  pouvaient  plus  être  modifiées  par  celui- 
ci  sans  l'assentiment  de  celle-là,  de  telle  sorte  que,  si,  dans  la 
suite,  elles  étaient  reconnues  insuffisantes  ou  ineffîcaces,  l'au- 
torité publique  se  trouvait  désarmée. 

1377.  —  Après  la  promulgation  de  la  loi  de  1867,  on  ne 
tarda  pas  à  ressentir  les  effets  de  ce  dernier  inconvénient.  La 
plupart  des  compagnies  d'assurances  à  primes  sur  la  vie,  dont 
la  fondation  remontait  k  la  première  moitié  du  siècle,  avaient 
été  soumises  par  leurs  règlements  statutaires  régulièrement 
approuvés  à  une  surveillance  tout  à  fait  rudimentaire.  Au 
contraire,  les  sociétés  mutuelles  d'assurances  ainsi  que  les 
tontines  étaient  astreintes  au  contrôle  le  ptus  rigoureux  :  non 
seulement  elles  étaient  tenues  de  produire  périodiquement 
des  états  de  situation,  mais  encore  leurs  livres  de  comptabi- 
lité étaient  vérifiés  par  les  agents  de  l'administration  qui 
avaient  accès  dans  leurs  bureaux  et  dont  le  traitement  était  à 
leur  charge  (Av.CoQS.  d'Et.,  l"avr.  t809:  Ord.  ISjuin  1842) 
En  1877,  le  Gouvei>nemenl,  justement  préoccupé  du  dévelop- 
pement considérable  des  compagnies  à  primes  d'assurances 
sur  la  vie,  voulut  rendre  à  leur  égard  son  contrôle  effectif: 
un  arrêté  ministériel  du  15  mai  1877  les  assimila  à  peu  près, 
au  point  de  vue  de  la  surveillance  administrative,  aux  socié- 
tés mutuelles  et  aux  tontines  et  il  chargea  la  commissiou  de 
tontines  de  les  inspecter.  Les  compagnies  résistèrent  ;  elles 
attaquèrent  la  décision  du  ministre  devant  le  Conseil  d'Etat  et 
obtinrent  gain  de  cause.  «  Le  ministre,  dit  dans  ses  considé- 
rants la  haute  juridiction  administrative,  peiit  prescrire  la 
surveillance  des  compagnies  suivant  le  mode  prévu  par  l'au- 
torisation  ;  mais  aucune  disposition  de  loi  ne  lui  donne  com- 
pétence pour  organiser  une  surveillance  non  prévue  statutai- 
rement».Le  Gouvemementn'avaitqu'às'inctiner,  en  attendant 
une  occasion  favorable  de  sortir  de  son  impuissance.  Cette 
occasion  se  présenta  quelques  années  après  au  moment  où  le 
taux  de  l'intérêt  s'abaissa  assez  brusquement  du  5  au  3  0/0. 
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Les  coiiipagoies  d'assurances  sur  la  vie,  dunt  les  tarifs  avaient 
été  calculés  d'après  le  taux  5,  durent  songera  relever  leurs 
pnmes  ;  mais  cette  modification  ji  leurs  règlements  exigeait 
l'approbation  administrative.  Force  leur  fut  de  s'adresser  au 
Gouvernement.  Le  ministre  leur  repondit  alors  que,  tout  en 
reconnaissant  le  bien  fondé  de  leur  demande,  il  ne  l'accueil- 
lerait qu'à  la  condition  que  de  leur  cdté  elles  accepteraient 
son  contr6le.  Ce  fut  h  leur  tour  de  s'incliner.  Une  transaction 
fut  conclue  sur  ces  bases. 

Depuis  ce  moment,  tousles  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  sont  tenues  de  remettre  tous  les  six  mois  des  états  desitua- 
tion  au  ministère  du  commerce,  à  la  Préfecture  de  la  Seine  ; 
à  la  Préfecture  de  police,  à  la  Chambre  de  commerce  et  au 
Tribunal  de  commerce.  Ces  états  de  situation  sont  dresséscon- 
formémént  aux  modèles  donnés  par  l'administration.  D'autre 
part,  le  Conseil  d'étata  inséré  dans  les  décrets  approbatifs  des 
nouveaux  tarifs  une  clause  en  vertu  de  laquelle  les  compa- 
gnies visées  par  ces  décrets  sont  tenues  de  publier  chaque 
année  le  compte  rendu  de  leurs  opérations,  en  y  annexant  des 
tableaux  conformes  aux  modèles  déterminés  par  le  ministre 
du  Commerce  '.  Mais  les  inspecteurs  de  l'Etat  n'ont  pas  accès 
dans  les  bureaux  des  compagnies  à  primes  fixes  et  ne  peuvent 
pas  vérifier  les  comptes  ni  les  éléments  des  états  produits. 

Des  considérations  qui  précèdent,  il  ressort  que,  si  actuelle- 
ment les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  sont,  en  fait,  surveil- 
lées et  contrôlées  d'une  façon  à  peu  près  suffisante,  ce  résul- 
tat est  dû  moins  à  une  application  normale  de  la  loi  en  vigueur 
qu'à  une  circonstance  fortuite  qui  a  permis  à  l'administration 
de  ratTermir  son  autorité.  Or  une  loi  bien  faite  ne  devrait 
jamais  laisser  le  Gouvernement  désarmé  et  impuissant  vis-à- 
vis  des  sociétés  dont  il  a  la  surveillance. 

1378.  —  L'art.  66  de  la  loi  de  1867,  sous  l'empire  duquel 
sont  placées  les  assuraaces  sur  la  vie,  mérite  une  autre  criti- 
que non  moins  grave.  Applicable  seulement  aux  sociétés  fran- 
çaises, il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  sociétés,  régulière- 
ment constituées  à  l'étranger,  exercent  en  toute  liberté  lenrs 

(1)  Voir  circulaire  adressée  le  15  mai  1894  par  le  ministre  du  GOmmerce 
aux  conseils  d'administralion  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 
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droits  en  France  sans  auto  risation  et  sans  contrôle  ;  il  en  est 
ainsi  du  moins,  aux  termes  de  la  toi  du  30  mai  1857,  pour 
toute  société  dépendantd'un  pays  compris  au  nombre  de  ceux 
dont  un  traité  ou  un  décret  admet  les  sociétés  en  général  sur 
notre  territoire.  Or  des  traités  ou  des  décrets  font  bénéficier 
de  cet  avantage  presque  tous  les  Etats  de  quelque  impor- 
tance, notamment  TAngleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique; 
les  compagnies  anglaises  ou  américaines  opèrent  donc  en 
France,  avec  dispense  de  l'autorisation  préalable  imposée  à 
leurs  concurrentes  françaises  (1). 

Dans  la  séance  du  19  mars  1898,  M.  le  sénateur  Lesouef 
citait  l'exemple  d'un  groupe  de  capitalistes  qui,  s' étant  vu  re- 
fuser par  le  gouvernement  français  l'autorisation  de  fonder 
une  société  d'assurance  sur  la  vie,  se  rendirent  dans  un  pays 
voisin,  y  constituèrent  leur  société  et  revinrent  ensuite  à  Paris 
où  ils  exercèrent  en  toute  liberté  et  sans  contrôle,  comme  com- 
pagnie étrangère. 

1379. —  Bien  que  ces  imperfections  et  ces  abus  aient  été 
maintes  fois  signalés,  on  n'y  a  pas  encore  porté  remède.  Plu- 
sieurs projets  de  loi  présentés  dans  ce  but  n'ont  pas  abouti, 
malgré  les  excellentes  dispositions  qu'ils  contenaient.  Notre 
législateur  de  1898  en  a  du  moins  tenu  compte  dans  la  régle- 
mentation des  assurances  contre  les  accidents. 

Le  régime  qu'il  a  adopté  établit  une  double  garantie  : 

D'abord  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'Etat  réglementés 
par  un  décret  d'administration  publique  et  obligatoires  pour 
toutes  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents,  à  quelque 
nationalité  qu'elles  appartiennent,  et  aussi  pour  les  syndicats 
de  garantie,  surveillance  et  contrôle  qui  consistent  non  seule- 
ment dans  l'examen  des  documents  produits  par  les  sociétés, 
mais  encore  dans  la  vériâcation  des  registres  et  comptes  par 
des  inspecteurs  ayant  libre  accès  dans  les  bureaux  desdites 
sociétés. 

En  second  lieu,  l'obligation  pour  les  assurances  françaises 
et  étrangères  de  constituer  des  réserves  et  de  déposerdes  cau- 
tionnements dans  les  conditions  prévues  par  le  règlement 

{!)  CliavegriD,  op.  cit.,  p.  317. 
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d'administration  publique.  Ce  qui  caractérise  les  dispositions 
de  notre  teirte,  c'est,  d'une  part,  la  suppression  de  l'autorisa- 
tion administrative  préalable  jugée  inutile  et,  d'autre  part,  la 
réglementation  par  décret  d'administration  publique  du  mode 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  sociétés  :  désormais  une 
règle  uniforme  est  substituée  au  bon  vouloir  de  l'Etat;  par 
suite,  les  contestations  de  la  nature  de  celles  qui  se  sont  éle- 
vées en  matière  d'assurances  sur  la  vie,  ne  sont  pas  à  crain- 
dre avec  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents.  Quant 
aux  frais  d'inspection,  ils  sont  k  la  charge  des  compagnies 
contrôlées.  De  même,  un  décret  d'administration  publique 
réglemente  les  réserves  et  les  cautionnements. 

Enfin,  les  syndicats  de  garantie  sont  astreints,  pour  leur 
formation  et  leur  fonctionnement,  à  des  règles  également 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  ; 
leurs  statuts  doivent  être  revêtus  de  l'approbation  gouverne- 
mentale. 

Telle  est  l'économie  des  dispositions  de  l'art.  27  de  notre 
loi. 

1380.  —  INous  en  diviserons  l'étude  en  trois  sections  : 
1"  Cautionnements  et  réserves.  2°  Surveillance  et  contrôle. 
3"  Syndicats  de  garantie. 

PRBMIÈEIB   SECTION 

Cftutionaementa  et  r6ierv«s. 

1381.  —  Le  législateur  a  voulu  qu'une  société  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  qui  à  un  moment  quelconque  de 
son  existence  entrerait  en  liquidation,  fût  en  mesure  de  faire 
face  à  toutes  ses  obligations.  Or,  ces  obligations  sont  de  deux 
natures  difiérentes  :  les  unes  qui  se  rapportent  aux  pensions 
liquidées,  sont  déterminées  d'une  façon  certaine  et  précise 
dans  leur  quantum,  les  autres,  qui  ont  trait  aux  risques  non 
encore  réalisés,  ne  sontqu'estiméesapproximativementd'après 
les  calculs  de  probabilité. 

Pour  faire  face  aux  engagements  de  la  première  catégorie, 
les  sociétés  d'assurances  sont  tenues  d'avoir  dans  leurs  caisses 
des  titres  au  moins  équivalents  au  capital  représentatif  de  ces 
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pensions;  c'est  ce  qu'où  appelle  la  réserve  mathématique. 
Sur  ce  point,  pas  d'aléa  possible  :  les  titulaires  des  pensions 
liquidées  sont  sûrs  de  trouver  en  tout  temps  dans  cette  ré- 
serve une  somme  suFlisante  pour  les  désintéresser  complète- 
ment. 

ËD  ce  qui  concerne  les  risques  non  encore  réalisés  et  dont 
la  société  a  pris  la  charge  dans  les  polices  par  elle  souscrites, 
la  valeur  en  est  représentée,  en  théorie,  par  les  prîmes  dues 
par  les  assurés.  Mais  de  la  théni-ie  ii  la  pratique,  il  y  a  loin, 
alors  surtout  que  nous  sommes  ici  dan?  le  domaine  de  la  pro- 
babilité. Est-ce  que,  dans  les  polices,  ces  risques  ont  été  éva- 
lués à  leur  juste  prix  ?  La  société  n'a-t-elte  pas  contracté  dans 
des  conditions  défavorables  ?  A-telle  pris  au  préalable  des 
renseignements  assez  précis  sur  tous  ses  assurés  ?  Sa  gestion 
n'est-elle  pas  elle-même  défectueuse?  Ce  sont  ]k  autant  de 
points  importants  pour  l'issue  de  l'assurance  et  que  l'avenir 
seul  peut  éclaircir.  Nous  avons  montré  sous  les  n.  1 165  et  s. 
combien  la  profession  d'assureur  exige  de  qualités  différentes. 
Il  suffit  que  l'une  délies  fasse  défaut  pour  compromettre 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  lesdépenses.  C'est  de  cet  incon- 
nu, de  cetincertain  que  répond  le  cautionnement.  A  la  dîfié- 
r«ace  de  la  réserve  mathématique,  qui  est  une  garantie  intrin- 
sèque et  normale  de  comptabilité,  le  cautionnement  est  une 
garantis  extrinsèque  et  supplémentaire  :  il  consiste  dans  des 
valeurs  ctmfiéesà  une  caisse  de  l'Etat.  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  rapprocher  la  double  garantie  imposée  par  notre  décretde 
l'organisation  Qnancière  de  l'assurance  en  Autriche,  où  l'on 
voit  figurer,  à  côté  des  capitaux  représentatifs  une  réserve 
spéciale  à  chaque  assureur  et  un  fonds  de  réserve  suprême 
communà  tous  les  établissements  d'assurances;  nous  renvoyons 
à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  (chap.  I,  troisième  section 
de  notre  titre,  n.  1164]. 

De  ces  principes  découlent  plusieurs  propositions  dont  nous 
trouverons  des  applications  dans  les  article  de  notre  décret  : 

En  premier  lieu,  le  cautionnement  doit  être  exigé  avant 
que  la  société  ait  été  admise  à  souscrire  des  pohces  (art.  2), 
tandis  que  la  réserve  mathématique  se  constitue  au  Tur  et  à 
mesure  des  sinistres  (art.  7). 
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En  second  lieu  les  sociétés  anonymes  h  primes fixestrouve- 
roDt  aisément  dans  le  capital  social  des  ressources  propres  A 
former  le  cautionnemeut  ;  les  sociétés  mutuelles,  au  contraire, 
auront  de  la  peine  à  se  procurer  des  avances  suKsantes  à  cet 
effet.  Il  conviendra  donc  de  spécifier,  en  faveur  des  sociétés 
mutuelles,  des  garanties  équivalentes  qui  permettront  de 
suppléer  dans  une  certaine  mesure  à  cette  obligation  ;  c'est 
ce  qu'a  fait  l'art.  6. 

-  £n  troisième  lieu  les  sociétés,  qui  au  fur  et  &  mesure  des 
sinistres  versent  le  capital  représentatif  des  pensions  à  la 
Caisse  des  retraites,  sont  dispensées  d'avoir  une  réserve  ma- 
thématique (art.  9)  ;  elles  doivent  toutefois  continuer  à  avoir 
un  cautionnement  que  la  sécurité  de  leurs  opérations  permet 
de  réduire  dans  une  juste  proportion  (art.  3  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  29  mars  1899).  En  Italie,  où  les  indemnités  sont 
fixées  en  capital,  les  sociétés  d'assurances  ne  sont  pas  astrein- 
tes à  des  réserves  mathématiques  ;  nous  verrons  que  leur  cau- 
tionnement est  identique  à  celui  t]ui  est  imposé  en  France  aux 
sociétés  qui  versent  lescapitauxreprésentatifs(V.  n.  1387  bis). 

Enfin  lorsque  la  société  a  versé  à  la  Caisse  des  retraites  le 
capital  représentatif  de  toutes  les  rentes  et  indemnités  assu- 
rées et  qu'il  ne  lui  reste  aucune  obligation  concernant  des 
risques  non  encore  réalisés,  son  cautionnement  même  réduit 
devient  lui-même  sans  objet  {art.  5,  al.  2,  du  décret). 

A  ces  quatre  différences  caractéristiques,  il  convient  d'ajou- 
ter deux  traits  communs. 

Tout  d'abord  le  capital  représentatif  varie  incessamment 
puisque  chaque  jour  il  diminue  du  montant  des  arrérages 
payés  aux  ayants  droit  et  s'accroît  du  capital  représentant  les 
nouvelles  pensions  liquides;  d'où  la  nécessité  d'établir  des 
fixations  périodiques  de  la  réserve  mathématique  (art.  8l.  De 
même  le  cautionnement,  étant  destiné  à  répondre  d'aléas  sou- 
mis k  de  fréquentes  fluctuations,  a  besoin  d'être  révisé  à  des 
intervalles  réguliers  (art.  3). 

D'autre  part,  si  en  théorie  la  réserve  et  le  cautionnement 
sont  des  garanties  affectées  A  des  catégories  distinctes  d'ayants 
droits,  dans  la  pratique  la  loi  ne  fait  aucune  différence  entre 
les  bénéficiaires  d'indemnités.  L'art.  37  dispose  que  le  mon- 
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tant  d&  la  réserve  et  celui  du  cautionoenient  sont  affectés  par 
privilèges  au  paiement  des  pensions  et  indemnités. 

Enfin  nous  verrons  aux  n.  1384  et  t396  bis  que  la  réserve 
mathématique  et  le  cautionnement  ne  dispensent  pas  les  so- 
ciétés anonymes  de  l'obligation  d'avoir  un  capital  de  garantie 
et  un  fonds  de  réserve  {art.  2  et  4  du  décret  du  22  janv.  1868) 
et  les  mutuelles  de  celle  d'avoir  un  fonds  de  garantie  et  un 
fonds  de  prévoyance  (art.  29  du  même  décret).  Ces  fonds  sont 
destinés  k  parer  aux  premières  éventualités  et  à  celles  qui, 
à  raison  de  leur  peu  d'importance,  ne  sont  pas  de  nature  à 
éveiller  l'attention  des  pouvoirs  publics.  Tout  au  contraire  la 
réserve  mathématique  et  le  cautionnement  sont  intangibles  ; 
au  surplus  le  privilège  de  l'art  2102  en  fait  le  gage  spécial 
des  créanciers  d'indemnité. 

1382.  —  Avant  d'étudier  séparément  le  cautionnement  et 
la  réserve,  il  importe  de  préciser  à  quelles  sociétés  cette  dou- 
ble garantie  est  imposée  par  la  loi.  L'art.  1  du  deuxième  décret 
du  28  février  1899,  répond  à  cette  question,  n  Toutes  les  so- 
«  ciélés,yHt-<m,  gui  pratiguenl,  dans  les  termes  de  la  loi  du 
«  9  avril  1898,  r assurance  mutuelle  ou  àpHmes  fixes  contre 
n  le  risque  des  accidents  du  travail  ayant  entraîné  la  mort  ou 
«  une  incapacité  permanente  sont  astreintes,  pour  ce  risque, 
«  aux  dispositions  du  présent  titre». 

De  ce  texte  il  résulte  que  seules,  les  sociétés  qui  n'assurent 
que  le  risque  des  accidents  suivis  d'incapacité  temporaire, 
échappent  k  l'obligation  du  cautionnement  et  delà  réserve  ; 
cette  exception  vise  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  sont 
soumises,  comme  nous  l'avons  vu,  à  une  législation  spéciale. 

Les  sociétés  étrangères  sont,  au  point  de  vue  de  cette  double 
garantie,  assimilées  aux  sociétés  françaises  ;  l'arrêté  ministé- 
riel du  29  mars  1899  leur  impose  même  un  cautionnement 
majoré  de  oO  0/0. 

Les  sociétés  mutuelles  ne  font  pas  davantage  exception  à  la 
règle  ;  mais  nous  verrons  que,  dans  certains  cas,  elles  sont 
autorisées  à  réduire  leurs  cautionnements. 

Indépendamment  de  la  double  obligation  de  la  réserve  et 
du  cautionnement,  les  sociétés  anonymes  à  primes  fixes  ou 
mutuelles,  dont  nous  avons  &  nous  occuper,  sont  soumises  aux 
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règles  générales  sur  les  sociétés  anonymes  et  mutuelles  en 
général,  telles  qu'elles  résultent  du  Code  de  commerce  et  de 
la  loi  du  21  juillet  1S67  ;  elles  restent  en  outre,  aiosi  que  nous 
le  verrons  aux  commentaires  des  art.  2,  6  et  17  de  notre  dé- 
cret, assujetties  aux  dispositions  du  décret  du  22  janvier  1868 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  législation  nouvelle,  notam- 
ment aux  art.  2,  4  et  29  dudit  décret  de  1868. 

I 
Oautioanainsnt  ^ . 

1383.  —  Les  règles  concernant  les  cautionnements  va- 
rient suivant  qu'il  s'agit  de  sociétés  anonymes  à  primes  fixes 
ou  de  sociétés  mutuelles.  D'autre  part  un  arrêté  ministériel  du 
5  mai  1899  place  dans  une  situation  spéciale  les  sociétés  d'as- 
surances agricoles.  De  là  une  division  tripartite.  Les  art,  2  à 
5  traitent  des  sociétés  anonymes  ;  l'art.  6  est  spécial  aux  so- 
ciétés mutuelles.  Sous  l'art,  2  nous  étudierons  le  premier  ar- 
rêté'ministériel  du  29  mars  1899. 

A.  Suciétés  anonymes  à  primes  fixes. 

Nous  commenterons  successivement  les  quatre  articles 
applicables  ft  ces  sociétés. 

§  I.  Aht.  2.  Dd  RÈeLEMeifT  d'administration  pobliqde.  —  Indé- 
«  pendammenl  des  garanties  spécifiées  aux  art.  3  et  4  du  dé- 
«  cret  du  3S  janvier  1868  et  de  ta  réserve  mathématique,  les 
«  sociétés  anonymes  d'assurances  françaises  ou  étrangère  à 
«  primes  fixes  doivent  justifier  de  la  constitution  préalable 
«  d'un  cautionnement  fixé  daprès  les  baies  que  détermine  le 
«  ministre,  sur  l'avis  du  comité  consultatif  prévu  à  l'art.  iS 
<i  ci-après  et  affecté  par  privilège,  au  paiement  des  pensions 
*  et  indemnités  conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  ». 

1384.  —  Aux  termes  de  cet  article,  les  sociétés  anonymes 
françaises  et  étrangères  qui  pratiquent  l'assurance  à  primes 
fixes  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  sont  soumises  à 
quatre  sortes  d'obligations  :  l'obligations  prévuespar  l'art.  3 
du  décret  du  22  janvier  1868  ;  2°  obligations  prévues  par 
l'art.  4  du  même  décret  ;  3"  obligation  de  la  réserve  matbé- 
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roatique  ;  4*  obligation  du  cautionaenieot,  dont  le  montant  a 
été  fixé  par  arrêté  ministériel  du  29  mars  1S99. 

La  troisième  obligation,  relative  à  la  réserve  mathématique, 
sera  étudiée  plus  loin  au  deuxième  paragraphe  de  notre 
section,  sous  les  n.  1399etsuîv. 

Un  mot  nous  parait  nécessaire  sur  chacune  des  deux  pre- 
mières obligations,  avant  d'arriver  au  commentaire  de  l'ar- 
rêté du  29  mars  1899. 

Ed  premier  lieu,  la  société  n'est  valablement  constituée,  dit 
l'art.  2  du  décret  de  1868,  qu'après  le  versement  d'un  capital 
de  garantie  qui  ne  peut  être  inférieur  à  50.000  fr.,  alors 
même  que  le  capital  social  serait  de  moins  de  200.000  fr. 
D'après  la  loi  de  1867,  la  constitution  d'une  société  anonyme 
en  général  est  subordonnée  au  versement  du  quart  du  mon- 
tant de  chaque  action.  Les  sociétés  d'assurances  ne  sont  pas 
seulement  soumises  à  cette  condition  :  le  montant  du  capital 
effectivement  versé  doit  atteindre  50.000  fr.  C'est  une  façon 
déguisée  d'exclure  du  domaine  de  l'assurance  toute  société 
dont  le  capital  n'atteindrait  pas  60.000  fr. 

La  deuxième  obligation  concerne  le  fonds  de  réserve.  L'art. 
4  du  décret  de  1868  dispose  que  la  société  est  tenue  de 
faire  annuellement  un  prélèvement  d'au  moins  20  0/0 
sur  les  bénéfices  nets  pour  former  un  fonds  de  réserve.  En 
outre,  le  prélèvement  devient  facultatif  lorsque  le  fonds  de 
réserve  est  égal  au  cinquième  du  capital.  Dans  les  sociétés 
anonymes  en  général^  le  prélèvement  à  faire  pour  la  consti- 
tution du  fonds  de  réserve  n'est,  d'après  lart,  36  de  la  loi  de 
1867,  que  de  5  0/0  ;  et  il  cesse  d'être  obligatoire  du  jour  où  le 
fonds  de  réserve  atteint  le  1/10  du  capital. 

1385.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  l'obligation  du  cautionne- 
ment. 

Le  cautionnement,  dit  notre  art.  2,  est  fixé  d'après  les  bases 
que  détermine  le  ministre,  sur  l'avis  du  comité  consultatif. 
Conformément  à  ce  texte,  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie  a  pris,  à  la  date  du  29  mars  1899,  un  arrêté  qui  com- 
prend quatre  articles  *. 

(1)  Rapp. /.  0.  lavrîHsM. 
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.  Pour  analyser  cet  arrêté  ministériel,  il  est  bon  de  rappeler 
les  principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut.  Le  caution- 
nement, avoQB-Qous  dit,  est  destiné  à  faire  face  aux  aléas  ré- 
sultant soit  des  engagements  de  la  société  relativemeut  aux 
risques  non  encore  réalisés  soit  de  la  gestion  du  fonds  social. 
Suivant  la  nature  et  la  complexité  des  opérations  et  suivant 
l'administration  de  chaque  société,  ces  aléas  représenteront 
des  sommes  plus  ou  moins  élevées.  Parlant  de  ces  principes, 
l'arrêlé  ministériel  fait  d'abord  une  distinction  entre  les  socié- 
tés françaises  et  les  sociétés  étrangères. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  françaises,  il  les  divise  en 
trois  classes  :  1°  les  sociétés  qui  assurent  les  ouvriers  de  plu- 
sieurs professions  présentant  des  risques  différents  (art.  l) 
2<*les  sociétés  qui  n'assurent  que  des  ouvriers  d'une  même 
profession  ou  de  plusieurs  professions  présentant  un  risque 
identique  (art.  2)  ;  3'  les  sociétés  dont  les  statuts  stipulent 
que  les  capitaux  constitutifs  de  toutes  les  rentes  et  pensions 
doivent  être  immédiatement  versés  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  (art.  3).  Les  sociétés  de  la  première  catégorie,  étant 
celles  dontles  opérations  sont  les  plus  variées  et  les  plus  incer- 
taines, sont  tenues  de  verser  le  cautionnement  le  plus  élevé. 
Dans  celles  delà  deuxième  catégorie,  l'évaluation  des  risques 
est  rendue  plus  facile  par  ce  fait  que  l'assurance  est  limitée  à 
une  seule  profession  ou  à  plusieurs  professions  présentant  un 
risque  identique  ;  dès  lors,  à  la  diminution  des  imprévus  doit 
correspondre  une  réduction  de  cautionnement.  Enfin,  les  so- 
ciétés, qui  versent  au  fur  et  à  mesure  des  sinistres  le  capital 
représentatif  des  rentes  et  pensions,  sont  celles  dont  les  opé- 
rations laissent  le  moins  de  place  aux  inconnus  ;  il  est  donc 
juste  qu'elles  versent  le  cautionnement  le  plus  faible. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  étrangères  (art.  4),  elles 
sont  divisées,  comme  les  sociétés  françaises,  en  trois  classes  ; 
mais,  à  raison  de  l'action  moins  grande  que  le  gouvernement 
a  sur  elles,  leur  cautionnement  dans  chacune  des  catégories 
est  majoré  de  bO  0/0. 

Nous  commenterons  successivement  chacun  de  ces  articles. 

1386.  —  a)  Sociétés  françaises  qui  assurent  les  ouvriers 
de  plusieurs  professions  présentant  des  risques  différents  et 
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qui  De  versent  pas  le  capital  représeotstif  des  rentes  et  pen- 
sions. 

Aux  termes  de  l'art.  1"  de  l'arrêté  ministériel  «  le  caiifion,' 
nemenl  doit  représenter  : 

1"  La  première  année  de  fonctionnement  sotix  le  régime  du 
décret  du  38  février  1899,  400000  francs. 

?°  Les  années  ultérieures  3  0/0  du  total  des  salaires  ayant 
servi  de  base  aux  assurances  pendant  la  dernière  année,  sans 
que  toutefois  la  somme  ainsi  calculée  puisse  être  inférieure  à 
■WO-000  francs  ni  supérieure  à  deux  millions  ». 

Le  caulionaement  étaut  proportionné  au  salaire  et  ne  te- 
nant pas  compte  du  coefficient  de  risques,  il  en  résultera  que 
les  sociétés,  qui  assureront  les  industries  les  plus  dangereuses 
seront  celles  dont  le  cautionnement  sera  le  moins  élevé  rela- 
tivement aux  primes  ou  au  montant  total  des  indemnités, 
c'est-à-dire  à  l'importance  des  opérations.  D'autre  part,  les 
primes  étant  laissées  à  l'appréciation  des  assureurs,  le  légis- 
lateur a  craint  qu'en  se  fondant  sur  elles  pour  fixer  le  cau- 
tionnement, les  sociétés  d'^surances  ne  fussent  portées  à.  les 
abaisser  outre  mesure,  à  seule  fin  de  voir  diminuer  leur  cau- 
tionnement. 

En  Italie,  où  les  tarifs  de  primes  des  compagnies  d'assu- 
rances sont  soumis  à  l'homologation  du  ministre  (V.  n.  1212), 
cet  inconvénient  n'est  pas  à  redouter  :  aussi  le  montant  du 
cautionnement  est-il  toujours  Qxé  proportionnellement  au 
chiffre  des  primes.  Nous  verrons  (n.  l'iSl  àis)  que  les  bases 
d'évaluation  de  ce  cautionnement  sont  les  mêmes  qu'en 
France. 

1387-  —  à)  Sociétés  françaises  qui,  d'après  leurs  statuts, 
n'assurent  que  des  ouvriers  d'une  même  profession  ou  de  plu- 
sieurs professions  présentant  un  risque  identique  et  qui  ne 
versent  pas  le  capital  représentatif. 

Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'arrêté  ministériel,  "  le  caution- 
nement doit  représenter,  sauf  application  du  minimum  et  du 
maximum  fixés  à  l'article  précédent,  une  fois  et  demie  la  va- 
leur des  primes  brutes  à  verser  pour  couvrir  le  risque  d'acci- 
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'  inférieure  à  la  prime  déterminée  par  arrêté  ministériel,  en 
exécution  du  dernier  alinéa  de  l'art.  6  du  décret  du  S8  février 
1899  susvisé.  Dans  ce  dernier  cas,  la  prime  déterminée  par 
f  arrêté  ministériel  sert  de  base  au  calcul  du  cautionnemenJ  » . 

Dans  cette  hypothèse  c'est  la  prime,  et  non  plus  le  salaire. 
qui  sert  de  base  â  l'évaluation  du  cautionnement.  Si  elle  con- 
tinue à  être  fixée  librement  pat-  l'assureur,  elle  est  du  moins 
soumise  ft  un  contrdle.  Un  arrêté  ministériel  détermine  en 
effet  les  primes-types  afférentes  à  chaque  profession  (Voir  3* 
arrêté  ministériel  du  30  mars  1899,  n-  1398).  Si  donc  la  prime 
conventionnelle  est  inférieure  à  la  prime  orficîelle,  c'est  sur 
cette  dernière  que  le  cautionnement  est  calculé. 

Le  cautionnement  est  égal  k  une  fois  et  demie  la  valeur  des 
primes  brutes  afférentesaux  risques  d'accidents  ayantentratné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente  ;  le  maximum  et  le 
minimum  sont  ceux  de  l'hypothèse  précédente. 

1387  bis.  —  c)  Sociétés  françaises  dont  les  statuts  stipu- 
lent que  les  capitaux  constitutifs  de  toutes  les  rentes  ou  in- 
demnités prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  en  cas  d'accident 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perïnanente  doivent 
être  immédiatement  verses  k  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Nous  avons  expliqué  que,  dans  ce  cas,  les  opérations  des 
sociétés  d'assurances  offraient  beaucoup  plus  de  sécurité.  Aussi 
l'art.  3  dispose  que  »  le  cautionnement  ne  doit  représenter 
que  la  moitié  de  la  somme  spécifiée,  suivant  les  cas,  soit  à  Fart. 
1  soit  à  fart.  2  du  présent  arrêté,  le  minimum  étant  alors 
réduit  à  SOO-000  francs  et  le  maximum  à  1  million  " 

Si  donc  la  société,  qui  verse  le  capital  représentatif,  assure 
les  ouvriers  de  plusieurs  professions  présentant  des  risques 
différents,  elle  devra  verser,  à  titre  de  cautionnement  :  !•  la 
première  année  de  fonctionnement,  200.000  francs  ;  3*  les 
années  ultérieures  1  0/0  du  total  des  salaires  ayant  servi  de 
base  aux  assurances  pendant  la  dernière  année,  sans  que  tou- 
tefois la  somme  ainsi  calculée  puisse  être  inférieure  à  âOO.OOO 
francs  ni  supérieure  à  1  million. 

Si  elle  n'assure  que  des  ouvriers  d'une  même  professidn 
ou  de  plusieurs  professions  présentant  un  risque  identique, 
son  cautionnement  devra  représenter  les  deux  tiers  des  primes 
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brutes  fixées  pat  les  polices  on  les  deux  tiers  des  primes  dé- 
terminées par  arrêté  ministériel  dans  le  <»s  où  celles-ci  se- 
raient plus  élevées  que  celles-là,  avec  minimum  de  200.000 
francs  et  maximum  de  1  million. 

De  même  en  Italie  le  cautionnement  initial  des  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  ne  doit  pas  être  inférieur  à 
200.000  francs  et  le  cautionnement  des  années  ultérieures  est 
calculé,  non  sur  le  montant  du  salaire,  mais  sur  celui  des 
primes  dont  il  doit  représenter  les  2/3  au  maximum  (art.  55 
du  règlement  italien  du  25  sept.  1898).  Or  on  sait  que, 
d'après  la  législation  italienne,  les  indemnités  sont  presque 
toutes  fixées  en  capital,  ce  qui  équivaut  au  versement  du  capi- 
tal représentatif.  D'autre  part,  les  tari  Ts  des  primes  ne  peuvent 
être  adoptés  par  les  sociétés  d'assurances  qu'après  approba- 
tion du  ministre  (art.  56  du  même  règlement  de  1898)  ;  ce  qui 
est  une  garantie  encore  plus  sûre  que  la  condition  imposée 
par  l'art.  2  de  notre  arrêté  du  39  mars  1899. 

1987  ter.  —  d)  Sociétés  étrangères. 

L'art.  4  de  l'arrêié  ministériel  dispose  que  :  «  pour  lex  sO' 
ciétéi  étrangères,  le  cmttionnemenl  est  fixé  sur  les  bases  res- 
pectivement déterminées  par  les  art.  i,  ^  et  3  ci-dessus,  avec 
majoration  de  50  0/0,  le  minimum  étant  alors  de  600-000 
francs  ou  de  SOOjOOO  francs  et  le  maximum  de  3  millions  ou 
de  1 .500.000  francs  suivant  le  cas  ». 

Lesdispositions  de  ce  texte  n'ont  pasbesoin  de  commentaires. 

Le  montant  du  cautionnement  est,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  affecté  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et 
indemnités  conformément  à  l'art.  27  de  la  loi. 

§11.  ART.3L)unËGLEME?iTD'ADHiNi3TRArioNP0BLiQui;.  «Le Caution- 
nement est  constitué  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de 
la  décision  du  ministre  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
en  valeurs  énumérées  au  3*  paragr.  de  Vart.  8  ci-dessous.  Il 
est  revisé  ckaque  année.  Les  titres  sont  estimés  au  cours  moyen 
de  la  Bourse  de  Paris  au  Jour  du  dépôt  ». 

1888.  —  Le  premier  devoir  d'une  société  en  formation  est 
de  solliciter  du  ministre  la  fixation  du  montant  du  cautionne- 
ment qu'elle  doit  verser.  Ce  cautionnement  est  fixé,  confor- 
mément &  l'art.  2  sur  l'avis  du  comité  consultatif.  Notification 
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de  la  décisioa  du  minislre  est  faite  à  la  société  ;  celle-ci  doit, 
dans  les  quinze  joars  de  la  aotificatioa,  verser  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consigaations  les  valeurs  constitutives  de  ce 
cautiouDemeot. 

1889.  —  lies  seules  valeurs  admises  sont  éDumérées  au 
3*paragr.  del'art.S;  ce  sont  :  1*  les  valeurs  de  TEtat  ou  jouis- 
sant d'uae  garantie  de  l'Etat  ;  2°  les  obligations  négociables  et 
entièrement  libérées  des  départements,  des  communes  et  des 
chambres  de  commerce  ;  3*  les  obligations  foncières  et  com- 
munales du  Crédit  foncier.  Les  titres  sont  estimés  au  cours 
moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du  dépdt.  Dès  que  le 
versement  a  été  eâectué  daus  les  conditions  ci-dessus,  men- 
tion de  cette  formalité  en  est  faite,  dit  l'art.  19,  au  Journal 
officiel  par  les  soins  du  ministre  du  commerce. 

Notre  art.  3  ajoute  :  le  cautionnement  est  révisé  chaque 
année.  Une  révision  périodique  est  en  effet  indispensable  à 
raison  des  changements  qui  peuvent  survenir  soit  dans  l'iiu- 
portance  de  la  société  soit  dans  la  valeur  des  titres  déposés. 
Le  décret  ne  dit  pas  à  quelle  époque  cette  révision  doit  être 
faite  ;  mais  l'art.  18  dispose  que  chaque  année,  avant  le 
premier  décembre,  le  ministre  du  Commerce  arrête,  après 
avis  du  comité  consultatif,  et  publie  au  Jownal  officiel  la  liste 
des  sociétés  mutuelles  on  à  primes  fixes,  françaises  ou  étran- 
gères, qui  fonctionnent  dans  des  conditions  prévues  par  les 
art.  16  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  par  le  présent  décret. 
Ou  doit  en  conclure  que  la  révision  annuelle  doit  avoir  lieu 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 

§  III.  AhT.   4  DU  RiCLEHBNT  d'aDHIMSTHATION  POBUQDK    I 

.  Cl  Le  cautionnement  est  versé  au  lieu  où  la  société  a  son 
siège  principal,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lots 
et  règlements  en  vigueur  sur  la  consignation  des  valeurs 
mobilières  ». 

«  Les  intérêts  des  valeurs  déposées  peuvent  être  retirés  par 
la  société.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  remboursement  des 
titres  acec  primes  ou  lots,  de  la  différence  erure  le  prix  de 
remboursement  et  le  cours  moyen  à  la  Bourse  de  Paris,  au 
jour  fixé  pour  le  remboursement  de  la  valeur  sortie  au  ti- 
rage. 
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«  Le  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de  cette 
différence,  doit  être  immédiatement  employé  en  achat  de  va- 
leurs visées  au  3'  paragr.  de  l'art.  S,  sur  l'ordre  de  la 
société  ou  d'office  en  rentes  sur  FEtat,  si  la  société  n'a  pas 
donné  d'ordre  dans  les  guinze  jours  de  la  notification  de  rem- 
boursement faite,  sous  pH  recommandé,  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  », 

rt  //  en  est  de  même  pour  les  fonds  provenant  d'aliénations 
de  titres  demandées  par  la  société  », 

1S90-  —  Cet  article  traite  quatre  points. 

1391.  —  1.  Forme  et  lieu  du  versement.  —  A  Paris,  la 
consignation  est  efiectuée  entre  les  mains  du  caissier  général 
de  la  caisse  des  consignations  établie  au  ministère  des  finances. 
Dans  les  départements,  elle  a  lieu  dans  les  bureaux  de  la  tré- 
sorerie générale  des  chefs-lieux  de  département  ou  de  la  re- 
cette particulière  des  chefs-lieux  d'arrondissement. 

En  échange  des  valeurs  versées,  le  déposant  reçoit  un  ré- 
cépissé à  talon  qu'il  est  tenu  de  faire  viser  et  séparer  de  son 
talon,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date,  par  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  ce  contrôle  (art.  1"  de  la  loi  du  24  avr. 
1833).  Les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  sont  les  préfets  pour 
les  chefs-lieuxde  département,  les  sous-préfets  pour  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement. 

1392.  —  2.  Intérêt  des  valeurs  versées  à  titre  de  cau- 
tionnement —  Les  valeurs  consignées  produisent  des  intérêts 
que  tes  sociétés  déposantes  ont  le  droit  de  retirer. 

1393.  —  3,  Sommes  provenant  des  remboursements  des 
titres  à  leur  échéance  avec  primes  ou  lots. —  Ces  valeurs  peu- 
vent arriver  à  échéance,  soit  que  Téchéanee  soit  fixe,  soit 
qu'elle  soit  soumise  k  un  tirage  au  sort.  Le  remboursement 
«n  est  alors  opéré  au  pair;  quelquefois  il  estaccompagné  d'un 
lot.  Dans  les  deux  cas,  la  somme  remboursée  peut  être  supé- 
rieure à  !a  valeur  d'un  titre  similaire,  telle  qu'elle  est  fixée  à 
la  Bourse  de  Paris  d'après  le  cours  moyen  du  jourde  l'échéance. 
C'est  cet  excédent  que  la  Société  déposante  est  autorisée  à  re- 
tirer. 

Quanta  la  somme  représentative  de  la  valeur  exacte  du  titre, 
elle  doit  être  immédiatement  employée,  sur  l'ordre  de  la  so- 
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ciété,  en  achat  de  valeurs  comprises  dans  l'énumératioa  da 
3*paragr.  de  l'art.  8  ci-dessus  reproduit.  A  cet  effet  la  Caisse 
des  dép6tti  et  consignations  notifie  à  la  société  de  rembourse- 
meat  qui  a  été  effectué. Si  dans  les  quinze  jours  de  cette  noli- 
ficatioa  la  société  n'a  pas  donné  l'ordre  de  faire  l'emploi  pres- 
crit parle  décret,  cet  emploi  est  effectué  d'office  ea  achat  de 
rentes  sur  l'Etat. 

Le  décret  n'a  pas  prévu  le,  cas  où  les  titres  consignés  ayant 
dépassé  le  pair,  leur  remboursement  à  l'échéance  donnerait 
lieu  aune  moins-value.  11  est  certain  qu'alors  la  somme  rem- 
boursée doit  être  intégralement  remployée  comme  il  a  été  dit, 
Quant  au  léger  déficit  résultant  du  remboursement,  il  est 
comblé  à  la  révision  ;  je  ne  pense  pas  qu'avant  cette  date  od 
puisse  contraindre  la  société  à  faire  la  différence  à  l'aide  des 
intérêts  du  cautionnement  ou  des  autres  plus-values.  Aucud 
texte  n'impose  cette  obligation. 

1S94.  —  4.  Sommes  provenant  des  aliénations  volontaires, 
—  La  société  peut  avoir  intérêt  &  aliéner  certains  titres  con- 
signés, soit  que  la  vente  en  soit  avantageuse  soit  pour  loot 
autre  motîf.Daus  ce  cas  les  fonds  provenant  de  cette  aliénation, 
doivent  être  remployés,  dans  lee  quinze  jours,  comme  il  est 
dit  ci-dessus  ;  sinon  le  remploi  en  est  effectué  d'office  en  ren- 
tes sur  l'Etat. 

§  IV.  A  HT.    0.  Do    HéCI.eilKNT  D'ADll1I«lSTKATiON   PUBLIQUE. 

»  Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises  en  remploi  de 
ces  valeurs  ne  peuvent  être  retirées  que  :  1"  dans  le  cas  oit  le 
cautionnement  exigible  a  été  fixé,  pour  l'année  courante,  à  un 
chiffre  inférieur  à  celui  de  t année  précédente  et  jusqu'à  con- 
currence de  ladifférence  ;S'dans  lecasoùlasociété.  ayant  versé 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  les  capitaux  constitutifs  des 
rentes  et  indemnités  assurées,  justifie  qu'elle  a  complètement 
rempli  toutes  ses  obligations. Dans  les  deux  cas  une  décision  du 
ministre  du  Commerce  est  nécessaire  ». 

1395.  —  Le  précédent  article  a  traité  des  retraits  portant 
sur  les  bonifications  du  cautionnement.  Ces  retraits,  laissant 
intact  !e  fonds  constitutif  du  cautioanement,  n'étaient  sonmi* 
à  aucune  autorisation  préalable. 

Notre  art.  5  vise  deux  cas  spéciaux  où  le  retrait  affecte  le 
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montant  même  du  cautionnement  qu'il  a  pour  effet  d'amoin- 
drir ou  même  de  supprimer.  A  raison  de  son  importance,  ce 
retrait  ne  peut  être  opéré  qu'après  décision  du  ministre  du 
Commerce.  Les  deux  eus  visés  sont  :  1*  celui  où,  à  la  révision 
annuelle,  un  cautiounement  a  été  réduit  apr^s  avis  du  comité 
consultatif;  2"  celui  où  la  société,  généralement  en  vue  d'une 
liquidation,  a  versé  &  la  Caisse  des  retruites  les  capitaux  cons- 
titutifs des  rentes  et  indemnités  assurées.  Dans  le  premier  cas, 
la  société  ne  peut  toucher  que  le  montant  de  la  différence 
entre  le  chiffre  du  cautionaement  del'année  précédente  et  ce- 
lui du  cautionnement  fixé  pour  l'année  courante.  Dans  le 
second  cas,  la  société  doit  justîtier  qu'elle  a  versé  à  la  Caisse 
natiouale  des  retraites  les  capitaux  constitutifs  de  toutes  les 
rentes  et  indemnilés  qu'elle  a  assurées.  Une  pareille  justifica- 
tion ne  peut  être  faite  que  si  la  société  a  résilié  toutes  ses  poli- 
ces; car.s'iL  lui  reste  encore  des  contrat  d  assurance  en  cours, 
elle  a  des  oblifj^ations  qui  la  lientpour  les  accidents  futurs  et 
dès  lors  le  cautionoement  est  nécessaire  pour  en  garantir 
l'exécution. 

B.  Sociétés  mutuelles . 

1396.  —  MM.  Lyon-Caeu  et  Renault,  dans  leur  savant 
traité  de  droit  commercial  (2°  vol.,  p.  687,  n.  930),  définissent 
l'association  d  assurances  mutuelles  un  contrat  par  lequel  des 
personnes  courant  des  risques  de  la  même  nature  conviennent 
qu'elles  supporteront  en  commun  le  préjudice  pécuniaire 
pouvantrésulterde  la  réalisation  de  ces  risques  pourquelques- 
unes  d'entre  elles.  Nous  avons  à  nous  occuper  ici  des  sociétés 
mutuelles  qui  garantissent,  dans  les  termes  delà  loi  du  9 avril 
1898,  les  risques  des  accidents  de  travail  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente. 

1396  bis.  — Ces  sociétés  sont  soumises  à  certaines  obliga- 
tions énoncées  au  §  1  de  l'art.  6  de  notre  décret,  ainsi  conçu  : 
«  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  à  fart.  S9  du  dé- 
i<  cret  du  ?S  janvier  1868,  les  xociétés  d'assurances  mutuelles 
»  sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  ?,  3r4et5ci-dessus». 

Avant  de  passer  au  commentaire  du  §  2  qui  vise  le  cas  où 
les  sociétés  mutuelles  sont  admises  à  réduire  de  moitié  leur 
cautionnement,  il  nous  parait  indispensable  de  préciser  les 
conditions  imposées  par  te  législateur  à  la  constitution  des 
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sociétés  mutuelles.  Ces  conditioas  sost  les  mêmes  que  celles 
auxquelles  sont  soumises  les  sociétés  anonymes  à  primes  fiies, 
avec  cette  différence  que  les  obligations  résultant  des  art.  3 
et  4  du  décret  du  22  janvier  1868  sur  le  minimum  du  capital 
social  et  sur  le  fonds  de  réserve  sont  remplacées  par  celles 
spécifiées  À  l'art.  29  du  même  décret  sur  le  fonds  de  garantie 
et  sur  le  fonds  de  prévoyauce.  Elles  peuvent  donc  se  ramener 
A  trois  :  1"  obligations  de  réserve  mathématique  dont  nous 
nous  occuperons  plus  loin  ;  â"  obligations  de  cautionnement 
dont  nous  avons  parlé  au  paragraphe  précédent  ;  3°  obligation 
de  l'art.  29  du  décret  de  1868  concernant  le  fonds  de  garantie 
et  le  fonds  de  prévoyance. 

Aux  termes  delarl.  29  de  ce  décret,  tout  sociétaire  est  tenu 
chaque  année  d'une  contribution  destinée  à  payer  les  sinistrés 
et  dont  les  statuts  fixent  le  maximum.  Le  montant  total  maù- 
mum  de  toutes  les  contributions  forme  \e  fonds  de  garantie. 
Il  y  aurait  en  effet  inconvénient  à  attendre  la  fin  de  chaque 
exercice  pour  réclamer  à  chaque  sociétaire  une  contribution 
proportionnelle  à  la  valeur  qu'il  a  fait  assurer  et  à  Timpor- 
tance  des  sinistres.  L'association  pourrait  ne  pas  avoir  entre 
les  mains,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  sommes  néces- 
saires au  paiement  des  indemnités.  Aussi  les  statuts  peuvent 
décider  que  chaque  sociétairedevraverserd'avance,  au  début 
de  chaque  exercice,  un  portion  de  contribution  sociale  :  l'en- 
semble des  sommes  ainsi  versées  constitue  le  fonds  de  pré- 
voyance. Le  maximum  des  versements^  faire  pour  la  constitu- 
tion de  ce  fonds  est  fixé  par  les  statuts  et  le  montant  des 
versements  annuels  est  déterminé  par  l'assemblée  générale. 

1897.  —  Les  sociétés  mutuelles  sont  en  principe  tenues 
de  verser  le  même  caotioniiemenl  que  les  sociétés  à  primes 
iixes,  suivant  les  distinctions  faites  par  l'arrêté  ministériel  du 
29  mars  1899,  que  nous  avons  commenté  sous  les  n.  1385  k 
1388.  Toutefois  leur  cautionnement  est  réduit  de  moitié,  dans 
chacun  des  cas  prévus  par  ledit  arrêté,  lorsqu'ellesréunissent 
les  trois  conditions  prescrites  par  la  deuxième  partie  de  l'art.  6 
de  notre  règlement  d'administration  publiques,  c'est-à-dire  lors- 
que leurs  statuts  stipulent  : 

«  1'  Que  la  société  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  rfe.v 
risques  prévus  par  l'art.  S  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

2"  Quelle  assure  exclusivement  soit  les  ouvriers  d'une  seule 
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profession  soit  les  ouvriers  de  profession  appartenant  à  un 
même  groupe  d'industries,  d'après  une  classification  générale 
arrêtée  à  cet  effet  par  le  ministre  du  Commerce,  après  avis  du 
comité  consultatif  ; 

3'  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque 
sociétaire  est  pasnble  pour  le  paiement  des  sinistres  est  au 
moins  double  de  la  prime  totale  fixée  par  son  contrat  pour 
l'assurance  de  tous  les  risques,  et  triple  de  la  prime  partielle 
déterminée  par  le  ministre  du  Commerce,  après  avis  du  comité 
consultatif,  pour  les  mêmes  professions  et  pour  les  risques  dé- 
finis à  fart.  33  de  la  loi  ».■ 

1397  bis.  —  Première  condition.  —  loterprétée  k  la  lettre 
celte  première  condition  semblerait  écarter  les  frais  prévns 
parl'art.  4,  c'est-à-dire  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
ainsi  que  les  frais  funéraires.  Telle  n'a  pas  été  cependant 
rioteation  des  rédacteurs  du  décret.  Ils  ont  entendu  indiquer 
que,  pour  bénéficier  de  la  réduction  de  la  moitié  du  caution- 
nement légal,  les  sociétés  mutuelles  ne  pourraient  assurer 
aucun  risque  autre  que  ceux  prévus  par  la  loi  de  1898,  mais 
qu'elle  pourrait  les  assurer  tous,  y  compris  celui  d'incapacité 
temporaire,  bien  qu'il  ne  rentrât  pas  dans  la  sphère  d'appli- 
cation de  l'art.  27  et,  par  conséquent,  du  règlement  d'admi- 
nistration publique.  En  effet,  l'art.  3,  auquel  se  réfère  notre 
texte,  vise  les  trois  risques  d'accidents  mortels,  d'incapacité 
permanente  et  d'incapacité  temporaire.  Toute  mutuelle,  qui 
assurerait  des  risques  différents,  tels  que  ceux  résultant  d'ac- 
cidents survenus  ft  des  personnes  non  appelées  au  bénéfice  de 
notre  loi,  devrait  verser  la  cautionnement  intégral. 

Cette  condition  ne  dispense  pas  la  société  mutuelle,  qui 
assurerait  les  trois  risques  de  notre  loi  et  qui  n'assurerait  que 
ceux-là,  de  l'obligation  d'avoir  une  double  comptabilité  et 
une  double  gestion  :  l'une  afférente  aux  risques  de  mort  et 
d'incapacité  permanente,  l'autre  aux  risques  d'incapacité  tem- 
poraire, ainsi  que  le  prescrit  l'art.  10  de  notre  décret  dont  on 
trouvera  un  commentaire  sous  le  a.  1404. 

1398.  —  Deuxième  condition.  —  Ne  pourront  bénéficier 
de  la  réduction  que  les  sociétés  mutuelles  assurant  les  ouvriers 
à  une  même  profession  ou  à  desindustries  qui,  quoique  diffê- 
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rentes,  appartiendront  à  ud  même  groupe.  À  cet  effet  un 
arrêté  àa  minstre  du  Commerce,  que  nous  allons  analyser, 
classe  les  industries  par  groupes  d'exploitations  présentant 
eotreelles  une  certaine  similitude.  En  imposant  cette  deuxième 
condition^  les  auteurs  du  règlement  d'administration  publique 
ont  voulu  réserver  le  bénéfice  de  la  réduction  de  versement 
aux  seuls  mutualités  vraiment  professionnelles '. 

L'arrêté  ministériel  de  classement  des  professions  par  grou- 
pes est  du  ;jO  mars  1899,  il  comprend  deux  articles. 

L'art.  V  dispose  que  les  sociétés  mutuelles,  pour  être  ad- 
mises à  la  réduction  du  cautionnement,  doivent,  indépendam- 
ment des  autres  conditions  légales,  justiiier  que  les  ouvriers 
assurés  par  elles  appartiennent  à  des  professions  comprises 
dans  un  seul  des  neuf  groupes  ci-après:  1*  iMiueset  minières  ; 
2"  Industries  agricoles  et  forestières,  meunerie,  sucrerie,  dis- 
tillerie, industries  se  rapportant  à  l'alimentation;  3°  Bauts- 
fouroeaux,  forges  et  aciéries,  travail  des  métaux,  mécanique, 
chaudronnerie,  fonderie;  A"  Produits  chimiques  et  dérivés, 
usines  d'éclairage  et  d'électricité,  cuirs  et  peaux,  papiers  et 
industries  de  transformation,  imprimerie;  5°  Carrières,  maté- 
riaux de  construction,  b&timent,  chantiers,  travaux  publics  ; 
6"  Travail  du  bois,  éhénisterie,  tabletterie,  brosserie,  vannerie, 
articles  de  Paris;  7"  Poterie,  céramique,  verrerie;  8»  Indus- 
tries textiles,  habillement  ;  9*  Transport  par  terre  et  par  eau, 
entreprises  de  chargement  et  de  déchargement. 

L'art.  2  ajoute  que,  lorsqu'une  industrie  emploie  accessoi- 
rement pour  son  exploitation  des  ouvriers  appartenant  à  une 
profession  comprise  dans  un  autre  groupe  que  l'industrie 
principale,  ces  ouvriers  peuvent  être  néanmoins  assurés  k  la 
même  mutualité. 

1399.  —  Troisième  condition,  —  Nous  avons  vu  plus  haut 
n.  1396  àis,  que  le  montant  maximum  de  toutes  les  contribu- 

(1)  L-es  grou[)emeQt3  d'industries  similaires  oEFrent,  entre  autres  avanlages, 
celui  de  permettre,  dans  !a  détermination  des  coefficients  de  risques,  de  tenir 
compte  d'une  façon  plus  équitable  du  degré  de  perfectionnement  de  l'outillage 
et  de  la  bonne  ou  mauvaise  tenue  des  usines.  On  comprend  en  effet  qu'il  soit 
plus  facile  de  comparer,  àc«  point  de  vue.  une  forge  el  une  fonderie,  qui  ap- 
partiennent à  un  même  groupe,  que  deux  établissements  non-simiUir«s,  lels 
qu'une  mine  et  une  entreprise  de  transport. 
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tioDS  des  sociétaires  constitue  le  fonds  de  ^rantie  des  socié- 
tés mutuelles.  Ce  fonds  de  garantie  est  lui  même  un  multiple 
plus  ou  moins  élevé  des  primes  effectivement  versées  parles 
sociétaires  et  qui  doivent  être,  si  les  iarits  sont  régulièrement 
établis,  la  représentation  exacte  de  la  valeur  des  risques  cou- 
rus. Cbaqne  sociétaire  prend  ainsi  un  double  engagement  : 
1°  celui  de  payer  une  prime  annuelle  ;  2°  celui  d'acquitter,  ai 
cette  prime  est  insuffisante  et  seulement  dans  la  mesure  des 
besoins  de  l'association,  le  surplus  de  sa  part  contributive  11 
suit  de  Itt.  que  ta  différence  entre  le  montant  de  la  prime 
et  celui  de  la  contribution  maxima  constitue  une  garantie 
pour  les  imprévus  et  que,  plus  cette  différence  est  comparati- 
vement élevée,  plus  la  société  est  solvable,  à  la  condition  tou- 
tefois que  la  prime  ait  été  calculée  d'après  les  données  de  la 
statistique  et  sur  les  bases  scientifiques  des  actuaires. 

C'est  cette  différence  qui  est  le  fondement  même  de  notre 
troisième  condition  ;  les  auteurs  du  décret  ont  exigé  qu'elle 
réunit  elle-même  deux  éléments  essentiels,  &  savoir  qu'elle 
fût  au  moins  égale  à  la  prime  tolale  stipulée  dans  la  police 
et  double  de  la  prime  ^xée  par  le  ministre,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  que  le  maximum  de  la  contribution  de  chaque  so- 
ciétaire fût  au  moins  double  de  la  prime  totale  fixée  par  la 
police  et  triple  de  la  prime  partielle  déterminée  par  le  minis- 
tre. Quelques  explications  sont  nécessaires  sur  chacun  de  ces 
éléments. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  élément,  il  serait  à  lui  seul 
tout  à  fait  inefficace  ;  car,  si,  par  calcul  ou  par  ignorance,  une 
mutuelle  fixait  les  primes  de  ses  sociétaires  k  un  chiffre  bien 
inférieur  au  montant  de  la  valeur  réelle  des  risques,  la  con- 
tribution totale,  tout  en  étant  le  double  des  primes,  pourrait 
se  trouver  encore  impuissante  k  faire  face  au  paiement  des 
indemnités.  Il  est  vrai  que  notre  article  ajoute  que  les  primes, 
servant  de  base  au  calcul  de  la  contribution  maxima,  com- 
prendront toutes  celles  stipulées  dans  la  police,  c'est-à-dire 
non  seulement  les  primes  afférentes  aux  risques  d'accidents 
mortels  et  d'incapacité  permanente,  mais  aussi  celles  qui 
pourraient  s'appliquer  aux  incapacités  temporaires.  II  était  en 
effet  à  craindre  que,  pour  obtenir  une  réduction  de  caution- 
nement, certaines  mutuelles  ne  vinssent  k  attribuer  fausse- 


en  réalité  à  des  accidents  mortels  ou  &  des  incapacités  perma- 
nentes. C'est  poui-  prévenir  de  tels  abus  que  cette  disposition 
a  été  ajoutée  ;  mais  elle  ne  remédie  en  rien  à  l'insuffisaùce 
dans  l'évaluation  des  cbarges. 

Le  deuxième  élément  se  trouve  être  ainsi  la  véritable  ^- 
rantie  compensatoire  de  la  réduction  du  cautionnement.  II 
consiste  dans  l'obligation  de  fixer  le  maximum  de  contribu- 
tion annuelle,  dont  chaque  sociétaire  est  passible,  au  triple 
delà  prime  partielle  déterminée  parle  ministre  du  Commerce 
pour  les  mêmes  professions  et  pour  les  risques  définis  à  l'art. 
23  de  la  loi.  Conformément  aux  dispositions  de  notre  art.  6 
le  ministre  du  Commerce  a,  par  un  arrêté  du  30  mars  1S99  ', 
fixé  les  primes  afférentes  à  plus  de  400  professions.  Cette  prime 
officielle  est  le  type  sur  lequel  est  calculée  la  somme  que  doit 
atteindre  au  moins  la  contribution  maxima  de  chaque  socié- 
taire. De  cette  façon  «ucune  fraude  n'est  k  craindre,  et  d'au- 
tre part  l'intervention  des  actuaires  de  l'État  dans  la  déter- 
mination de  la  prime-type  offre  une  entière  sécurité  au  point 
de  vue  de  l'évaluation. 

Dans  son  art.  2,  l'arrêté  ministériel  du  30  mars  1899  dispose 
que  les  primes  comprises  dans  le  tableau  annexé  à  l'art,  l" 
seront  revisées  pour  le  !•'  janvier  1900,  et  l'art.  3  ajoute  que 
pour  les  professions  non  déterminées  audit  tableau,  la  prime 
sera  fixée,  le  cas  échéant,  par  décision  ministérielle  spéciale 
d'après  l'analogie  des  risques. 

C.  Sociétés  d'assurances  agricoles. 
1400.  —  Aux  termes  de  l'art  l»r  de  l'arrêté  ministériel  do 
5  mai  1890,  pour  les  sociétés  d'assurances  dont  les  statuts  limi- 
tent les  opérations  aux  exploitations  agricoles,  viticoles  et 
forestières,  ainsi  qu'aux  entreprises  industrielles  y  annexées, 
sons  condition  que  ces  dernières  ne  soient  point  assujetties 
h  la  patente  et  fassent  l'objet  de  polices  spéciales,  le  caution- 
nement prévu  par  l'art.  2  du  décret  du  28  février  1899  est 
fixé  : 

(1)/.  0.,  2  avril  i899. 
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1°  Pour  la  première  année  de  fonctionnement  sous  le  régime 
dudit  décret  h  40.000  francs  ;  - 

2»  Pour  les  années  ultérieures  à  une  somme  correspondant 
à.  10  centimes  par  hectare  d'immeubles  agricoles  et  à  3  p.  0/0 
du  total  des  salaires  assurés  dans  les  entreprises  annexes, 
sans  que  la  dite  somme  puisse  toutefois  être  inférieure  à 
40.000  francs  ni  supérieure  à  200.000  francs. 

Le  cautiounement  peut  être  réduit  de  moitié  dans  le  cas 
spécifié  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du  29  mars  1899,  le  minimum 
étant  alors  réduite  20.000  francs  et  le  maximum  à  2.00000 
francs.  Le  cas  dont  il  s'agit  est  celui  où  les  statuts  de  la  so- 
ciété stipulent  le  versement  du  capital  constitutif  des  rentes  ou 
pensionsimmédiatement  après  chaque  règlement  d'indemnité. 

L'art.  2contientune  disposition  transitoire  qui  est  devenue 
sans  intérêt  depuis  le  !"■  janvier  1900. 

Il  est  à  remarquer  que  les  dispositions  de  cet  arrêté  minis- 
tériel ne  font  pas  de  distinction  entre  les  sociétés  à  prîmes 
fixes  et  les  sociétés  mutuelles.  La  limitation  des  risques  agri- 
coles a  permis  de  restreindre  dans  df  s  proportions  très  mo- 
dérées les  garanties  à  exiger  des  assureurs  qui  n'acceptent 
que  ces  risques. 

Il 
Réserve  mathématique . 

1401.  —  La  réserve  mathématique,  qui  a  été  définie  plus 
haut,  n  1381,  est  constituéeà  l'aide  de  certaines  valeurs  que 
les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou  mutuelles  sont  te- 
nues de  conserver  dans  leurs  caisses. 

Les  art.  7  et  8  traitent  de  la  constitution  de  la  réserve 
mathématique.  L'art.  9  prévoit  un  cas  de  dispense  de  la  cons- 
titution de  cette  réserve.  Nous  commenterons  successivement 
chacun  de  ces  textes. 

Abt.  7  :  «  IjCS  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  fixes 
et  les  sociétés  mutuelles  d'assurances  sont  tenues  de  justifier,  dès 
la  deuxième  année  d'exploitation,  de  la  constitution  d'une 
réserve  mathématique  ai/ant  pour  minimum  de  valeur  ie 
montant  des  capitaux  représentatifs  des  rentes  et  indemnités 
à  servir  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente. 


.Googk 
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«  Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  d'après  un  ba- 
rème minimum  déterminé  par  le  ministre  du  Commerce,  après 
avis  du  comité  consultatif.   » 

Nous  avoDs  expliqué  plus  haut  que  la  réserve  mathéma- 
tique est,  à  pi-oprement  parler,  le  capital  représentatif  des 
rentes  et  peDsioos  que  les  assureurs  sont  tenus  de  servir  aux 
bénéficiaires  d'indemnités.  Elle  doit  donc  théoriquement  se 
constituer  au  fur  et  h  mesure  que  les  sinistres  se  produisent. 
Mais  comme  le  législateur  ne  peut  pas  exiger  que  dans  la  pra- 
tique elle  suive  les  variations  incessantes  de  la  valeur  des 
capitaux  représentatifs,  il  s'est  contenté  d'exiger  qu'au  début 
de  la  deuxième  année  d'exercice,  elle  ait  atteint  son  chiffre 
normal,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  au  moins  équivalente  à  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  le  service  et  l'amortissement 
des  rentes,  pensions  et  indemnités. 

Les  capitaux  représentatifs  de  ces  rentes,  pensions  et  in- 
demnités sont  calculés,  ajoute  notre  article,  d'après  un  ba- 
rème minimum  déterminé  par  le  ministre  du  Commerce  après 
avis  du  comité  consultatif  Ce  barème  minimum  a  été  déter- 
miné par  un  arrêté  ministériel  du  30  mars  1899'. 

1401  bis.  —  Art.  8  :  «  Le*  montant  de  la  réserve  mathéma- 
tique est  arrêté  chaque  année,  la  société  entendue,  par  le  mi- 
nistre du  Commerce  et  à  tépogue  qu'il  détermine. 

Cette  réserve  reste  aux  mains  de  la  société.  Elle  ne  peut  être 
placée  que  dans  les  conditions  suivantes  : 

1"  Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixation  annuelle,  en 
valeurs  de  PEtat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  fElat  ;  en 
obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  chambres  de  commerce  ;  en  obli- 
gations foncières  et  communales  du  Crédit  foncier; 

2*  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  an  plus  de  la  fixation  an~ 
miellé  en  immeubles  situés  en  France  et  en  premières  hypo- 
thèques sur  ces  immeubles  pour  la  moitié  au  maximum  dr. 
leur  valeur  estimative  ; 

3°  Jusqu'à  concurrence  d'un  dixième,  confondu  dans  le  tiers 
précédent,  en  commandites  industrielles  ou  en  prêts  à  des  ex- 
ploitations industrielles  de  solvabilité  notoire. 

(1)  /.  0.,  2  avril  1899. 
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Pour  la  fixation  prévue  au  paragraphe  premier  du  présent 
articie,  ies  valeurs  tnobilièreH  sont  estimées  à  leur  prix  d'a- 
chat. Si  leur  valeur  totale  descend  au-dessous  de  ces  prix  de 
plus  d'un  dixième,  un  arrêté  du  ministre  du  Commerce  oblige 
la  société  à  parfaire  la  différence  en  titres  nouveaux,  dans  un 
délai  gui  ne  peut  être  inférieur  à  deux  ans  ni  supérieur  à  cinq 
ans. 

Les  immeubles  sont  estimés  à  leur  prix  d'achat  ou  de  revient  ; 
ies  prêts  hypothécaires,  les  commandites  industrielles  ou  les 
prêts  à  des  sociétés  industrielles,  aux  prix  établis  par  actes 
authentiques.  » 

Comme  le  cautioanemeot,  le  montant  de  la  réserve  mathé- 
matique est  fixé  chaque  année  par  le  ministre  ;  ta  société  in- 
téressée est  admise  à  donner  son  avis. 

La  réserve  mathématique  reste  aux  mains  de  la  société  qui 
ne  peut  en  disposer.  Elle  comprend  trois  ordres  de  valeurs: 
1*  Des  titres  de  même  nature  que  ceux  dont  se  compose  le 
cautionnement  (V.n.l3S9);  2'  Des  immeubles  situés  en  France 
ou  des  prêts  hypothécaires  ;  3°  Des  commandites  ou  prêts 
industriels. 

Les  titres  de  la  première  catég'orie  doivent  représenter 
les  deux  tiers  au  moins  du  montant  total  de  la  réserve.  Les 
valeurs  des  deux  autres  catégories  réunies  ne  peuvent  pas 
dépasser  un  tie(^  ;  et  dans  ce  tiers,  les  commandites  ou  prêts 
industriels  ne  sont  admis  que  pour  un  dixième  au  maximum, 
c'est-à-dire  pour  1/30  de  la  totalité. 

Le  denxième  paragraphe  ne  comprend,  avec  les  immeubles, 
que  les  premières  hypothèques  et  encore  sous  cette  condition 
qu'elles  figurent  pour  une  somme  ne  dépassant  pas  la  valeur 
des  immeubles  grevés.  Les  immeubles  sont  estimés  à  leur 
prix  d'acliat  ou  de  revient,  les  prêts  hypothécaires  aux  prix 
établis  par  actes  authentiques. 

Quant  aax  commandites  et  aux  prêts,  ils  ne  doivent  s'ap- 
pliquer qu'à  des  exploitations  industrielles  d'une  solvabilité 
notoire  ;  ils  sont  également  estimés  aux  prix  établis  par  actes 
authentiques. 

1402.  —  Apt.  9  :  ■<  Si  les  sociétés  visées  aux  art.  S  et  6 
ci-dessus  ne  font  point  elles-mêmes  le  service  des  rentes  et  in- 
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demnités  atlribuables  aux  termes  de  Fart.  S  de  la  loi  du  9  avril 
1898 pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapa- 
cité permanente  du  travail  et  si  elles  opèrent  immédiatement 
le  versement  des  capitaux  constitutifs  de  ces  renies  et  indem- 
nités à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  il  ny  a  pas  lieu  pour 
elles  à  constitution  de  réserve  mathématique. 

«  Si  ces  sociétés  versent  seulement ,  dans  les  conditions  sus- 
désignées  une  partie  des  capitaux  constitutifs  dont  il  s'agit, leur 
réserve  mathématique  est  réduite  proportionnellement  ». 

Cet  article  a'est  que  l'application  du  principe  sur  l'idcnliié 
de  la  réaerve  mathématique  et  du  capital  représentatif.  Dès 
l'instant  que  la  totalité  ou  une  partie  du  capital  représentatif 
est  versée  à  la  caisse  des  retraites,  la  réserve  mathématique 
disparaît  ou  est  réduite  proportionneltemenl.  11  y  a  liea  h 
versement  supplémentaire  en  cas  de  révision  élevant  le  mon- 
tant de  la  rente. 

DEUXIÈME  SECTION 

Sarveillance  et  oontrâle. 

1403.  —  La  surveillance  et  le  contrôle  organisés  par 
notre  décret  consistent  dans  huit  ordres  de  mesures  ou  pres- 
criptions concernant  :  1°  la  comptabilité  (art.  10)  ;  2'  les  po- 
lices d'assurances  (art.  11)  ;  3"  les  états  périodiques  ft  foumii> 
par  les  sociétés  (art.  12)  ;  4°  la  surveillance  exercée  dans  les 
bureaux  des  sociétés  (art.  13  et  14)  ;  5*  les  droits  du  ministre; 
comité  consultatif  (art.  11  in  fine,  15  et  16)  ;  6°  le  maintien 
des  garanties  antérieures  (art.  17)  ;  7*  la  publicité  donnée  aux 
noms  des  sociétés  remplissant  les  conditions  légales  (art.  18 
et  19)  ;  S"  les  dispositions  spéciales  aux  sociétés  étrangères 
(art.  20)  ;  9'  sanction  ;  10°  frais  de  contrôle  et  de  surveillance 
(art.  27myîneJ. 

1404.  —  1.  Comptabilité.  —  11  n'est  pas  interdit  à  une 
société  d'assurer  d'autres  risques  que  celui  prévu  par  notre 
loi,  mais  à  la  condition  absolue  d'avoir  pour  celui-ci  uoe 
comptabilité  et  une  gestion  absolumeut  distinctes.  C'est  ce 
qu'exprime  l'art.  10  ainsi  conçu  :  «  Les  sociétés  visées  à  l'art. 
1  qui  assurent  dautres  risques  que  celui  résultant  del'applica- 
tion  de  la  loi  du  9  avril  i 898  pour  le  cas  de  mort  ou  dincapa- 


DigizedbyGOOgle 


SURVEILLANCE  ET  CONTRÔLE  DBS  ASSUREURS  74S 

cûé  permanente  ou  qui  assurent  concurremment  un  risque 
analogue  dans  des  pays  étrangers  doivent  établir,  pour  les 
opéralions  se  rattachant  à  ce  risque  en  France,  une  gestion  et 
une  comptabilité  absolument  distinctes  ». 

Cette  condition  est  en  effet  essentielle  ;  s'it  en  était  autre- 
ment, la  réserve  mathématique  et  le  cautionnement  devien- 
draient des  garanties  illusoires.  De  là  cette  conséquence  sur 
laquelle  je  crois  devoir  appeler  l'attention  du  lecteur  :  une 
société,  qui  assurera,  avec  les  risques  de  mort  et  d'incapacité 
permanente,  celui  d'incapacité  temporaire,  sera  ternie  d'avoir 
une  double  gestion  et  une  double  comptabilité. 

1405.  —  2.  Polices  d'assurances.  -^  L'art.  It  contient 
deux  dispositions  ayant  des  objets  distincts. 

Le  premier  alinéa  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  sociétés  doi- 
vent communiquer  immédiatement  au  ministre  du  Commerce 
dix  exemplaires  de  tous  les  règlements,  tarifs,  polices,  pros- 
pectus et  imprimés  distribués  ou  utilisés  par  elles  ».  11  est  bon, 
en  effet,  que  le  ministre  soit  tenu  au  courant  de  tous  les  actes 
et  de  toutes  les  prétentions  des  sociétés  d'assurances. 

Le  deuxième  alinéa  est  relatif  à  certaines  clauses  obliga- 
toires pour  les  polices.  Il  s'exprime  en  ces  termes  :  a  Les  po- 
lices doivent  :  1°  Reproduire  textuellement  les  art.  3,  9,  19  et 
30  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

«  2=  Spécifier  qu  aucune  clause  de  déchéarue  ne  pourra  être 
"  opposée  axix  ouvriers  créanciers; 

«  3*  Stipuler  que  les  contratsse  trouveront  résiliés  de  plein 
'<  droit  dans  le  cas  où  la  société  cesserait  de  remplir  les  con- 
■t  ditions  fixées  par  la  loi  et  le  présent  décret  «.  Quelques  ex- 
plications sont  nécessaires  sur  chacune  de  ces  trois  clauses 
obligatoires. 

Les  art.  3,  9,  19  et  30,  dont  l'insertion  dans  les  polices  est 
prescrite,  sont  relatifs  à  la  fixation  des  indemnités,à  la  conver- 
sion éventuelle  du  quart  en  capital,  à  l'action  en  révison  et  à 
la  Qullité  d'ordre  public  dont  sont  frappées  toutes  les  conven- 
tions contraires  àla  loi.  Cestextes  contenant  les  bases  fonda- 
mentales de  tout  contrat  d'assurance,  il  est  naturel  que  les 
termes  en  soient  rappelés  dans  chaque  police. 

1406. — L'engagement  imposé  à  la  société  de  n'invoquer 
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contre  les  ouvriers  créanciers  aucune  clause  de  déchéance  a 
paru  nécessaire  à  raison  des  abus  que  les  sociétés  d'assuran- 
ces avaient  faits  des  déchéances  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. Dès  1890,  M.  Dron  avait  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés un  projet  dont  l'art.  21  disposait  qu'aucune  clause  de 
déchéance  ne  pourra  être  invoquée  parles  compagnies  pour 
dégager  leur  responsabilité  en  cas  de  sinistre  vis-à-vis  de  l'ou- 
vrier. Le  comité  français  des  sociétés  et  compagnies  d'assu- 
rances contre  les  accideiits  du  travail,  dans  sa  réunion  du  9 
mars  I8!fl, appelé  adonner  son  avis  sur  cettedisposition,  dé- 
clara expressément  «  que  les  sociétés  mutuelles  et  anonymes 
pouvaient  renoncer  à  opposer  aux  ouvriers  ou  A  leurs  ayants 
droit  les  clauses  de  déchéances  ordinairement  édictées  par  les 
contrats  actuellement  en  cours,  en  conservant  néanmoins  vis- 
à-vis  du  patron  tout  recours  civil  de  droit  »  Notre  article  pa- 
rait être  entré  dans  ces  vues;  s'il  interdit  k  la  société  d'invo- 
quer Tes  clauses  de  déchéance  contre  l'ouvrier,  il  lui  permet 
implicitement  de  les  laisser  subsister  à  l'encontre  du  patron  '. 
De  cette  façon,  si  une  société  d'assurance,  étant  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  faire  annuler  la  police  par  elle  contractée 
avec  un  patron,  acquitte  des  indemnités  dues  n  des  ouvriers 
de  celui-ci,  elle  sera  admise  à  se  faire  subroger  dans  les 
droits  de  ceux  qu'elle  a  désintéressés.  Mais  l'exercice  de  son 
recours  contre  le  patron  donnera  lieu  à  de  singulières  di^cul- 
tés.  D'une  part,  en  eOet,  agissant  comme  subrogée  elle  ne 
pourraavoir  plus  de  droits  que  le  subrogeant.  Or,  comme  la 
victime  d'unaccident  ou  ses  ayants  droit  ne  peuvent  se  préva- 
loir contre  le  patron  de  l'hypothèse  judiciaire,  il  parait  difficile 
d'admettre  que  les  décisions  rendues  au  profit  de  la  société 
confèrent  hypothèque.  D'autre  part,  le  bénéficiaire  de  l'indem- 
nité étant  désintéressé,  le  fonds  de  garantie  ne  saurait  cau- 
tionner la  créance  de  l'assureur.  Il  en  résultera  qu'une  société, 
subrogée  dans  les  droits  du  bénéficiaire  d'une  indemnité, 
n'aura  contre  le  chef  d'entreprise  qu'une  action  dépourvue 
de  l'un  de  ses  attributs  les  plus  efficaces. 

(1)  Les  stipulations  limitant  ou  supprimant  la  garantie  de  l'assureur  en 
cas  de  faute  lourde  ou  inexcusable  ou  de  dol  du  patron  ne  saur&ientétre  assi* 
milées  à  des  clauses  de  déchéance(v.  o*  1098)  qod    opponbtes  à  l'ouvrier. 
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1407.  —  Enfin,  ajoute  notre  article,  les  polices  doivent 
stipuler  que  les  contrats  se  trouveraient  résiliés  de  plein  droit 
dans  le  cas  où  la  société  cesserait  de  remplir  les  conditions 
fixées  par  la  loi  et  le  présent  décret.  Ainsi  que  nous  l'avons 
montré  plus  haut,  une  résiliation  ne  causerait  aucun  préju- 
dice aux  assurés,  car  les  réserves  mathématiques  garantis- 
sent le  remboursement  des  capitauxreprésentatifs  des  pensions 
et  indemnités,  et,  dans  le  cas  où  ces  réserves  seraient  insuffi- 
santes, le  cautionnement  les  compléterait. 

1408.  —  3.  Etats  périodiques  a  foubnih.  —  L'art.  12  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  sociétés  doivent  produire  au  ministre  du 
Commerce,  attx  dates  fixées  par  lui  : 

/'  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations, 
avec  des  tableaux  financiers  el  statistiques  annexes  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  an-été  ministériel,  après  avis  du  comité 
consultatif.  Ce  compte  rendu  doit  être  délivré  par  les  socié- 
tés intéressées  à  toute  personne  qui  en /ait  lademande,  moyen- 
nant paiement  d'une   somme  qui  ne  peut  excéder  un  franc. 

S'  L'état  des  salaires  assurés  et  l'état  des  rentes  et  indem- 
nités correspondant  au  risque  spécifiés  à  l'art,  i"^,  ainsi  que 
tous  autres  étals  ou  documents  manuscrits  qtie  le  ministre  juge 
nécessaires  à  l'exercice  de  ce  contrôle  ». 

Cet  article  n'a  pas  besoin  de  commentaire.il  est  à  noter  que 
le  compte  rendu  détaillé  des  opérations  des  sociétés  d'assu- 
rances n'est  pas  seulement  porté  à  la  connaissance  du  minis- 
tre, mais  qu'il  peut  être  connu  de  toute  personne  qui  le  dé- 
sire :  il  suffit  d'envoyer  au  siège  social  une  somme  d'un 
franc  au  maximum  pour  en  avoir  une  copie  m  extenso. 

1409.  —   4.  SuHVBILLANCE  EXEIICËK      UANS     LES  BORAUX    DES    SO- 

citTËs.  L'art.  ISdisposeque  les  sociétés  sont  soumises  à  la  sur- 
veillance permanente  decommissaires-contrôteurs,  soustaiito- 
ritédu  ministre  du  Commerce,  et  peuvent  être  en  outre  contrô- 
lées par  toute  personne  spécialement  délégut'eà  cet  effet. 

Le  miaistr'}  du  Commerce  peut  exercer  son  pouvoir  de  sur- 
veillance etde  contrùle  sur  lessociétés  d'assurances  de  deux 
manières  différentes  :  1°  en  temps  ordinaire  à  l'aide  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  ce  service  et  qu'on  appelle  les  commis- 
saires-contrôleurs ;  2*  exceptionnellement  par  toute  personne 
qu'il  lui  plaira  de  déléguer  &  cet  effet. 
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1410.  —  L'art.  14  traite  du  recrutemeat  des  commissaires 
contrôleurs  '  aÎQsi  que  de  leurs  devoîts  et  leurs  droits.  Les 
délégués  du  ministre  en  vue  du  contnMe  exceptionnel  oat 
évidemmeat  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits. 

L'art.  14  est  ainsi  conçu  :  «  Les  commissaires-contrôleurs 
sonl  recrutés  dans  les  conditions  déterminées  par  arrêté  du 
ministre  du  Commerce,  après  avis  du  comité  consultatif. 

Ils  prélent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets  commer- 
ciaux dont  ils  auraient  connaissance  dans  f  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Ils  sont  spécialement  accrédités,  pour  des  périodes  fixées,  au- 
près des  sociétés  qu'ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  vérifient,  au  siège  des  sociétés ,  l'état  des  assurés  et  des 
salaires  assurés,  les  contrats  intervenus,  les  écritures  et  pièces 
comptables,  la  caisse,  le  portefeuille,  les  calculs  des  réserves  et 
tous  les  éléments  de  contrôle  propres,  soit  à  établir  les  opéra- 
tions dont  résultent  des  obligations  pour  les  sociétés,  soit  à  cons- 
tater la  régulière  exécution  tant  des  statuts  que  des  prescrip- 
tions contenues  dans  le  décret  du  2S  janvier  1868,  dans  le 
présent  décret  et  dans  les  arrêtés  ministériels  qu'il  prévoit. 

ils  se  bornent  à  ces  vérifications  et  constatations  sans  pou- 
voir donner  aux  sociétés  aucune  instruction  ni  apporter  à  leur 
fonctionnement  aucune  entrave. 

Ils  rendent  compte  au  ministre  du  Commerce  qui  seul  pre- 
scrit, dans  les  formes  et  délais  qu'il  fixe,  les  redressements  né- 
cessaires i>. 

Au  point  de  vue  de  la  vérification,  les  commissaires-con- 
trôleurs ont  les  pouvoirs  les  plus  étendus  :  ils  ont  le  droit  de 
tout  voir  et  de  tout  vérifier  ;  rien  ne  doit  leur  être  caché.  Ils 
doivent  consigner  dans  leurs  rapports  au  ministre  les  résul- 
tats de  leur  vérification.  Mais  là  se  borne  leur  mission.  Toute 
appréciation  ou  observation  adressée  aux  sociétés  leur  est  in- 
terdite. Ils  ne  peuvent  ni  donner  des  instructions  ni  pres- 
crire aucune  mesure  même  ayant  un  caractère  provisoire.Un 
tel  droit  rentre  dans  les  attributions  du  ministre. 

(t)  Les  conimissaire.s  conlrAleus  sont  recrutés  au  concours  {arrélé  mJDis- 
tériel  du  31  mars  1899  (J.  0.3  avril.  1899).  Leur  avancement  est  réglé 
par  l'arrêté  ministériel  du  9  avril  1899  (J.  0.  10  avril  1899). 
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Enfin,  ils  sont  tenus  au  secret  professionnel  le  plus  absolu, 
et  la  violation  de  ce  secret  entraînerait  l'application  de  l'art. 
378  du  Code  pénal. 

1411.  — 5.  Droit  do  mnisTRE.  Comité  comsdltatif.  —  L'art. 
14,  in  fine  dispose  que  le  ministre,  après  avoir  pris  connais- 
sance du  résultat  des  vérifications  opérées  soit  par  les  com- 
missaires contrôleurs,  soit  par  ses  délégués,  prescrit,  dans 
les  formes  et  détais  qu'il  fixe,  les  redressements  nécessaires. 

L'art.  J5,  al.  2  ajoute  :  //  adresse  le  cas  échéant,  à  chacune 
des  sociétés  les  injonctions  nécessaires  et  la  met  en  demeure  de 
s'y  conformer  », 

Ces  injonctions  peuvent  être  accompagnées  de  poursuite  en 
simple  police  (n*  1415)  ou  de  radiation  de  la  liste  oHicielle  à  la 
fin  de  l'année  (n°  1413). 

Le  ministre  rend  compte  chaque  année  au  Président  de  la 
République  delà  situation  des  sociétés  soumises  à  la  surveil- 
lance.Tel  est  l'objet  de  l'art. ISainsi  conçu  :  «  A  l'aidedes  rap- 
ports de  vérification  et  des  contre-vérifications  auxquelles  il 
peut  faire  procéder  soit  d'once,  soit  à  la  demande  des  sociétés 
intéressées  le  ministre  du  Commerce  présente  chaqueannée  au 
Président  de  la  République  un  rapport  d'ensemble  établissant 
la  situation  de  toutes  les  sociétés  soumises  à  la  surveillance  ». 

L'art.  16  est  relatif  à  l'institution  du  comité  consultatif.  Il 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  constitué  auprès  du  ministre  du  Com- 
merce un  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  dont  l'organisation  est  réglée  par  arrêté  du 
ministre.  —  Ce  comité  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés 
par  le  présent  décret  et  par  les  décrets  du  même  jour,  rendus 
en  exécution  des  art  96  et  38  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  peut 
être  saisi  par  le  ministre  de  toutes  autres  questions  relatives  à 
r application  de  ladite  loi  », 

L'arrêté  ministériel  du  1"^  mars  1899  qui  organise  le  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  le 
compose  de  vingt-quatre  membres,  savoir:  1°  deux  sénateurs; 
3*  trois  députés  ;  3*  quatre  personnes  spécialement  désignées 
par  leur  compétence  juridique  ou  statistique  en  matière  d'ac- 
cidents :  4''  trois  membres  agréées  de  l'institut  des  actuaires 
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6*  un  membre  du  comité  permaneat  ioteroational  du  con- 
grès des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales  ;  7*  le 
président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou  un  prési- 
dent de  section  délég^ué  par  lui;  8°  le  président  de  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  ou  uu  membre  de  la  chambre  délégué 
par  lui  ;  9*  un  président  ou  administrateur  de  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  contre  les  accidents  ;  10*  le  président  da 
syndicat  des  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre 
les  accidents;  11" un  ouvrier  membre  du  conseil  supérieur 
du  travail  ;  12*  le  président  d'un  syndicat  professionnel  d'ou- 
vriers ;  13*  le  conseiller  d'blat  directeur  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie ou,  en  son  absence^  le  sous-dlrecteur  ;  14"  le  directeur 
de  l'office  du  travail  ou,  en  son  absence,  le  sous-directeur  ; 
15°  le  directeur  du  personnel,  de  la  comptabilité  et  de  l'en- 
seignement technique  ;  16*  le  chef  de  bureau  des  caisses  d'é- 
pargne, des  assurances,  des  retraites  et  de  la  coopération. 

Aux  termes  de  l'art.  2  du  même  arrête,  les  membres  ci- 
dessus  désignés  sous  les  n.  1  à  i",  6°,  9*,  11°  et  12*  sont  nom- 
més par  le  ministre  pour  quatre  ans.  Parexception,  le  premier 
reiiouvellement  a  lieu  uu  bout  de  deux  ans  par  moitié,  &  la 
suite  d'un  tirage  au  sort.  Les  membres  sortants  peuvent  fitre 
renommés.  Sont  remplacés  immédiatement  les  membres  du 
comité  qui  perdent  la  qualité  en  rfiisou  de  laquelle  ils  avaient 
été  nommés. 

L'art.  3  donne  au  ministre  le  droit  de  nommer  le  président 
du  comité  qui  doit  être  pris  parmi  les  membres  et  en  outre 
de  désigner  les  secrétaires.  En  cas  de  partage,  la  voixdu  pré- 
sident est  prépondérante. 

Le  comité  peut,  avec  l'autorisation  spéciale  dn  ministre, 
procéder  à  des  enquêtes  et  entendre  les  personnes  qu'il  juge- 
rait en  état  de  l'éclairer  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises. 

1412.  —  6.  Maintikn  des  cakantiks  antérieukbs.  —  Le  dé- 
cret du  28  février  1899  a  complété  les  mesures  de  garantie 
et  de  surveillance  qui  existaient  antérieurement  ;  mais  il  ne  les 
a  pas  abrogées,  en  tant  du  moins  qu'elles  ne  sont  pas  contrai- 
res aux  nouvelles  dispositions.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  17 
dans  les  termes  suivants  ;  «  Le  décret  du  ^^  janvier  1868  de- 
meure applicable  aux  sociétés  régies  par  le  présent  décret  en 
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toutes  celles  de  ses  dispositions  gui  ne  lui  sont  pas  contraires  ». 

1413.  —  7.  PuBLIClie  DO.tNÉB  AUX  NOMS  DRS  SOCIÉTÉS  REM- 
PLISSANT Lts  CONDITIONS  LÉGALES.  —  L'art.  18  relatif  &  la  pubU- 
catioa  annuelle  sur  le  Journal  Officiel  àe  la  liste  des  sociétés 
légalement  constituées  est  ainsi  conçu  :  n  Chaque  année,  avant 
le  /*'  décembre,  le  ministre  du  commerce  arrête,  après  avis  du 
comité  consultatif,  et  publie  au  Journal  officiel  la  liste  des 
sociétés  mutuelles  ou  à  prirnes  fixes,  françaises  ou  étrangères, 
qui  fonctionnent  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  S6et 
37  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  par  le  prissent  décret  u. 

Avant  l'inscription  de  son  nom  à  l'Officiel,  une  société  ne 
peut  pas  pratiquer  en  France  l'assui-ance  contre  les  accidents 
du  travail.  Cet  te  inscription  est  valable  jusqu'au  Si  décembre. 
Toute  société  dont  l'inscriptioD  n'a  pas  été  renouvelée  avant 
cette  date  cesse  d'avoir  une  existence  légale  ;  ses  contrats  sont 
résiliés  de  plein  droit  (art.  11  q"  3).  Elle  pourrait  toutefois 
déférer  an  conseil  d'Etat  la  décision  d'exclusion  rendue  par  le 
Ministre. 

1414.  —  La  première  publicationà  VOfficiel  d'une  société 
nouvellement  constituée  est  réglée  en  ces  termes  par  l'art.  19  : 
n  Dès  que,  après  fixation  du  cautionnement,  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  art.  S  et  6  ci-dessus,  chaque  société  ac- 
tuellement existante  aura  effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  le  versement  du  montant  de  ce  cautionnement, 
mention  de  cette  formalité  sera  faite  au  Journal  officiel  par 
les  ■ioiJis  du  ministre  du  Commerce,  en  attendant  la  publica- 
tion de  la  première  liste  générale  prévue  à  Cart.  18-  Il  en 
sera  de  même  ultérieurement  pour  les  sociétés  constituées  aprèn 
publication  de  la  liste  générale  u. 

1415.  — 8.  Dispositions  SPËQALES  aux  sociétés  ïtrangërus. 
Nous  avons  vu  que  toute  société  française  ou  étrangère  doit 
avoir,  pour  l'assurance  en  France  des  risques  prévus  par  notre 
loi,  une  comptabilité  et  une  gestion  absolument  distinctes. 
L'art.  20  est  le  complément  de  cette  disposition  pour  les  so- 
ciétés étrangères  ;  il  exige  qu'à  la  tête  de  cette  gestion  et  de 
cette  comptabilité  se  trouve  placé  uu  agent  spécial,  domicilié 
en  France  et  qui  soit,  pour  le  ministre  du  Commerce  et 
pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  seul  représen- 
tant de  la  société. 
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Si  l'aj^ent  est  de  nationalité  étrangère,  il  ne  peut  être  do- 
micilié en  France  qu'à  la  condition  d'y  avoir  été  expressé- 
ment autorisé  par  décret  (art.  13,  C.  civ  modiSé  par  la  loi 
du  26  juin  1889)  ;  et  l'effet  de  cette  autorisation  cesse  à  l'ex- 
piration du  délai  de  cinq  années,  si  l'étranger  ne  demande 
pas  ta  naturalisation  ou  si  sa  demande  est  rejetée. 

1415  bis.  —  9.  Sanction.  —  Un  projet  de  1896  contenait  an 
article  additionnel  qui  punissait  d'une  amende  et  même  d'em- 
prisonnement les  administrateurs  ou  gérants  coupables  d'in- 
fractions aus  dispositions  du  règlement  d'administration  pu- 
blique. Cette  sanction  n'ayant  pas  été  'reproduite,  les  infrac- 
tions de  cette  nature  sont  susceptibles  de  poursuites  en  simple 
police  (art.  471,  n°  15  C.  pén.)  sans  préjudice  du  droit  de  ra- 
diation annuelle  qui  appartient  au  ministre. 

1416.  —  10.  Fhais  DKcoNTndLi^iiTDe  sDHVBiLLAMCE.  —  L'art. 
27  in  fine  de  la  loi  de  1898  est  ainsi  conçu  ;  «  Les  frais  de 
toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  dn  contrôle  seront 
couverts  au  moyen  de  contributions  proportionnelles  au  mon- 
tant des  réserves  ou  cautionnements  et  fixés  annuellement, 
pour  chaque  compagnie  ou  association,  par  arrêté  du  minis- 
tre du  Commerce  o. 

Le  législateur  a  voulu  que  les  sociétés  prissent  à  leur  charge 
les  frais  de  surveillance  et  de  contrôle.  Cen'est  que  justice,  La 
répartition  de  ces  frais  doit  être  proportionnelle  &  l'importance 
des  sociétés.  La  base,  qui  sert  à  établir  cette  proportion,  est,  d'a- 
près la  loi,  le  montant  des  réserves  ou  cautionnements.  Les  ré- 
dacteurs de  la  loi  de  1898  ne  se  sont  pas  fait  une  idée  exacte  de 
la  réserve  et  du  cautionnement  qu'allait  instituer  le  règlement 
d'administration  publique  ;  ils  ont  pensé  que  la  réserve  serait 
la  garantie  exigée  des  sociétés  françaises  et  le  cautionnement 
celle  des  sociétés  étrangères  ;  c'est  pour  ce  motif  qu'ils  ont  sé- 
paré les  deux  mots  par  la  conjonction  alternative  on.  Toutes 
les  sociétés  tant  étrangères  que  françaises  ét^nt  soumises  à  la 
double  obligation  du  cautionnement  et  de  la  réserve,  il  con- 
vient de  proportioimer  leur  part  contributive  dans  les  frais 
au  montant  total  du  cautionnement  et  de  la  réserve  ;  j'estime 
'  en  conséquence  qu'on  doit  interpréter  notre  texte  comme  si 
les  deux  mots  cautionnement  et  réserve  étaient  reliés  par  la  con- 
jonction cumulative  «f. 
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Ces  frais  sont  fixés  et  répartis  chaque  année  par  arrêté  du 
ministre. 

TROISIÈME  SECTIOM 

Syndloata  de  garantie. 

1417.  —  Les  syndicats  de  garantie  ne  doivent  pasêtre  con. 
fondus  avec  les  sométés  mutuelles  d'assurances.  Deux  diffé- 
reDces  essentielles  les  séparent  :  l'une  porte  sur  l'étendue  des 
obligations  de  chaque  membre,  l'autre  sur  l'objet  du  contrat. 

Dans  les  associations  mutuelles,  l'obligation  de  chaque 
mutualiste  est  limitée  à  un  chiffre  flxé  dans  tes  statuts  (art.  29 
du  décret  du  22  janvier  1868)  tandis  que  chaque  syndiqué 
est  tenu  sur  toute  sa  fortune  solidairement  avec  les  autres 
adhérents  :  il  en  résulte  qu'au  regard  des  tiers  l'engagement 
d'un  syndicat  offre  beaucoup  plus  de  sécurité  que  celai  d'une 
société  mutuelle,  pourvu  que  le  syndicat  soit  composé  de 
patrons  assez  nombreux  et  appartenant  à  la  grande  industrie. 

En  second  lieu,  les  sociétés  mutuelles  ont  pour  objet  l'assu- 
rance des  risques  d'accidents  courus  par  chaque  associé  ;  le 
préjudice  résultant  de  la  réalisation  de  ces  risques  est  sup- 
porté par  le  fonds  social.  Les  syndicats  de  garantie  ont,  au 
contraire,  pour  objet  principal  de  garantir  au  regard  des  béné- 
ficiaires d'indemnités  l'exécution  des  obligations  de  ceux  de 
leurs  adhérents  qui  en  sont  débiteurs.  A  ce  point  de  vue  on  a 
pu  dire  que  le  syndicat  de  garantie  diffère  de  la  société  d'as- 
surances en  ce  qu'au  lieu  d'assurer  le  risque  d'accident,  il 
garantit  seulement  le  risque  d'insolvabilité.  Je  m'empresse 
d'ajouter  que  généralement  les  syndicats  de  garantie  ne  limi- 
tent pas  leur  garantie  au  risque  d'insolvabilité,  ce  qui  ferait,  en 
définitive,  double  emploi  avec  le  fonds  national  de  garantie', 
mais  qu'ils  l'étendent  aussi  au  risque  d'accident.  En  pareil  cas, 
ils  ne  diffèrent  des  sociétés  mutuelles  que  par  l'obligation 
solidaire  de  tous  leurs  membres. 

1418.  —  De  ces  deux  traits  caractéristiques  nous  déduirons 
deux  conséquences  qui  ont  trouvé  leur  expression  dans  le 
texte  de  notre  loi. 

{1)  Le  fonds  national  de  garantie  est  en  effet  le  syndical  général  el  obliga- 
toire des  industriels  français  en  vue  de  garantir  les  ouvriers  et  employés 
contre  le  risque  d'insolvabilité  de  leur  patron  en  ce  qui  concenie  l'application 
de  la  loi  sur  les  accidents.  48 
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Tout  d'abord  la  résen'e  mathématique  n'a  sa  raison  d'êtri" 
que  si  le  syndicat  pratique  1  assurance  des  risques  d'accidents; 
mais  alors  cette  réserve  ou  l'équivaleut  de  celte  réserve  sont 
imposés  par  les  statuts  ;  et  c'est  au  gouvernement  qu'il  ap- 
partient de  vérifier,  avant  le  décret  d'autorisation,  si  les 
statuts  contiennent  sur  ce  point  des  clauses  suffisantes. 
'  Quant  au  cautionnement,  il  est,  dans  tous  les  cas,  rem- 
placé par  l'obligation  solidaire  de  tous  les  adhérents.  Si  cette 
solidarité  m  infinitum  aggrave  la  situation  des  syndiqués  par 
rapport  à  celle  des  mutualistes,  elle  leur  procure  du  moins 
cet  avantage  de  les  flispenser  de  faire  l'avance  des  fonds  d'un 
cautionnement:  c'est  le  crédit  issu  de  leur  groupement  qai 
fient  lieu  d'un  versement  effectif  des  fonds'. 

1419.  —  La  formation  d'un  syndicat  de  garantie  est  sou- 
mise à  cinq  conditions  :  il  faut  :  1°  Que  les  membres  adhérents 
soient  liés  solidairement  entre  eux  (art.  21  )  ;  2*  Qu'ils  remplis- 
sent certaines  conditions  de  nombre  et  d'importance  (art.  22); 
3'  Que  les  statuts  soient  approuvés  par  le  gouvernement  (art. 
23)  ;  Que  le  syndical  se  soumette  à  des  règlements  concer- 
nant la  surveillance  administrative  dont  il  doit  être  l'objet  et 
les  conditions  dans  lesquelles  l'approbation  gouvernementale 
peut  être  retirée  (art,  24)  ;  5'  Qu'il  contribue  â  payer  les  frais 
de  surveillance  et  de  contrôle  (art.  25). 

Nous  étudierons  successivement  chacune  de  ces  conditions. 

1420.  —  1  Obugation  solidaihe  des  adhérents.  Art.  21  : 
(I  Les  syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi  du  9  avril  189$ 
lient  solidairement  tous  leurs  adhérents  pour  le,  paiemejit  des 
rentes  et  indemnités  attribuables  en  vertu  de  la  même  loi  à  la 
suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente.  —  La  solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque  te  syn- 
dicat de  garantie  a  liquidé  entièrement  ses  opérations  soit 
directement  soit  en  versant  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
l'intégralité  des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités 
dues.  La  liquidation  peut  être  périodique  » . 

Dans  un  syndicat  de  garantie  tous  les  adhérents  sont  tenus 

(1)  11  est  intéressanl  de  conijiarer  les  syndicats  de  garantie  avec  l'orgsoi- 
sation  du  système  de  ta  répartilion  des  capitaux  en  vigueur  en  Alleroagne 
pour  l'assurance  des  entrepreneurs  de  constructions  (T.  n.  ttSO  et  9.). 
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solidairement  des  indemnités  dues  par  chacun  d'entre  eux 
raison  d'accidents  du  travail. 

1421.  —  La  solidarité  prend  tin  de  deux  manières:  oi 
bien  par  le  désintéressement  des  bénéficiaires  d'indemnité 
ou  bien  par  le  versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraite 
des  capitaux  représentatifs  des  rentes  ou  pensions  restaa 
dues.  Dans  ie  premier  cas,  en  effet,  l'obligation  d'indemniti 
est  définitivement  éteinte  par  l'extinction  du  droit  des  créan 
ciers  ;  dans  le  second  cas,  elle  est  l'objet  d'une  novation  pai 
substitution  de  débiteur  ;  la  Caisse  des  retraites  prend,  con- 
formément h  l'art.  28,  al.  2  de  notre  loi,  les  lieu  et  place  dt 
syndicat  de  garantie  qui  se  trouve  ainsi  délié  de  toute  obliga' 
lion.  Toutefois  le  versement  du  capital  représentatif  n'éteint  la 
solidarité  des  sjmdiqués  que  pour  les  rentes  constituées  depuis 
plus  de  trois  ans  c'est-à-dîre  non  susceptibles  de  révision. 
Pour  les  autres,  la  caisse  des  retraites  ne  consentirait  à 
prendre  les  lieu  et  place  du  syndicat  que  moyennant  le  paie- 
ment d'une  provision  suffisante. 

La  liquidation,  ajoute  notre  article,  peut  être  périodique. 
Cela  signifie  qu'il  est  loisible  aux  statuts  de  convenir  qu'à 
des  intervalles  déterminés,  par  exemple,  tous  les  ans  ou  tous 
les  cinq  ans,  les  capitaux  représentatifs  seront  versés  à  la 
Caisse  des  retraites.  Chaque  liquidation,  ayant  pour  effet 
d'acquitter  tous  les  engagements  du  syndicat,  éteindra  là  soli- 
darité par  voie  de  conséquence, 

1422.  —  2.  Composition  des  syndicats.  —  Art.  22  :  «  Les 
syndicats  de  garantie  doivent  comprendre  ati  moins  5.000 
ouvriers  assurés  et  10  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  cinq 
ayant  au  moins  chacun  300  ouvriers  ».  La  composition  d'un 
syndicat  doit  réunir  trois  éléments  essentiels;  l'art.  22  exige  : 
1"  un  groupement  de  dix  patrons  au  minimum  ;  2°  que  parmi 
ces  dix  patrons  il  y  en  ait  cinq  ayant  chacun  au  moins  300 
ouvriers  ;  3"  que  les  ouvriers  occupés  chez  les  dix  patrons  syn- 
diqués atteignent  le  nombre  minimum  de  5.000. 

Du  jour  où  ces  conditions  cesseraient  d'être  remplies,  le 
syndicat  n'offrirait  plus,  scion  le  vœu  de  la  loi,  des  garanties 
suffisantes  de  solvabilité.  Dépourvu  d'existence  légale,  il  en- 
trerait immédiatement  en  liquidation  ;  et  la  liquidation  s'opè- 
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ferait  très  aisémeat  par  le  versement  des  capitaux  représenta- 
tifs à  la  Caisse  des  retraites. 

1423.  —  3.  Des  statuts  ev  de  l'approbatiOin  gocvéunemkntale. 
,  —  Art.  23  :  »  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé 
par  des  statuts  gui  doivent  ^ire  soumis,  avant  toute  opération,  à 
.l'approbation  gouvernementale. 

Il  est  slalué  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rap- 
port du  ministre  du  Commerce,  après  avis  du  comité  consul' 
datif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  au  vu  des 
statuts  souscrits  et  des  pièces  justifiant  des  conditions  et  des 
engagements  prévus  par  les  art.  2/  et  33  ci-dessus.  » 

A  la  difTérence  des  sociétés  d'assurances  qui  sont  seulemeat 
soumises  à  la  surveillance  de  l'Etat  et  à  l'obligalioQ  de  se 
conformer  aux  règles  générales  tracées  par  le  règlement  d'ad- 
mipistration  publique,  les  syndicats  de  garantie  sont  assujettis 
■à  l'investiture  préalable,  en  ce  sens  qu'ils  n'ont  pas  d'existence 
légale  tant  que  leurs  statuts  n'ont  pas  été  approuvés  par  le 
Gouvernement.  L'approbation  est  donnée  par  décrût  rendu 
«n  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce, 
-après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  :  en  déposant  ses  statuts,  le  syndicat  en  for- 
mation doit  justifier  qu'il  a  rempli  les  deux  conditions  pré- 
vues par  les  art.  21  et  22  ci  dessus. 

1424.  —  A  titre  d'exemple,  nous  extrayons  des  statuts  ap- 
prouvés de  plusieurs  syndicats  les  clauses  essentielles*  qui 
permettent  d'en  faire  ressortir  le  but  et  le  fonctionnement  : 

t"  Le  syndicat  garantit  d'une  part  ses  membres  adhérents 
-contre  toutes  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents  dans 
les  limites  de  la  loi  de  1898.  D'autre  part,  il  se  substitue  à  eux 
pour  le  règlement  des  sinistres,  sans  qu'il  puisse  invoquera 
rencontre  des  victimes  ou  de  leurs  ayants  droit  aucune  clause 
■de  déchéance  ; 

2°  Les  ressources  du  syndicat  consistent  dans  les  versements 
périodiques  des  cotisations;  ces  cotisations  sont  fixées  propor- 
tionnellement au  salaire  et  d'après  un  taux  qui  varie  suivant 
chaque  profession  et  qui  est  déterminé  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration ; 

(I)  V.  J.O.  du  U'iuin  et  du  3!  juillet  1899,  p.  4.310  et  4.380. 
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3°  Ces  cotisations  sont  calculées  de  manière  que  chaque 
exercice  soit  liquidé  sur  ses  propres  ressources.  En  cas  d'excé- 
dent ou  de  déficit,  la  balance  est  rétablie  à  l'aide  des  exer- 
cices suivants  ; 

4"  L'emploi  des  cotisations  s'effectue  dans  les  conditions  ci- 
après  déterminées  : 

<i]  Pour  les  pensions  dues  à  la  suite  d'accidents  mortels,  le 
capital  constitutif  est  versé  à  la  caisse  des  retraites  dans  !&■ 
mois  qui  suit  l'arrêt  du  bilan  ; 

f))  Pour  les  pensions  et  indemnités  dues  pour  incapacité 
permanente,  le  conseil  d'administration  évalue  chaque  année- 
la  charge  correspondante  majorée  de  50  0/0  en  prévision  des. 
éventualités  de  la  révision  et  met  les  fonds  nécessaires  en 
réserve  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  révision.  Ce  délai 
expiré,  les  capitaux  constifutifs  des  rentes  définitives  sont 
versés  à  la  caisse  des  retraites  ; 

c)  Le  service  des  incapacités  temporaires,  celui  des  frais- 
généraux  et  de  contrôle  sont  assurés  par  un  fonds  de  roule- 
ment ; 

V  Le  syndicat  est  administré  par  un  conseil  d'administra- 
iioa  de  9  membres  au  moins  et  de  15  au  plus.  Les  membres 
sont  nommés  pour  3  ans  par  l'assemblée  générale.  L'assem- 
blée générale  se  réunit  annuellement  ; 

'6°  L'engagement  de  chaque  adhérent  est  résolu  :  par  décès, 
par  faillite,  par  défaut  de  paiement  des  cotisations  ou  par 
exclusion  prononcée  par  le  conseil  d'administration.  Toute- 
fois l'engagement  solidaire  de  l'adhérent  sortant  continue 
jusqu'à  payement  intégral  des  rentes  et  indemnités  dues  à 
liaison  des  accidents  survenus  pendant  la  période  de  son  affî- 
liafion  au  syndicat  ». 

1425.  —  Les  syndicats,  dont  nous  venons  de  reproduire 
quelques  clauses  statutaires,  pratiquent  l'assurancedes  risques 
d'accidents.  Comme  ils  versent  le  capital  représentatif  des 
rentes  à  partir  seulement  de  l'expiration  dn  délai  de  révision, 
leurs  statuts  leur  imposent  une  réserve  mathématique  pour 
assurer  le  service  des  rentes  et  pensions  pendant  les  trois  pre- 
mières années,  c'est-à-dire  pendant  le  délai  de  la  révision. 
Cette  clause  est  en  harmonie  avec  l'art.  9  du  décret  du  28 
février  1899  sur  les  sociétés  d'assurances  (V.  n.  1402). 
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Pour  les  motifs  indiqués  ct-dessus  (n.  1418)  il  n'est  pas 
exigé  de  cautionnenieat. 

1426.  —  i.  RëOLKUKKTS  SDR  la  tiURVtILLAKCE  ADHINISTHATIVE 
ET  SUH    LKS  CONDITIONS  DE   HETHAIT  DE  l'aPPKOBATION  GOUVEIIHEHEN- 

TALE.  —  Art.  24,  M  Le  décret  portant  approbation  aes  statuts 
règle  : 

i"  Le  fonctionnement  de  la  .surveillance  et  du  contrôle,  dan-i 
des  condilioîis  analogues  à  celles  que  détermine  le  chapitre  Jf 
du  titre  Idu  présent  décret. 

2°  Les  conditions  dans  lesqtielles  [approbation  peut  être  ré- 
voquée et  les  mesures  à  prendre,  en  ce  cas,  pour  le  versement 
des  capitaux  constitutifs  des  pensions  et  indemnités  en  cours». 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  le  contrôle,  les  décrets 
qoi  approuvent  les  statuts,  reproduisent  les  dispositions  : 
1'  de  l'article  11  sur  l'obligation  de  communiquer  au  Ministre 
dix  exemplaires  du  règlemecit  intérieur  ou  des  moditications 
qui  y  sont  apportées  ;  —  2°  de  l'art.  12  sur  la  production  des 
comptes  rendus  annuels  et  de  létat  des  syndiqués,  des  salaires, 
des  rentes  payées,  etc.  ;  —  3"  de  l'art.  13  sur  la  surveillance  des 
commissaires-contrôleurs  ;  —  4*  de  l'art.  14  sur  la  vérification 
des  contrôleui-s. 

Ils  ajoutent  que  l'approbation  peut  être  révoquée  en  cas 
d'inexécution  des  dispositions  de  la  loi,  du  règlement,  du 
décret  ou  des  statuts. 

Enfin  ils  disposent  qu'en  cas  de  révocation  d'autorisatico 
ou  de  dissolution  volontaire  du  syndicat,  tous  les  engagements 
en  cours  doivent  faire,  dans  le  mois  de  la  décision,  l'objet  de 
versements  en  capitaux  a  la  Caisse  nationale  des  retraites. 
L'état  de  ces  versements  est  apuré  par  le  ministre  du  Com- 
merce, sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Pour  les  rentes  susceptibles  de  révision  et  pour  les  sinistres 
en  cours  de  règlement,  la  solidarité  subsiste  entre  les  syndi- 
qués jusqu'au  versement  à  la  caisse  nationale  des  retraites  du 
capital  constitutif  des  rentes  définitivement  fixées,  àmoinsqae 
le  syndicat  ne  dépose  è.  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
une  provision  consentie  par  la  caisse  nationale  des  retraites 
et  approuvée  par  décision  du  ministre  du  Commerce  '. 

(t)  V.  deux  décrcU  d'autorisation,  32  juin  et  30  juin  1899.  J.  0.,  94  juin 
el  2  juillet  1899. 
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1427-  5.  De  LA  CONTBIBOTIOh'  AUX    FRAIS  DE  SURVEILLANCE  ET 

OK  CONTROLE.  —  Lcs  syadicsts  de  garantie  étant  soumis  à  «ne 
surveillance  et  à  un  contrôle  identiques  &  ceux  qui  sont  orga- 
nisés pour  les  sociétés  d'assurances  doivent  en  supporter  une 
part  proportionnelle  des  frais.  Mais  sur  quelle  base  la  propoi^ 
lion  doit-elle  être  établie  ?  L'art.  25  de  notre  décret  contient 
sur  ce  point  la  disposition  suivante  :  n  Les  contributions  pour 
frais  de  surveillance  sont  fixés  d'après  le  montant  du  caution- 
nement auquel  serait  astreinte  une  société  dassurance  pour 
le  même  chiffre  de  salaire  assuré  ». 

Pourquoi  ne  tient-il  pas  compte  aussi  de  la  réserve  matbé 
matique  à  laquelle  serait  astreinte  une  société  d'assurance  de 
même  importance  ?  Probablement  parce  que  les  syndicats 
insèrent  généralement  dans  leurs  statuts  une  clause  les  obli- 
geant à  verser  à  la  Caisse  des  retraites  les  capitaux  représen- 
tatifs des  rentes  et  pensions.  Nous  avons  vu  cependant  que  ce 
versement  n'est  quelquefois  obligatoire  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  révision  ;  en  pareil  cas,  il  y  a  lieu  à  l'équivalent 
d'une  réserve  mathématique. 
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1428.  —  Vers  la  fin  du  second  empire,  îi  l'époque  où  les 
idées  libérales  et  phîliinthropiques  semblaient  revenir  en  fa- 
veur, une  loi  du  11  juillet  1868  créa  deux  caisses  nationales 
d'assurance  :  l'une  en  cas  de  décès,  l'autre  en  cas  d'accidents. 
La  première  s'engageait  k  payer,  au  décès  de  chaque  assuré, 
un  capital  dont  le  maximum  ne  pouvait  dépasser  3000  francs. 

La  deuxième,  la  seule  dont  nous  ayons  &  nous  occuper  ici, 
avait  pour  objet  de  servir  des  pensions  viagères  aux  personnes 
assurées  qui,  dans  l'exécution  des  travaux  agricoles  ou  indus- 
triels, seraient  atteintes  de  blessures  entraînant  une  incapa- 
cité permanente  de  travail  et  de  donner  des  secours  aux 
veuves  et  aux  enfants  mineurs  des  personnes  assurées  qui 
auraient  péri  par  suite  d'accidents  survenue  dans  l'exécution 
desdits  travaux. 

Chaque  assuré  versait  k  son  choix  une  cotisation  annuelle 
de  8.  5  ou  3  francs.  La  pension  afférente  aux  accidents  suivi» 
d'incapacité  permanente  totale  consistait  dans  les  arrérages 
d'un  capital  égal  à  six  cent  vingt  fois  le  montant  de  la  cotisa- 
tion. EUeétait  de  moitié  moins  élevée  en  cas  d'accident  entraî- 
nant une  incapacité  permanente  partielle.  Dans  les  accidents 
mortels,  la  veuve  ou  l'enfant  mineur  touchait  un  capital  égal 
à  deux  annuités  de  pension  ;  s'il  n'y  avait  ni  veuve  ni  enfant, 
cette  somme  revenait  au  père  ou  k  la  mère  sexagénaire.  Les 
accidents  suivis  d'incapacité  temporaire  ne  donnaient  droit  à 
aucune  indemnité. 

Ce  simple  exposé  suffit  à  montrer  combien  l'organisation 
de  cette  caisse  était  défectueuse.  Les  règles  les  plus  élémen- 
taires de  l'assurance  y  étaient  méconnues.  L'uniformité  des 
primes,  pour  la  fixation  desquelles  on  ne  tenait  aucun  compte 
de  la  probabilité  des  sinistres,  devait  fatalement  conduire  à 
un  échec.  Au  surplus,  le  législateur  lui-même  paraissait  avoir 
peu  confiance  dans  son  œuvre  :  il  avait  pris  la  précaution 
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d'insérer  à  l'art,  9  de  son  texte  que  les  ressources  de  la  Caisse 
se  composeraient,  non  seulement  du  montant  des  cotisations 
versées  par  les  assurés,  mais  encore  d'une  subvention  annuelle 
de  l'Etat  et  de  la  libéralité  privée. 

Je  doute  que  les  dons  et  legs  des  particuliers  aient  afflué 
dans  cette  caisse  qui  fort  tieureusement  pour  les  finances  de 
l'État  est  restée  à  peu  près  ignorée  du  public.  Dans  son  exis- 
tence de  trente  années^  elle  a  touché  seulement  36.572  cotisa- 
tions et  n'a  payé  que  74  sinistres,  dont  le  règlement  a  cepen- 
dant coàté  au  trésor  une  subvention  de  2.100.000  francs.  La 
caisse  d'assurances,  en  cas  de  décès,  n'a  pas  eu  unsuccès  plus 
grand  :  En  1883,  elle  comptait  à  peÎDe  mille  assurés. 

Pendant  la  durée  des  travaux  parlementaires,  qui  ont  pré- 
cédé le  vote  delà  loi  de  1898,  il  fut  peu  question  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances.  Son  adaptation  à  la  législation  du 
risque  professionnel  ne  paraissait  nécessaire  que  si  on  rendait 
l'assurance  obligatoire,  et  encore  lui  préférait-on  générale- 
ment la  création  de  vastes  mutuelles  régionales  ou  profession- 
nelles placées  sous  le  contrôle  de  l'État.  Le  système  de  l'as- 
surance facultative  ayant  prévalu,  on  pensa  que  les  compagnies 
privées  d'assurances,  les  sociétés  mutuelles  et  les  syndicats 
degarantiesuffiraient  kfaire  face  aux  besoins  de  l'industrie. 

'Mais  le  législateur  avait  compté  sans  les  pi-étenttons  exorbi- 
tantes des  compagnies  d'assurances.  A  la  veille  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi,  les  assureurs,  profitant  de  ce  que  les  socié- 
tés mutuelles  étaient  un  peu  lentes  à  s'organiser,  élevèrent 
leurs  tarifs  dans  des  proportions  telles  que  l'industrie  dût  sol- 
liciter l'intervention  des  pouvoirs  publics.  Le  Gouvei'ncment 
se  trouvait  désarmé  :  il  avait  un  droit  de  contrôle  sur  la  ges- 
tion financière,  mais  il  était  sans  action  sur  la  fixation  des  pri- 
mes. La  concurrence  fut  Je  seul  moyen  qui  s'offrit  à  lui  pour 
contraindre  les  compagnies  à  ne  pas  abuser  de  la  situation. 
11  déposa  sur  les  bureaux  des  chambres  un  projet  tendant  à 
la  réorganisation  do  la  caisse  nationale  d'assurance  et  en  obtint 
le  vote  immédiat.  L'effet  ne  se  fit  pas  attendre.  Ou  jour  au 
lendemain  les  compagnies  d'assurances  abaissèrent  leurs  ta- 
rifs de  près  de  moitié. 

1429.  —  Loi  ov  24  mai  1899,  abt.  1"  :  «  Les  opérations 
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de  la  caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accitlenls,  créée  par 
la  loi  du  11  juillet  1868,  sont  étendues  aux  risques  prévtis 
par  la  loi  du  9  avril  1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente  absolue  ou  partielle.  — 
Les  tarifs  correspondants  seront,  avant  le  1*' juin  1899,  établis 
par  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'uccidenis  et  ap- 
prouvés par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes  et  du  minisire 
des  Finances.  —  Les  primes  devrontétre  ca Iculées de  manière 
que  le  risque  et  les  frais  généraux  d'administration  de  la 
Caisse  soient  entièrement  couverts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  la  subvention  prévue  par  la  loi  du  11  juillet  1868  ». 
Le  commeataire  de  cet  article  comporte  une  division  tri- 
partite  :  1*  Objet  et  conditions  de  l'assurance  ;  —  2"  Forma- 
lités afférentes  à  la  souscription  àes  polices  ;  —  3"  Exécution 
du  contrat  d'assurance. 


Objet  et  conditions  de  contrat. 

1430.  —  Des  risques.  —  Nous  avons  vu  que  la  caisse  natio- 
jiale  de  1868  limitait  ses  opérations  aux  risques  de  mort  et 
d'incapacité  permanente  et  qu'elle  excluait  de  sa  gamntie  les 
accidents  suivis  d'incapacité  temporaire.  Disposition  sage  et 
prudente  que  notre  législateur  de  1899  a  heureusement  cou- 
âervée  dans  son  texte.  On  sait,  en  effet,  combien  les  petits 
accidents  entraînent  de  fraudes  et  de  simulations  de  la  part 
des  victimes.  Il  ne  faut  rien  moins  que  la  vigilance  et  la  sévé- 
rité des  compagnies  d'assurances  et  des  sociétés  de  secours 
mutuels  pour  éviter  de  graves  abus.  L'organisation  adminis- 
trative de  la  caisse  nationale  se  fût  difficilement  pUée  aux  né- 
cessités de  cette  surveillance. 

En  ce  qui  concerne  les  risques  afférents  aux  incapacités 
temporaires,  le  chef  d'entreprise  a  trois  moyens  de  s'en  dé- 
charger :  l'assurance  ji  une  compagnie  à  primes  fixes,  l'asso- 
ciation à  une  mutuelle  ou  l'affiliation  de  ses  ouvriers  à  une 
société  de  secours  mutuels.  Toutefois,  la  société  de  secours 
mutuels  ne  garantit  le  paiement  de  l'indemnité  temporaire 
■que  pendant  30,  60  ou  90  Jours  suivant  les  statuts.  Au  delà  do 
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-cette  période,  les  conséquences  de  l'incapacité    de  travail 
restent  k  la  charge  du  patron. 

1431.  — Le  règlement  de  l'indemnité  dans  les  accidents 
suivis  d'incapacité  permanente  comprend  deux  périodes,  {V. 
n"  476  et  s.)  ;  1°  La  période  qui  va  du  o'  jour  à  celui  de  la 
-consolidation  de  la  blessure,  période  pendant  laquelle  le 
blessé  touche  l'aUccation  journalière  fixée  à  la  moitié  du  sa- 
laire quotidien,  avec  droit  aux  frais  de  médecin  et  de  pharma- 
cien. —  2*  Celle  qui  commence  où  finît  la  •précédente,  c'est- 
à-dire  au  moment  où  la  blessure,  ayant  perdu  son  caractère 
aigu,  se  transforme  en  infirmité  incurable.  C'est  seulement  à 
partir  de  ce  jour  que  la  victime  peut  se  prévaloir  de  la  pension 
viagère  afférente  aux  infirmités  permanentes. 

Les  accidents  mortels,  qui  ne  provoquent  pas  le  décès  im- 
médiatde  la  victime, ^comportent  également  deux  périodes. 

La  Caisse  nationale  assure  en  principe  le  paiement  de  l'in- 
demnité afférente  à  la  seconde  période  soit  dans  les  accidents 
suivis  d'incapacité  permanente,  soit  dans  les  accidents  mor- 
tels. Sur  la  demande  du  souscripteur  et  moyennant  un  sup- 
plément de  prime,  elle  garantit  en  outre  le  paiement  de  l'in- 
demnité journalière  afférente  à  la  première  période  ainsi  que 
les  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires.  Kllea  ainsi 
un  double  tarif.  Le  nombre  relativement  restreint  des  acci- 
dents de  ces  catégories  lui  permet  de  se  livrer  sans  danger  k 
ces  opérations,  d'autant  plus  que  les  victimes  ont  tout  intérêt 
à  faire  régler  le  plus  rapidement  possible  la  constitution  de 
leurs  pensions. 

1432.  —  Personnel  susceptible  d'ëihe  assuhé.  —  En  prin- 
cipe l'assurance  porte  sur  tout  le  personnel  (employés,  ou- 
vriers, apprentis)  occupé  ou  à  occuper  soit  par  le  souscripteur 
lui-même  soit  par  ses  tâcherons  ou  sous-traitants,  pour  l'exer- 
cice de  la  profession  déclarée.  Mais  rien  ne  s'oppose,  si  le  chef 
d'entreprise  en  fait  la  demande,  à  ce  que  l'assurance  soit 
limitée  k  une  portion  du  personnel  de  son  établissement. 

1433.  —  Primes.  —  Durée.  —  Le  tarif  publié  par  la 
Caisse  nationale,  après  avoir  été  approuvé  par  décret  du  26 
mai  1899,  indique  le  maximum  de  la  prime  qui,  suivant  la 
nature  de  la  profession,  peut  être  réclamée  pour  couvrir  les 
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risques  prévus.  Leschefsd'entreprise  peuvent  obtenir  une  ré- 
duction sur  ce  tarif  s'il  résulte  des  renseignements  portés  à  la 
connaissance  de  la  Caisse  nationale  et  au  besoin  côrrobérés  par 
une  enquête  technique  que  l'état  de  l'outillage  en  géaéral  et 
les  mesures  de  protection  prises  dans  les  ateliers  k  assurer 
sont  de  nature  à  diminuer  les  risques  d'accidents. 

Dans  tous  les  cas,  l'assurance  ne  peut  avoir  qu*uiie  durée 
d'un  an  (v.n°1162  et  s.  les  inconvénients  des  polices  an- 
nuelles). * 

II 
Des  formalltéB  affârentes  él  la  aousorlptlon  dd  la  poUca. 

1434.  —  FoHMALiTÉs  PRËLiMiNAiHKS.  —  Tout  cbef  d'cutre- 
prise  qui  veut  contracter  une  assurance  peut  s'adresser  :  à 
Paris,  k  la  direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
sigaatîons,o6,rue  deLille  ;cbez  le  receveur  central  des  finan- 
cesde  la  Seine,  Iti, place  Vendôme  ;lcs  receveurs  percepteurs 
des  (Contributions clirecles  ou  tes  receveurs  des  postes;  dans 
les  départements,  les  trésoriers-paye uis  généraux,  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  les  percepteurs  des  contribu- 
tions directes  ou  les  receveurs  des  postes. 

Le  chef  d'entreprise  souscrit  une  demande  sur  une  formule 
qui  lui  est  délivrée  et  qui  contient  un  questionnaire  auquel  il  - 
doit  répondre  pour  faire  connaître  notamment  sa  profession, 
la  nature  de  son  outillage,  le  nombre  et  le  salaire  moyen  de 
son  personnel,  le  comptable  à  la  caisse  duquel  les  primes  sont 
versées,  c'est-à-dire  tous  les  renseignements  nécessaires  à  la 
direction  générale  pour  évaluer  les  risque^,  fixer  la  prime  et 
établir  la  police. 

Lorsque  la  caisse  des  dépôts  esten  possession  delademande 
de  souscription  d'assurance  et  du  questionnaire  dAment  rem- 
pli, il  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  k  une  constalatioa  des  risques 
et  k  police  est  établie  en  double  original.  Elle  est  adressée 
au  comptable  désigné  par  le  souscripteur.  Celui-ci,  en  même 
temps,  est  informé  de  cet  envoi  et  peut  alors  se  faire  remettre 
un  des  e.\emplaircs  de  la  police  par  le  coniptablcpour  en  pren- 
dre connaissance. La  police  est  encore  à  ce  moment  à  l'état  de 
simple  projet  et  sans  valeur  juridique. 

1435.  —  SoQ&cuiPTioK  DE  LA  POLICE.  —  Si  Ics  condïtîoQS 
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générales  et  particulières  du  contrat  sont  acceptées,  le  sou- 
scripteur signe  les  deux  polices,  en  conserve  une  et  en  même 
temps  doit  remplir  deux  obligations  :  l'une  consistant  dans  la 
production  de  la  liste  nominative  des  ouvriers  assurés,  l'au- 
tredans  le  versement  anticipé  d'une  portion  de  la  prime. 

La  liste  nominative  diffère  suivant  que  tout  le  personnel  ou 
seulement  une  partie  du  personnel  est  assuré  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  elle  comprend  le  nom  de  tousles  employés,  ouvriers 
et  apprentis  occupés  â  ce  moment.  Dans  le  second  cas  elle 
mentionne  seulement  les  noms  de  ceux  qui,  occupés  à  ce  mo- 
ment, sont  bénéficiaires  de  l'assurance. 

Les  sommes,  que  le  chef  d'entreprises  est  tenu  de  verser 
immédiatement,  sont  :  1'^  le  premier  quart  de  la  prime  dont 
le  montant  est  fixé  provisoirement  d'après  ia  déclaration  du 
montant  moyen  des  salaires,  et  2"  la  provision  prévue  aux 
conditions  particulières  de  la  police  et  qui  est  é^ale  au  quart 
<le  la  prime  provisoire.  Il  lui  est  délivré  reçu  de  ce  versement. 

m 

Exécution  du  contrat  d'assurance,  gestion,  (jarantle. 

1436.  —  OBUiiATiopiS  DB  L'ASSunÊ.  —  Au  cours  de  l'assu- 
rance, le  chef  d'entreprise  doit  mentionner  toute  mutation 
ultérieure  de  son  personnel  sur  un  bordereau  spécial  qui  est 
transmis  le  jour  même,  à  la  direction  de  la  caisse  des  dépôts. 
La  mutation  ne  produit  son  effet  pour  les  assurances  partielles 
<fue  le  lendemain  du  jour  indiqué  par  le  timbre  de  la  poste  au 
départ. 

Les  quarts  de  primes,  autres  que  le  premier,  sont  exigibles 
de  trois  mois  en  trois  mois  &  dater  de  la  souscription  de  la 
police  ;  ils  doivent  être  versés,  sans  mise  en  demeure  préala- 
ble, à  la  caisse  du  comptable  qui  a  reçu  le  premier  versement. 
La  prime  définitive  est  fixée  enfin  d'assurance. Elle  est  calculée 
«ur  le  montant  des  salaires  et  appointements  réellement 
payés  ou  alloués  au  personnel  assuré.  Le  compte  en  est  établi 
tant  à  l'aide  de  la  liste  nominative  que  des  bordereaux  de 
mutation.  L'année  entière  est  comptée  pour  300  fois  le  salaire 
quotidien,  le  mois  pour  25  fois,  et  la  semaine  pour  6  fois.  La 
différence  existant  entre  le  montant  de  ce  décompte  et  les 
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sommes  îi  payer  pendant  toute  la  durée  de  l'assurance  est 
réclamée  au  sousci'ipteur  ou  lui  est  remboursée  par  la  caisse 
nationale  suivant  que  cette  différence  constitue  un  déficit  ou 
un  excédent. 

1437.  —  Règlement  des  simsthes.  —  La  caisse  d'assurances 
n'oppose  aucune  déchénnce  aux  ouvriers  victimes  d'accidents. 
Ses  polices  étant  annuelles,  elle  n'a  pas  cru  devoir  se  réserver 
le  droit  de  résilier  ses  contrats  à  raison  de  la  survenance  d'un 
accident,  si  grave  qu'il  soit,  en  cours  d'assurance. 

Le  remboursement  des  frais  funéraires,  des  frais  médicaux 
ou  pharmaceutiques  et  des  indemnités  journalières  est  effec- 
tué directement  par  la  caisse  aux  ayants  droit,  sur  la  produc- 
tion des  pièces  justificatives. 

Les  pensions  viagères  ou  temporaires  sont  servies  par  la 
caisse  des  retraites,  moyennant  la  remise  qui  lui  est  faite  par 
la  caisse  d'assurance  du  capital  nécessaire  A  la  constitution  des 
rentes.  Les  arrérages  des  rentes  ainsi  constituées  sont  paya- 
bles par  trimestre  les  1"  mars,  1"  juin,  1"  septembre  et 
1"  décembre,  sur  la  production  d'un  certificat  de  vie  délivré 
sur  papier  libre  et  sans  frais  par  le  maire.  Les  arrérages  peu- 
vent être  touchés  ;  à  Paris,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna  - 
tions  et  chez  les  receveurs-percepteurs,  dans  les  départements 
chez  les  trésoriers  généraux,  receveurs  des  finances  et  per- 
cepteurs, 

1438.  —  Gestion  de  la  caisse  ;  fiARAHTiEoE  l'Etat.  —  La 
caisse  nationale  d'assurances  est  placée  sous  la  garantie  de 
l'Etat  el  gérée  par  la  direction  générale  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (art.  1  et  17de  la  loidu  11  juill.  1868  . 

La  garantie  de  l'Etat  accordée  à  la  Caisse  nationale  a  pré- 
occupé à  juste  titre  les  membres  du  Parlement. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Guieysse,  rapporteur  de  la 
commission,  s'est  exprimé  ainsi  au  cours  de  la  séance  du 
15  mai  1899:  «  Les  opérations  résultant  de  la  toi  de  1898 
constitueront  à  la  caisse  actuelle  un  compte  nouveau  qui 
devra  se  suffire  par  lui-même  au  moyen  d'une  péréquation 
entre  les  indemnités  à  payer  et  les  primes  perçues.  Actuelle- 
ment la  caisse  a  un  excédent  considérable  de  plus  de  sue  mil- 
lions de  recettes  sur  les  dépenses.  Si  l'on  a  la  crainte  que^ 
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dans  l'incertiludc  où  l'on  se  trouve  relativement  à  la  fixation 
des  tarifs  par  suite  du  manque  d'éléments  statistiques  absolu- 
ment certain,  le  compte  nouveau  ne  présente  un  déficit, 
l'excédent  de  la  caisse  pourra  servir  à  le  combler,  sans  avoir 
à  recourir  à  des  crédits  spéciaux  ;  mais  il  doit  être  bien 
entendu  que  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  d'avance  et  que  les 
tarifs  devront  être  relevés  en  conséquence.  Jl  sera  en  tout  cas 
absolument  indispensable  de  reviser  ces  tarifs  d'après  les 
résultats  de  l'expérience  qui  seront  fournis  par  le  règlement 
du  bilan  annuel  ». 

Et  pour  donner  plus  de  poids  à  ces  déclarations,. la  Chambre 
adopta,  sur  la  proposition  de  M.  Drake,  l'amendement  suivant 
qui  est  devenu  le  paragraphe  final  de  l'art.  1"  :  «  Les  primes 
devront  êlre  calculées  de  manii're  que  le  rliqii^  et  le.i  frais 
gHiératix  dathninistralion  de  la  Caisse  soient  entièrement 
couverts  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  subvention 
prévue  par  la  loi  du  il  jtiillet  186S  ». 

Au  Sénat,  l'honorable  M.  Sébline  insista  de  nouveau  sur 
cet  ordre  d'idées.  «  La  caisse  nationale,  dit-il  dans  la  séance 
du  20  mai  1899,  se  suffira  donc  ô  elle-même.  Elle  ne  devra, 
sous  aucune  forme,  faire  appel  aux  contribuables  ni  par  la 
subvention  prévue  par  la  loi  du  11  juillet  1868  ni  par  le  fonds 
de  garantie  établi  par  la  loi  nouvelle  ».  M.  le  rapporteur 
Thévenet  approuva  ces  paroles,  h  II  est  certain,  ajouta-t-il, 
que  la  caisse  nationale  des  accidents  devra  vivre  de  sa  vie 
propre  sans  faire  appel,  en  aucun  cas,  &  la  subvention  de 
l'Etat.  Cela  est  formellement  dit  dans  l'art,  l",  que  vous  avez 
sous  les  yeux  ». 
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TITRE  V 

DISPOSITIONS   OÉNËRAIiES 

CHAPITRE   UNIQUE 

1439.  —  Les  dispositions  générales  comprennent  des  ma- 
tières de  cinq  ordres  diflérents  :  1*"  dispense  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  frais  et  émoluments  des  greffiers 
de  paix  (art.  29,  décret  du  5  mars  1899,  loi  du  13  avrU  1900)  ; 

—  2°  Caractère  d'ordre  public  de  Ja  loi  (art.  30)  ;  —  3»  Obli- 
gation d'affîchage  dans  les  ateliers  (art.  31)  ;  —  4*  Point  de 
départ  de  l'application  de  la  loi  (art.  34  et  loi  du  24  mai  1899); 

—  5"  Faculté  de  résiliation  des  polices  antérieures  (loi  du 
29  juin  1899).  De  là  une  division  en  cinq  sections. 

L'art.  32,  qui  excepte  du  bénéfice  de  la  loi  les  ouvriers, 
apprentis  et  journaliers  appartenant  aux  ateliers  de  la  marine, 
et  les  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  dépen- 
dant du  ministère  delà  guerre,  a  été  commenté  sous  len.  119 
au  chap.  I  du  titre  1. 

PREMIÈRE     BECTIO.V 


1440.  — Art.  29:  «  Les  procès-verbaux,  certificats,  actes 
de  notoriété,  significations,  jugements  et  autres  actes  faits  ou 
rendus  en  vertu  et  pour  C exécution  de  la  présente  loi  sont  déli- 
V7'é-s  gratuilemeut,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lors- 
qu'il i/a  lieu  à  la  formalité  de  l' enregistrement. 

«  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
décret  déterminera  le"  émoluments  des  greffiers  de  justice  de 
paix  pour  leur  <issistance  et  la  rédaction  des  actes  de  notoriété, 
procès -ver  baux,  certificats,  significations,  jugements,  envois 
de  lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de  la  minute  d'en- 
quête au  gtvffe,  et  pour  tous  les  actes  nécessités  par  l'applica- 
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tion  de  la  présente  lot,  ainsi  que  les  frais  de  transport  auprès 
des  vicliines  et  d'enquête  surplace  ». 

Cet  article  a  été  modifié  et  complété  par  la  loi  du  13  avril 
1900,  dont  l'art,  Zi  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  les  délivrances 
li'acies  visées  dans  Part.  S9  de  la  loi  du  9  avril  4898,  les  gref- 
fiers et  les  officiers  ministériels  ont  droit  à  un  ànohiment.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  frais  de 
transport  des  juges  de  paix. 

En  cas  de  conciliation  et  sur  le  vu  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal,  le  greffier  délivre  à  l'administration  de 
r enregistrement  et  des  domaines  contre  l'adversaire  de  l'assisté 
sur  état  ttixé  par  le  président  du  tribunal,  un  exécutoire  de 
dépens  gui  comprend  les  avances  faites  par  le  Trésor,  ainsi  que 
les  droits,  frais  et  émoluments  dus  aux  greffiers  et  aux  officiers 
ministériels  à  l'occasion  de  V enquête  préalable  et  de  la  conci- 
uUion  11. 

I 
Dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 

1441.   —  A   QUELS    ACTES    s'aPPUQDI!    CETTE    DISPENSE.    —    LcS 

dispositions  de  notre  texte  sont  conçues  dans  les  termes  les 
plus  généraux.  Elles  visent  «  les  procès- vei-baux,  les  certifi- 
cats, les  actes  de  notoriété,  les  significations,  les  jugements  et 
les  autres  actes  faits  ou  rendus  eu  vertu  et  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi  ». 

D'après  l'administration  de  l'Enregistrement,  l'article  29, 
comprend  dans  l'expression  jugement,  toutes  les  décisions 
judiciaires  de  quelque  autorité  qu'elles  émanent,  et  embrasse 
sous  la  dénomination  A'actes,  notamment  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  constatation  de  l'accident  (art.  11  et  suivants),  le 
pouvoir  donne  par  le  chef  d'entreprise  pour  se  faire  repré- 
senter en  conciliation  devantle  président  du  tribunal  (art.  16), 
la  convention  constatant  la  transformation  de  la  pension  en 
un  autre  modcde  réparation  dans  les  termes  de  l'article  21, 
enfin  les  expéditions  des  actes  de  toute  nature  et  les  décisions 
judiciaires. 

L'immunité  s'étend  aussi  aux  actes,  procès- verbaux,  quit- 
tances et  pièces  de  toute  nature  redigés  eu  exécution  des  dé- 
crets du  28  février  1899,  et  aux  instances  relatives  au  recours 
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exercé  contre  le  débiteur  de  l'îiidemnité  par  ta  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  chaînée  de  la  gestion  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 

Les  actes  d'exécution  signifiés  &  la  requête  de  la  victime  de 
l'accident,  aussi  bien  que  les  oppositions  qui  y  seraient  faites 
par  le  chef  d'entreprise,  doivent  également  bénéficier  de  la 
dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  inscrite  dans 
l'article  29'. 

1442.  — Cette  é numération  englobe-t-elle  encore  les  actes 
et  jugements  atférents  à  l'instance  en  révision  ?  Cela  ne  parait 
pas  douteux.  Le  texte  si  compréhensîf  de  l'art.  39  ne  fut 
aucune  distinction  entre  les  deux  actions.  Aussi  bien  pourquoi 
l'one  serait-elle  plus  favorisée  que  l^autre  ?  N'intéressent-elles 
pas  toutes  deux  l'ordre  public  au  même  degré?  Il  n'importe 
d'ailleurs  que  l'action  en  révision  soit  introduite  à  la  requête 
de  la  victime  ou  à  la  requête  du  patron.  Dans  les  deux  cas 
la  solution  doit  être  une  œuvre  d'équité  et,  à  ce  titre,  l'Etat 
doit  son  concours. 

1442  bis.  —  Nous  avons  admis  également  n.  1301  et  1304 
bis  que  l'action  éventuelle  qui  appartient  an  patron  contre  la 
Caisse  des  retraites  jouit  du  même  privilège.  11  en  serait  autre- 
ment toutefois  de  l'action  en  paiement  d'indemnité  que  le  chef 
d'entreprise  aurait,  le  cas  échéant,  à  intenter  contre  son  assn- 
reur  :  une  telle  instance  a  pour  objet  non  l'application  de  la 
loi,  mais  un  contrat  librement  intervenu  entre  l'assuré  et  l'as- 
sureur. Lors  même  que  l'assurear  serait  la  Caisse  nationale 
d'assurances,  les  actes  de  la  procédure  ne  seraient  pas  dispen- 
sés du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

1443.  —  On  pourrait  encore  se  demander  si  les  termes 
de  l'art.  29  ne  sont  pas  assez  généraux  pour  comprendre  éga- 
lement l'action  réservée  par  l'art.  7  à  la  victime  contre  les 
personnes  autres  que  le  chef  d'entreprise  et  l'action  récursoire 
que  le  dernier  paragraphe  de  ce  même  article  accorde  au  pa- 

(1)  Cire,  ministre  de  la  justice  ilu  10  juin  1889.  —  Par  applicalioa  dn 
même  principe,  les  instances  en  paiement  d'indemnité  temporaire  devant  le 
jnge  de  paix  jouissent  de  la  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Dans  ces  instances,  il  faot  comprendre  le  billet  d'avertissement  qui  est 
visé  gratis  pour  timbre  et  dont  les  frais  d'affranchissement  sont  remboursé» 
parle  Trésor.  En  ce  qui  concerne  les  honoraires  du  greffier  (v.n.  i449et  s.). 
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tron  dans  le  cas  où  la  victime  s'abstient  d'agir  contre  l'auteur 
de  l'accident.  La  simple  lecture  de  l'art.  7  suffit  i^  montrer 
qu'il  ne  crée  pas  une  action  nouvelle  au  profit  de  la  victime 
ou  de  ses  ayants  droit,  mais  qu'il  leur  conserve  seulement 
Texercice  d'une  action  de  droit  commun.  Quant  à  l'action  ré- 
cursoiredu  patron,  elle  n'est  autre  que  celle  qui  coinpète  à  la 
victime  ou  à  ses  ayants  droit  et  dans  laquelle  ledit  patron  se 
trouve  subrogé  légalement.  En  définitive,  l'art.  7  ne  crée  pas 
une  action  nouvelle  ;  il  ajoute  simplement  un  cas  nouveau  de 
subrogation  légale.  De  là  il  suit  que  les  procès-verbaux,  signi- 
fications, jugements  et  autres  actes  afférents  à  une  action  ré- 
cnrsoire  du  patron  ou  à  une  action  directe  de  la  victime  con- 
tre une  personne  autre  que  le  patron  sont  faits  ou  rendus,  non 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents,  mais  en  exécution  des 
principes  du  droit  commum.  De  tels  actes  ne  sont  donc  pas 
admis  à  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  2!K 

1444.  —  Effets  do  visa  pour  tiiibhe  et  db  l'emiigisthëment 
GRATIS.  —  Les  actes  spécifiés  au  paragraphe  précédent  sont, 
dit  l'art.  29,  «  vhés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqttit 
y  a  lieu  à  la  fortnalité  de  F  enregistrement  ».  Cette  expression 
mérite  de  fixer  un  instant  notre  attention.  La  loi  du  30  jan- 
vier 1851  sur  l'assistance  judiciaire  dispose,  dans  son  art.  14, 
que  l'assisté  est  dispensé  [HH)vtsoirement  du  paiement  des 
sommes  dues  au  Trésor  pour  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  de  greffe,  ainsi  que  de  toutes  consigoatiaos  d'amende. 
Elle  énonce  en  outre  que  les  actes  et  titres  produits  par  l'as- 
sisté pour  justifier  de  ses  droits  et  qualités  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  E.v  DÉBET.  Nous  avons  ànousdemander 
quelle  diSérenceil  y  a  entre  Y  enregistrement  gratis  et  l'enre- 
gistrement  eti  débet  ;  car,  si  les  actes  de  l'assisté  judiciaire 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  ceux  «  faits  ou 
rendus  en  vertu  ou  pour  l'exécution  de  notre  loi  »  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Cette  dilférence  ressort  avec 
la  plus  claire  évidence  du  texte  môme  de  la  loi  ;  les  visa  pour 
timbre  et  enregistrement  gratis  sont  des  formalités  purement 
gracieuses  qui  ne  font  naître  au  profit  du  Trésor  aucun  droit 
de  créance  ;  au  contraire,  le  visa  pour  timbre  et  enregistre- 
inent  en  débet  donne  lieu  à  la  perception   di;s  mêmes  droits 
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que  les  formalités  de  timbre  et  d'enregistrement  ordinaire  ; 
mais  cette  perception,  au  Heu  d'être  immédiatement  exigible, 
était  subordonnée  à  l'échéance  d'un  terme  ou  d'une  condition  : 
issue  du  procès,  retrait  de  l'assistance,  condamnation  de  l'ad- 
versaire de  l'assisté  aux  dépens. 

De  là  il  suit  qu'aux  termes  de  notre  art.  29,  l'État  renonce 
à  percevoir  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  sur  les 
Hctcsquc  nous  avons  énumérés.  Cette  intention  dulégislaleiir 
a  été  exprimée  sans  la  moindre  ambiguïté  par  M.  Ricard,  dans 
son  rapport  de  1893.  Après  avoir  énoncé  les  termes  de  l'art. 
80  d'alors,  dont  notre  texte  est  reproduction  littérale,  l'bono- 
rable  député  ajoutait  :  <>  C'est  le  seul  sacrifice  pécuniaire  que 
le  projet  demande  à  l'Etat.  11  n'a  pas  paru  trop  considérable  à 
Totre  commission  en  raison  du  grand  intérêt  social  qui  s'atta- 
che à  la  question  >>. 

La  circulaire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  est,  sur  ce  poiQt, 
en  complet  accord  avec  notre  interprétation. 

II 

Frais  et  émoluniaiitB. 
1445.  —  L'art,  29  de  la  loi  de  1898  avait  proclamé  le  prio- 
cîpe  de  la  gratuité  pour  la  délivrance  des  actes  se  rapportant 
à  l'exécution  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Le 
Conseil  d'État  et  le  Ministère  de  la  justice,  interprétant  rigou- 
reusement ce  texte,  ne  reconnaissaient  aux  greffiers  de  paix 
qu'un  droit  aux  émoluements  expressément  prévus  par  le  r*-- 
gleraent  d'administration  publique  et  ils  refusaient  toute  rému- 
nération aux  greffiers  des  tribunaux.  Ces  sacrifices  pécuniaires, 
si  lourds  qu'ils  fussent,  auraient  été  acceptés  avec  résigna- 
tion par  ceux  à  qui  ils  étaient  imposés  s'ils  avaient  dii  servir 
à  soulager  des  infortunes  vraiment  dignes  d'intérêt.  Mais  il 
n'en  était  rien.  Dans  aucun  cas  la  situation  de  la  victime  ou  de 
ses  représentants  ne  pouvait  s'en  trouver  améliorée,  les  hono- 
raires des  officiers  publics  et  ministériels  n'étant  pas  exigibles 
«n  cas  de  condamnation  de  l'assisté  aux  dépens.  En  réalité 
c'était  aux  chefs  d'entreprises  seuls  ou  plus  généralement  à 
leurs  assureurs  que  revenait  le  bénéfice  de  la  réduction  que 
i'on  opérait  sur  les  émoluments  des  greHiers.  Cette  injustice 
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souleva  de  vives  protestations.  L'art.  31  de  la  loi  du  15  avril 
1900,  dû  à  l'initiative  de  M.  le  député  Hirman,  y  a  fort  heu- 
reusement mis  un  terme. 

Sous  le  n°  819  nous  avons  exprimé  l'avis  que  la  délivrance- 
de  l'expédition  de  l'enquête  devait  être  faite  gratuitement  pat 
le  greffler  de  la  justice  de  paix  aussi  bien  au  clief  d'entreprise 
qu'à  la  victime  ou  k  ses  ayants  droit.  Cette  opinion,  exacte  au 
moment  où  cette  partie  de  notre  ouvrage  était  livrée  à  l'im- 
pression, cesse  de  l'être  depuis  la  promulgaiion  de  la  loi  du 
13  avril  1900.  Désormais  la  délivrance  des  actes  et  expéditions 
n'est  gratuite  qu'en  faveur  delà  viclimeou  de  ses  ayants  droit 
comme  ellel'est  en  faveur  de  tout  assisté  judiciaire  (art.  16de 
la  loi  de  1831),  sous  la  réserve  du  droit  qui  appartientau  gref- 
'  fier  de  recouvrer  le  montant  de  ses  honoraires  en  cas  de  con- 
damnation du  chef  d'entreprise  aux  dépens  (v.  n"  1 449).  Mais 
lorsque  le  chef  d'entreprise  réclame  la  délivrance  d'un  acte,  il 
est  tenu  d'en  payer  le  coût  d'après  le  tarif.  En  ce  qui  concerne 
la  délivrance  à  l'assiHté,  elle  doit  être,  aux  termes  de  l'art,  16 
delà  loi  de  1851,  précédée  de  l'autorisation  du  juge  de  pai\ 
ou  du  président.  Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
la  victime  ou  ses  ayants  droit  réclament  au  greffler  de  la 
justice  de  paix  une  expédition  de  l'enquête  ;  ils  sont,  en  pareil 
cas,  autorisés  par  la  loi  elle-même  (art.  ]3delaloi  du  9  avril 
1898). 

Le  commentaire  de  l'art.  31  de  la  loi  du  13  avril  190O  et 
celui  du  2*  alinéa  de  l'art.  29  de  la  loi  de  1898  comportent  une 
douhie  étude  :  1*  celle  de  la  fixation  des  frais  et  émolument» 
en  général  ;  2"  celle  de  leur  mode  de  paiement. 

A.  Fixation  des  frais  et  émoluments. 
1446.  —  La  procédure  édictée  par  le  législateur  de  1898 
en  matière  d'accidents  suivis  de  mort  ou  d'incapacité  perma- 
nente comprend  trois  parties  distinctes  :  la  première  qui  se  dé- 
roule devant  le  juge  de  paix  depuis  la  déclaration  de  l'accident 
jusqu'à  la  transmission  au  président  du  tribunal  ;  la  deuxième 
qui  consiste  dans  le  préliminaire  de  conciliation  devant  le 
président  ;  et  la  troisième  qui  est  l'instance  devant  le  tribunal. 
Les  deux  premières,  entièrement  nouvelles,  nécessitent  des 


Dig-izedbyGOOgk- 


774  TITRB   V.   —   SECTION   I.    —   ART.    29 

actes  non  prévus  par  le  tarif  et  dont  les  émolumeats  ont  dû 
être  réglementés  spécialement.  Au  contraire  l'instance  devant 
le  tribunal,  étant  instruite  dans  la  forme  des  malières  som- 
maires (art.  16,  al.  3),  donne  lieu  il  l'application  pure  et  sim- 
ple du  tarif  se  rapportant  à  ces  sortes  d'atfaires. 

1446 />■-■''■ — Deu\  règlements  d'administration    publique 
visent  les  frais  et  émoluments  de  notre  loi.  L'un  est  applica- 
ble aux  frais  de  transport  des  juges  de  paix  ;  on  sait  qu'en 
matière  civile  les  magistrats  cantonaux  n'ont  droit   qu'à  des 
frais  de  transport  tout  à  fait  insuffisants.  L'autre,  en  date  du 
5  mars  1899,  concerne  les  greffiers  de  paix.  Il  est  ainsi  conçu  : 
»  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  Justices  de  paix  : 
i"  Pour  assistance  aux  actes  de  notoriété,  4  francs  ; 
2°  Pour  assistance  aux  enquêtes  sur  place  ainsi  qu'aux  con- 
statations auxquelles  il  est  procédé  par  le  juge  de  paix,   non 
compris  le  temps  de  voyage, pour  chaque  vacation  detroisheu- 
res,  4  francs  ; 

3°  Pour  assistance  à  fensemble  des  opérations  prévues  par 
le  règlement  d'administration  publique  rendu  en  exécution  de 
l'art.  %  de  la  loi  du  9  avril  1898,  S  francs  ; 

Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée,  débourses  non 
compris,  50  centimes; 

5"  Pour  dépôt  de  rapport  d'expert  ou  de  pièces,  S  francs  ; 
6'°  Pour  transmission  de  l'enquête  au  président  du  tribunal, 
tous  frais  de  port  compris,  4  francs  ; 
7"  Pour  toute  mention  au  répertoire,  iO  centimes  ; 
8"  Pour  transport  à  plus  de  deux  kilomètres  du  cKef-liea  de 
canton,  par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  si  le 
transport  est  effectué  par  chemin  de  fer,  W  centimes  ;  si  h 
transporta  lieu  autrement,  40  centimes  ». 

Pour  les  autres  actes  de  leur  ministère,  les  greffiers  de  paix 
ont  droit  à  tous  les  lionoraïres  auxquels  ils  pourraient  préten- 
dre s'il  s'agissait  d'une  affaire  d'assistance  judiciaire  ordinaire. 
1447.  —  La  situation  des  greffiers  des  tribunaux  n'est  pas 
moins  claire.  Le  tarif  habituel  leur  est  applicable.  Par  analo- 
gie de  situation,  on  peut  leur  allouer  un  droit  de  50  centimes 
par  lettre  recommandée  envoyée  aux  parties  convoquées  en 
conciliation  devant  le  président  du  tribunal  (Circulaire  du 
Ministre  de  la  Justice  de  8  octobre  1899,  v.  n»  888). 
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B.  Paiement  dfs  frais  et  émoluments. 

1448.  —  On  sait  que  la  loi  de  1831  sur  l'assistance 
judiciaire  a  divisé  les  frais  en  trois  catégories  :  1°  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ;  2°  les  frais  dont  le 
Trésor  fait  l'avance  et  qui  comprennent  les  déboursés  des 
magistrats  et  hommes  d'affaires,  les  honoraires  des  experts 
et  les  taxes  des  témoins  (art.  14  in  fine)  ;  3*  les  honoraires  et 
émoluments  des  officiers  publics  et  ministériels. 

Les  premiers,  que  l'assisté  était,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1851,  dispensé  provisoirement  de  payer,  sont  abandonnés 
définitivement  par  l'Etat  (art.  29  de  notre  loi)  ;  nous  n'avons 
pas  &  nous  en  occuper. 

1448  bis.  —  Quant  aux  seconds,  l'art.  14  de  la  loi  de  1851 
dispose  qu'ils  sont  avancés  dans  tous  les  cas  par  le  Trésor, 
conformément  au  décret  du  18  juin  1811  sur  le  tarif  des  frais 
en  matière  criminelle.  Leur  mode  de  paiement  varie  suivant 
«ju'il  s'agit  de  frais  urgents  ou  de  frais  non  urgents. 

Les  frais  urgents  sont,  à  raison  de  leur  nature,  taxés  et  man- 
'datés  séance  tenante  par  le  juge.  Cette  formalité  est,  à  elle 
seule,  suffisante  pour  permettre  d'en  obtenir  le  paiement  du 
receveur  de  l'enregistrement  (art.  133  dudécret  de  1811).  Les 
instructions'  ministérielles  n'admettent  maintenant,  comme 
frais  urgents,  que  les  indemnités  à  témoins. 

Les  autres  frais  avancés  par  //-  Trésor,  mais  n'ayant  pas  le 
caractère  d'urgence,  sont  les  honoraires  des  experts,  les 
frais  de  transport  des  magistrats  et  officiers  ministériels  et  les 
-déboursés.  Ces  frais  font  l'objet  de  mémoires  signés  par  les 
parties  prenantes  et  mandatés  par  le  président  du  tribu- 
nal sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la  République,  qui 
ies  a  préalablement  soumis  au  visa  du  procureur  général  (art. 
144  du  décret  de  1811,  circulaires  du  ministre  de  la  Justice 
des  23  février  1887  et  29  février  1888).  Il  convient  de  rappeler 
ici  que,  si  ces  frais  sont  payés  suivant  la  forme  du  tarif  cri- 
minel, le  montant  doit  en  être  fixé  suivant  les  règles  du  tarif 
civii.  Disons  enfin,  pour  être  complet,  que  ces  frais,  une  fois 
payés  par  le  Trésor,  sont  recouvrables  contre  la  partie  con- 
damnée aux  dépens,  quelle  qu'elle  soit,  sans  distinction  entre 
l'assisté  et  son  adversaire  (art.  17  et  i9de  la  loi  de  1851), 
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1449.  —  Restent  les  /lonoraires  et  émolvmenls  des  officiers 
publia-  et  mmislèriels.  Ces  frais  ne  sont  payés  par  le  Trésor 
qu'en  cas  de  condamnation  de  l'adversaire  de  l'assisté  et  après 
recouvrement  opéré  contre  le  condamné,  ainsi  que  cela  sera 
expliqué  plus  loin.  Ils  sont  taxés  en  la  forme  civile  par  te 
tnagîsfrat  compétent.  Tout  spécialement  Jes  greffiers  canto- 
naux sont  tenus  de  faire  vérifier  et  viser  par  le  juge  de  paix 
les  mémoires  de  leurs  honoraires  ot  émoluments,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  l"!/ juillet  1825,  et  de  les  transmettre 
ensuite  au  greffe  du  tribunal  civil  chargé  de  délivrer  les  exé- 
cutoires après  condamnation  du  chef  d'entreprise  ou  ordon- 
nance de  concîUatLon. 

Ces  principes  exposés,  envisageons  les  cinq  solutions  dont 
une  affaire  d'accidents  est  susceptible  :  1*  jugement  condam- 
nant la  victime  ou  ses  ayants  droit  aux  dépens  ;  2"  jugement 
condamnant  le  chef  d'entreprise  aux  dépens  ;  3°  ordonnance 
de  conciliation  ;  4"  répartition  des  dépens  entre  les  deux  par- 
ties ;  5°  abandon  de  l'affaire. 

1.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  par 
jugement  contre  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  les  frais, 
avancés  par  le  Trésor  sont  seuls  recouvrables  contre  l'assisté  : 
l'exécutoire  de  taxe  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  au  rece- 
veur d'enregistrement  ne  doit  faire  mention  d'aucun  émolu- 
ment ou  honoraire  d'officier  public  ou  ministériel  (art.  19  de 
la  loi  de  1851). 

S.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  par 
iugement  contre  le  chef  d'entreprise,  la  taxe  comprend  les 
frais  de  toute  nature,  honoraires  et  émoluments  auxquels 
l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judi- 
ciaire, à  l'exception  toutefois  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement auxquels  l'Etat  a  renoncé  définitivement  par  l'art. 
29  de  notre  loi.  Le  greffier  du  tribunal  délivre  un  exécutoire 
au  nom  de  l'administration  de  l'enregistrement  qui  en  poursuit 
te  recouvrement  comme  en  matière  d'enregistrement,  contre 
le  chef  d'entreprise  condamné.  Les  sommes  une  fois  recou- 
vrées, l'administration  en  fait  la  distribution  aux  ayants  droit, 
c'est-à-dire  aux  officiers  publics  et  ministériels  créanciers  de 
leurs  honoraires  et  émoluments,  en  tenant  compte  toutefois  du 
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droit  de  préférence  dont  l'Etat  est  investi  pour  le  montant  de 
ses  avances  (art.  17  et  18  de  la  loi  de  1851). 

3.  Le  cas  où  une  ordonnance  de  conciliation  a  été  rendue 
est  spécialement  prévu  par  l'art.  31  2°  al.  de  la  loi  du  13  avril 
1900  qui  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  conciliation  et  sur  le  vu 
de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal,  le  grenier  délivre  à 
r administration  de  V enregistrement  et  des  domaines,  contre 
l'adversaire  de  lassisté,  sur  état  taxé  par  le  président  du  tri- 
bunal, un  exécutoire  de  dépens,  qui  comprend  les  avances 
faites  par  le  Trésor,  ainsi  que  les  droits,  frais  et  émoluments 
dus  aux  greffiers  et  aux  officiers  ministériels  à  l'occasion  de 
r  enquête  préalable  et  de  la  conciliation  :>.  Cette  hypothèse  est 
de  tous  points  identique  à  la  précédente.  Le  législateur  de 
1900  n'a  fait  qu'appliquer  ici  les  principes  posés  par  celui  de 
18B1.  Nous  avons  vu  n.  899  que,  dans  les  ordonnances  de 
conciliation  reconnaissant  à  la  victime  ou  à  ses  représentants 
un  droit  à  une  indemnité,  les  dépens  sont  toujours  à  la 
charge  exclusive  du  chef  d'entreprise.  La  taxe  du  président 
ne  doit  pas  dispenser  les  juges  de  paix  de  vérifier  et  viser  les 
mémoires  de  frais  de  leur  greffier,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut. 

4.  Dans  le  cas  où  la  décision  définitive  répartit  les  dépens 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  on  procède  comme  il  est 
dit  au  n.  2  ;  mais  les  honoraires  et  émoluments  des  officiers 
publics  et  ministériels  ne  sont  recouvrables  que  pour  une 
part  proportionnelle  à  celle  qui  a  été  mise  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise. 

5.  Enfin  si  l'instance  a  été  abandonnée  par  la  victime  ou 
ses  représentants  sans  ordonnance  ni  jugement,  les  officiers 
publics  ou  ministériels  n'ont  droit  à  aucune  rémunération. 
Cet  abandon  peut  être  motivé  ou  par  le  fait  que  l'accident 
n'avait  pas  de  caractère  industriel  ou  bien  à  raison  de  ce  que, 
contrairement  aux  prévisions,  l'incapacité  de  travail  en  résul- 
tant pour  la  victime  a  été  seulement  temporaire.  Dans  le 
second  cas,  comme  dans  le  premier,  le  chef  d'entreprise  ne 
consentira  pas  ii  prendre  les  dépens  à  sa  charge  et  le  président 
ii'  j"  iiiM  :  "  lui  imposer.  L'Etat  se  bornera  donc  en 
|Mifi'!i>  I  .1  k  recouvrer  les  frais  par  lui  avancés. 
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L'art.  21  de  la  loi  de  185t  dispose  en  outre  que  le  retrait  de 
l'assistance  judiciaire  a  pour  effet  de  rendre  immédiatement 
exigibles  les  honoraires  et  émoluments  des  officiers  publics  et 
ministériels.  Cette  disposition  est  inconciliable  avec  le  prin- 
cipe de  notre  loi  qui,  en  proclamant  l'admission  de  piano  et 
••ans  contHiioii  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit  au  bénéfice 
'de  l'assistance  Judiciaire,  aimplicitement  supprimé  le  retrait. 
!Nous  avons  vu  en  effet  (n.  905)  que  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  sont  assistés  judiciairement,  quelle  que  soit  leur  situa- 
tion de  fortune. 

1449  bis.  —  Une  dernière  difficulté  sollicite  notre  examen. 
Nous  avons  expliqué  que  les  déboursés  figurent  en  principe 
au  nombre  des  frais  avancés  par  le  Trésor,  notamment  les 
frais  d'envoi  de  lettre  recommandée.  Or  le  tarif  de  1899  allone 
aux  grefBers  de  paix  quatre  francs  pour  transmission  du 
dossier  au  président  du  tribunal,  tout  frais  de  port  compris. 
Qaii-axi  considérer  ces  émoluments  comme  frais  avancés  par  le 
Trésor  ou  comme  honoraires  recouvrables  seulement  en  cas 
de  condamnation  du  chef  d'entreprise  aux  dépens  ?  Nous 
estimons  qu'à  raison  de  la  minimité  de  la  dépense  d'affran- 
chissement postal  eu  égard  à  la  somme  allouée,  il  y  a  lieu  de 
considérer  ces  émoluments  comme  des  honoraires  recouvra- 
bles seulement  si  les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  l'ad- 
versaire de  l'assisté. 


druxi.':me  s 
Du  caraotàre  d'ordre  public  da  la  loi 

1460- —  Ce  caractère  d'ordre  public  ressort  des  dispositions 
de  l'art.  30  qui  sont  ainsi  conçues:  v  Toute  .convention  con- 
traire à  la  présente  loi  eut  nvlle  de  plein  droit. 

1 
Quelles  conventions  sont  contraires  à  la  loi. 

1451.  —  Four  déterminer  les  conventions  contraires   à  ta 
présente  loi,  il  faut  envisager  trois  phases  distinctes  :  1*  l-^ 
période  écoulée  depuis  et  y  compris  la  form^lit^  "  , 
■de  louage  d'ouvrage  jusqu'au  moment  ^'  '  '    :.' 
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qui  s'étead  de  l'accident  &  la  fixation  judiciaire  de  l'indemnité 
3°  enfin  la  période  postérieure  à  la  décision  judiciaire. 

1452-  —  Conventions  antérieures  à  l'accident.  —  Les 
conventions  passées  dans  cette  première  période  ne  peuvent 
rien  retrancher  ni  rien  ajouter  au  texte  de  la  loi  :  toute  déro- 
gation quelconque,  aussi  bien  en  faveur  de  l'ouvrier  que 
^ans  l'intérêt  du  patron,  est  frappée  d'une  nullité  absolue  '. 
De  cette  façon  le  règlement  des  accidents  industriels  est  mis 
au-dessus  de  toute  discussion  au  moment  de  la  formation  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  on  n'a  à  craindre  désormais  ni 
■abus  d'autorité  de  la  part  de  patrons  peu  scrupuleux  en  vue 
d'imposer  une  réduction  des  indemnités  légales  ni  coalitions 
d'ouvriers  essayant  d'obtenir  par  la  violence  ou  la  menace 
une  majoration  des  mêmes  indemnités.  Tel  a  été  effective- 
ment le  but  dn  législateur.  Le  Sénat  a  d'ailleurs  été  appelé  à 
s'en  expliquer  dans  la  séance  du  19  mars  1898  {Journal  Off., 
20  mars,  p.  380).  Un  de  ses  membres  M.Grivartavait  proposé 
d'ajouter  à  l'art.  30  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  n  Toutefoisil 
-sera  permis  demajorer  les  indemnités  fixées  par  la  loi  en  vertu 
d'un  accord  constaté  par  écrit,  mais  pour  le  supplément  ac- 
cordé les  ayants  droit  ne  pourront  prétendre  à  des  garanties 
antres  que  celles  du  droit  commun  ».  A  )'appui  de  son  amen- 
dement, l'honorable  sénateur  faisait  valoir  les  considérations 
suivantes  :  <t  il  peut  arriver,  disait-il,  que  des  patrons  obéis- 
santàun  sentiment  d'humanité  ou  A  une  inspiration,  très 
légitime  du  reste,  dans  lebul  d'attirer  à  eux  des  ouvriers  capa- 
bles et  dévoués,  coasententà  ceax-ci  des  conditions  plus  favo- 
rables que  celles  qui  résultent  des  dispositions  delà  loi.  Je 
pense  que  vous  jugerez  que  non  seulement  un  tel  accord  est 
licite  mais  qu'il  est  digne  d'encouragement.  Or,  si  l'on  s'en 
tenait  au  texte  de  l'article,  une  convention  de  cette  nature 
modifiant,  même  dans  un  sens  avantageux  aux   ouvriers,   les 

(1)  Le  comité  consultatif  a  émis  l'avis  qu'une  société  coopérative  de  pro- 
-daclion  ne  saurait,  par  une  clause  de  ses  statuts,  écarter  ou  atténuer  sa  res- 
ponsabilité légale  vis-à-vis  des  sociétaires  ou  auxiliaires  qu^elle  emploie;  qu'en 
«ffet  cette  clause  Tornierail,  en  respéc«,  un  élément  des  cooTentions  interve- 
nues avec  les  intéressés  et  qu'aux  termes  de  l'art.  30  de  ia  loi  toute  conven- 
tion contraire  A  celte  loi  est  nulle  de  plein  droit  {J.  Off.  S  janvier  1900.  — 
Accidents  du  travail,  brochure  publiée  par  ministère  du  commerce  p.  15â). 


ityGoo^lc 


780  TITRE  V.    —  SECTION    II.    —  ARTICLE  30 

tarifs  de  ]a  loi  pourraient  être  atteints  par  la  prohibition  géné- 
rale et  formelle  qu'il  édicté  ». 

Malgré  l'appui  de  la  commission,  la  motion  de  M.  Grivart 
fut  repoussée.  Doit-on  en  conclure  qu'il  est  interdit  au  patron 
de  faire  acte  d'humanité  envers  ses  ouvriers  et  de  leur  allouer 
une  pension  supérieure  à  celle  prévue  par  la  loi  ?  Nullement. 
Nous  verrons  ci-après,  en  étudiant  la  troisième  phase,  qu'une 
fois  l'indemnilé  Uxée  par  justice,  le  chef  d'entreprise  a  toutes 
les  facilités  pour  accorder  à  la  victime  une  réparation  plus 
complète  que  celle  à  laquelle  elle  a  droit  ;  mais  une  telle  ré- 
paration n'a  jamais  qu'un  caractère  provisoire,  elle  peut  tou- 
jours être  révoquée  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  et  la 
victime  ne  cesse  pas,  quoi  qu'il  arrive,  d'avoir  le  droit  d'exi- 
ger la  pension  qui  lui  a  été  allouée  par  jugement  '. 

1453.  —  Conventions  postérieures  à  l'accident  niais  anté- 
rieures à  toutes  décisions  de  justice.  —  Ici  une  distinction 
s'impose. 

Si  l'accident  a  causé  la  mort  de  la  victime  ou  une  incapacité 
permanente  de  travail,  aucune  convention  extrajudiciaire  ne 
peut  valahlement  intervenir  entre  le  chef  d'entreprise  et  la 
victime  ou  les  ayants  droit  de  celle-ci.  Nous  avons  vu  que  l'en- 
quête est  obligatoire  ainsi  que  la  convocation  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  (art.  I2etl3.  Un  accord  est-il  conclu, 
le  président  doit  en  donner  acte  (art.  16).  Toute  couventioa 
(|ui  n'aurait  pas  été  consignée  dans  une  ordonnance  de  ce 
magistrat  serait  radicalement  nulle. 

La  situation  est  toute  difiérente  en  ce  qui  concerne  les  acci- 
-dents  suivis  seulement  d'incapacité  temporaire.  Ces  sinistres- 
ne  donnent  lieu  à  aucune  enquête  préliminaire;  le  règlement 
de  l'indemnité  ressortit  &  la  compétence  des  juges  de  paix  et 
ceux-ci  ne  sont  point  saisis  d'oflice.  Rien  ne  s'oppose  donc  à 

(i)  Parmi  les  conventioDS  contraires  à  la  loi,  on  peut  citer  celle  qui  per- 
.relirait  au  patron  de  retenir  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  une  partie  des  pri- 
mes destinées  à  les  assurer  conire  les  risques  prévus  par  la  loi  sur  les 
accideols;  mais  les  retenues  librement  consenties  seraient  licites,  si  elles 
étaient  destinées  h  assurer  les  ouvriers  contre  dés  risques  ne  rentrant  pas 
dans  le  cadre  de  la  loi,  tels  que  ceux  de  maladie  ayant  une  cause  autre 
qu'un  accident  industriel  ou  encore  ceux  des  quatre  .premiers  jours  de 
chômage  qui  suivent  !cs  accidents.  (Dans  ce  sens,  Trib.  comm.  Seine, 
17  nov.  1899.  La  loi  19janv.  1900.  Le  Droit  18  décembre  1899. 
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ce  qu'uQe  convention  amiable  soit  consentie  sur  ce  point  par 
le  patron  et  parl'ouvrier,  à  la  condition  du  moins  qu'elle  soit 
conforme  aux  dispositions  de  laloï;  dansle  cas  contraire,  elle 
serait  nulle  et  la  nullité  pourrait  en  être  demandée  soit  par  le 
patron  soit  par  le  blessé. 

1454.  —  Conventions  intei-vemtes  après  la  décision  de 
juitice.  —  L'art.  21  qui  est  relatif  à  cette  hypothèse,  prévoit 
deux  sortes  de  conventions  :  1'  Celles  qui  ont  en  vue  de  rem- 
placer l'indemnité  légale  par  une  autre  mode  de  réparation  ; 
2'  Celles  qui  substituent  à.  la  pension  judiciairement  fixée  un 
paiement  en  capital,  lorsque  cette  pension  n'est  pas  supérieure 
k  100  francs. 

Les  conventions  de  la  première  catégorie  ne  sont  valables 
qu'à  titre  provisoire,  l'une  ou  l'autre  des  parties  ont  toujours 
la  faculté  d'en  obtenir  la  révocation  et  d'exiger  l'exécution 
pure  et  simple  deladécisiondejustice.Aucontrairela  conver- 
sion en  capital  d'une  pension  qui  ne  dépasse  pas  100  francs 
peut  être  valablement  consentie  à  titre  définitif  par  le  patron 
et  par  la  victime  ou  par  les  ayants  droit  de  celle-ci.  Nous  ren- 
voyons à  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  deux  points  aux  nu- 
méros 1102  et  s.,  1109  et  s., 

11 

Du  caractère  et  des  effets  de  la  nullité  édlctâe 
par  l'art.  30. 

1455.  —  La  nullité  édictée  par  notre  article  est  une  nul- 
lité tjui  opère  de  plein  droit,  c'est-à-dire  une  nullité  d'ordre 
public,  l'our  produire  effet,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  décision 
de  justice  ;  c'est  la  loi  elle-même  qui  1  impose  à  tous. 

La  convention,  qui  en  est  frappée,  n'est  pas  simplement 
nulle  ou  annulable  ;  elle  est  inexistante.  Cette  inexistence 
peut  être  invoquée  non  seulement  par  le  patron  ou  par  la  vic- 
time ou  par  les  ayants  droit  de  celle-ci,  mais  encore  par  tous 
les  intéressés.  Bien  plus,  les  juges  peuvent  la  constater  d'of- 
ilce  ;  et  aucune  prescription  n'est  opposable  à  celui  qui  entend 
s'en  prévaloir. 

1456.  —  De  ce  qu'une  convention  contraire  à  la  loi  n'existe 
pas  en  tant  que  convention,  il  résulte  qu'elle  ne  peut  engen- 
drer au  proUt  ou  ù  la  charge  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties 
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aucun  droit  ni  aucune  obligation;  mais  on  ne  saurait  «lier 
jusqu'à  déduire  cette  conséquence  qu'elle  soit  dépourvne  ab- 
solument de  tout  effet  juridique.  Nous  avons  vu  en  effet  sous 
les  n'*  966  et  s,  qu'on  peut  y  trouver  les  élémeats  d'une  pecon- 
naissance  inferruptive  de  prescription.  On  saitqne  l'action  de 
ta  victime  en  paiement  d'une  indemnité  se  prescrit  par  un  an. 
II  peut  arriver  qu'un  accident  moi^l  ou  suivi  d'une  invali- 
dité permanente  n'ait  pas  été  déclaré  et  qne,  sans  remplir 
aucune  formalité  judiciaire,  le  chef  d'entreprise  ait  amiable- 
ment  promis  aux  intéressés  une  indemnité  périodique  qui  au- 
rait été  acceptée.  Deux  ans  s'écoulent  pendant  lesquels  la  pen- 
sion est  servie  régulièrement.  Puis  des  difficultés  surgissent; 
la  convention  est  annulée  comme  contraire  à  l'art.  30.  Le  pa- 
tron pourra-t-ii  opposer  à  l'action  des  intéressés  la  prescrip- 
tion annale?  Non,  avons-nous  dit,  car  la  victime  ou  les  ayants 
droit  de  celle-ci  se  prévaudront  utilement  de  la  convention, 
quoique  nulle,  comme  d'une  reconnaissance  intermptive  de 
prescription  ;  les  paiements  effectués  en  exécution  de  ladite 
convention  constitueront,  eux  aussi,  des  actes  interruptifs  de 
prescription.      ' 

TROISIÈME   SECTION 

De  l'affichage  dans  les  ateliers 

1457.  —  Art.  31  u  Les  chefs  d' enireprixe  sont  tenus,  soux 
peine  tP  une  amenif*-  de  1  à  15  francs,  de  faire  afficher  dans 
chaque  atelier  la  présente  loi  et  les  règlements  d'administration 
relatifs  à  son  exécution.  —  En  cas  de  récidioe  dans  la  même 
année  l'amende  sera  de  16  à  100  francs.  —  Les  infractions 
aux  dispositions  des  art.  11  et  31  pourront  être  constatées  par 
les  inspecteurs  du  travail. 

1458.  —  Les  ctiefs  d'entreprise  sont  tenus  de  faire  affi- 
cher dans  chaque  atelier  la  loi  et  les  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Un  affichage  dans  l'usine  ne  suffît  pas  ;  la  loi  exige  qu'il  y 
en  ait  un  dans  chaque  atelier.  Il  arrive  parfois  qne,  dans  un 
même  établissement,  certains  ateliers  sont  soumisÂ  l'applica- 
tion de  notre  loi  et  d'autres  y  échappent  ;  la  loi  et  les  règle- 
ments ne  doivent  être  affichés  que  dans  les  premiers.  Par 
exemple,  une  exploitation,  qui  en  principe  ne  rentre  pas  dans 
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l'éDumération  de  l'art.  !•',  est  divisée  en  plusieurs  parties 
distinctes,  dans  l'une  desquelles  od  se  sert  de  machines  mues 
par  oae  force  élémentaire  ou  on  met  en  œuvre  des  matière» 
explosives  ;  l'afficliHge  n'est  obligatoire  que  dans  les  parties 
de  l'établissemeat  soumises  au  risque  professionnel.  La  cir- 
constance que  l'assigettissement  à  ta  loi  n'est  que  temporaire 
pour  la  tofaliié  ou  pour  «ne  partie  de  l'exploitation  ne  dis- 
pense pas  de  l'obligation  de  l'aflichage.  Par  exemple,  unagri- 
culteur  fait  appel  après  les  moissons  au  concours  d'une  bat- 
teuse à  vapenr  qui  vient  s'installer  dans  la  ferme  pendant 
plusieurs  jours  ou  seulement,  pendant  quelques  heures.  Un 
afSchage  de  la  loi  et  des  règlements  devra  être  fait  k  proxi- 
mité du  moteur  et  dans  toute  la  partie  de  l'exploitation  assu- 
jettie par  le  fait  de  la  présence  de  la  batteuse  au  principe  du 
risque  professionnel. 

1459.  —  En  cas  d'infraction,  l'amende  est  de  1  à  15  francs. 
^  l'affichage  a  été  omis  dans  plusieurs  ateliers,  il  y  a  au- 
tant d'infractions  que  d'ateliers. 

Ledéfautd'affichage  d'un  seul  des  règlements  constituerait 
une  infraction;  mais  il  n'y  aurait  pas  autant  d'infractions  que 
de  documents  non  affichés.  Ainsi,  le  fait  de  n'avoir  placardé 
ni  la  loi  ni  aucun  des  quatre  règlements  d'administration  pu- 
blique constitue,  non  cinq  contraventions,  mais  une  seule  et 
même  infraction.  C'est  du  moins  ce  qui  nous  parait  résulter 
des  termes  de  l'art.  31. 

L'amende,  avons-nous  dit,  est  de  1  à  15  francs,  si  le  contre- 
venant n'est  pas  en  étal  de  récidive.  C'est  donc  le  tribunal  de 
simple  police  qui  est  compétent  pour  la  prononcer. 

1460.  —  En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  elle  est 
de  16  à  100  francs  ;  la  poursuite  ressortit  alorsà  la  compétence 
du  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Pour  qu'il  y  ait  récidive,  il  faut  que,  dans  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  l'infraction,  il  y  ail  eu  une  condamnation  à 
raison  d'un  fait  identique.  Une  condamnation  pour  contraven- 
tion ùl'art.  11  (défaut  de  déclaration  d'accident)  ne  mettrait 
pas  en  état  de  récidive  le  chef  d'entreprise  qui,  dans  tes  douze 
mois  suivants,  aurait  omis  d'afficher  la  loi  ou  tes  règlements. 
A  plus  forte  raison,  une  condamnation  pour  infraction , à  la 
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loi  de  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  ou  à  la 
loi  de  1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  feuimes  dans  les 
manufactures  serait-elle  sans  influence  sur  la  récidive  de  notre 
article. 

1461.  — L'articleSl  ne  permet  pas  d'appliquer  les  circon- 
stances atténuantes.  On  doit  en  conclure  que,  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  pas  plus  qu'en  simple  police,  les 
Juges  ne  peuvent  abaisser  la  peine  au-dessous  du  minimum 
fixé  par  la  loi. 

1462.  — Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  11  ci 
31  pourront,  dit  l'art.  31,  être  constatées  par  les  inspecteurs 
du  travail. 

L'expression  ci  pourront  »  montre  que,  si  les  inspecteurs 
du  travail  ont  ledroit  de  constater  les  infractions  de  notre  loi, 
il  n'est  pas  cependant  sous  ce  rapport  dérogé  aux  règles  du 
droitcommun. 

A  la  vérité  les  inspecteui's  du  travail  seront  mieux  placés 
que  les  autres  officiers  de  police  judiciaire  pour  assurer  l'ap- 
plication de  notre  texte.  La  loi  de  1893  sur  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  leur  donne  libre  accès  dans  l'intérieur 
de  tous  les  établissements  qui  y  sont  assujettis  ;  or,  ces 
établissements  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  auxquels 
notre  loi  est  applicable.  Nous  avons  même  eu  l'occasion  de 
faire  remarquer  que  la  loi  de  1898  est  moins  e.xtensive  que 
celle  de  1893. 

1463.  — Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  procureurs 
de  la  République,  maires,  commissaires  de  police,  etc.,  ont  le 
droit  de  relever  les  infractions  h  notre  loi  ;  mais,  comme  ils 
ne  peuvent  pénétrer  dans  les  établissements  industriels  qu'en 
cas  de  flagrant  délit  ou  en  vertu  d'un  mandat  du  juge  d'ins- 
truction ou  encore  avec  l'autorisation  de  l'exploitant,  leur 
surveillance  sera  nécessairement  moins  efficace. 

Enfin,  les  contraventions  peuvent  être  établies  par  tout 
autre  mode  de  preuve, 

QU.\TRlf:ME   SECTION 

Point  de  départ  du  l'appUcation  de  la  loi  du  9  avril  1888. 

1464.  —  Art.  2  de  la  loi  du  2i  mai   1899  :  «  La  loi  du  9 
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avril  1898  ne  sera  appliquée  qu'un  mois  après  le  jour  où  la 
Caisse  des  accidents  aura  publié  ses  tarifs  au  Journal  officiel 
el  admis  les  industriels  à  contracter  des  polices,  et  où  ces  tarifs 
auront  été  approuvés  par  décret  sur  le  rapport  du  Ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du 
Ministre  des  finances.  —  En  aucun  cas  celte  prorogation  ne 
pourra  excéder  le  1"  juillet  1899  ». 

La  Caisse  nationale  a  publié  ses  tarifs  te  27  mai  au  Journal 
afficiel,  après  les  avoir  fait  approuver  dès  la  veille  par  décret 
du  Président  de  la  République  ;  mais  elle  n'a  admis  les  chefs 
d'entreprise  à  contracter  des  polices  d'assurances  qu'à  partir 
du  !•'  juin.  C'est  donc  le  1"  juillet  1899  que  la  nouvelle  légis- 
lation sur  le  risque  professionnel  est  entrée  en  vigueur. 

Cet  art.  2  de  la  loi  de  1899  a  abrogé  l'art.  33  de  la  loi  de 
4898  qui  rendait  la  législation  nouvelle  applicable  un  mois 
plus  tôt. 

En  vertu  du  principe  de  la  non-rétroactivité  (art.  2,  C.  civ,), 
il  faut  décider  que  notre  toi  n'est  applicable  qu'aux  accidents 
survenus  depuis  le  jour  de  sa  mise  en  vigueur.  Tous  les  acci- 
dents antérieurs  restent  soumis  à  l'ancienne  législation. 

1465.  —  Art.  32  :  »  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  la  présente 
loi  pourra  être  appliquée  à  l'Algérie  el  aux  colonies  ». 

Aucun  décret  n'a  encore  rendu  notre  loi  applicable  à 
l'Algérie  ou  aux  colonies. 

CI.NQUIËMB  SECTION 

RèBlUatton  des  pollcea  antérfeares  à  l'applloation 
du  rUque  profeisionnel. 

1466.  —  Loi  di]  29  juin  1899,  article  unique  :  «  Pendant 
une  période  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  polices  d'assurance-accidents  concernant  les 
entreprises  prévues  à  l'art.  1"'  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
antérieures  à  cette  loi,  pourront  être  dénoncées  par  l'assureur 
ou  par  l'assuré  att  mot/en  d'une  déclarntion  au  siège  social  ou 
chez  l'agent  local  dont  il  sera  donné  récépis-ié  soit  par  acte 
extrajudiciaire.  —  Les  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai 
sont  régies  par  le  droit  commun. 
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La  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  législation  sur  le  risque 
professionnel  eut  pour  effet  de  faire  naître  une  question 
délicate  touchant  la  validité  des  polices  d'assurances  sou- 
scrites antérieurement  par  les  chefs  d'entreprise.  Le  ti-ibuoal 
de  la  Seine,  saisi  d'une  contestation  de  cette  nature,  se  pro- 
nonça par  jugement  du  18  mai  1899  en  faveur  de  la  vaiidilé 
des  contrats  '.  M.  Loubat  (n"  AÔi)  fit  valoir  les  arguments  les 
plus  solides  à  l'appui  de  la  thèse  contraire. 

Cette  incertitude,  qui  menaçait  d'engendrer  de  nombreux 
procès,  appela  fort  heureusement  l'intervention  du  législa- 
teur. 

Un  premier  projet  volé  par  la  Chambre  des  députés  annu- 
lait de  plein  droit  à  partir  du  1*' juillet  1899,  non  seulement 
les  contrats  d  assurances  antérieurs  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  mais  encore  ceux  qui  étaient  intervenus 
depuis  cette  époque  mais  avant  la  loi  du  16  mai  1899. 

Le  Sénat  trouva  la  mesure  un  peu  radicale  :  à  la  résolution 
obUgatoire,  qui  lui  parut  porter  atteinte  à  la  liberté  des  con- 
ventions, il  subs.titua  une  simple  faculté  de  dénonciation 
limitée  à  une  durée  d'un  an  et  concédée  seulement  aux  sou- 
scripteurs de  polices  antérieures  à  la  loi  du  9  avril  1898. 

Ce  nouveau  texte  fut  agréé  par  la  Chambre  des  députés  et 
devint  la  loi  actuelle. 

1467.    —    A    QOl  APPARTIENT   LA    FACULTÉ   DE   DËNONCIATIO» .   

Délai.  —  La  faculté  de  résiliation  appartient  &  l'assureur  et 
à  l'assuré.  Le  législateur  a  voulu  tenir  la  balance  égale  entre 
les  deux  parties  contractantes.  \ 

Le  délai  de  la  dénoaciatiou  est  d'un  an  à  partir  de  la  pi'O- 
mulgation  de  la  présente  loi  c'est-à-dire,  à  partir  du  30  juin 
1S99.  Il  s'agit  ici  d'un  délai  franc,  les  rédacteurs  de  notre 
article  s' étant  servi  d'àjie  formule  inclusive.  Par  suite  il  courra 
jusqu'à  l'expiration  de  la  journée  du  30  juin  1900. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  les  parties  peuvent  libre- 
ment s'interdire,  mais  par  une  convention  expresse,  d'user  de 
la  faculté  légale  de  dénonciation.  Une  telle  renonciation  ne 
saurait  être  tacite  ;  elle  ne  pourrait  notamment  s'induire  de 
ce  l'ait  que  l'une  des  parties  ne  s'est  pas  prévalu  d'une  clause 
(I)  Gaselle  du  Palaù,  20  mai  1899. 
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de  la  police  lui  conférant  la  même  faculté  pour  un  délai  arri- 
vant à  échéance  avant  l'expiration  du  délai  léguai  ^ 

1468.  —  Des  polices  résiliables.  —  Pour  comprendi-e  la 
portée  des  dispositions  de  notre  texte,  il  faut  se  souvenir  que 
la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  devenue  applicable  immédia- 
tement après  sa  promulgation,  mais  que  l'exécution  en  a  été 
retardée  jusqu'à  l'expiration  des  quatre  mois.qui  ont  suivi  la 
publication  de  plusieurs  règlements  d'administration  publi- 
que, c'est-à-dire  jusqu'au  l"  juillet  1899.  De  là  deux  périodes 
à  distinguer  :  1"  celle  qui  a  précédé  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  avril  1898  ;  2*  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  cette  époque 
jusqu'au  1"  juillet  1899,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  législation. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  Chambre  des  députés 
avait,  dans  un  premier  projet,  prononcé  l'annulation  effective 
de  toutes  les  polices  souscrites  pendant  ces  deux  périodes.  Le 
Sénat  refusa  d'entrer  dans  cette  voie  ;  il  n'admit  que  la  rési- 
liation facultative  et  la  limita  aux  polices  de  la  première 
période,  c'est-ft-dire  à  celles  qui  avaient  été  souscrites  avant 
la  loi  du  9  avril  1898,  laissant  sous  l'empire  du  droit  commun 
toutes  celles  qui  étaient  postérieures  à  cette  date. 

Le  motif  de  cette  distinction  se  trouve  dans  le  premier  rap- 
port de  la  commission  sénatoriale  (Journal  officiel,  Dotuments 
parlementaires.  Sénat,  1899,  p.  410,  annexe  n"  171).  On  lit  en 
effet  dans  ce  document  :  «  En  ce  qui  concerne  la  disposition 
additionnelle  visant  les  contrats  intervenus  depuis  la  loi  du 
9  avril  1898,  la  commission  a  été  à  peu  près  unanime  à  consi- 
dérer que  la  question  de  résolution  ne  pouvait  pas  se  poser. 
Il  est  permis  de  soutenir  en  effet  que  ces  contrats  ont  été 
débattus  et  arrêtés  en  parfaite  connaissance  de  cause  sur  les 
bases  fixées  par  la  loi  nouvelle,  en  prévision  des  risques  à 
courir,  pesés  et  appréciés  parles  contractants,  dont  les  enga- 
gements réciproques  doivent  être  respectés  ». 

G)mmeot  admettre  en  eifet  que,  depuis  la  promulgation 

(11  Dans  ce  sens,  Trib.  comm.  Seine,  8  janT.  1900.  Gaz.  Pal.,  81  mars 
1900  CeUe  faculté  de  résilialion  est,  dans  certnines  polices,  qualifiée  inipro- 
prement  de  tacite  reconduction.  L'ar  son  étymologie  U'e  conduuere]  la 
tacite  reronduclion  est  spéciale  au  contrat  de  bsit  et  implique  une  posses- 
sion matérielle.  C«s  deux  conditions  soDt  exclusives  du  contrat  d'assurance. 
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de  la  loi  du  9  avril  1898.  il  y  ait  eu  des  chefs  d'entreprise 
assez  imprévoyants  et  assez  peu  soucieux  de  leurs  intérêts 
pour  souscrire  des  polices  sans  tenir  compte  de  la  nouvelle 
législation  dont  l'application  était  inévitable  et  imminente  ? 

Il  est  donc  entendu  que  toutes  les  polices  souscrites  anté- 
rieurement au  10  avril  1898  el  celles-ci  seulement  jouissent 
de  la  faculté  de  résiliation  '. 

1469.  —  Au  moment  de  la  discussion  du  premier  projet 
devant  la  Chambre  des  députés,  l'honorable  M.  Marc  Sauzet 
avait  proposé  une  interprétation  qui  parut  avoir  l'approbatioB 
de  la  commission.  Ce  projet  annulait  de  plein  droit,  on  s'en 
souvient,  les  contrats  d'assurances  «  souscrits  sous  l'empire 
de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  9  avril  1898  ».  M..  Marc 
Sauzet  présenta  les  observations  suivantes  :  i<  Ce  n'est  pas  la 
date  du  iï  avril  1898  qui  doit  permettre  de  distinguer  les  con- 
trats qui  seront  résolus  de  ceux  qui  ne  le  seront  pas  ;  c'est 
l'objet  même  des  contrats.  Ils  seront  résolus  on  non  suivant 
qu'ils  auront  pour  objet  la  garantie  de  risques  d'après  la  légis- 
lation ancienne  ou  d'après  la  loi  nouvelle.  En  un  mot  votre 
tt  article  ne  déclare  résolus  que  les  contrats  qui  ont  pour  but 
«  la  garantie  des  risques  anciens,  mais  tous  ces  contrais, 
u  même  ceux  postérieurs  k  la  date  du  9  avril  1898.  Mais  il  est 
«  bien  certain  que  l'article  que  nous  allons  voter  ne  s'applique 
«  pas  aux  contrats  garantissant  les  risques  nouveaux  et  qui 
«  ont  pu  être  déjà  conclus.  —  Nous  sommes  d'accord,  répondit 
<'  le  président  de  la  commission  ». 

M.  Loubat  (op.  cit.,  p.  517)  s'appuie  sur  cette  partie  des 
débats  pariemenlaires  pour  soutenir  que  notre  article  doit  être 
interprété  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Marc  Sauzet. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  du  savant  magistrat  et  ceU 
pour  deux  motifs.  Tout  d'abord  le  texte  actuel  diffère  sensi- 
blement de  celui  sur  lequel  dissertait  M.  Marc  Sauzet  :  il  est 
aussi  clair  que  possible  et  me  parait  résister  k  l'interprétation 
proposée.  En  second  lieu  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  est  l'œuvre 
exclusive  du  Sénat.  Or,  la  haute  assemblée  a  fait  connaître 
son  opinion  par  l'organe  de  sa  commission  dans  le  rapport 
dont  j'ai  cité  plus  haut  un  extrait. 

(1)  En  sens  contraire  Trib.  com.  Swne,  S  décembre  1899.  Le  Droit,  16 
janvier  1900. 
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1470.  —  La  question  de  savoir  si  la  faculté  de  résiliation 
s'applique  aux  assurances  individuelles  de  responsabilité  doit 
se  résoudre  par  une  distinction  : 

Si  l'assurance  de  responsabilité  garantit  le  patron  moyen- 
nant une  prime  unique  contre  l'action  des  ouvriers  seuls  ou  à 
la  fois  contre  celle  des  ouvriers  et  celle  des  tiers,  telles  que  ces 
actions  résultaient  du  droit  commun,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  faculté  de  résiliation  est  applicable, les  risques  couverts  par 
une  telle  assurance  ayant  été,  sinon  pour  la  totalité,  du  moins 
pour  une  partie  indivisible  du  surplus,  transformés  par  la 
législation  de  1898.  Le  premier  projet  voté  par  la  Chambre 
des  députés  était  absolument  explicite  sur  ce  point.  Si  le 
Sénat  a  retranché  de  son  texte  les  expressions  «  individuel/es 
et  collectives  »,  c'est  qu'elles  lui  ont  paru  inutiles  ;  rien  ne 
laisse  supposer  qu'il  ait  été  à  ce  sujet  d'un  avis  différent  de 
celui  de  la  Chambre. 

11  en  serait  tout  autrement  si  l'assurance  individuelle  de 
responsabilité  ne  visait  que  les  accidents  causés  par  des  per> 
sonnes  autres  que  les  employés  ou  ouvriers.  En  pareil  cas, 
les  risques  garantis  n'ayant  rien  de  commun  avec  l'applica- 
tion du  principe  de  la  loi  de  1898,  le  patron  ne  saurait  être 
autorisé  à  user  du  bénéfice  de  dénonciation.  La  circonstance 
que  le  même  jour  il  aurait  signé  avec  la  même  compagnie 
une  assurance  collective  en  faveur  de  ses  ouvriers  ne  modi- 
fierait pas  la  solution,  les  deux  polices  étant  distinctes  en  fait 
et  n'ayant  pas  un  objet  indivisible  '. 

1471.  —  Forme  de  la  dénonciation.  —  Le  législateur  a 
prévu  deux  formes  :  la  déclaration  suivie  de  récépissé  ou  l'acte 
extiajudiciaire.  La  déclaration  de  dénonciation  est  faite  au 
siège  social  de  la  société  d'assurances  ou  chez  l'agent  local  de 
la  société  :  il  doit  en  être  donné  récépissé.  L'acte  extrajudi- 
ciaire consiste  dans  la  signification  d'un  exploit  par  ministère 
d'huissier. 

1472.  —  Au  début  de  l'application  de  notre  loi.  quelques 
agents  de  compagnies  d'assurances,  sans  doute  un  peu  trop 
zélés,   refusèrent  de   délivrer  aux  assurés   le  récépissé  de  la 
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déclaration  de  résiliation.  Il  s'ensuivit  que  ceux-ci  furentobli- 
gés  de  recourir  à  la  signification  d'un  exploit  d'huissier  faisant 
connaître  leur  intention  d'user  de  la  faculté  légale  et  conte^- 
nant  mention  de  la  police  à  résilier.  Or,  en  général,  les  poli- 
ces d'assurances  contre  les  accidents  ne  sont  pas  enregistrées, 
la  formalité  de  l'enregistrement  ne  devenant  obligatoire  pour 
les  actes  sous  seings  privés  qu'en  cas  d'usage  en  justice.  La 
question  se  posa  donc  de  savoir  si  ladénonclation  par  exploit 
d'huissier  constituait  un  usage  de  la  police  et  était,  par  suite, 
de  nature  à  mettre  le  requérant  dans  la  nécessité  de  faire 
enregistrer  son  contrat.  C'eût  été,  en  cas  d'affirmative,  de  dou- 
veaux  frais  à  la  charge  des  chefs  d'entreprise  et  peut-être  une 
sérieuse  entrave  à  l'application  de  la  loi. 

La  solution  négative  a  fort  heureusement  prévalu. Dans  one 
lettre  commune  n*  222,  adressée  le  l"'juillet  1899  aux  direc- 
teurs départementaux,  l'administration  supérieure  de  l'enre- 
gistrement expose  en  ces  termes  les  motifs  de  sa  décision  : 
«  La  partie  qui  fait  procéder  A  une  telle  dénonciation  ne 
tient  pas  du  contrat  d'assurance  le  droit  qu'elle  exerce  ;  elle 
le  tient  exclusivement  de  la  loi.  Dès  lors,  on  ne  saurait  dire 
que  la  dénonciation  soit  faite  en  vertu  ou  en  conséquence  de 
la  police  (Comp.  Ch.  réun.,21  juillet  1849,  Inst.  1844,  §  1)  ». 

Tout  en  approuvant  cette  solution,  nous  pensons  qu'il  eut 
été  plus  juridique  de  la  fonder  sur  cette  considération  qu'une 
annulation  ne  constitue  pas  un  usage.  C'est  ainsi  qu'on  admet 
qu'un  acte  de  renonciation  h  des  dispositions  testamentaires 
ne  rend  pas  nécessaire  l'enregistrement  du  testament  au  béné- 
fice duquel  on  renonce. 

1473.  —  Effitts  dk  u  dënonciation.  —  La  dénonciation  a 
pour  effet  de  résoudre  immédiatement  le  contrat  d'assurance, 
c'est-à-dire  de  délier  l'assureur  et  l'assuré  de  leurs  obligations 
réciproques  (Trib.com.  Seine,  3  nov.  1899,  Journal  des  assur., 
1900,  2,  16  ;  8  janvier  1900.  Gaz.  Pal.,  1900,  1,  293  ;  Trib. 
comm.,  Troyes,  26  février  1900  ;  /xi  Loi,  23  mars  1900  ;  Gaz. 
Pal.,  1900,  l,  519).  A  partir  de  la  dénonciation,  les  accidents 
nouveaux  ne  sont  plus  garantis  par  l'assureur  et  les  primes 
cessent  d'être  dues  par  l'assuré. 

Pur  suite,  si  celui- ci  a  payé  des  primes  d'avance,  il  a  droit  au 
remboursement  de  la  portion  afférente  à  la  période  postérieure 
à  la  dénonciation  (Trib.  comm.,  Troyes,  26  février  1900,  op. 
cil.  ;  Contra  :  Trib,  comm.  Seine,  3  nov.  1899,  op.  àt.). 
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TITRE  PREMIER 
Iixdemnitit  en  ca»  d'aceidenlt. 
Articlk  pkbmiek 

Les  accitienis  survenus  par  le  fail  <lu  travail,  où  à  l'occasion  du  travail, 
auK  ouvriers  el  employés  occupés  dans  l'industrie  du  bAliment,  les  usines, 
manufactures,  chantiers,  lesentreprises  de  Iransportparlerreet  par  eau,  de 
<:hargement  et  de  dëcharj^emenl.  les  magasins  publics,  mines,  minières,  car- 
rières, el,  en  outre,  dans  toute  exploitatioo  ou  partie  d'exploitation  dans 
laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvres  des  matières  explosives,  ou  dans 
laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
rbomme  ou  des  anin^aux,  donnent  droit  au  proCt  delà  victime  ou  de  ses 
représentants,  à  une  indemuitè  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  condi- 
tion que  l'interruption  de  travail  ail  duré  plus  de  quHlre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront  être  assujettis  à 
la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs 
de  leurs  camarades. 

ART. -2. 

Les  ouvriers  el  employés  désignés  à  l'article  précédent  ne  peuvent  se  pré- 
valoir, à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'au- 
cunes dispositions  autres  que  celles  de  la  présente  loi . 

Ceux  dont  le  salaire  annuei  dépasse  2 .  40l>  francs  ne  liénëficienl  de  ces  dis- 
positions que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont 
droit  qu'au  quart  des  rentes  oa  indemnités  stipulées  à  l'article  3,  à  moins  de 
conventions  contraires  quant  au  cbitfre  de  la  quotité. 

Art-  a. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  premier,  l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit  : 

Pour  l'incapacité  partielle  el  permanente,  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers 
de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l'incapacilc  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale  k  la  moitié  de 
la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  lemporaire,  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié 
du  salaire  touclié  au  moment  de  l'accident,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré 
plus  de  quatre  jours  el  fi  partir  du  cinquième  jour. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux  personnes 
ci-aprés  désignées,  â  partir  du  décès,  dans  les  conditions  suivantes. 

A.  Une  reote  viagère  de  iO  0/0  du  salaire  nnnuel  de  la  victime  pour  le  con- 
joint survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition  que  le  ma- 
riage ail  été  contracté  antérieurement  à  l'accident. 
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Ed  cas  {le  nouveau  mariage,  le  conjoiat  cesse  d'avoir  droit  à  la  rente  meD- 
tjonnée  ci-dessus  ;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  i 
litre  d'indemnité  totale. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant  l'accident,  orphe- 
lins de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  .calculée  sur 
le  salaire  annuel  de  la  victime  à  raison  de  15  0/0  de  ce  salaire  s'il  n'y  aqu'un- 
enfant,  de  âS  0/0  s'il  y  en  a  deui.  de  3o0/0  s'il  y  en  a  trois  et  de  400/0 
s'il  yen  a  quatre  ou  un  p!us  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  pÈre  et  de  mère,  la  rente  est  portée  pour 
chacon  d'eux  à  20  0/0  du  salaire. 

L'ensemMe  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser  40  0/0  dn 
salaire  ni  60  0/0  dans  le  second. 

C.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes  des  paragraphes 
A  et  B. chacun  des  ascendants  et  desdeaceudanlsqui  était  à  sa  charge  recevra 
une  rente,  viagère  pour  les  acendanls  et  payahle  jusqu'à  seize  ans  pour  l«s 
descendants.  Cette  rente  sera  égale  ë  10  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime. 
sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi  alloaées  puisse  dépasser  30  (I/O. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le  casécliéant.réduile 
pro  po  rt  i  0  n  n  e1  lenien  l . 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  par  iri- 
niestre  ;  elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents  qui  cesseront  de  résider  sur  le 
territoire  français  recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  ï  troi» 
fois  la  rente  qui  leuravnit  été  allouée. 

Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune  indemnité  si, 
au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français. 

Aht.  1. 

Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  lOO 
francs  au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si  la  victime  a  fait  cboii: 
elle-même  de  son  médecin,  h  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  quejusqu'fc 
concurrence  de  la  somme  fixée  parle  juge  de  paix  du  canton,  conformé- 
ment aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  déparlement  pour  l'assistance  médî-  ' 
cale  gratuite. 

ART.  B- 

Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger  pendant  les  trente,  soixante 
on  quatre- vingl>dix  premiers  jours  k  partir  de  l'accident,  de  l'obligatioa 
de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  >it  l'indemnité  temporaire  ou  uDe 
partie  seulement  de  celte  indemnité  comme  il  est  spécifié  ci-après  s'ils 
justilient  : 

i*  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  pris 
à  leur  charge  une  quote-part  de  ta  cotisation  qui  aura  été  déterminée  d'ua 
commun  accord,  et  en  se  conformant  aux  stalutS'lypes  approuvés  par  le 
Ministre  compétent,  mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  aux  tiers  de  cette 
cotisation, 

S°  QuecesSociétésassurenlà  leurs  membres,  en  cas  de  blessures,  pendant 
trente,  soixante  ou  quatre  vingt-dix  jours.les  soins  médicaux  et  phar 
tiques  et  une  indemnité  journalière. 
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Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  Socjété  est  inférieure  à  la  moitié 
du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise  est  tenn  de  lui  verser 
la  différence. 

Art.  a. 

Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  peuvent  se  décharger  des 
frais  et  indemnités  mentionnés  Ji  l'article  précédent  mofcnaant  une  subvention 
annuelle  versée  aux  Caisses  ou  Sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entre- 
prises, en  vertu  de  la  loi  du  39  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cetle  subvention  devront  être  acceptés  par 
la  lïocité  ut   approuvés  par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applicables  k  tous  autres  chefs  d'industrie  qui 
auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des  Caisses  particulières  de  secours 
en  conformité  <lu  titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1694.  L'approbation  prévue 
ci  dessus  sera,  en  ce  qui  les  concerne,  donnée  par  te  Ministre  du  Commerce 
et  de  i'industre. 

Art.  7. 

Indépendant  de  l'action  résultantde  la  présente  loi.  la  victimeon  ses  repr^ 
senlanls  conservent,  contre  les  aulears  de  l'accident  autres  quele  patron  ou 
ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du  pr^'udice 
causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  alluuée  exonérera  à  due  concurrence  le  chef  d'en- 
treprise des  obligations  mises  à  sa  charge. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  être  exercée  par  le  chef 
d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  aux  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses 
ayants  droit,  si  ceux-ci  négligent  d'en  faire  usage. 

ART.  8. 

Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  allouée  à  l'ouvrier 
âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  à  l'apprenti  victime  d'un  accident  ne  sera  pas 
iolérieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  delà  même  catégorie 
occupés  dans  l'entreprise 

Toutelbis,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  de  l'ouvrier 
âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire. 

Art.  9. 

Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagi^re,  après  le  délai  de  révision 
prévu  à  l'art.  19,  la  victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus  du  capital 
nécessaire  à  l'établissement  de  cetle  rente,  calculée  d'après  les  tarifs  dressé» 
pour  les  victimes  d'accidenls  pour  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
lui  soit  attribué  en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  capital  réduit  du  quart  au 
plus,  comme  il  vient  d'être  dit,  serve  à  constituer  sur  sa  tète  une  rente  via- 
gère réversible,  pour  moiliâ  au  plus,  sur  la  tète  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas 
la  renie  viagère  sera  diminuée  de  façon  qu'il  ne  résulte  aucune  augmentation 
de  charges  pour  le  chef  d'entreprise. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  statuera  sur  ces  demandes. 


Le  salaire  servant  de  base  a  la  lixalion  des  rentes  s'entend,  pour  l'ouvrier 
occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douiie  mois  écoulés  avsnt  l'accident,  de 
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U  rémunération  elTective  qui  lui  a  élé  allouée  pendant  ce  temps  soit  enargent, 
soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  les  donxe  mois  avant  l'accidenl,  il  doit 
s'enlendrede  la  rémunératiouelFective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée 
dans  l'entreprise  augmentée  de  la  rémunéralioa  moyenne  qu'ont  reçue  pen- 
dant la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  ia 
même  catégorie.  Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé 
Unt  d'aprèsla  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité  que  d'après 
le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'anuée. 

TITRE  II 

Déclaration  de»  accident!  et  enqaéte. 

Abt.  11. 

Tout  accident  ayant  occasioimé  une  incapacité  de  travail  doit  éfv  déclaré, 
dans  les  quaranle-liuil  heures,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au 
maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès- ver  bal. 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des  témolDS  de  l'acd- 
dent.  Il  y  est  joinl  uncerliftcal  de  médecin  indiquant  l'état  de  la  vi<4ime,  les 
suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  con- 
DaHre  la  résolut  déBnilif. 

La  même  déclaration  pourra  être  Taile  par  la  victime  ou  sas  représenlanls. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du  médecin  est  remis  par  le 
maire  au  déclarant. 

Avis  de  l'accidenl  est  donné  immédiatement  par  le  maire  â  l'inspecteur  di- 
visionnaire ou  départemental  du  travail  ou  i  l'ingénieur  ordinaire  des  mines 
chargé  de  !;i  surveillance  de  l'entreprise. 

L'article  13  de  la  loi  dn  S  novembre  169i  et  l'arltcle  41  de  la  loi  du  13  juin 
18U3  cessent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par  ia  présente  loi. 

Art.  Vî. 

Lorsque,  d'après  le  certiticat  médical,  la  blessure  parait  devoir  entrainer 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente  absolue  ou  partielle  de  travail,  le  maire 
transmet  immédiatement  copie  de  la  déclaration  et  le  certificat  médical  an  juge 
de  paix  du  canton  ofi  l'accident  s'est  produit. 

Dans  les  vingt-quatre  lieures  de  la  réception  de  cet  avis,  le  juge  de  paix 
procède  à  une  enquête  A  l'ctTei  de  rechercher; 

1'  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ; 

3*  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  oii  elles  se  trouvent  ; 

3*  La  nature  des  lésions  ; 

V  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indemaitê  ; 

5"  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 


L'enquête  a  lieu  contradictoiremenl,  dan»  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 33,  36,  37,  38  et3U  du  Code  de  procédare  civile  en  présence  des  parties 
intéressées  ou  celle-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de  l'accident  qui 
se  trouve  dans  rimpossihiitté  d'assister  it  l'enquête. 
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Lorsque  1p  certificat  mëitical  ne  lui  paraîtra  pas  saffigant,  le  juge  de  paix 
pourra  désigner  ud  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commellrp  un  expert  pour  l'assister  dans  l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'ex)>ert  dans  les  entreprises  ad- 
min istrati ventent  surveillées,  ni  dans  celles  de  l'Ëtat  placées  sous  le  contrâle 
d'un  service  distinct  du  service  de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nati»- 
Qiui  où  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets. 
Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  ou  du  con- 
trôle de  ces  établissements  ou  entreprises  et,  en  ce  qui  concerne  les  exploita- 
tions minières,  les  délégués  à  ta  Bécurilé  des  ouvriers  mineurs,  transmettent 
an  juge  de  paix  pour  être  Joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un  exemplaire 
de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle,  dOnient  constatés  dans  le  procËs- 
verbai,  l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans 
les  dix  joursh  partir  de  l'accident.  I.e  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recom- 
mandée, les  parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  an 
greffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en  prendre  connais- 
sance et  s'en  faire  délivrer  une  expédition,  aflranchie  du  timbre  et  de  l'enre- 
gislremenl.  A.  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  de  l'enquête 
est  transmis  au  président  dn  tribunal  de  l'arrondissement. 

Art.  U. 
Sont  punis  d'une  amende  d'un  k  quinze  francs  (1  à  IS  fr.),  les  chefs  d'in- 
dustrie ou  leora  préposés  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  H, 
En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  [>eul  être  relevée  de  seize  à  trois 
cents  francs  (Ifl  à  f-tOO  frj. 

L'article  468  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions  prévues  par 
te  présent  article. 

TITRE  ni 
Compilenee.   —  Jaridiction.  —   Procédart.  —  RéaUian. 
Art.  15. 
Les  contestations  entre  les  victimesd'accidents  et  les  chefs  d'entreprise, 
relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  tempo- 
raires, sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'acci- 
dent s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever. 


En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la  présente  loi,  le  pré- 
aident du  tribunal  de  l'arrondissement  convoque,  dans  les  cinq  jours,  à  partir 
de  la  transmission  du  dossier,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  le  chefd'entre- 
prise,  qui  peut  se  faire  représenter. 

i^'il  y  a  accord  des  parties  intéressées,  l'indemnité  est  définivement  fixée 
par  l'ordonnance  du  président,  qui  donne  acte  de  cet  accord. 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  qui  statue 
comme  en  matière  sommaire,  conformément  au  litre  Ï4  du  livre  II  du  Code 
de  procédure  civile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  tribunal  surseoit  à  statuer  et  l'indemnité 
temporaire  continuera  à  être  servie  jusqu'à  la  décision  définitive. 
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Le  tribunal  poDira  condamner  le  chef  d'entreprUe  à  payer  ane  protision. 
sa  décision  sur  ce  pointsera  exécutoire  nonobstant  appd. 

AaT.  17. 

Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  ausceplibles  d'appel 

selon  les  règles  du  droit  commun.  Toutefois  l'appel  devra  être  interjeté  dans 

les  quinie  jours  de  la  date  do  jugement  s'il  est  contradictoire,  et  s'il  est  par 

défaut  dans  la  quinzaine  ï  partir  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  rece- 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement  par  défaut,  contre 
partie,  lorsque  le  jugement  aura  été  signiB^  à  personne,  passé  le  délai  de 
quinze  jours  k  partir  decetle  signification. 

La  Cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Les  parties 
pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Art.  18. 
L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit  par  un  an  fc 
daler  du  jour  de  l'accident. 

Art.  19. 
La  demande  en  révision  de  l'indemnité  fondée  sur  une  aggravation  on  at- 
ténuation de  l'infirmilé  de  la  victime  on  de  son  décès  par  suite  des  conséquen- 
ces de  l'accident  est  ouverte  pendant  trois  ans  &  dater  de  l'accord  intervenu 
entre  les  parties  ou  de  ladècisioo  définitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  k  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois  ans. 

Art.  ao. 

Aucune  des  indemnités  déterminées  par  ta  présente  loi  ne  peut  être  attri- 
buée à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué  l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  aune  faute  inex- 
cusable de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  premi»T. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  a  la  faute  inexcusable  du  patron 
on  de  ceux  qu'ils  s'est  substitués  dans  la  direction,  l'indemnité  pourra  être 
majorée,  mais  sans  que  la  rente  viagère  ou  le  total  des  rentes  viagères 
allouées  puisse  dépasser  soit  la  réduclion  soit  le  montant  du  salaire  annuel. 

Art.  31 . 

Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination  du  chiffre  de  l'indem- 
nité due  ft  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le  service  de  la  pension  ser* 
suspendu  et  remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de 
réparation. 

Sauf  dans  le  cas  prévu  &  l'article  3,  paragraphe  A,  la  pension  ne  pourra 
être  remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas  supérieurs 
à  100  francs. 

Art.  W. 

Le  bénctice  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa 
du  procureur  de  la  République.  &  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants 
droit,  devant  le  tribunal. 

A  ceteifet  le  président  du  tribunal  adresse  au  procureur  de  la  République, 
dans  les  trois  jours  de  la  comparution  des  parties  prévue  par  l'article  16,  un 
extrait  de  son  procès-verbal  de  non-conciliation  ;  il  y  joint  des  pièces  de 
l'affaire. 
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Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescril  à  l'article  13 
(paragraphes  2  et  snivants)  de  la  loi  du  ii  janvier  1SS1. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  p«in  droit  au  instances 
devant  le  juge  de  paix,  &  tous  les  actes  d'excution  mobilière  et  immobilière,  et 
à  toute  contestation  incidente  fi  l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

TITRE  [V 
GararUiet. 
ART.  98. 

La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit  relative  aux 
fraismëdicaux,  pharmaceutiques  eti'nnéraires,  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées 
k  la  suite  de  l'incapacité  temporaire  de  travail,  est  garantie  par  le  privilè^ 
«te  l'article  ilOI  du  Code  civil  et  y  sera  inscrite  sous  le  n"  6  ; 

Le  paiement  dea  indemnités  pour  incapacité  permanente  de  travail  on  acci- 
dents suivis  de  mort  est  garanti  conformément  aux  dispositions  des  articles 
suivants. 

Art.  24. 

A  déraut,  soit  par  les  chefe  d'entreprise  débiteurs,  soit  par  les  Sociétés 
d'assurances  ti  pHmes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les  syndicats  de  garantie  liant 
solidairement  tous  leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment  de  leur  exigi- 
bilité,  des  indemnités  mlfes  à  leur  charge  à  la  suiled'accidenls  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  ie  paiement  en  sera  assuré 
aux  intéressés  par  les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  veil- 
lesse,  au  moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie  constitué  comme  il  va  étredit 
et  dont  la  gestion  sera  confîéeii  la  dite  Caisse. 
Art.  25. 

Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie,  il  sera  ajouté  au  prioci* 
pal  de  la  contribution  des  patentes  des  industriels  visés  par  l'article  premier 
quatre  centimes  additionnels.  Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq 
centimes  par  hectare  concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  ou  réduites  par  la 
loi  de  finances. 

Art.  28. 

La  Caisse  naliotaale  des  retraites  exercera  un  recours  contre  les  cheb 
d'entreprise  débiteurs,  pour  le  compte  desquels  des  sommes  auront  été  payées 
par  elle  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprisL',  elle  jouira,  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  avances,  du  privilège  de  l'article  HOi  du  Code  civil  sur  l'in- 
demnité due  par  l'assureur  et  n'aura  plus  de  recours  contre  le  chef  d'entre- 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'orga- 
nisation et  de  fonctionnement  du  service  conféré  par  les  dispositions  précé- 
dentes k  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  notamment  les  formes  du  recours 
ft  exercer  contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les  Sociétés  d'assurances 
et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les  coniiitions  dans  lesquelles  les  victi- 
mes d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  à  la  Caisse  le 
paiement  de  leurs  indemnités. 
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Les  décisions  judiciaires  n'emporlerunt  hypothèque  que  si  elles  sonl  rendues 
au  prolit  de  la  Caisse  des  reirailes  exerçant  son  recours  contre  les  chefs 
d'entreprise  ou  les  Compagnies  d'assurances. 

Akt.  27. 

Les  CompBfpiies  d'assurances  nmtutrlles  ou  k  primes  lîxes  contre  les  acci- 
dents, françaises  ou  étrangères,  sonl  soumises  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle de  l'Etat  et  astreintes  âconslitaerdes  réserves  ou  cautionnements  dans 
les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'adminiïtraiion  publique. 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  affecté  par  privilège  au 
paiemeiit  des  pensions  et  indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  màmé  surveillance  et  un  rè- 
glement d'administration  publique  déterminera  les  coudiUons  de  leur  créa- 
tion et  de  leur  fonctionnement. 

Les  frais  de  toutes  natures  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrAle  seront 
couvert  au  moyen  de  contributions  proportionnelles  au  montant  des  réserves 
ou  cautionnements,  et  fixés  annuellement,  pour  chaque  Compagnie  ouasso- 
ciatioD,  par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce. 


Le  versement  du  capital  représentatifdes  pensions  allouées  en  vertu  de  la 
présente  loi  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs. 

Toutefois  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une  lois  pourront  verser 
le  capital  représentatif  de  ces  pensions  à  la  caisse  nationale  des  retraites  qui 
établira  à  cet  etfet,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loï 
un  tarif  tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes  d'accidents  et  de  leurs 
ayants  droit. 

Lorsqu'un  chel  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volontairement.  soiL 
par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillile,  soit  par  cession  d'établissement, 
le  capital  repré,sentaiif  des  pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein 
droit  ei  sera  versé  &  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera  déter- 
miné au  jour  de  son  exigibilité  d'après  le  tarif  visé  au  paragraphe  précédeiit- 

Toutefpis,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  dn 
versement  de  ce  capital,  s'ils  fournissent  des  garanties  qui  seront  à  détermi- 
ner par  un  règlement  d'administration  publique. 

TITRE    V 
Dispeaition*  générales. 

Art.  î9. 

Les  procès- verbaux,  certiticats,  actes  de  notoriété,  significations,  Juge- 
ments et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  sont  délivrés  gratuitement,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis 
loi'squ'il  y  a  lieu  k  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  un  décret  déter- 
minera les  émoluments  des  greftiers  de  justice  de  paix  pour  leur  assistance 
et  la  rédaction  des  actes  de  notoriété,  procès- verli aux,  cerllBcats,  significa- 
tions, jugements,  envois  de  lettres  recommandées,  extraits,  dépdts  de  )& 
minute  d'enquête  au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  nécessités  par  l'application 
de  la  présente  loi,  ainsi  que  tous  les  Irais  de  transport  auprès  des  victimes  et 
d'enquête  sur  place. 
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Art.  30. 
Toule  cunveotioD  contraire  à  h  présenta  loi  estnallede  plein  droit. 

Les  chers  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  d'un  à  quinze 
francs  (1  à  15  fr.),  de  faire  afticlier  dans  chaque  atelier  la  présente  loi  et  les 
règlements  d'administration  relatifs  à  son  exécution. 

En  cas  de  récidivedans  la  même  année,  l'amende  sera  de  seizeàcenlfrano 
(16  à  100  fr.). 

Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  11  et  31  pourront  être  consta- 
tés parles  inspecteurs du'lravail. 

Art.  ta. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant  les 
peoiiions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  aux  ateliers  de 
la  Marine  et  celle  des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armesdépen- 
dant  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Art.  3S. 

La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois  après  la  publication 
officielle  des  décrets  d'administration  publique  qui  doivent  en  régler  l'exé- 


Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  la  présente  loi  pourra  être  appliquée  à  l'Algérie  et  aui  colonies. 


U.    LOI  DU  24  MAI  1899 

âtaadant,  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  9  avi^ 
1898.  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assn- 
ranoaa  contre  les  accidents'. 

Article  premier.  —  Les  opéralions  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en 
cas  d'accidents,  créée  par  la  loi  du  1 1  juillet  [868,  sont  étendues  aux  risques 
prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle. 

Les  tarifs  correa pondants  seront,  avant  le  i"  juin  1899,  établis  par  la 
Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  et  approuvés  par  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  Ministre  des  finances. 

Les  primes  devront  élra  calculées  de  manière  que  le  risque  et  les  frais 
généraux  d'administration  de  la  Caisse  soient  entièrement  couverts  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  la  subvention  prévue  par  la  loi  du  11  juillet  1868- 

Art.  s.  ^  La  loi  du  9  iivril  1898  ne  sera  appliquée  qu'un  mois  après  le 
jour  ou  la  Caisse  des  accidents  aura  publié  ses  tarifs  au  Jvurnal  officiel 
et  admis  les  industriels  à  cnntracter  des  polices,  et  où  ces  tarifs  auront  été 
approuvés  par  décret  sur  ft  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  el  télégraphes  et  du  Ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  cette  prorogation  ne  [wurra  excéder  le  1er  juillet  1899. 

(1)  J.  off.  du  23  mai  1899. 
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III.  LOI  DU  29  JUIN  1899 

relative  à  la  résiliation  des  polices  d'asearanoea  ■oosoritas 
par  lee  oliefs  d'entreprise  eomuls  à  l'applioatlon  de  la 
loi  du  8  a-VTll  1898  sur  les  accidents  '. 

Ahticle  L'NiQai.  —  Pendant  une  période  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  f'résente  loi,  les  polices  d'asaurances-accidenls  concer- 
nanl  les  entreprises  prévues  à  l'art.  1»'  de  la  loi  du  9  avril  4898,  et  anlë- 
rieures  à  celte  loi,  pourront  être  dénoncées  par  l'assureur  ou  par  l'assuré  as 
moyen  d'une  déclaration  au  siège  social,  oii  chez. l'agent  local  dont  il  sera 
donné  récépissé,  soit  par  acte  extrajudtciaire. 

Les  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies  par  le  droit  commun. 

IT.  LOI  DU  30  JUIN  1899 

oonoerDant  lee  accidente  cansés  dans  les  exploitations 
agricoles  par  l'emploi  de  machines  mues  par  des  mo- 
teurs inanimés*. 

Article  l'niquk.  ~  Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines 
agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait 
ou  tt  l'occasion  du  travail,  tes  personnes  quelles  qu'elles  soient,  occupées  à 
la  conduite  ou  au  service  de  ces. moteurs  ou  machines  sont  à  la  charge  de 
l'exploitant  duditmoleur. 

Est  considéré  comme  exploitant  l'individu  on  la  collectivité  qui  dirige  le 
moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  fixe,  l'indemnité  due 
est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avril  1898.  d'après  le  salaire 
moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  toi  du  9  avril  1896  n'est  pas 
applicable  à  l'agriculture. 

V.  LOI  DU  18  AVRIL  1900 

portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 

recettes  de  l'exeroioe  1900. 

(Journal  officirl  du  H  avril  IBOD). 

Art.  31.  —  Pour  les  délivrances  d'actes  visées  dans  l'art.  29  de  la  loi  do 
9  avril  1898,  les  greffiers  et  les  officiers  minislériels  ont  droit  i  un  émolu- 
meut.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  frais  de 
transport  des  juges  de  paix. 

En  cas  de  conciliation  et  sur  le  vu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal, le  greffier  délivre  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
contre  l'adversaire  de  l'assisté,  sur  état  taxé  parle  président  du  tribunal, un 
exécutoire  de  dépens  qui  compreod  les  avances  faites  par  le  Trésor,  ainsi 
que  les  droits,  frais  et  émolamenls  dus  aux  greffiers  et  aux  officiers  minislé- 
riels à  l'occasion  de  l'enquéle  préalable  et  de  la  «onciliation. 

(1)  /.  off.  du  30  juin  1S»9. 
.2)  /.  off.  du  1"  juillet  i8S9. 
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PREMIER    DÉCRET   DU   28   FÉVRIER    1899 

-  PREMIER  DÉCRET  DU  28  FËVBIEB  1899 


(Journal  offieitl  da  J"  mars  )S99). 

Le  pHËSiDE.VT  DI  LA  RÉPUBLIQUE    PRANÇAISE, 

Sar  le  rapport  du  Hiaistre  du  commerce,  de  l'iDduslrie,  des  postes  et  des 

lélégraphef  ; 

Vu  les  ftvis  du  Ministre  des  finances,  en  date  des  S  décembre  1898  el  21 
janvier  1899  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  de  Ia  justice,  en  date  du  39  octobre  189S  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  et  notamment  le  IroisiËme  paragraphe  de  l'art.  26 
ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  con- 
ditions d'organisation  et  de  fonctionnement  du  service  conféré  par  les  dispo- 
sitions précédentes  k  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  notamment  les  formes 
du  recours  à  exercer  contre  len  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les  sociétés 
d'assurances  et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les  conditions  dans 
lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  récla- 
mer à  ta  Caisse  le  payement  de  leurs  indemnités  ; 

Vu  la  loi  du  30  juillet  1886  et  le  décret  du  28  décembre  1886  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Dëckëtb  :  \ 

■HTRE  I". 


Art,  l".  Tout  bénéficiaire  d'une  indemnité  liquidée  en  vertu  de  l'article  16 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  b  la  suite  d'un  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente  de  Iravad,  qui  n'aura  pu  obtenir  le  payement, 
lors  de  leur  exigibiliié,  des  Mmmes  qui  lui  sont  dues,  doit  en  faire  la  décla- 
ration au  maire  de  la  commune  de  sa  résidence. 

Akt.  2.  La  déclaration  est  faite  soit  par  le  bénéficiaire  de  l'indemnité  ou 
son  représentant  légal,  soit  par  un  mandataire;  elle  est  exemple  de  tous  frais. 

Art.  'i.  La  déclaration  doit  indiquer  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  âge,  nationalité,  état  civil,  profession,  domicile  du 
bénéticiaire  de  l'indemnité  ; 

V  Les  nom  et  domicile  du  chef  d'entreprise  débiteur  ou  la  désignation  et 
l'indtcalion  du  siège  de  la  société  d'assurances  ou  du  syndicat  de  garantie 
qui  aurait  dù  acquiticr  la  dette  à  ses  lieu  el  place  ; 

3»  La  nature  de  l'indemnité  et  le  montant  de  la  créance  réclamée  : 

4°  L'ordonnanu- ou  le  jugement  en  vertu  duquel  agit  le  bénéficiaire  ; 

5°  Le  cas  échéant,  les  nom,  prénoms,  profession  el  domicile  du  représen- 
tant légal  du  bénéficiaire  ou  du  mandataire. 

Art.  4.  Là  déclaration,  rédigée  par  les  soins  du  maire,  est  signée  par  le 
déclarant. 

Le  maire  y  joint  toutes  les  pièces  qui  lui  sont  remises  par  le  réclamant  à 
l'effet  d'établir  l'origine  de  la  créance,  ses  modifications  ultérieures  et  le 
refus  de  payement  opposé  par  le  débiteur  ;  chef  d'entreprise,  société  d'assu- 
rances ou  syndicat  de  garantie. 

5i 
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Art.  5.  Récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  l'accompHgaent  est 
remis  par  le  maire  au  déclarant. 

La  déclaration  et  les  pièces  produites  à  l'appui  sont  transmises  par  le  maire 
au  directeur  générât  de  la  Caisse  des  dépAls  et  consignations  dans  les  vingt- 
quatre  heu  l'es. 

Art.  6.  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépMs  et  cunsignalioas 
adresse,  dans  les  quarante-huit  lieures,  k  partir  de  sa  réception,  le  dossier  an 
joge  de  paix  du  domicile  du  débiteur,  en  l'invitant  à  convoquer  celui-ci 
d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Art.  7.  Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par  le  juge  de  paix  soit 
en  personne,  soit  par  un  mandataire. 

Il  lui  est  donné  rannaissance  de  la  réclamation  formulée  contre  lui. 

Procès  verbal  est  dressé  par  le  juge  de  paix  des  déclarations  faites  par  le 
comparant,  qui  appose  sa  signature  sur  le  procès- verbal. 

Art.  8.  Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réalité  ni  le  montant  de  ta 
créance  est  Invité  par  le  juge  de  prix  soit  ï  s'acquitter  par  devant  lui,  soit  à 
expédier  au  réclamant  In  somme  due  au  moyen  d'un  mandat-eai  te  et  à  eom- 
Binniquer  au  greffe  le  récépissé  de  cet  envoi. 

Cette  communication  doit  être  efTectuée  au  plus  lard  le  deuxième  jour  qui 
suit  la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  statue  sur  le  payement  des  frais  de  convocation. 

Il  constate,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  procës-verbal  la  libération  du  débiteur. 

Art.  9.  Uans  le  cas  où  le  comparant,  tout  en  reconnaissant  la  réalité  et  le 
montant  de  sa  dette,  déclare  ne  pas  être  en  état  de  s'acquitter  immédiatement, 
te  juge  de  paix  est  autorisé,  si  les  motifs  invoqués  paraissent  légitimes,  &  lui 
accorder  pour  sa  libération  un  délai  qui  ne  peut  excéder  un  mois. 

Dans  ce  cas. en  vue  du  payement  immédiat  prévu  ï  l'article  13  ci-dessous,  le 
procés-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la  reconnaissance  de  dette 
et  l'engagement  pris  par  le  comparant  de  se  libérer  dans  le  délai  qui  lui  a  été 
accordé  au  mojen  soit  d'un  versement  entre  les  mains  du  caissier  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  k  Paris  ou  des  préposés  de  la  Caisse  dans  les 
départements,  soit  de  l'expédition  d'un  mandat-carte  |>ayable  au  caissier 
général  à  Paris. 

Aht.  10.  Si  le  comparant  déclare  ne  pas  être  débiteur  du  réclamant  on 
n'être  que  partiellement  son  débiteur,  le  juge  de  paix  constate  dans  son  procès- 
verbal  le  refus  total  ou  partie!  de  payement  et  les  motifs  qui  en  ont  été  donnés. 

Il  est  procédé  pour  l'acquittement  de  la  somme  non  contestée  suivant  les 
dispositions  des  articles  B  ou  it,  tous  droits  restant  réservés  pour  le  surplus. 

Art.  1 1  Au  cas  oii  le  débiteur  convoqué  ne  comparait  pas  au  jour  fixé,  le 
jnge  de  paix  proi^e  dans  la  huitaine  a  une  enquête  à  l'efTet  de  rechercher  : 

1"  Si  le  débiteur  convoqué  n'a  pas  changé  de  domicile  ; 

2°  S'il  a  cessé  son  industrie  soit  volontairement,  soit  par  cession  d'établis- 
sement, soit  par  suite  de  laillite  ou  de  liquidation  judiciaire  et,  dans  ce  cas, 
quel  est  te  syndic  ou  te  liquidateur,  soit  par  suite  de  décès  et,  dans  l'affirma- 
tive, parqni  sa  succession  est  représentée. 

Le  procés-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la  non-comparution  et 
les  résultats  de  l'enquête. 

Art.  IS.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  ta  libération  immédiate  du 
débiteur,  soit  sa  comparulion  devant  le  juge  de  paix  au  cas  où  II  a  refusé  )e 
payement  ou  obtenu  un  délai,  soit  la  clôture  de  l'enquête  dont  il  estqueslion  en 
l'article  précédent,  le  juge  de  paix  adresse  an  directeur  général  de  la  Caisse 
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desdépdlset  consignations  le  ilossierel  y  joint  le  procès-verbal  par  lui  dressé. 

Abt.  l'i.  Dés  la  réception  du  dossier,  s'il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paii  que  le  débiteur  n'a  pas  contesté  sa  dette,  mais  ne  s'en  est 
pns  libéré,  ou  si  les  molifs  invnqués  pour  refuser  le  paiement  ne  paraissent 
pas  légitimes,  le  directeur  gènërni  de  la  Caisse  des  depuis  et  consignations 
r«met  au  réclamani  ou  lui  adresse,  par  mandat-carte,  la  somme  à  laquelle  il 
a  droit.  Il  fait  parvenir  également  au  grenier  de  la  justice  de  paix  le  montant 
de  ses  déboursés  et  émoluments. 

Il  est  procédé  de  même,  si  le  débiteur  ne  s'est  pas  présenté  devant  le  juge 
de  paix  et  si  la  réclamation  du  bénéûciaire  de  l'indemnité  parait  justifiée. 

Art.  li.  Uans  le  cas  où  les  motifs  invoqués  par  le  comparant  pour  refuser 
le  payement  paraissant  fondés  ou,  en  cas  de  non-comparution,  si  la  réclama- 
tion formulée  par  le  bénéticiaire  ne  semble  pas  sufllsamment  justifiée,  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  renvoie,  par  l'in- 
termédiaire du  maire,  au  réclamant  le  dossier  p&r  lui  produit  en  lui  laissant 
le  soin  d'agir  contre  la  personne  dont  il  se  prétend  le  créancier,  conformé- 
ment aux  régies  du  droit  commun. 

Le  montant  des  déboursés  et  émoluments  du  greffîer  est,  en  ce  cas,  acquitté 
par  les  soins  du  directeur  généra!  et  imputé  sur  les  fonds  de  garantie. 

TITRE  II 


Art.  13.  Le  recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  exercé  anx 
requête  et  diligence  du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dép<)ts  el  consigna- 
tions, dans  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  46.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  payement  fait  au  bénéficiaire 
de  l'indemnité  et  au  grefticr  de  la  justice  de  paix,  conformément  aux  art.  13 
et  14,  ou  à  l'expimlion  du  délai  dont  il  est  question  à  l'article  9,  si  le  rem- 
boursement n'a  pas  élé  0[>éré  dans  ce  délai,  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignalions  informe  le  débiteur,  par  lettre  recommandée,  du 
paj'ament  etfectué  pour  son  compte. 

Cette  lettre  recommandée  fait  en  même  temps  connaître  que,  faute  par  le 
débiteur  d'avoir  remboursé  dans  un  délai  de  quinzaine  le  montant  de  la 
somme  payée,  d'après  un  des  modes  prévus  au  dernier  alinéa  de  l'article  9,  le 
recouvrement  sera  poursuivi  par  la  loi  judiciaire. 

Art,  17.  A  l'expiration  du  délai  imparti  par  1c  deuxième  alinéa  de  l'art.  I6 
ci-dessus,  il  est  délivré  par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  b  rencontre  du  débiteur  qui  ne  s'est  pas  acquitté,  une  con- 
trainte pour  le  recouvrement. 

Art.  18.  La  contrainte  décerni'e  par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  débiteur. 

Elle  est  signiliée  par  ministère  d'huissier. 

AriT.  19.  L'exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  interrompue  que  par 
une  opposition  formée  par  le  débiteur  et  contenant  assignation  donnée  au 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  devant  le  tribunal 
civil  du  domicile  du  débiteur. 

Art.  30.  L'instance  k  laquelle  donne  lieu  l'opposition  k  contrainte  est 
suivie  dans  les  formes  et  délais  déterminés  par  l'art.  65  de  la  loi  du  S3  fn~ 
maire  an  vu  sur  l'enregistrement. 
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Art.  31.  Les  trais  de  poursuites  et  dépens  de  l'inslanceauiiquels  a  été  con- 
damné le  débiteur  déboulé  de  son  opposition  soot  recouvrés  par  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  depuis  et  consignations  au  moyen  d'un  état  de  frais 
taxé  sur  sa  demande  et  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  SS.  Lorsque  te  capilal  représentatif  d'une  pension  est,  eonforméinrat 
aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  9  avril  1898,  devenu  exigible  par  suite 
de  la  raillil<!  nu  de  la  lipuidation  judiciaire  du  débiteur,  le  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  représentant  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  demande  l'admission  au  passif  pour  le  montant  de 
sa  créance. 

U  est  procédé,  dans  ce  cas,  conformément  aux  dispositions  des  articles  491 
et  suivants  du  Code  de  commerce  el  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquida- 
tion judiciaire. 

Art.  33.  En  cas  d'exigibilité  du  capital  par  suite  d'une  des  circonstances 
prévues  en  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898  autre  que  la  faillite  on  la 
liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  par  lettre  recommandée,  met  en  demeure  le  débiteur  ou  ses 
représentants  d'opérer  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  réception  de  la  ■ 
lettre  le  versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  du  capital  exigible,  à 
moins  qu'il  ne  soit  juslIBé  que  les  garanties  prescrites  par  le  décret  du  28 
février  1899,  portant  règlement  d'administration  publique  en  exécution  de 
l'article  28  de  la  loi  ci  dessus  visée,  ont  été  fournies. 

.Art.  24.  SI,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  le  versement  n'a  pas  été 
elTectué  ou  les  garanties  exigées  n'ont  pas  été  fournies,  il  est  procédé  an 
recouvrement  dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  formes  énoncées  aux 
articles  17  à  21  du  présent  décret. 

Art.  3K.  En  detiora  des  délais  fixés  par  les  dispositions  qui  précëdeni,  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  peut  accorder  an 
débiteur  tous  délais  ou  toutes  facilités  de  payement. 

Le  directeur  général  peut  également  transiger. 

TITRR    111 

OROANISATLON   DU  PONDS  DE  OARAnTlI 

AaT.  26.  Le  fonds  de  garantie  institué  par  les  articles  44  et  55  de  la  loi  dn 
9  avril  1898  fait  l'objet  d'un  compte  spécial  ouvert  dans  les  écritures  de  la 
Caisse  des  depuis  et  consignations. 

Art.  27.  Le  Ministre  du  Commerce  adresse  au  Président  de  la  République 
un  rapport  annuel,  publié  au  Journal  officiel,  sur  le  fonctionnement  géné- 
ral du  fonds  de  garantie  visé  par  les  articles  24  à  26  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Art.  28.  Les  recettes  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

1°  Les  versements  effeciués  par  le  l'résor  public,  représentant  le  montant 
des  taxes  recouvrées  en  conformité  de  l'article  3S  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

2°  Les  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs  d'indemnités  dans  les  coo- 
dilions  prévues  aux  titres  I  et  II  du  pré.sent  décret  ; 

3'  Les  revenus  et  arrérages  el  le  produit  du  remboursemenl  des  valeura 
acquises  en  conformité  de  l'article  30  du  présent  décret  ; 

4*  Les  inléréts  du  fonds  de  roulement  prévu  au  deunième  alinéa  du  même 
article. 

Aht.  29.  Les  dépenses  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

l'Les  sommes  pajées  aux  bénéliciaires  des  indemnités  ; 
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S>  Les  sommes  versées  sur  des  livrets  individuels  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  veillesse  et  représentent  les  capitaui  de  pensions  eïiglbles 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  28,  paragraphe  3,  delà  loi  du  9  avril  1898; 

3*  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels  donne  lieu  le  fonctionne- 
ment du  fonds  de  garantie. 

Art.  80,  Les  ressources  du  fonds  de  garantie  sont  employées  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  îi  de  la  loi  du  30  juillet  f886. 

Les  sommes  liquides  reconnues  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement 
du  fonds  degarantie  sont  bonifiées  d'un  inlérâl  calculé  à  un  taux  égal  à  celui 
qui  est  adopté  pour  le  compte  courant  ouvert  à  la  Caisse  des  dépàls  et  consi- 
gnations dans  les  écritures  du  Trésor  public. 

Art.  31 .  Le  ministre  du  Commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, le  Ministre  des  finances  et  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, sont  chargés,  c bac uD  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  de»  lois. 

Fait  a  Paris,  le  28  février  1899. 

EMILE  LOUBET. 

P*r  !■  PrHidantda  U  HApubliqu» 

Le  Minittrt  du  Commeret.  de  Vlndiutrii 
àet  Paittt  f.t  dti  TéUgraphtt 
Paul  DELOHBRE. 
Lt  Miniitre  dti  Finaneei, 
P.  PEYTRAL. 

Le  Garde  det  Sceaux,  Minitlrt  dt  £'i  Jvttice, 
Oboroes  LËBRET. 


-  OEUXJÈHE  DÉCRET  DU  28  FÉVRIER  1899 


(Journal  offieUl  du  l->  mars  18991. 

Le  PnÉSlDE-NT  DE   LA    RlÏPUBLigilK  FRANÇAISE, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de  postes  et  des 
télégraphes. 

Vu  l'avis  du  Ministre  de«  finances,  en  date  du  5  décembre  1898  ; 

Vu  la  loi  du  fl  avril  1898  el  notamment  l'article  27  ainsi  conçu  : 

Il  Les  compagnies  d'assurances  mutueilesou  à  priniestixes  contre  les  acci'- 
dénis,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à  la  surveillance  el  au  contrôle 
de  l'État  el  astreintes  à  corsliluer  des  réserves  oucaulionnemenls  dans  les 
conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

u  Le  montant  des  réserres  ou  caulionnemenls  sera  alTeclë  par  privilège  au 
paiement  des  pensions  el  indemnités. 

«  Les  sj'ndicats  de  garantie  seront  soumis  k  la  même  surveillance,  et  un 
règlement  d'administration  publique  déterRiinera  les  conditions  de  leur  créa- 
tion et  de  leur  fonctionnement. 
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€  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  se- 
ront couverts  au  moyen  de  contributions  proportionnelles  au  montant  des 
réserves  ou  caulionnemeots  et  fixés  annuellement,  pour  chaque  compagnieoD 
association,  par  arrêté  du  Ministre  du  commerce». 

Vu  le  décret  du  32  janvier  1868,  portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  la  constitution  des  euciétés  d'assurances; 
Le  Conseil  d'iiltai  entendu, 
Déchète  : 

TITRE  PREMIER 

SOCI^TI^ 


Cautionnement  et  réserves. 

Art,  j«<'.  Toutes  les  sociétés  qui  praliquen!,  dans  les  termes  de  la  |oi  da  9 
avril  1898,  l'assurunce  mutuelle  ou  à  primes  fixes  contre  le  risque  des  kcc'i- 
dents  de  travail  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perinaoente  sont 
astreintes,  pour  ce  risque,  aux  dispositions  du  présent  litre. 

Art.  %.  Indépendamment  des  garanties  spéciliées  aux  articles  2  et  4  du  dé- 
cret du  3â  janvier  lt<ti8  et  de  ia  réserve  mathématique,  lessociélésanoDjnies 
d'assurances  francises  ou  étrangères  k  primes  lixes  doivent  justifier  de  la 
constitution  préalabled'uncautionnementlixâd'après  les  bases  que  détermine 
le  Ministre,  sur  l'avis  du  comité  consultatif  prévus  â  l'article  t6  ci-après,  et 
affecté,  par  privilège,  au  payementdes  pensions  et  indemnités,  conformément 
à  l'article  47  de  le  loi. 

Art.  3.  Le  cautionnement  est  constitué,  dans  les  quinze  jours  de  la  notili- 
cation  de  la  décision  du  Ministre,  à  la  Caisse  des  dép<)ts  et  consignations  en 
valeurs  énumérées  au  troisième  paragraphe  de  l'article  8  ci-dessous.  11  est 
revisé  chaque  année.  Les  titres  sont  estimés  au  cours  moyen  de  la  Bourse 
de  Paris  au  jours  du  dépôt. 

Art.  4.  Le  cautionnement  est  versé  au  lieu  où  la  société  a  son  siège  princi- 
pal dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  sur 
la  consignation  des  valeurs  mobilières. 

Les  intérêts  des  valeurs  déposées  peuvent  être  retirés  par  la  société.  Il  en 
est  de  même,  en  cas  de  remboursement  des  litres  avec  primes  ou  lots,  de  la 
dîHérence  entre  le  prix  de  remboursement  et  le  cours  moyen  ï  la  Bourse  de 
Paris,  au  jour  lixé  pour  le  remboursement,  de  la  valeur  sortie  au  tirage. 

Le  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de  cette  différence,  doit 
être  immédiatement  remployé  en  achats  de  valeurs  visées  au  troisième  para- 
graphe de  l'article  8,  sur  l'ordre  de  la  société,  ou  d'oflice  en  rente  sur  l'Etat, 
si  la  société  n'a  pas  donné  d'ordres  dans  les  quinze  jours  de  la  notification 
de  remboursement  faite,  sons  pli  recommandé,  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignai  ions. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fonds  provenant  d'aliénation  de  litres  deman- 
dées par  la  société. 

Art.  5.  Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises  en'  rernploi  de  ces 
valeurs  ne  peuvant  éLre  retirées  que  :  i'  dans  le  cas  oi^  le  caulionuement  exi- 
gible a  été  fixé,  pour  l'année  courante,  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  i'an- 
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née  précédente  et  juiqu'Jk  concurencc  de  la  différence  ;  3*  dans  le  cas  où  la 
société  ayant  versé  à  la  Caisse  nationale  d»3  retraites  les  capitaux  constitutifs 
desreoleset  indemnilésassuréesjustiBe  qu'elle  a  complètement  rempli  toutes 
ses  obligations.  Dans  les  deux  cas,  une  décision  du  Ministre  du  Commerce 
est  nécessaire. 

Aht.  6.  Indépendamment  des  garanties  spéciRées  à  l'article  39  du  décret 
du  iS  janvier  I86B,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sont  soumises  aux  dis- 
positiODS  des  articles  S.  3,  4  et  5  ci-dessus. 

Toulefoia  le  cautionnement  qu'elles  auront  à  verser  est  réduit  de  moitié 
pour  celles  de  ces  sociétés  dont  les  statuts  stipulent  : 

1*  Que  la  société  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  des  risques  prévus 
par  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

2°  Qu'elle  assure  exclusivement  soit  les  ouvriers  d'une  seule  profession,  soil 
les  ouvriers  de  professions  appartenant  k  un  même  groupe  d'industries, 
d'après  une  cinssificalion  générale  arrêtée  à  cet  elTel  par  le  Ministre  du  com- 
merce, sprés  avis  du  Comité  consullatif 

3°  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire  est 
passible  pour  le  payement  des  sinistres  est  au  moins  double  de  la  prime  to- 
tale tixée  par  son  contrat  pour  l'assurance  de  tous  les  risques,  et  triple  de  Is 
prime  partielle  déterminée  par  le  Ministre  du  Commerce,  après  avisduComité 
consultatif,  pour  les  mêmes  professions  et  pour  les  risques  définis  it  l'article 
a3  de  la  loi. 

Aht.  7.  Les  Sociétés  anonymes  d'assusances  à  primes  fixes  et  les  sociétés 
mutuelles  d'assurances  sont  tenues  de  justifier,  dés  la  deuxième  année  d'ex- 
ploitation, de  la  constitution  d'une  ré»erve  mathématique  ayant  pour  mini- 
mum de  valeur  le  montant  des  capitaux  représentatifs  des  rentes  et  indem- 
nités k  servir  â  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente. 

Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  d'après  un  barème  minimum 
déterminé  par  le  ministre  du  Commerce  après  avis  du  Comité  consullatif. 

Art.  8.  Le  monlai)t  de  la  réserve  mathématique  ef^t  arrêté  chaque  année,  la 
société  entendue,  par  le  Ministre  du  commerce  ei  à  l'époque  qu'il  détermine, 
(ielte  réserve  reste  aux  mains  de  la  Société.  Elle  ne  peut  être  placée  que 
dans  les  conditions  suivantes  : 
,  \'  Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixation  annuelle,  en  valeurs  de  l'Ëlat 
ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etal  :  en  obligations  négociables  et  entière* 
ment  libérèesdes  départements,  des  communies  et  des  chambresde  commerce; 
en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier  -. 

i*  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  au  plus  de  la  fixation  annuelle,  en  immeu- 
bles situés  en  France  et  en  premières  hypothèques  sur  ces  immeubles,  pour 
la  moitié  au  maximun  de  leur  valeur  estimative; 

3*  Jusqu'à  concurrence  d'un  dixième,  confondu  daus  le  tiers  précédent,  en 
commandites  industrielles  ou  en  prêts  h  des  exploitations  industrielles  de 
solvabilité  notoire. 

Pour  la  fixation  prévue  au  paragraphe  i^'  du  présent  article,  les  valeurs 
mobilières  sont  estimées  fi  leur  prix  d'achat.  Si  la  valeur  totale  descend  au- 
dessous  de  ces  prix  de  plus  d'undixième,  un  arrêté  du  Ministre  du  commerce 
oblige  la  société  à  parfaire  la  ditlérence  en  litres  nouveaux,  dans  un  délai  qui 
ne  peut  être  inférieur  à  deux  ans  ni  supérieur  à  cinq  ans. 

Les  immeubles  sont  estimés  à  leur  prix  d'achat  ou  de  revient;  les  prêts 
hypothécaires,  les  conamandites  industriels  ou  les  prêts  à  des  sociétés  indus- 
trielles  aux  prix  établis  par  actes  authentiques. 
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Art.  g.  Si  leasociétéa  visées  am  articles  âet6  ci-dessus  ne  Toat  point  elles- 
mêmes  le  services  des  rentes  et  indemnités  atlribuables  aut  termes  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  les  accidents  avant  entraîné  la  mort  on 
une  incapacité 'permanente  de  travail  et  si  elles  opèrent  immédiatement  le 
versement  des  capitaux  constitutifs  de  ces  rentes  et  indemnités  k  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  elles  k  conslitation  de  réserve 
mathématique. 

Si  ces  sociétés  versent  seulement,  dans  les  conditions  susdésignées,  nne 
partie  des  capitaux  conslitulirs  dont  il  s'agit,  leur  réserve  matbéfrâtîque  est 
réduite  proportionnellement. 


Surveillance  et  Contrôle, 

Art.  tO.  Les  sociétés  visées  h  l'article  l<'qui  assurent  d'autres  risques  que 
celui  résultant  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril  Itj98  pour  le  cas  de  mort 
ou  d'incapacité  permanente  uu  qui  assurent  concurremment  un  risqueanalogue 
dana  des  pays  étraugers doivent  établir,  pour  les  opérations  se  rattachant  à  ce 
risque  en  France,  une  gestion  et  une  comptabilité  absolument  distinctes. 

Aht.  1 1.  Toutes  lessociétésdoivent  communiquerimmédialement  au  Minis- 
tre du  commerce  dix  eiemplaires  de  tous  les  règlements,  tarifs,  polices, 
prospectus  et  imprimés  distribués  ou  utilisés  par  elles. 

Les  polices  doivent  : 

i'  Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9,  19  et  30  de  la  loi  du  it  avril 
1898: 

2°  Spôcitier  qu'aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être  opposée  an x 
ouvriers  créanciers  ; 

3°  Stipuler  que  les  contrais  se  trouveraient  résiliés  de  plein  droit  dans  les 
cas  où  la  société  cesserait  de  remplir  les  conditions  filées  par  la  loi  et  le 
présent  décret. 

Aht.  13,  Les  sociétés  doivent  produire  au  Ministre  du  commerce,  anx  dates 
fixées  par  lui  : 

1°  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations  avec  des   tableaux 
financiers  et  statistiques  annexes  dans  les  conditions  déterminées  par  arrêté 
ministériel,  après  avis  du  coiuiléconsultatif.Ce  compte  rendu  doit  être  déli- 
vré  parles  sociétés  intéressées  à    toute  personce    qui  en  Tait  la  demande  ' 
mojennanl  paj-ement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  1  franco  ; 

2"  L'Étal  des  salaires  assurés  et  l'étal  des  renies  et  indemnités  correspon* 
danl  an  risque  spécifiéà  l'ariirle  i",  ainsi  que  tous  aulres  états  ou  docu- 
ments manuscrits  que  le  Ministre  juge  nécessaireà  Texercicedu  conlrûle. 

Aht.  <:L  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  permanente  de  commissai- 
res-conlrô leurs,  sous  l'autorité  du  Minisire  du  commerce,  et  peuvani  être  en 
outrecontrôlées  par  toute  personnespècialementdéléguéeà  cet  e  (Tel  parle 
Minisire. 

Art.  14,  Las  com nu issaires-contrO leurs  sont  recrutés,  dans  les  conditions 
dclerminées,  par  arrélo  du  Ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité 
consullatir. 

Ils  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets  commerciaux  dont  ila 
aurHicnl  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

lis  sont  spécialement  accrédités,  pour  des  périodes  fixées,  auprès  des  so- 
ciétés qu'ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  véritleul,  au  siège  des  sociétés,  l'étal  des  assurés  et  des  salaires  assu- 
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rés,  les  coDir&b  intervenus,  les  écritures  et  pièces  comptables,  la  caisse,  le 
portefeuille,  les  calculs  des  réserves  el  loua  les  Ëlëmenls  rie  contrôle  pro- 
pres, soit  à  établir  les  opérations  dont  résultent  des  obligations  pour  les  so- 
ciétés, soit  à  coustater  la  régulière  exécution  tant  des  statuts  que  des  pre- 
scriptions contenues  dnns  le  décret  du  âî  janvier  1868,  dansrle  présent 
décret  et  dans  les  arrêtés  ministériels  qu'il  prévoit. 

lisse  boroent  à  ces  vérifications  et  constatations,  sans  pouvoir  donner 
aux  sociétés  aucune  instruction  ni  apporter  &  leur  fonctionnement  auca ne 
entrave. 

Ils  rendent  compte  au  Ministre  du  commerce,  qui  seul  prescrit,  dans  les 
formes  et  délais  qu'il  fixe,  les  redressemenL"  nécessaires. 

Aht.  15. a  l'aide  des  rapports  de  vérification  et  de  contre-vérifications  aux- 
quelles il  peut  fdire  procéder  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  sociétés 
intéressées,  le  Ministre  du  commerce  présente  chaque  année  au  Président 
de  Is  République  un  rapport  d'ensemble  établissant  la  situation  de  toutes  les 
sociétés  soumises  â  la  surveillance. 

Il  adresse,  le  cas  écliéaul  à  chacune  des  sociétés  les  injonctions  nécessaires 
et  la  met  en  demeura  de  s'y  conformer. 

Art.  If>.  Il  eslconstitué  auprès  du  Ministre  du  commerce  un  ■  Comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  »  dont  l'organisa- 
tion est  réglée  par  arrêté  du  Ministre. 

Ce  l^omtté  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par  le  présent  décret 
et  parles  décrels  du  même  jour,  rendus  en  exécution  des  articles  26  et  28  de 
la  loi  du  9  iivril  189!).  Il  peut  être  saisi  par  le  Ministre  de  toutes  autres 
questions  relatives  a  l'application  de  la  dite  loi. 

ArtT.  17.  Le  décret  du  ii  janvier  1868  demeure  applicable  aux  sociétés 
régies  par  le  présent  décret,  en  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  Ini 
sont  pas  contraires. 

Aat.  18.  Ithaque  année,  avant  le  l>r  décembre,  le  Ministre  du  commerce 
arrête,  après  avis  du  comité  consultatif,  et  publie  au  Journal  officiel,  la 
liste  des  sociétés  mutuelles  ou  â  primes  tî^es,  françaises  ou  étrangères  qui 
foDCtionnenl  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  36  et  'il  de  la  loi 
du  9  avril  I8U8  et  par  le  présent  décret. 

AitT.  89.  Dès  que,  après  fixation  du  cantiounement,  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  3  et  6  ci-riessus,  chaque  société  actuellement 
existant  aura  eflectué  i  la  Caisse  des  dépdts  et  consignations  le  versement  du 
montant  de  ce  caulionnenienl.  mention  de  cette  formalité  sera  faite  au  Jour- 
nal officiel  par  les  soins  du  Ministre  du  commerce,  en  attendant  la  publics- 
lion  de  la  première  liste  générale  prévue  à  l'article  18. 

11  en  sera  de  même  ullérieuremeni  pour  sociétés  constituées  après  publi- 
cation de  la  liste  générale  annuelle. 

Art.  20.  Les  sociétés  étrangères  doivent  accréditer  auprès  du  Ministre  du 
commerce  et  de  la  Caisse  des  déjMMs  et  consignations  un  agent  spécialement 
préposé  à  !a  direction  de  toutes  opérations  faites  en  France  pour  tes  assu- 
rances visées  h  l'art.  1er, 

Cet  agent  représente  seul  la  société  uuprés  de  l'Administration.  Il  doit  être 
domicilié  en  France. 

TITRE  II. 

SYNDICATS     UE    OSHANTIE. 

Art,  H,  Les  syndicats  de  garantie  prévus  |>ar  la  loi  du  9  avril  Ib98  lient 
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solidairemeal  tous  leurs  adhérents  pour  le  payement  des  rentes  et  indemnités 
altribuables  en  vertu  de  la  même  loi  &  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente. 

La  solidarité  ne  prend  Rn  que  lorsque  le  syndicat  de  garantie  a  liquidé 
entièrement  ses  opérations  soit  directement,  soit  en  versant  &  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  l'intégralité  des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indem- 
nités dues. 

La  liquidation  peut  Être  périodique. 

Art.  22.  Ces  syndicats  de  garantie  doivent  comprendre  an  moins  5.000 
ouvriers  assurés  et  10  cliels  d'entreprise  adhérents,  dont  S  ayant  au  moins 
chacun  300  ouvriers. 

Art.  23.  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé  par  des  statuts 
qui  doivent  être  soumis,  avant  toute  opération,  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

Il  est  statué,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'EtaL,  sur  le  rapport  du  Ministre 
d'i  commerce,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contra  des 
accidents  du  travail,  au  vu  des  actes  souscrits  et  des  pièces  justifiant  les 
conditions  et  des  engagements  prévus  bu:i  articles  SI  et  ii  ci-dessus. 

Art.  a.  Le  décret  portant  approbation  des  statuts  règle  : 

1*  Le  fonctionnement  de  la  surveillance  et  du  contrôle,  dans  des  condi- 
lions  analogues  à  celles  qui  détermine  le  chapitre  II  du  litre  Is' do  pré- 
sent décret. 

i'  Les  conditions  dans  lesquelles  l'approbation  peut  être  révoquée  et  les 
mesures  à  prendre,  en  ce  cas,  pour  le  versement  des  capilaui  constitutifs 
des  pensions  et  indemnités  en  cours. 

Aht.  35,  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance  sont  fixées  d'après  le 
montant  du  caulionnemenl  auquel  serait  astreinte  une  société  d'assurances 
pour  le  même  chiffre  de  salaires  assurés. 

Akt.  26.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés, chacun  ea'fie  qui  le  concerne 
del'axéculion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  ta 
République  française  etinséré  au  Bulletin  dea  lois. 

Fait  à  Paris,  le  38  février  1899. 

EMILE  LOUBBT. 

pu  l>  Friiidant  d<  Il  R4pDbI<i|n>'  : 
LtMiniitre  du  Comtneret,  de  l'/ndattrit  Le  Minitlrt  det  Finance*  : 

detPottti  et  d«  TéUgrapkti,  P.  PEYTRAL, 

Paul  DELOMBRE. 


TIU.  —  TROISIÈME  DÉCRET  DU  28  FÉVRIER  1899 


Le  Phëeident  de  la  République  rnA^ii^iisB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Knaaces.en  date  du  2  février  1899  ; 
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Vu  laloi  du9  avril  1898  elDOlemment  les  deux  derniers  alinéas  deson 
article  28  ainsi  coaçus  : 

«  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  <«sse  son  industrie,  soit  volontairemenl,  soit 
par  d^cès,  liquidation  ju'Iiciaire  ou  faillite,  soit  par  cession  d'établissement 
le  capital  représentatif  des  pensions  à  sa  charge  devient'  exigible  de  plein 
droit  et  sera  versé  &  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera  déter- 
miné au  jour  de  son  exigibilité,  d'après  le  larif  visé  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

«  Toutefois,  lechef  d'entreprise  ou  ses  ayarOs  droit  petivent  être  exonérés 
du  versement  de  ce  capital,  s'ils  fournissent  des  garanties  qui  seront  à  déter- 
miner par  un  règlement  d'administration  publique  ». 

Vu  le  décret  du  JH  février  1899,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique en  exécution  de  l'article  37  de  la  loi  ci-dessus  visée,  et  notamment  les 
artices  îi  à  3S  dudit  décrets  relatifà  l'exigibilité  des  capitaux  représentatifs 
des  pensions  dues  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour,  portant  règlement  d'administration  publique 
en  exécution  de  l'article  S8  de  la  loi  ci  dessus  visée,  et  notamment  le  titre  II 
relatif  aux  syndicats  de  garantie  prévue  parla  ladite  loi  ; 

Le  l^nseil  d'Etat  entendu, 
Dëchète : 

Art.  1•^  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  induslrie  dans  les  cas 
prévus  par  l'avant-demier  alinéa  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  189X,  ce 
chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du  versament  à  Ja 
Caisse  Dslionaledes  retraites  du  capital  représentatif  des  [lensions  à  leur 
charge  s'ils  justifient  : 

lo  Soit  du  versementde  ce  capitale  une  des  sociétés  visées  à  l'article  18 
du  décret  du  'ÎS  février  1899,porlant  règlement  d'administration  publique  en 
exécution  de  l'article  il  de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

i"  Soit  de  l'immatriculation  d'un  titre  de  rente  pour  l'usufruit  au  nom  des 
titulaires  de  pensions,  le  montant  de  la  rente  devant  être  au  moins  égal  A 
celui  de  la  pension  : 

'.i'  Soit  du  dépdl  A  la  Caisse  des  depuis  et  consignations,  avec  affectation  à 
la  garantie  des  pensions,  de  litres  spécifiés  au  paragraphe  3  de  l'article  8  du 
décret  précité.  La  valeur  de  ces  titres,  établie  d'après  le  cours  moyen  de  la 
Bourse  de  Paris  au  jour  du  dépAt,  doit  correspondre  .au  chiffre  maximum 
qu'est  susceplible  d'atteindre  lecapital  conslitutit  exigible  par  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites,  Elle  peut  être  revisée  tous  les  trois  ans  A  la  valeur  ac- 
tuelle des  pensions,  d'après  le  cours  moyen  des  titres  au  jour  de  la  révision  ; 

i'  Soil  de  l'aftiliation  du  chef  d'entreprise  à  un  syndicat  de  garantie  liant 
solidairement  tous  ses  membres  et  garantissant  le  paiement  des  pensions  ; 

S°  Soit,  en  cas  de  cession  d'établissement,  de  l'engagement  pris  par  le 
cessionnaire.  vis-à-vis  du  directeur  général  de  la  Caisse  des  depuis  et  con- 
signations, d'acquitter  les  pensions  dues  et  de  rester  solidairement  responsa- 
ble avec  le  chef  d'entreprise. 

Art.  2.  Des  arrêtés  du  Ministre  du  commerce,  pris  après  avis  du  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents,  règlent  les  mesures  néces- 
saires à  l'application  du  présent  décrel- 

Ahi.  a.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  des  postes  et  des  télgra- 
phes  et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
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de  l'exéculion  du  pr^seot  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  toit. 

Fail  à  Paris,  le  28  février  1899. 


P«  U  Fifaidnt  dt  U  lUmbliq»  : 
Le  Minitire  du  Commerce,  dt  Vlndiulrie, 

dt*  Poittt,  et  dct  Télégraphet,  Le  JUinittre  dei  Finanett, 

Paul  DELOMBRE.  P.  PEVTRAL. 
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Dnltti.... 

1468  II.  Des  polices  rcailiables 

1471  III.  F.iPEiio  do  la  dénonciation 

1473  IV.  Eircts  delà  dénoncialiun 

4N:«ExrK 

1.   Loi  du  9  avril  1898  conccrnaol  les  responsabilités  des  ancidcnls 

dont  les  ouvriers  sont  vietinies  dans  leur  travail 

II.  Loi  du  ïi  mai  1899  étenJaiii,  en  vue  do  l'application  du  la  loi  Uu 
9  avril  1898,  les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assurances 

contre  le»  accidcnis 

lit.  Loi  du  â9juin  1K99  relative  à  la  rùailiation  dos  polices  d'assuran- 
ces souscrites  par  les  ctififs  d'enlreprisu  soumis  à  l'application 

de  la  loi  du  6  avril  1898  sur  1er!  nccidunls 

IV.  Loi  du  3ajuin  1890  concernant  lesocciilonla  causés  dans  K>s  exploi- 
tations agricoles  par  l'emploi  de  macliines   mues  par  des  uio- 

V,  Loi  du  13  avril  1900  porUnt  finalion  du  budget  gtinéral'des  dispen- 
ses et  (les  recetles  du  l'eiuroicu  1900  (art.  31  sur  les  Trais  de 
délivrance) 

VI,  Premierdécret  du  i8  fri-rior  189U  portant  r^'filcrafirit  li'adininislra- 

tion  publique  pour  l'exécution  de  l'article  iB  de  la  loi  du  9  avril 
1898 

VII.  Deuiiënie  décret  du  28  fiSvrier  180<l  portant  rt't;lcmenl  d'admiiiis- 

Iralion  publique  pour  l'exécution  de  l'art,  â'dola  loi  du  0  avril 

1898 

vu;.  Troisième  décret  du  H  Février  1609  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exêculioa  du  l'art.  38  de  la  loi  du  9 
avril  1898 
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tes  chiffres  renvoient  aux  numéros  des  alinéas  de  Couvrage. 

La  liste  des  professions  assujetties  par  l'administration  des  contribution» 
directes  aux  ceatimes  additionnels  du  fonds  de  garantie  n'a  pu,  à  raison  de  sa 
longueur,  trouver  place  dans  celte  table.  Elle  a  été  dressée  sëparémeot  dans 
l'ordre  alphabétique  au  n°  IHoG  page  698  de  l'ouvrage  ;  le  lecteur  est  prié 
de  s'y  reporter. 

.A.ocldents.  Définition,  éléments  conatilulifa.  196.  Maladies  profes- 
sionnelles, 199.  Maladies  préexistantes,  309.  Agriculture,  il5  dis. Polices 
d'assurances,  214.  Législation  étrangères,  217.  Travaux  préparatoires,  224. 
Relation  des  accidents  avec  le  travail,  225,  Des  expressions  «  dans  i£ 
travail  u,  a  par  le  fait  du  travail  »,  «  d  l'occasion  du  travail  »,  229  ; 
violences  volontaires,  233  ;  1*  Accidents  survenus  sur  le  lieudu  travail 
et  pendant  ladurëe  du  travail,  présomption  de  cause  industrielle,  339  ; 
durée  du  travail,  242  ;  transport  à  l'usine  et  retour,  246  ;  interruption  et 
suspension  de  travail,  248  ;  lieu  du  travail,  2S2  ;  force  majeure, 25S  ;  cas 
fortuit,  262  ;  faute  de  la  victime,  26»  ;  dol  ou  faute  du  patron  ou  de  ses 
préposés,  2T7  ;  dol  ou  faute  d'un  tiers,  382  ;  2"  Accidents  survenus  sur 
le  lieu  du  travail,  mais  pendant  une  interruption  de  travail,  289  ; 
3*  Accidents  survenus  en  dehors  de  la  durée  el  du  lieu  du  travail, 
présomption  de  cause  étrangère  au  travail,  297.  Preuve  de  la  cause,  300. 
Classification  des  —  304  (r.  ce  mot)  —  ajanl  entraîné  une  incepacllé 
de  travail  de  quatre  jours  au  plus.  46!).  Déclaration  des  —  722  (u.  cemot\. 

.A.ooord  iv.  conciliation).  Inutilité  d'une  sanction  judiciaire  encasd'inca,' 
pacité  temporaire,  1103,  14o3  ;  nécessité  d'une  sanction  judiciaire  en  cas 
de  mort  ou  d'incapacité  permaneole,  1104, 14S3. 

A.ocrolBsemeQt  entre  enfants,  423  ;  entre  asccndauts  et  autres  descen- 
dants, 436. 

Acétylène,  104. 

.A.cid.e  plorlque,  104. 

A-derles,  1355,  1398. 

A.ctlon,  (y.  Juge  de  paix,  Tribunal  civil,  Caisse  des  retraites). 
—  contre  le?  tiers  responsables,  r>67  ;  ses  effets,  S71 ,  Recours  du  pa- 
tron, 573.  Ëst-it  subrogé  ï  576.  Appel  en  garantie,  577.  Intervention,  S78. 
Conséquences  de  la  subrogation,  579.  Quid  en  cas  de  faute  du  patron,  S83. 
La  procédure  de  notre  loi  est-elle  prescrite  à  peine  d'irrecevabilité  f  583, 
905.  C"'*^  en  cas  (le  dol  du  patron,  585.  Çuit^  en  cas  de  dol  ou  de  faute 
des  préposés,  588.  Recours  du  patron  contre  le  préposé,  989  bis. 

A.ction  publique,  585,  589.  EnquOte,  816.  Suspension  de  la  prescrip- 
tion, 954.  Kcnoncialion  à  la  prescription,  983.  Effets  de  l'action  publique 
sur  la  prescription  de  l'action  civile,  989  ;  sur  la  révision,  1034. 

.Afflobage  dans  les  ateliers,  1457  ;  sanction,  1459;  procès- verbaux,  1463. 

Agrloultura.  Lois  étrangères,  60  ;  exploitations   assujetties,  113  ;  acci- 
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denU  ^^irantis.  US  bis  :  pir  qui  l'indemniEé  e^t  due,  !16  ;  à  qui  elle  est 
due,  U8  :  viclimes  non  salarias,  119, 

Albuminurie,  i^'i. 

Alcool,  104-. 

Aliénés  (nsilGd').;i03. 

Alimentation;  VA'i'i. 

AUemagae.  Compuraisnn  avec  le  système  anglais,  â4.  Notions  générales 
sur  les  assurances  ouvrières,  :W  et  s.  Industries  assujetties,  4S  ;  ouvriers, 
132  ;  patrons,  Itfl)  ;  accidents,  317  ;  classilicalion,  31o  ;  secours  médicaux 
et  pharmaceutiques,  3fiO  ;  incapacité  pennaneute  lotalc,  376  ;  incapacité 
partielle,  i»T,  ;  accidents  mortiils,  M'A,  H97  ;  incapicité  temporaire,  432  ; 
petits  accidents.  Mil  ;  point  de  départ  des  indemnités.  472  ;  mode  de  paie- 
ment, 486  ;  insaisissahililé,  590  :  caisses  de  secours,  ÔJi>  ;  salaireàe  base, 
394  ;  déclaration  des  accidents,  727  ;  enqui^le.  770,  810  ;  tribunaux  arbi- 
traux, 83!);  ol^ice  impérial,  â7, 31,  839  ;  prescription,  930,951  ;  révision, 
1005  ;  faute  de  la  victime,  10i2  ;  dol  et  làute  du  patron,  58S,  t07â  ;  aa- 
suranœ  :  répartition  des  indemnités  annuelles,  1127  ;  répartition  des  ca- 
pitaux INI). 

Amende,  644.  140». 

AnéTriame,  197. 

Angleterre.  Comparaison  avec  la  loi  allemande,  ii  ;  exposé  d'ensemble, 
H7;  rrffrfe»  Uaion/i.  Ht.  336.  Friendhj  Societie».  35,  536;  industries 
assujetties,  69;  ouvriers,  143  ;  |ialrous,  \%i  ;  accidents,  i'XA  ;  ciassitica- 
lions,  :{iH  ;  incapacité  totale,  376  ;  incapacité  partielle,  3^  ;  accidents 
mortels,  3t)9,  439  ;  încapacilc  temporaire,  V^t  ;  pointde  départ  des  indem- 
nités, 473  ;  insajsissabilité,  550  ;  procédure,  3114  ;  dol  ou  taule  du  patron 
ou  de  ses  préposes,  386,  tOT3  ;  fanXe  de  la  victime,  1043  ;  salaire  de  hase, 
619;  doclamlion  de^  afcidenls,  729  ;  enquête,  770  ;  juridiction  compé- 
tente, 8.Ï9  ;  prescripliou,  930,  951  ;  révision  1005. 

Apo]^xle,  197. 

Appareils  À  vapenr,  841, 

Appel,  917  ;  prcmieretdernier  ressort,  919  ;  délai,  »W  ;  point  de  départ  : 
9-1  ;  délai  pour  statuer,  92i;  assistance  judiciaire,  922  bh  ;  instance  en 
révision,  IOl'S. 

Appel  en  garantie.  Du  tiers  responsable,  575, 377  ;  de  l'assureur  1239 , 

AppIlcaUon  de  la  loi.  Point  du  départ,  1364  et  s. 

Appointements  élevés.  Allemagne,  130.  .\utriclie,  135.  France,  iSt. 
assistance  judiniaire,  !H)r).  faute  inexcusable,  1097. 

Apprentie,  171  ;  salaire  de  base.  699,719. 

Ardoisières,  87,  lilS.'î. 

Artioles  de  Paris,  1396. 

Artisans,  83.86,  193. 

Ascendants,  424  et  s  Prédwès  de  l'enfant  ou  du  conjoint,  427.  —  A  la 
charge  de  la  vîclitno,  429.  —  Dan»  le  besoin,  433,  Accroissement  en  cas 
de  décès,  436. 

Asoenseui-B,  lOtï.  1336,  note  rf.  1356. 

Asphyxie,  203. 

Assistance  Judiciaire.  Justice  de  paix,  873  :  étrangers,  873,  {Hfô  ; 
tribunal,  903  ;  actes  d'exécution,  903  ;  appel,  93i  bit  ;  cassation,  922  6m. 
923  ;  instance  en  révision.  10^7  ;  différence  avec  loi  de  1831,  1448  ;  im- 
possibilité du  retrait,  1449. 
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AjModaUoDB,  Mil;  professionnelles 39,  1144,  1193;  régionales,  30,32, 
116Q,  1191). 

Jkssarance  obligatoire  â  t'ciranger,  ID  et  s.  ;  réiiartition  des  iademnilès 
aonueiles  en  Allemagne,  1127  ;  rëpnrtilion  des  capitaux  en  Allemagne, 
1  i4y.  Primes  lixcs  (Autriche  et  compagnies  privées),  1163  ;  travaux  pré- 
paratoires, t195  ;  système  italien,  1211  ;  Caisse  nationale  italienne,  31,  40, 
ïâll...  Sociétés  d'assurances  Iv.  cbè  mata)  ;  Caisse  nationale  d'  {v.  ces 
mole). 

.A.taU«rs.  Détinition,  9t  ;  sont-ils  assujellis  ?  83,  93  ;  passibles  de  la  taxe 
additionnelle,  86  note  1  ;  ateliers  de  la  marine,  IfO. 

.A-nberges,  83, 1356  note  d.  'l3St>. 

AatomoMlea,  102.  278. 

Autrloba.  Notions  générales,  16,  32  ;  industries  assujetties,  61  ;  ouvriers, 
i33  ;  patrons,  181  ;  accidents,  222  ;  classilication,  318  ;  conversioD  facul- 
tative des  rentes,  330  ;  secours  médicaux  et  pi larmacen tiques,  361  ;  inca- 
pacité totale.  37U  ;  incapacité  partielle,  38S  ;  accidents  mortels,  388,  3fl8; 
incapacité  temporaire.  {52  ;  petits  accidents,  462  ;  point  de  départ  des  ia- 
demnilès, 473  1  mode  de  [taiement,  486  ;  insaisissabililé,  5O0  ;  caisses  de 
secours,  S30  :  salaire  de  base,  610  ;  déclaration  des  accidenta,  7:28  ;  en- 
<tuéle,  770,  810  ;  tribunaux  arbitraux,  839  ;  prescription,  930,  9S2  ;  révi- 
1-iun,  1005  ;  faute  de  la  victime,  1042  ;  dol  et  laute  du  patron,  36G,  1073  ; 
faute  du  préposé,  1088  •  assurance  h  primes  lixées  d'avance,  mais  révisa- 
bles annuellement,  1 103  et  s. 

▲voaat,  conciliation,  393  ;  assistance  judiciaire  1)04. 

A.TOuàB,  689,  90t  ;  délais  d'appel,  921  ;  frais,  1446. 

Bac,  98,  133;;. 

Badlgeonn&ge,  94.  13ôS. 

Bain  (élabliss.  de),  1336  ;  notes,  13S6. 

Bâtimant  (v.  industrie  du  bâtiment]. 

Belgique.  Il,  41. 

Bijoutier,  86.  1353. 

Billet  d'avertlsBement,  871,  1441,  note  1. 

BlFinchlsseuT,  86, 1333. 

Blessures  volontaires,  232,  (v.  auaêidol.). 

Bols.  96  (noie),  1333.  1398. 

Boncbsr,  83. 

BooLaager,  83. 

BoarreUer,  86, 1355. 

Brlquetlers,  94,  1333. 

Brosserie.  13il3,  1398. 

Oabaretier,  Cafetier,  83. 

Oaisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents.  Historique, 
1428  ;  objet  et  conditions  des  contrats,  14;i0  ;  souscription,  1434  ;  oliliga- 
lions  de  l'assuré,  1436  ;  règlement  des  sinistres,  1437  ;  gestion  et  garan- 
tie, 1438. 

Caisse  des  dépôts  et  consigaattons,  1362,  1370. 

Oaisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Organisation  et 
réorganisation  delà, — 1!)68.  Versement  faeuilatif  duversementdu,  capi- 
tal représentatif,  1343.  Versement  obligatoire,  1247:  ses  différents  cas, 
12^0;  SCS  effets,  1237  ;  sûretés  équivaleDles,  1238;  du  non  versement,  1207  ; 
procédureen versement,  1332.  Vroitsetactionsduhénéfieiairecontrela  — 
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1241,  1269;  créances  garanlies,  1270  ;  procédure,  1Î76  ;  juslificaiions, 
4271  ;  formalités,  iS80  ;  déclaration  de  non  paiement,  4381;  rôledii  maire 
4283  ;  du  directeur,  4287,  du  juge  de  paiit,  4289  ;  effets  de  la  procé- 
dure, 4Î98,  refus  de  paiement  du  directeur,  1303,  juridiction  compétente, 
4304.  Recounde  la  —  43(tS;  sommes  à  recouvrer,  4306;  contre  qui  le 
recours  est  exercé,  4314  ;  délai,  1317  ;  procédure,  4348  ;  lettre  recom- 
mandée, 4320  ;  contrainte,  4334  ;  instance,  4325.  Garanties:  hypothè- 
que judiciaire,  1336  ;  privilège  de  l'art,  2102  C.  C,  1338.  Adminiitra- 
tiôn  du  fond»  de  garantie  :  recettes,  4358,  dépenses,  4363,  gestion, 
1367  (V.  Fonds  de  garantie). 

OalMe  de  aeoours  ou  de  maladie  (V,  secours  mutuel*). 

Oatorlfàres,  9i,  1355. 

Oamionnage,  98,  4355. 

Oanaox,  98. 

Oantoonlar,  97,  4356,  note  /,. 

Oai>ltal,  conversion  en  —  (V.  conversion). 

Oapttal  de  garantie  dans  les  sociétés  à  primes  fîxes,  1384. 

Capital  représentatif  des  renies  et  pensions.  Versement  par  les 
chefs  d'entreprise,  1244  ;  \ersenienl  facultatif,  4243  ;  cas  de  versement 
obligatoire,  4S47  :  1"  cessation  volontaire  de  l'industrie,  1251  ;  2"  cessa- 
tion par  décès,  1S5S  ;  3°  faillite  ou  liquidation  judiciaire,  1253;  4*  cession 
d'établissement,  lâSii  ;  efiels  du  versement,  4157  ;  sûretés  équivalentes, 
1258  :  1"  assurance,  4264  ;  2'  placement  à  capital  réservé,  4262  ;  3"  dép*l 
de  titres,  4263  ;  4o  affiliation  à  syndical  de  garantie,  1264  ;  So  engagement 
solidaire  du  cédant  et  du  cessionnairc,  1265.  Effets  du  non  versement, 
4867.  Versemenipar  l'assureur  :  effets  sur  le  cautionnement  et  la  réser\'e 
mathématique,  1384,  pour  sociétés  françaises  à  primes  fixes,  4387  bis, 
pour  sociétés  mutuelles,  4403,  pour  syndicat  de  garantie,  4420.  Calcul 
des  capitaux  reiirésenlatifs,  1400. 

Carrelage,  94,  435S. 

Carrières,  87,  439S,  1398. 

Carrosserie,  t3o6  et  1356,  note  b. 

Cas  fortuit,  2,  262. 

Cassation,  879,  9J3,  assistance  judicaire,  932  bi». 

Oatâgorle,  6Td,  702  (V.  salaire). 

Oautlonnement.  Comparaison  avec  les  législations  étrangères,  4164, 
avec  la  réserve  matliématique,  détinition,  4381.  Sociétés  à  primes  fixée. 
1384:  lo  assurent  professions  et  risques  multiples,  1386;  2°  assurant  pro- 
fessions ou  risques  identiques,  43H7  ;  3*  étrangères,  1387  ter.  Valeurs 
constitutives  du  —4388;  leur  vei-sement.  délai,  1388;  formes  cl  lieu,  1391: 
administration,  1392.  Sociétés  mutuelles,  13%  ;  conditions  de  réduction 
du  cautionnement.  1397.  Sociétés  agricoles,  1399  bis. 

Centimes  additionnels  du  fonds  de  Karantie.  Notions  sur  les  —  13S2. 
Pfltenlables  soumis  aux,  —  4354.  Fixation  des  —  4357. 

Céranaique,1355,  1398. 

Cessation  d'Industrie,  volontaire,  4254  ;  —  par  décès,  4332  ;  —  par 
faillite  ou  liquidation  judiciaire,  4253. 

Cession  d'âtablissement,  4335. 

Chaises  à  porteur,  98,  4355. 

CbanUer,  96, 1 15,  1356  note  c,  4396. 

Charoatier,  83. 
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Ohargement  et  déchargement,  99,  1355,  1398. 

Charpentier,  94, 1355. 

Charrettes,  98,  i3SS. 

Cliaadronnerie,  86,  1353, 1398. 

Ohefia  d'entreprise  (V.  Patron). 

Chemina  de  fer,  98,  1891 S41,  843. 

Chlorate  de  potassa.  (04. 

Ohûmages,  061,  694  (V.  salaire). 

Clroonstances  atténuantes,  1461. 

Cirrhose  alcoolique,  209. 

Olasslflcation  des  accidents,  304  ;  système  MarestaiDg,  107  :  com- 
pa^ies  d'assurances  et  travaux  préparatoires,  309  ;  législalioD  élraugêre, 
315  ;  loi  (le  1898,  3£0  ;  incapacilË  permanente  totale,  333,  361  ;  incapa- 
cité perinanenle  partielle,  323,  384  \  accidents  mortels,  388  ;  incapacité 
temporaire,  323,  439  ;  incapacité  de  quatre  jours  au  plus,  463. 

Collaborateurs  aoddentalB,  l93. 

Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  traTsil,  1411. 

Commlss&lres-contrâleura,  1409. 

Com  miss  air  es'prlseurs,  100,  135S. 

Communes,  92  bis,  97,  193,  895. 

Compétanoe  du  juge  de  paix,  863,  indemnités  temporaires  aRérentes 
aux  incapacités  permanentes,  86S,  908  ;  du  tribunal,  ratione  maleriœ, 
881,  ralionc  loci,  882  ;  exception  d'innompétcore,  883  bis.  accident  sur- 
venu en  territoire  étranger,  882  ter,  action  en  révisioD,  lf'23. 

OonciUatloo:  devant  le  juge  de  paij:,  812;  frais  du  billet  d'avertisse- 
ment, 1441  ;  devant  le  président,  884  :  convocation  des  parties,  886  ; 
délai,  887  ;  forme,  888  ;  assureur,  889  ;  mandaUire,  890  ;  lieu  de  la  — 
891  ;  noD  publicité,  892  ;  conseil,  803  ;  incapacité  légale  d'un  ajaul  droit, 
894,  de  la  victime,  SJ4  big.  du  patron,  895  ;  pouvoirs  du  président,  896  ; 
accord  contraire  h  la  loi,  896  ô«;  défaut,  897;  ordonnance  de  conciliation, 
898  ;  non  conciliation,  900  ;  action  en  révision,  1026. 

Condamnation  pénale,  104.3,  1062.  1099,  effets  d'une  —  sur  la 
révision,  1034- 

Conflseur,  83. 

Coi^olnt,  401  ;  divorcé  ou  séparé  de  corps,  403;  mariage  postérieur  à 
l'accident,  404  ;  remariage,  326,  403. 

Oonstraotlon  (V.  industrie  du  bdiiment). 

Contrainte,  1321  ;  visa  du  juge  de  paix,  1332  ;  signification,  1323,  exécu- 
tion, 1324. 

Conventions  contraires  à  la  loi,  1453  (V.  Ordre  public). 

Conversion  de  rentes  en  capital  —facultative  du  quart,  3S4,  327  ; 
délai,  3:14  ;  pouvoir  du  tribunal,  336  ;  chambre  du  conseil,  338  ;  nature 
de  l'action,  839;  accidents  mortels,  342  ~det  pensions  ne  dépassant  pas 
cent  franc»,  325,  1109  ;  Quid  du  conjoint  survivant  f  1109  bis  ;  sus- 
pension provisoire  du  service  de  la  rente,  1 104  —  obliffatoire  en  cas  de 
remariage,  405,  en  cas  do  départ  de  l'ouvrier  étranger,  153,  440.  Verse- 
ment obligatoire  ou  facultatif  à  la  caisse  des  retraites  (V.  caisse  des 
retraites  et  capital  représentatif). 
Convocation  .h  l'enquéte.Sl  1,613;  en  conciliation  devant  le  jugede  paix, 
872;  devant  le  président,  886;  délai,  887;  forme,  888;  —  du  débiteur  d'in- 
demnité devant  le  juge  de  paix,  1289  ;  interruption  de  la  prescription,  959. 
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Coopération,  163. 

Cordonnier,  83,  86,  13S5. 

Corsetler,  86,  1355. 

Coutelier,  86,  1355. 

Couturière,  83,  8(),  1356,  1356  note  a. 

Couvreur,  9i,  1355, 

Criminel  (le)  tient  le  civil  en  état,  846, 651,  989,  993 . 

Cuirs  et  peaHx,  1355, 1398. 

Cumul  des  indemnités,  Allemagne,  133.  Autriche,  lit  — avec  les  pen- 
sions de  l'Etat,  lies  JL^iiartements  ou  des  communes,  m  ;  —  avec  les  pen- 
sions des  mines  et  autres  caisses  patronales,  178. 

Dallage,  94'  1355. 

SauemorlE.  Industries  assujetties.  70  ;  ouvriers.  146  ,  accidents,  233  ; 
classification,  318  ;  incapacité  totale,  376  ;  incapacité  parlieile,  385  ;  ac- 
cidents mortels,  399  ;  incapacité  temporaire,  453  i  juridiction  compétente, 
859. 

IMbaFcadére,  98,  t^l. 

DéoliéaiioeB.  UilTérence  avec  la  prescription,  9â7.  La  prescription  de  no- 
Ire  loi  est-elle  une  déchéance  ?  928.  Le  délai  de  la  révision  est-il  une  — t 
1022.  —En  cas  d'accident  tn/enïtonn«/,  1031. Situation  des  ayants  droit, 
1034.  Faute  lourde,  1037  et  s.  Faute  inexcusable,  1098.  Police»  d'asnt- 
ranceg  :  clauses  de  —  nonojiposablei!  aux  ouvriers, 1403. 

Déolaratlon  des  accidents,  722.  Cas  où  elleest  obligatoire,  734.  En 
quoi  elle  consiste,  740.  A  qui  elle  doit  Aire  faite.  742.  Accidents  survenus 
sur  territoire  étranger,  743,  note  2.  A  qui  elle  incombe.  743.  Délai,  747. 
Sanction  pénale,  748.  Rôle  du  maire,  754  :  réception  de  la  —  et  récé- 
pissé, 756.  Avis  à  l'inspecteur  et  à  l'ingénieur,  76â  ;  iransmission  au  juge 
de  paix.  764. 

IMcla  ration  de  non-paiement,  1281.  Par  qui  elle  doit  être  Taite, 
1282.  Maire  compétent,  1383.  Mentions  obligatoires,  l2B4.  Rédaction  par 
le  maire,  1^85.  Transmission  au  directeur,  1366.  Rdle  du  directeur,  1287, 
R41e  du  juge  de  paix,  1289. 

Défaut,  897,  915,  916. 

Délégué  mineur,  169. 

IMIlvranoe.  1445. 

Démence,  l03l,  1032, 1078. 

Dentelles  et  broderies.  (Frab.  de),  1356,  1336,  note  a. 

Départements,  93  bis,  91,  193,  895. 

Dépens,  899, 1  UO,  1418  ;  insaisissabililé,  905. 

Descendants  autres  que  les  enfants  (v.  ascendants]. 

Détenus.  Trans|)ort,  98,  1353.  Travail  des-  102. 

Diabète,  20^,  1013. 

Diligences,  98,  I35.">. 

Dlmancbes,  et  jours  fériés  :  indemnités  temporaires,  457.  Déclaration, 
747.  Appel,  921.  Prescription,  936,  7. 

Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignaU'ons.  Son  rôle 
dans,  l'action  en  paiement  d'indemnité  dirigée  contre  la  Caitte, 
1287  ;  transmission  de  ladéclarationau  juge  de  paix,  1268  ;  du  cas  où  il 
rejette  la  réclamation,  1303  ;  juridiction  compétente,  130i.  Rôle  du  — 
dans  le  recours  de  la  Caisse  contre  le  patron,  131S  :  lettre  recomman- 
dée, 1330  ;  contrainle,  1331  ;  instance,  1325  ;  recouvraient  des  d^^iens 
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liliS,  1330  ;  poursuite  pirvoie  il'aSBignalion,  1331.  Pouvoirs  (fadminû- 
tmtion,  1369. 

ZMstUlarle,  13SS,  1398. 

Docks,  96,  note  1, 100,  13S5. 

Sol  :  du  patron  377, 585  ,  d'un  tiers,  Wt.  967  ;  des  préposés  du  patron,  588  ; 
de  la  victime,  1031  ;  démence,  1031  ;  suicide,  103i  ;  condamnation  pénale, 
1034;  révision,  1034  ;  do)  viciant  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  1034  Ai*. 

XtamsstiqaeB,  119  ter,  127. 

Xtoo^oistes,  lOâ. 

Abéolsterie,  95,  1336,  1356  note  A,  1398. 

éclairage  (gai;  d')  104, 139S. 

Kleetrlcité,  98.  107.  1355,  1398. 

emballage,  1356, 1356  note  a. 

Kmbolla,  197. 

Smployéa  (t; .  ouvriers)—  do  bureau  ou  de  comptabilité,  89,  176. 

Smpolsonnemeat,  303. 

Stifonta,  406.  Limite  d'Age,  409.  Concours  avec  conjoint,  411  ;  entre  en- 
fanta, 412  ;  avec  conjoint  d'un  autre  mariage,  413  ;  entre  enfants  de  deux 
liL<]  différents,  414.  Accroissement  d'indemnité  en  cas  de  décès  qu  de  ma- 
jorité, 423. 

Xnquéte.  par  f  âge  de  paix,  771  ;  son  but,  774  ;  cause  de  l'accident,  776; 
nature, 778  ;  circonstances  de  temps,  Î80  ;  de  lieu.  781  ;  autres,  782  :  dé- 
signation des  victimes,  783  ;  nature  des  lésions,  ^S^  ;  ayants  droit,  785  ; 
salaire  annuel,  791;  salairequolidien,  79".  Lieudel'  —,803  ;  personnes  au- 
torisées à  y  assister,  808  ;  assureurs.  810.  Témoins,  813.  Formes,  817. 
Délais  pour  l'ouvrier,  8'il  ;  pour  la  cforc,  823  ;  pour  la  transmettre;  8S6. 
Frais,  1445-1449.  —  devant  le  tribunal,  883  -—en  cas  de  non-paiement 
et  de  non-comparution  du  débiteur  d'indemnité,  1295. 

Bnregiatrement,  lUI  (v.  gratuité)- 

Eatrepôtfl  da  âoiutoe,  lOO. 

Hatraprises  admlaistrati'raiiiaiit  BnrrailléaB,  S41. 

Sntraprlaae  de  cUargeraent  at  da  dâdiargament,  99.  1355, 
1398. 

Bntrapriaas  de  l'Etat  avec  contrôla  distinot,  842. 

Satreprlaes  de  transpoi^.  Allemagne,  58.  Autriche,  66,  Angleterre, 
69,  Italie  72.  —  Assujetties  à  la  loi  de  1S98,  98  ;  passibles  des  centimes 
additionnels,  131)5  ;  sociétés  mutuelles,  1398. 

Saaiaàratlon  limitative,  SO  et  s. 

Bplclera,  83. 

ICtablissements  nationaux:  où  s'effectuent  des  travaux  secrets,  843. 

BtabUssemsnts  publies,  92  bi»,  97,  193,  895. 

•mtmX,  92  bis,  97, 192,  842,  89S. 

Strangar.  Ouvrier.  — 153;  représentants  de  l'ouvrier  —  440;  dépari  posté- 
rieur à.  l'accident,  441  ;  preuve  de  la  résidence,  443  ;  indemnité  tempo- 
raire, 439  ;  assistance  judiciaire,  873, 905  ;  accident  survenu  sur  territoire 
étranger,  742  note  2  ;  ouvrier  étrantferà  rétablissement,  166  et  s. 

StpenneB,  637 . 

Sxécutlon  desdéolslona:— vo^n^aif-e,  IlOlet  s.;  dans  les  accidents 
suivis  d'incapacité  lemporaire,  1103;  suspension  momentanée  de  la  rente, 
1104  :  conversion  facultative  des  rentes  de  cent  francs,  1109  :  le  conjoint 
survivant  pent-il  demander  la  conversion  de  sa  rente  en  capital  î  1109  *w; 
—  forcée,  KiM\  des  sentences  des  juges  de  paix,  1114;  des  jugements  des 
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tribunaux,  1115  ;  des  ordonnances  du  président,  HK  ;  des  décisions  pro- 
visionnelles, 1117;  nssistance judiciaire,  1118. 

Ebcécutlon  provisoire,  911,  caution,  913,  opposition,  913,  voies 
d'inexécution  et  mesures  conservatoires,  1116. 

Ebconération  des  frais  médicaux,  phamiaceo  tiques,  etc.  (V.  secours 
mutuelê). 

Expertise.  413;  —  technique,  8'20  ;  dan»  les  entreprises  privées,  830  ; 
dans  les  entreprises  administrativement  surveillées,  836;  dans  les  entre- 
prises de  i'Elnt  ayant  un  contrdic  distinct,  8iâ  ;  dans  les  éLablissemeals- 
nationaux  où  s'cft'ectuenl  des  travaux  secrets,  343  ;  —  médicale.  844  V 
Irais.  U46,  1449. 
EIxploltatloiiB,  103,  lis. 

Kxploslfs  (V,  matières  explosives). 

B-aotage,  08,  1355. 

FallUte.  1353. 

X'aute  :  délictuelle,  lU  ;  contractuelle,  11  ;  objective,  12  ;  subjective.  12  ; 

—  de  la  victime,  269  ;  —  du  patron  ou  de  ses  préposés,  2T7,  382  ;  —  d'un 
tiers,  282,  567. 

Faute  InexcusablA.  1030  ;  faute  lourde  en  dodrine  et  jurisprudence, 
103T  ;  législation  étrangère,  1042  ;  travaux  préparatoires,  1044  :  faute 
inexcusable  de  la  victime:  délipilion,  lOSl  ;  elfcls,  1065  ;  révision,  1020; 

—  du  patron,  1070;  législation  étrangère,  1073  ;  travaux  préparatoires. 
1074;  définition,  1077;  —des  subslituU  du  patron,  1082; effets,  1093; 

condamnation  pénale,  1090. 

E'enune  mariée,  944. 

Ferblantier,  95, 1355. 

Ferronnerie,  (356,  note  b,  1356. 

Fiacres,  98, 1355. 

Fonderie,  13.'i5,  1398. 

Fonda  de  garantie,  son  but,  ses  inconvénients,  17  ;  définition,  1B4ë 
historique,  1347  ;  nomenclature  alphabétique  des  contribuables,  1355 
détermination  des  contributions,  1386  ;  recettes,  1357  ;  dépenses,  1363 
(çestion,  1367  (V.  caisse  des  retraites). 

Fonds  de  garantie  et  fonds  de  prévoyanoe,  dans  les  sociétés 
mutuelles,  1.196  ira. 

Fonds  de  réserve,  dans  les  sociétés  h  primes  fixes,  1394. 

Force  xnajeure.  6,  238. 

Forêts,  115,1398. 

Forfait.  14. 

Forges,  13E»,  1398. 

Fondre,  256. 

Frais  de  justice  (V.  dépe/u);  recouvremtnt  des  —  1448;  Frais  avancé» 
par  le  Trésor,  1448  bis,  honoraires  et  émolnments,  1149. 

Frais  xnédloaiuc,  pharmaceutiques  et  funéraires,  358  ;  médecin  de  l'ex- 
plollalion,  364  ;  autre  médecin,  365  ;  bôpiui,  368  ;  Frais  funératrta, 
393-  Exonération  par  sociétés  de  secours,  S20  (V.  secours  mutuels);  action 
en  paiement  des  —  863  (V.  juge  de  paix)  ;  {garantie  des  —,1214  (V,  pri- 
vilège de  l'art.  2101,  C.  C). 

Frères  et  soeurs,  439. 

Oarantie.  Capital  de  —  dans  les  sociétés  à  primes  fixes,  1384. 
,  Oarautle.  Fonds  de  —  (V.  fonds  de  garantie,  fond»  de  garantie  et  de 
prévoyance). 
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aarantifls,  17  ;  législations  étrangères,  16,  1(37  ;  travaux  préparaloires, 
H91  ;  Trais  médicauj,  pharmaceutiques  et  Tunéraires  el  indemnités  tempo- 
raires. 1314  (V.  privilège  de  l'art.  2101,  C.  C);  —de»  rentet  etpenaiom: 
1'  droits  et  actions  contre  le  patron,  l'assureur  ou  le  syndical  de  garantie, 
1231  ;  2°  contre  la  caisse  des  retraites,  1258  (V.  ce  mol). 

Gaz,  253,  1335  ;  -  délétères,  199. 

Gtratlfloatlon,  6;I6,  638. 

arataitè  —  du  visa  pour  timbre  el  de  l'enregistrement,  U(4  ;  actes 
auxquels  elle  SLHiplique,  1441  ;  —  de  /a  délivrance,  1445, 

arafflsra  de  paix,  8U.>,  817  ;  délivrance,  819,  823,  144S  ;  émoluments, 
1415  ,  fixation.  1446;  mode  de  paiement,  1446. 

O-rafflere  dea  trllinnaux,  tf92,  904  ;  émoluments,  1449  ;  montant, 
1446  ;  mode  de  paiement,  1448. 

Orève,  669,  679. 

Oroope  de  professions,  1398. 

Habillement,  13S5,  1398. 

Halage,  98,  1^55. 

Hauts  fourneaux,  1355,  1398. 

Hernies,  198. 

Homicide  (V.  tlol,  faute,  partie  civile). 

Horloger,  86,  nSS. 

Hospitalisation  (frais  d'),  372. 

Hâtela,  1356  note  d. 

HaUsler,  893,  904. 

HrpotHèqne.  Décisions  au  profit  de  la  victime,  1233  ;  au  prolit  de  la 
caisse  des  retraites,  1336  (V.  caiaieades  retraites). 

Imprimerie,  1353,  1398. 

Incapables  (V.  Minorité  et  interdiction.  Etat,  commune,  étabUtse- 
ment  public,  femme  mariée). 

Incapaoitâ  de  travail  :  permanente  totale,  323,  361  ;  —  permanente 
partielle,  333,  384  ;  —  temporaire,  333,  449  ;  —  de  quatre  jours  au  plus, 
463  ;  de  l'incapacité  de  travail  qui  ne  diminue  pas  le  salaire,  468. 

Inoendle,  226. 

Xnoeaalbilltà  (V.  inaaiaisaabililé). 

Incompétence  (exception  d'),  88i  bis. 

Indemnitèa  (V.  classification,  conversion,  réDersibilité,  indemnités 
temporaires,  frais  médicaux  et  pharmaceutique!),  incapacité  perma- 
nente totale,  372;  incapacité  permanente  partielle,  380;derexpre3sionur«duc- 
tion  desalairet.'if^,  468  ;  accidents  mortels,  388  ;  mort  non  immédiate,  388  ; 
Irais  Tunéraires,  393  ;  l'indemnité  doit-elle  varier  suivant  le  nombre  el  la 
qualité  des  ayants  droit?  39S  ;  législation  étrangère,  397  ;  indemnités  ducs 
^a  conjoint,  toxenfants,  aux  ascendants  et  autres  desce?tdants{\.  ces 
mots)  ;  —  situation  des  autres  parents,  438  .  représentants  d'une  victime 
,  de  nationalité  étrangère,  440  (V.  aussi  paiement,  insaisissabilité). 

Indemnité  temporaire,  449.  Est-elle  duc  tes  dimanciies  et  jours 
Fériés  ?  457  ;  salaires  ne  dépassant  pas  3.400  francs,  458  ;  ouvriers  étran- 
gers, 459  ;  incapacités  permanentes,  476  ;  consolidation  de  la  blessure  et 
décision  délinilive,  477  ;  compétence,  863,  908  ;  garanties,  1214  (V.  pri- 
vilège  de  l'art.  2iOt,  C.  C). 

Industries  assujetties.  Vice  de  1  ' en umé ration,  S3  ;  nations  étran- 
gères, 46  ;    énumération  limitative,  80  ;  industries  assujetties  sans  condi- 
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lion,  87  ;  mines,  87  ;  manufactures,  90  ;  bâtiment,  94  ;  transport,  98  : 
agriculture,  lit  ;  explosifs,  103  ;  moteurs  ÎDaniraés,  t06  ;  quid  de  I» 
jiarlie  d'exploitation  où  il  n'y  a  ni  moteurs  ni  explosîrs  ?  118  itis,  176  ; 
liste  alphabétique  des  professions  passiblesdesceniiities  additionnels,  1355. 

Induatrie  du  bà.tlineiit  :  Allemagne,  ô't  ;  Aatriclie,  tiS  ;  Angleterre, 
69  ;  Italie,  71  ;  énuméralion,  94  ;  chantiers,  96. 

Infirmités  prèaxlatanteB,  209. 

Infiractioa  aux  lois  et  règlements  :  par  la  victime,  372, 1043, 
lOtiS  ;  par  le  patron,  1072, 1099. 

Ingàniears  de  l'ËLat,  ItiT  ;  enquête,  7tl3.  841. 

Inbumation  et  pompes  ftwébres,  96,  13S5. 

Inondation,  256. 

InsalslssablUté  et  incessibilité,  4S8  ;  fondement.  489  ;  historique,  493  ; 
législation  étrangère.  SOO  —  des  renies  et  pension»,  502.  Dettes  alimen- 
taires, S03  ;  créances  des  fournisseurs,  304  :  créances  du  conjoint  et  de» 
parents.  SOa;  divorce,  507.  Compensation,  S09.  Avances  du  patron,  310  ; 
communauté  conjugale,  811  ;  indemnité  en  capital,  512;  saisie-arrél, 
514  ;  faillite,  316  ;  indemnités  journalières,  517  ;  frais  médicaux  et 
pharmaceuliques,  5l9  ;  dépens,  905. 

Inspecteurs  du  travail,  167  ;  enqui^tc,  763  ;  procès -verbal,  1462. 

Instance  (V.  Juge  de  paix,  tribunal  civil,  appel,  cassation). 

Intention,  1031,  1035,  1061  (V.  Dol\. 

Interdition  IV.  minorité). 

Intervention  —  du  tiers  responsable,  578  ;  —  de  l'assureur,  dans  l'en- 
qui'te  808,  en  conciliation,  889,  devant  le  tribunal,  1237. 

Irrecevabilité  des  actions  autres  que  celle  de  la  loi,  565  ;  encasd'intdi- 
servalion  de  la  procédure  spéciale,  583,  905. 

Italie,  notions  d'ensemble,  21,  39,  1311  ;  caisse  nationale,  21,  40,  1211  ; 
industries  assujetties,  70  :  ouvriers,  147  ;  patrons,  183  ;  accidents,  323  ; 
classifi cation,  318  ;  incapacité  totale,  376  ;  incapacité  partielle,  i)85  ;  acci- 
dents mortels.  399  ;  incapacité  temporaire,  453  ;  point  de  départ  des  in- 
demnités, 473  ;  insaisiasabilité,  500,  510  ;  sociétés  de  secours  mutuel,  S37: 
salaire  de  hase,  620  ;  déclaration,  730  ;  juridiction,  860  ;  prescription, 
930  ;  révision,  1005  ;  faute  de  la  victime,  1043  ;  faute  du  patron,  10Ï3. 

Juge  de  paix.  Rôle  du  —  comme  magistrat  enquêteur,  771  ;v.  en- 
quête expertise}.  IliUe  du  —  comme  juge  :  compétence  ratione  ma- 
teriœ  el  ratione  loci,  863  ;  indemnités  temporaires  dues  nu  cas  d'incapa- 
cité permanente.  908  ;  procédure,  670;  billet  d'avertissement,  872  ;  assis- 
lance  judiciaire,  873  ;   provision,  878  ;  voies  de  recours,  679  ;  exécution 

nu, nu. 

Rôle  du  —  dans  la  procédure  dirigée  contre  la  caisse  des  retrai- 
tes en  paiement  d'indemnité,  1287  ;  ri'ceptioQ  dudoss:er,  1288  ;  convo- 
cation, 1289  ;  ar^uiescement  du  comparant,  1291  ;  rrais,1292  ;  impossibilité 
de  paiement.  1393  ;  contestation  sur  le  quantum,  1:294  ;  non  (.omparution, 
1293;  enquête  1296. 

Jugements  —  du  juge  de  paix,  879  ;  exécution,  1114  ;  —  du  tribunal, 
préparatoires, 883;  provision  ne!  s.  907.  919;  de  défaut  915  ;appel,917,  919  ; 
exécution,  pas  d'hypothèque  judiciaire,  1115  ;  —  rendus  au  pro^  de  la 
caisse  des  retraites  :  hypothèque  judiciaire,  1.336  ;  privilège  de  l'art.  2102 
C.  C.  «38. 
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Uaboratolpe .   bltablJssement  d'iDstruvlioD,  lOS;  analyses  industrielles, 

I35G  note  a. 
Lampiste,  Sli.lXilj. 
lavoirs,  100.1355. 

Lettre  re  commandée.  KnquLMe  809   614.  Conciliation  88S.  Convoca- 
tion du  débiteurs  d'indcmnilc  1^8».  Frais  1446  bU,  1449  bi». 
lAagav,  83,  8li,  13S5. 
Llquldatioii  Judiciaire,  Ii53, 
I^ombagos,  198. 
Xiouage  d'ouvrage  (contrat  de)  15S,  (v.  ouvriers),  nuUilé  pour  le  dol 

1034  bit. 
Xioueura  de  voitures.  98,1355. 
Macliinea,  (v.  moteurs). 
Maçonnerie,  94,  1353. 

Magasins  publies  et  magasins  g;énéraux,  lOU,  l^iSS. 
Mi^jdstrats,  167. 

Maii«.  Déclaration,  d'accident  7rF4{v.  Déclaration).   Procédure  en  paie- 
ment d'indemnité  contre  caisse  des  retraiies,  1285  (v.  caUiedeg  retrai- 
tes et  déclar:ilion  dcnon  paiement).  Pouvoirs  comme   Administrateur  en 
conciliation  896. 
Maladies  {w Accident). 

Manaataire.  Enqu«le,  809 .devant président 8B9,  890. 
Manufactures.D'aprës  les  lois  étrangères  55,  6i,  UT,  69,  71  ;  d'après  la 

loi  française,  90,  —  d'armes  110. 
Marbrierset  tourneurs  en  marbre  U,  1335. 
MarOIUtinâags,  15^,160  ;  calcul  du  salaire,  653;—  par  a3Bociationa,6o3 ; 

—  avec  primes,  634  ;  —  pur  et  simple  653. 
Matiâres  exploslbles  à  l'étranger,  96,  61,  li  ;  fabrication  ou  mise  en 

Leuvre  de,  -  104.    , 
Médecin,  i68:Clioix  du.  —  369  :  CerUficat  du,  —740  ;  Expertise,  844; 

Honoraires,  1448. 
Menuisier  94,  13KS. 
Métajrage.ns. 
Métaux  (travail  dcs).1355,  1308. 
MétFearB-vériflcateuTS,94,  1396,  1356  note  c. 
Meunerie,  1398. 

Mines.:  Allemagnc,34;  Autriclie,03;  Anglelerrc,69  ;  iLilie.Tl  ;éaumération 
etdélihilion,87  ;ou\riersde  ronds,89  ;  ouvriers  de  jour,  89;  délégués  mi- 
neurs, 169;  salines  8â,13S3;concessionnaire,lB9;  caisses  de  secours,  559; 
enquête  et  expertise:  ingénieur  et  délégués  mineurs  841;  taxes  sur  les  mines 
1353;sociclé  mutuelles,  1398. 
Minières    l>é!inition,87  ;  enquête  et  expertise,  8il  ;  centimes  additionnels 

1333.  1333;  sociétésmuluelles;  1398. 
Ministre  du  oommeroe.  Surveillance,U09:  injonctions,  1411  ;  liste 

des  sociétés  d'assurances  1413. 
Minorité  et  interdiction  :  d'un  a^ant  droit,  894  ;  ^  de  la  victime, 
894  bi»  ;  —  du  patron,  896  ;  délai  d'appel,  921  ;  prescription,  940,  068, 
983,  révision,  1022  ;  conversion   facultative  d'une  rente  de  cent  francs. 
Hit.  .Mineur  émancipé  {mêmes  numéros). 
niifoltier,  95,  1333. 
Mise  en  oeuvre,  de  matières  explosives,  104. 
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Modiste,  83.  86,  13%. 
Monta-de -Piété,  100. 
Moteurs  à  force  élémentaire  :  Allemagne,  56  ;   Aulriche,  61  ;  Italie, 

73;  emploi  de  — ,  t06  ;  moteurs  agricoles,  ilti. 

MouUns  à  vent  elàcau.iOS,  4359. 

MutUation  volontaire  103i,  1053. 

ITavioation  mai-itime,  Huviale  et  par  canaux,  98,  1359. 

Nonvège,  exposé,  33  ;  industries  assujetties,  68;  accidents,  233;  cla!»i- 
fication,  318  ;  incapacité  totale,  376;  incapacité  partielle,  385  ;  accidents 
mortels,  399;  incapacité  temporaire,  452  ;  caisses  de  secours,  S33;  salaire 
de  base,  616  ;  tribunal  spécial,  899. 

Offioa  Impérial  des  assurances  eu  Allemagne,  37,  31,  859. 

OBfB,  900  bis. 

Omnibus,  98,  1^». 

Opposition,  913.  916,  instance  ku  révision,  1038. 

Ordonnances  du  président  —  de  défaut.  897  ;  —  de  conciliation. 
898  ;  —  de  non  conciliation,  900  ;  force  exécutoire,  899,  lllfi. 

Ordre  public,  caractère  d'  —  de  la  loi,  1430  ;  conventions  antérieures  i 
l'accident,  1153,  postérieures  à  l'accident,  postérieures  it  la  décision,  1454. 
Nécessité  de  la  sanction  judiciaire,  1493.  Nullité  des  conventions  contraires. 
1439.  Irrecevabilité  des  autres  actions,  SSH.  Irrecevabilité  des  instances 
introduites  en  dehors  des  règles  de  la  procédure  spéciale,  583,  905. 

Orpbellns,  406  i_V.  enfants). 

Ouvriers  ;  dans  les  accidents  agricoles,  118;  —  dans  les  législations 
étrangères,  i'i'i  ;  —  appelés  à  bénéficier  de  la  toi  de  1898,  153  ;  deux  coa- 
ditions:  1"  louage  d'ow:rage,  195  ;  travail  A  la  tAclie,  159  ;  marchandage, 
160;  parlicipaiion  aux  liénéUces,  163  ;  coopération,  163  ;  métayage,  116, 
164  ;  ouvrier  appartenant  à  une  nutre  exploitation,  166  ;  apprentis,  171  : 
preuve  du  contrai,  17?;  nullité  du  contrat  pour  dol,  1034  bis:  3*  travail 
effectif.  173  ;  commis  de  bureaui,  176  ;  ouvriers  de  fond  et  de  jour,  89  ; 

—  de  nationalité  étrangère,  153;—  à  salaire  dépassant  S.400  francs,  ISi; 

—  parents  du  patron,  108  ;  —  travaillant  seuls  d'ordinaire,  109,  193  ;  — 
des  ateliers  de  la  marine,  110  ;  —  des  manufactures  d'armes,  110;  Droit» 
de  Coucrier  bénéficiaire  d'indemnité  contre  le  patron,  l'assureur,  te 
syndical  et  la  caisse  des  retraites,  1332  et  s.  De  l'ouvrier  dans 
l'instance  en  j«iement  d'indemnité  (V.  juge  de  paix,  tribunal). 

Paiement  des  indemnités  ;  Point  de  départ,  471  ;  incapacité  tem- 
poraire. 474  ;  incapacité  permanente,  475  ;  rente  viagère,  478  ;  de  l'ex- 
pression (1  décision  définitive  •.  480;  accidents  mortels.  .Vode  de  paie- 
ment, 483  ;  anticipé  ou  non  anticipé,  484  :  indemnité  temporaire,  489  ; 
lieu  du  —  487  ;  insaisissabililé  (V.  ce  mot). 

Papiers.  1359. 

Parquetterie,  94,  1399, 

ParUcipatlou  aux  bénéfloes,  163.  186  ;  calcul  du  salaire,  604,  605. 

Partie  civile  :  blessure  ou  homicide  involontaire  imputable  À  un  tiers, 
567,  au  patron,  582,  990,  à  un  préposé  du  patron,  583,  990  ;  blessure  ou 
homicide  volontaire  imputable  au  patron,  583,  au  préposé  du  patron, 989. 

Patentables  passibles  de  la  taxe  additionnelle  du  fonds  de  garantie,  139S. 

P&tlssier,  83. 

Patrons,  accidents  agricoles  il6  ;  fermier,  117  ;  métayer,  HT  bit  ; 
accidents  en  général  :  législation  étrangère,  180  ;  jurisprudence  ao- 
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denne.  184  ;  application  de  la  loi  de  189S,  185  ;  entrepreneurs  et  sous- 
traitants,  161,  188  ;  lAchei-ons,  159,  188  ;  participallou  aux  béuéflces, 
186;  coopération,  186;  collaboration  accidentelle  d'ouvriers  supplémen- 
taires. 193.  Fautedu  —  377,  382  ;  faute  de  ses  préposés,  S77,  &88  ;  dol  du 
—  277,  58a  ;  dol  do  ses  préposés,  588.  Faute  inexcusable  du  —  IfflO  ; 
faute  inexcusable  de  ses  substituts,  lOSâ  ;  condamnation  j>éna1e,  1099  (Y. 
faute  inexcusable).  Exonération  par  caisses  de  secours  (V.  iecoars  mu- 
lueU).  Action  du  —  contre  tiers  responsables  (V.  action).  Devoirs  du  — 
en  cas  d'accident  (V.  déclaration)  —  dans  l'instance  en  règlemenl  d'in- 
demnité (V.  Juge  de  paix,  conciliation,  tribunal).  Droits  de  la  victime 
contre  le  —  non  assuré  ni  syndiqué,  1233  ;  contre  le  —  assuré,  1238; 
contre  le  syndiqué,  ili^.  Recours  de  la  caisse  des  rclrailes  contre  le  — 
1305  (Y.  caisse  des  retraites). 

Pavage,  94,  13oS. 

P«olieurB,  98. 

Peinture,  94,  1356  noie  b. 

Peosioae  (V.  indemnité). 

Petits  patroDS,  83,  86,  193. 

Pétrole,  98,  104. 

Pharmadens,  83,  102. 

Pl&terie,  94,  i:»5. 

Plomberie,  94,  1355. 

Point  de  départ  :  des  renleset pensions,  471  (V.  paiement);  —  de  l'aii- 
plication  de  la  loi,  1504.    > 

Polices  en  ooure  (V.  Bésîliation). 

Pompes  funèbres  (V.  Inhumation), 

Pontons,  98,  1355. 

Ponte  et  cbaussébs,  97,  893. 

Poterie,  1335,  1398. 

Poudrerie,  S43. 

Pourboires,  599.  6.^)7,  note  1. 

Pourvoi  (V.  cassation). 

Préposas  du  patron  ;  faute  des  —  277,  582  ;  dol  des  —  588  ;  déclara- 
tion, 745. 

Presorlptlon,  924.  Fondement,  924;  déchéances,  927  ;  serment  déci- 
soire,  9^11  ;  délai,  9Hï.  Suspension  relative  à  l'incapacilé  des  personnes, 
937,  938  ;  au  rapport  des  personnes,  945  ;  A  la  modalité  de  la  créance,  949. 
Interruption,  937,  SSH  ;  actes  exlrajudiciaires,  957  ;  citation,  958  ;  con- 
vocation en  conciliation,  939  ;  procès-verbal  de  non-conciliation,  960  ;  com* 
mandement, 961  ;  saisie, 962  ;  reconnaissance, 968;efrets  intcrruptiis,970. 
Conventions  modifiant  la  durée  de  la  prescription  :  renonciation  an- 
ticipée, 976  ;  renonciation  à  la  prescription  acquise,  980  ;  capacité,  983. 
Conventions  qui  abrègent  la  durée  de  la  — ,  939.  Par  qui  et  quand  elle 
peutélre  invoquée,  994.  ElTets,  999. 

Président  du  tribunal  :  conciliation,  884  (v.  conciliation)  ;  assis- 
tance judiciaire,  904  ;  frais.  1449. 

Présomption  de  cause  industrielle  dans  les  accidents  survenus  |>cndant 
la  durée  et  sur  le  lieu  du  travail,  239.300  ;  —  de  cause  étrangère  au  tra- 
vail dans  les  autres  accidents,  239,  297,  300. 

Frévoranoe,  1131. 

S3. 
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PrmiTa  :  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  17S  ;  —  de  Ut  caïue  ;  à  la 
cbarge  du  chef  d'entreprise,  339,  300;  —  à  k  charge  de  rouvrier,293,  J97, 
300.  inportawe  de  La  —,  301. 

Primes.  Dislinction  avec  colisatioDs,  USl  ;  —  dans  les  assurances  alle- 
mandes, 1139,  1153  :  —  dans  l'assarance  aulrichienne,  tlS4,  1189  ;  — 
partielles  fixées  par  le  Hiaistre  du  commerce,  1399  ;  —  dans  l'assurance 

'  à  la  Caisse  nationale,  («33. 

PrivUdgo  de  l'aupt.  8101  C.  O.,  17;  créances  garanties,  1X14; 
Quid  des  indemnités  temporaires  dans  les  ineapscit^  permanentes,  1318  ; 
application  aux  meubles,  1330  ;  extension  aux  immeubles,  1226. 

PriTlléga  de  l'art.  Sioa  C.  O.,  1^38  (v.  caiue  des  retraile»). 

Procédure  {v.  enquête,  juge  de  paix,  tribunal,  appel)  irrecevatnlilé 
en  cas  d'inol)serv;itiân  de  lu  procédure  spéciale,  383.  Intervenlion,  804, 
889.  H'Sl.  Appel  en  garantie,  1239. 

Produits  cMmlquefl,  t^ZS,  1398. 

ProvlBlou  :  justice  de  paix,  878  ;  conciliation,  896  ;  Iribanal,  907,  909  ; 
jusqu'à  quel  moment  elle  est  due,  910  ;  exécution  nonobstanl  appel,  911  ; 
caution,  913  ;  opposition,  913  ;  le  jugement  sur  provision  est-il  suscepti- 
ble (i"appel  ?9)9;  mesures  conservatoires  et  exécutoires,  lUfi. 

Puisatiers.  94,  1353. 

Radeaux,  98,  I3H3. 

Ramonage  de  clieœinée,  94,  <35!i. 

lUcIdlve,  1460. 

Recours  :  du  [i;ilrnn  "contre  les  tiers  responsables.  573  (v.  action)  ;  —  du 
palron  conlre  son  préposé,  589  ii*  ,  —  de  la  caisse  des  retraites  contre  le 
patron,  1305  iv.  caitse  nationale  des  retraitti). 

Rédaction  du  salaire,  168. 

Remise  du  titre,  33;,  345,  1006. 

Rentes  et  pensloiis,  (v.  indemnités*  instance  en  paiement  des  — 
880  (v.  tribunal]  ;  garanties  des  —  w.  garantiet). 

Renvoi  devant  le  tribunal  {\. ordonnancée,  prégidemt). 

Requête  oivUe,  911,  Iù08,  103'.. 

Réserve  (fonds  de).  Sociétés  anonymes.  1384- 

Réserve  matbématlque.  Autriche.  llGi.  Italie,  lâlî  bia.  Cooiporai- 

-  son  avec  le  caiiLionnemenl.  délinilian,  1381  ;  constitution,  1400  ;  dispense 
ou  réduction  en  cas  de  versement  du  capital  représenlalif,  1403. 

RéslllatlOQ  des  polices  en  cours.  Travaux  préparatoires,  1466. 
Qni  [wui  dénoncer,  1467.  Polices  résiliables.  Forme  de  la  déooncia^n, 

-  1471.  Effets  de  la  dénonciation,  1473. 

ReapoDsabtltté  :  contractuelle,  Il  ;  délictueltc,  10;  jurisprudence,  10. 

Restaorateurs,  83. 

Retenues  opérées  snr  le  salaire,  044. 

Réversibilité  sur  la  iCte  du  conjoint,  344.  Procédure,  349.  Mariage 
postérieur  à  raccident.  tiSl.  .Nature  delà —,353. 

Réversion  (v.  accroisgement). 

Révision.  1002  ;  ~pour  aggravation,  lfl09  ;  prenve  d'une  décision  ou 
d'un  accord,  1010  ;  preuve  d'une  aggravation,  1011  ;  incapacité  de  tra- 
vail 1012  ;  relation  entre  aggravation  et  accidents,  1013  ;  assureur  et  syn- 
dicat, 1014  ;  —  |H)ur  atténuation,  1015  ;  caisses  desrelraites.  1(116;  — 
en  cas  de  décès,  1018  ;  soins  refusés  par  la  victime,  1019  ;  faute  iaexco- 
sablc  constatée  par  première  décision,  lOâO.  Condamnation  pénale,  1034. 
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iMlat,  nature  de  Faction,  1021  ;  minorilé  el  iDUndiction,  JOiâ  ;  compé- 
tence, tUâS  ;  préliminaire  de  conciliation,  18â6.  Assistance  judiciaire, 
tOST.  Procédure  voie*  de  recours,  lOiS  ;  pluralité  de  révisioa,  10i9. 

Bisque  professlonoel  9.  Joris prudence,  10.  Système  Saineteletlc- 
Sauzei,  11.  Théorie  objective,  12.  Délinition  et  étendue,  13.  Allemagne, 
S6.  Autriche,  3i.  Norwège,  .13,  Angleterre,  34.  Belgique,  41 .  Suisse.  43. 
ComparaisOD  entre  ie  système  allemand  et  le  s^sièine  anglais,  Si.  Projets 
soumis  au  Parlement  français,  1)91.  Loi  italienne,  lSt2. 

Rlxa,  279. 

RoaUkg«,  96,  1335. 

Salaire  de  base.  Accident»  agricoles,  119.  Accidents  industriels,  S90  : 
législation  étrangère,  594  ;  compagnies  d'assurances,  6^1  ;  travaux  prépa- 
ratoires, 623.  Composition  du  — ,  635  ;  gratification,  636,  638  ;  ëtren 
nés,  6il7  ;  pourboires,  637,  note  I  ;  acte  de  ciiarilé,  639  ;  trais  de  déplace- 
inenl,  640.  De  l'expression  »  allouée  »,  641.  De  l'eipression  >i  effectivev 
642,  Salaire  coadillonnel,  6i3.  Retenues  et  amendes,  644,  Travail  à  la 
tâclie  ou  I)  la  pièce,  648.  Salaire  progressif,  649.  —  k  échelle  mobile,  650. 
Primes  ft  l'économie,  631.  ~  collectif.  653  ;  marcbanilage  par  association 
653  ;  marcbandage  avec  prime,  634  ;  marchandage  pur  et  simple,  635  ; 
participation  aux  bénitiees,  656.  Calcaldu  —  658  :  la  ouvriers  occupés 
depuis  dou7.e  mois.  660  ;  chômages,  661  .'causes  accidentelles,  667.  Mala- 
dies, blessures,  service  militaire,  668.  GrSve,  669  ;  2o  ouvriers  occupée 
ilepuis  moins  d'un  an,  675  ;  de  l'expression  a  catégorie  •,  676  ;  chAmagee 
accidentels,  678  ;  grève,  679  ;  3»  exploitations  k  travail  intermittent,  683  ; 
gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année,  692  ichâmages  accidenlris, 
694.  -  des  ouvriers  mineure  de  seize  ans  et  des  apprentis,  699.  De 
l'expression  «  catégorie  »,  702.  —  dans  le»  indemnités  temporaires, 
704  :  sa  composition,  708  ;  calcul,  710  ;  mineurs  de  seize  ans  et  apprentis, 
719. 

Salines,  88,  1353. 

Salles  de  vente,  100,  13!»- 

Sclatlques,  198. 

Sculpteur;  9ï,  l35S. 

Séolioirs,  100,  1355. 

Seoours  mutuels  {sociétés  ou  caisses  de),  5^  :  lègislatloQs  étrangères, 
594  ;  législation  française  antérieure  à  1898,  539  ;  loi  du  !•'  avril  1898 
sur  l'es  sociétés  de  secours  mutuels,  542  ;  travaax  préparatoires,  543  ; 
Commentaire  de  t'arl.  5.  546.  CondiUona  d'applicabilité,  5W  :  1*  Amiift- 
tion,  :î49  ;  2»  contribution,  530  ;  3'  aUtuts-type,  551  ;  4»  aliocaUon,  5SS. 
Effets  :  exonération  du  patron.  553  ;  frais  funéraires,  354  ;  indemnili 
temporaire,  553  :  inexécution  de  la  caisse,  KJ7  ;  renonciation  au  chtHx 
d'un  médecin,  558.  Comnunlaire  de  Cart  6  sur  les  mine^.  559.  Appli- 
cabilité aux  patrons  autres  que  les  eiploitanU  de  mines,  !!60.  Cumul  des 
indemnités,  563,  177,  118. 

SeUerie,  4356  et  1336  note  b. 

Serment  dèdsolra,  931. 

Serrorerle,  94,  1355. 

Sociétés  d'assurances.  Régi emen talion  A  l'étranger  el  avant  1898, 
4376  ;  cautionnement  et  résorre,  leurs  traits  caractéristiques,  1381  ; 
fonds  de  réserve  et  capital  de  garantie,  1384  ;  emUionnement  dans  les 
sociétés  à  primes  Ûxea,  1383;  fransaises,  1386,  étranfiÈre»,  1387.  Valeurs  . 
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constitutives  du  cautionnement,  1368.  Versement  et  administration  de  ces 
valeurs,  1390.  (^u I ion nemeni  dans  les  sociétés  mutuelles,  1396;  fonds  de 
garaulie  et  tonds  de  prévoyance,  1396  bis  :  dans  les  sociétés  agricoles, 
1399  Ai>.  Hiterte  mathématique,  4401  ;  dispense  en  cas  de  versement  du 
capital  représentatif,  140â.  Surveillance  et  contrôle,  l403  ;  comptabi- 
lité, 1404  ;  polices,  1405  ;  élats,  1408  ;  commissairescontrdJeurs,  1409  ; 
droits  du  minislre,  comité  consullalif,  1411  :  obligations  antérieures,  14li  ; 
publicité,  1413  ;  sociétés  étrangères,  1415  ;  frais,  1416.  Droits  du  béné- 
ficiaire d'indemnité  contre  les  —  1240.  Intervention,  808,  889,  1237. 

Soclâtâ  de  secours  mutuels  (V.  Secours  mutitels). 

Sulotde,  1033,  1034,  lOS.I. 

Solme,  42  ;  industries  assujetties,  67  ;  ouvriers,  144;  patrons,  183  ;  mala- 
dies professionnelles,  210  ;  insaisissabililé,  500  ;  assurance,  538  ;  décla- 
ratioD  des  accidents,  726. 

SaUure  de  carbone,  104. 

Surtrelllanoe  aâmlnlstratlTe  (entreprise  soumise  à  une),  841. 

SuBpensloii  volontaire  du  service  de  la  pension,  1004. 

Sjnidicat  de  garantie.  Différence  avec  les  sociétés  mutuelles,  I41T  : 
conditions  de  formation,  1419  ;  solidarité  des  adhérents,  1420  ;  composi- 
tion, 1433;  approbation  des  statuts,  1423;  surveillance  et  retrait  d'approba- 
tion, 1436  ;  frais  de  surveillance,  1437. 

Tabletterie,  1355,  1398. 

T&cbepona,  125, 159,  salaire  653. 

TaUle  de  pierre,  94, 1355. 

TaUleur,  83,  86,  1336.  1356  note  a. 

Tapissier,  95, 1356,  1356  note  c. 

Taxe  aur  les  mines,  1353. 

Témoins,  813. 

Textile  (industrie),  1355,  1388. 

Tiers  responsable.  Action  contre  le  —  S67  (v.  action);  appel  en  ga- 
rantie du  —  575,  577  ;  intervention  du  —  578. 

Timbre  (V,  gratuité). 

Titre  de  i»ension  (V.  remise  de  titre). 

Tôlerie,  94. 1355. 

Torobers,94,  1355. 

Tours  de  i^lns,  198. 

Tramways,  98,  13SS. 

Transport  (V.  entreprises  de  transport). 

Travail.  161  (V.  accidents). 

Travaux  pnbUos,  92  bia,  93, 1398. 

Tremblements  de  terre,  256. 

Tribunal.  Compétence  ratione  maleria,',  881,  ralione  loci,  882,  recet'a- 
bllité  de  l'exception,  883  bis  ;  effets,  882  l/is  :  accident  survenu  en  terri- 
toire étranger,  882  ter;  préliminaires  de  conciltation,884(  V.  conciliation, 
président,  assistance  judicaire)  ;  matit're  sommaire,  883. 

Tribunaux  administratifs,  93. 

Tribunaux  arbitraux.  Nations  étrangères.  '  859  :  projets  fran- 
çais, 860. 

Tuteur,  894  (V.  minorité  et  interdiction). 

Usines  (V.  manufactures). 

Vannerls,  86,  1355.  1398. 


D,g-,zedbïGOOg[e 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 

Vaip«m>,  98. 

Varices,  198, 

Verrerie,  1353,  1398. 

Versement  facultalif  ou  obligatoire  (V.  capital  reprétentatif). 

Veuve,  401  {V.  conjoint). 

Vins  (négociants  en  —  en  gros).  1356  note  c. 

Vitrerie,  04,  133o. 

Volturlers,  98,  1355. 

Volonté,  1054. 

Zlsffaerle,  94,  1353. 
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